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D. 

Dàgùes.  Voir  Armes, 
DÉBÂCLE.  Voir  Na{fî§ation, 

Débats  en  matière  criminelle.  Voir   Charte  ,  S.    6» 
Cours  d'assises, 

DÉBAUCHE  ou  Prostitution,  Voir  Mœurs, 

Débordement.  Voir  Inondation,  Navigation, 

Décagramme.  Voir  Poids  et  mesures. 

Décalitre.  Voir  Idem, 

Décamètre.  Voir  Idem. 

Décès.  , 

i<*.  Acte  de  décès, 

n  o .  Dispositions  générales  sur  les  décès  et  sépultures, 

3^.  Service  des  inhumations, 

4**.   Tarif  pour  le  service  et  la  pompe  des  sépultures, 

5^.   Tarif  supplémentaire, 

§.   I^^o    Actes  de  décès. 

Art.    1^^,  Tout  acte  de  décès  est  dressé  par  lofEcier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  décédé,  su -.la  déclarât  iou 
de  deux  témoins  ;  ces  téûw)ias  sont  autant  (jue  possible 
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les  deux  plus  proches  pareris  ou  voisins^  ou  si  là  per- 
sonne est  décédée  hors  de  sou  domicile,  la  persoiiue 
chez  laquelle  elle  esl  décédée  et  un  parent  ou  autre» 
Code  civil,  «rf.  78. 

2.  L'acle  doit  énoncer  les  prénoms  ,  noms ,  âge  ,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé  ;  les  prénoms  et  noms  de 
Taulre  époux,  si  le  décédé  était  marié  ou  veuf;  ceux 
des  déclarans ,  leur  degré  de  parante,  et  autant  que 
possible,  les  prénoms,  noms  et  profession  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  le  li^u  de  sa  naissance.  Id.,  art.  79* 

3.  En  cas  de  décès  dans  les  hôj)itaux  ,  les  directeur^ 
en  donnent  avis  dans  les  2  4  heures  à  l'officier  de  l'étal  civi* 
de  l'arrondissement^  qui  s'assure  du  décès, endresse  l'acte, 
et  l'envoie  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé,  pour  l'inscrire  sur  ses  registres. /^ew,  a/t.So. 

Si  le  décès  a  lieu  dans  les  prisons  ,  l'avis  est  donné  par 
les  concierges  ou  gardiens.  Idem,  art.  84^ 

/if  Pour  les  condamnés  à  mort  ,  le  greffier  criminel 
envoie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution^  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  ,  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  dresser  l'acte  de  décès.    Idem,  art.  83. 

4.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  dç  décès  est  rédigé  dans 
la  forme  indiquée  par  l'article  i*^^".  ci-dessus  ,  sans  y 
relater  le  genre  ni  les  circonstances  du  décès.  Idem  , 
art.  85. 

5.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer  ,  Ton 
suit  la  même  marche  que  pour  les  naissances.  Voir 
Naissances. 

Actes  de  décès  des  militaires  morts  hors  de  France, 
Toir  Etat  civil. 

Idem,  d'un  enfant  présenté  sans  vie.  Voir  Idem. 

S.  IL  Dispositions  générales  sur  les  décès  et  sépultures , 

6.  AucuT^e  inhumation  n'a  lieu  sans  l'autorisation, 
3ur  papier  timbré  et  sans  frais,   de   l'officier   de  l'état. 
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civii ,  après  qu'il  s'est  assuré  du  décès,  en  i'ai'^ant  visiter 
le  décédé  par  le  chirurgien  à  ce  préj)osé.  L'inhumai iou 
n'a  lieu  que  viagt-quatie  heures  après  le  décès  ,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  réglenieus  de  police.  Coda  civil , 
art.  7  7 . 

7.  Celui  qui,  sans  l'autorisation  de  l'officier  public, 
fait  inhumer  un  individu  décédé  ^  est  puni  de  si\  jouié 
à  deu\  mois  d'emprisouuement,  et  d'une  amende  de  16 
àaofr.,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans 
cette  cii'conslance. 

La  même  peine  a  lieu  contre  ceux  qni  contreviennent 
de  quelque  manière  que  ce  soit  à  la  loi  et  aux  régie- 
mens  relatifs  aux  inhumations  précitées. 

Code  pénal  y  art.  558.  Voir  l'article  3o,  ci-après. 

8.  L'inhumalion  n'a  lieu  avant  les  24  heures,  du  décès ;, 
que  sur  Tavis  des  médecinset  chirurgiens  qui  ont  suivi 
la  maladie  ou  de  ceux  préposés  à  la  visite  des  décédés  ; 
cet  avis  est  transmis  a  rofficier  de  •)olice  et  a  l'officier  de 
l'état  civil.  Ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du  i4  ines'' 
sidor  an  XII  (Z  juillet  i8o4)  art.  2. 

9.  Eu  cas  d'indice  ou  de  soupçon  de  nlort  violente  , 
un  officier  de  police  assisté  d'un  médecin  ou  chirurgien^ 
dresse  procès-verbal  du  décès  et  de  ses  circonstances  , 
avant  Finhumation.  Extrait  du  procès-verbal  est  trans- 
mis à  l'officier  de  l'état  civil,  pour  la  rédacion  de  l'acte 
de  décès.  Code  ciViV,  art.  81  et  82.  Voir  aussi  Homicide, 
Infanticide,  Empoisonnement  j  et  autres  cas  de  mort 
njiolente.  Procédure  criminelle,  art.  i5. 

En  cas  de  mort  violente,  l'officier  de  police  peut,  s'il 
le  juge  convenable  ,  retarder  linhumation,  et  ordonner 
qu'elle  soit  faite  dans  une  fusse  séparée.  Ordonnance 
précitée  du  préfet ,  art.  3, 

10.  En  cas  de  maladie  contagieuse,  l'ouverture  du 
cadavre  peut  être  ordonnée  d'office,  ou  à  la  réquisitiocc 
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des  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  suivi  la  maladie. 
(  Voir  aussi  Contagion.  )  Si  l'ouverture  est  demandée 
par  ces  derniers,  pour  les  progrès  de  l'art ,  elle  n'a  lieu 
que  du  consentement  de  la  famille,  et  après  en  avoir 
prévenu  l'officier  de  police.  Idem ,  ajt.  5  et  6^ 

11.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  police  constate 
un  décès,  il  en  fait  prévenir,  avant  de  se  retirer,  le  juge- 
de-paix  de  l'arrondissement,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  à  l'apposition  de  scellés  ,  et  il  en  fait  mention  sur 
son  procès- verbal. 

Voir  aussi  Domaine  public,  art.  5. 

J2.  Aucune  inhumation  n'a  lieu  dans  lés  églises  ni 
autres  endroits  où  l'on  se  rassemble  pour  l'exercice  des 
cultes  ,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs.  Décret 
du  l'S  prairial  an  XII (^  12  Juin  i8o4  )   ^rt.    1^^. 

10.  Il  y  a  hors  de  chaque  ville  et  bourg,  à  la  dislance 
de  18  à  20  toises  de  leur  enceinte,  des  terrains  spéciale- 
ment consacrés  aux  inhumations  ;  ceux  au  nord  sont 
choisis  de  préférence.  Ils  sont  clos  de  murs  d'une  toise 
au  moins  d'élévation.  On  peut  y  faire  des  planta- 
tions ,  mais  sans  gêner  la  circulation  de  l'air.  Idem^ 
art.  2  et  5. 

Chaque  inhumation  est  faite  dans  une  fosse  séparée, 
d'un  mètre  et  demi  à  deux  mètres  de  profondeur,  sur 
huit  décimètres  de  largeur  ,  et  est  ensuite  remplie  de 
terre  bien  foulée.  Chaque  fosse  est  distante  l'une  de 
l'autre  de  trois  à  quatre  décimètres  sur  ]es  côtés,  et 
de  trois  à  cinq  à  la  tête  et  aux  pieds.  Idem,  art.  4  ^t  5. 

1  4.  L'ouverture  des  fosses  pour  des  nouvelles  sépuî- 
tures,  n'a  lieu  que  de  cinq  en  cinq  ans; en  conséquence 
les  cimetières  sont  cinq  fois  plus  grands  que  l'espacfe 
nécessaire  pour  le  nombre  présumé  de  morts  par  an. 
Idem ,  art.  (3. 

Les  cimetières  fermés  après  ledit  espace  de  cinq  ans, 
ueserventà  aucun  usage  pendant  les  cinq  années  sui^ 
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Tantes  ;  ils  peuvent  être  ensuite  affermés  ,  maïs  pour 
n'èlre  qu'enseraeucés  ou  plantés,  sans  qu'on  puisse  y 
faire  aucuue  fouille  ni  fondations  pour  constructions  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Idem  , 
art.  8  eï  9. 

i5.  II  peut  être  fait  des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières ,  aux  personnes  qui  désirent  une  place  dis- 
tincte pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs 
parens  ou  successeurs,  et  y  construire  des  caveaux  , 
monuraens  ou  tombeaux  ;  moyennant  une  offre  de  leur 
part  de  fondations  ou  donations  en  faveur  des  pauvres 
ethospicesetune  somme  pour  la commune.Lesdites  fon- 
dations ou  donations  doivent  être  autorisées  parle  Gou- 
vernement. Idem,  art.  10  et  ii. 

16.  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa  pro- 
priété ,  si  elle  est  hors  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 
Idem,  art.  i4»  Voir  les  articles  23  à  26  ci-après. 

17.  Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  a  un  lieu  d'inhumation  particu- 
lier. S'il  n'y  a  qu'un  seul  cimetière,  il  est  réparé  par  des 
ïïiurs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parlies  qu'il  y  a  de 
cultes  différens,  avec  une  entrée  particulière  pour  cha-- 
cun,  et  en  proporli  junant  l'espace  au  nombre  d'habi- 
tans  de  chaque  cille.    Idem,  art.  i5. 

18.  Tout  lieu  de  sépulture  est  soumis  à  l'autorité, 
police  et  surveillance  des  administrations  municipales. 
Idem,  art.  16. 

ig.  Défenses  d'élever  aucune  habitation  ni  creuser 
aucun  puits  à  moins  de  cent  mètres  de  dislance  d'un 
des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes.^ 
Les  bà'iiiiens  existant  ne  peuvent  être  restaurés  ni 
augîuc  ités  sans  autorisation,  l^es  puits  peuvent,  après 
visite  contradictoire,  êlre  comblés,  en  vertu  d'ordon- 
nance du  préfet  du  département,  sur  la  demande  de  la 
police  locale.  Décret  d^i  7  mars  1808.,. 
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20.  Il  esl  déft-ndu  cle  tenir  dans  les  cimetières  ,  des 
a^ssemblécs  profanes  ,  d'y  commettre  des  indécences  ^ 
spus  peine  de  punition  corporelle,  comme  aussi  d'y 
faire  paître  des  hesUanx,  Jtrét  du  cofiseiL ,  du  2  juin 
jGi4.  Idem,  du paiicmenl  de  Rennes^  du  1^  mai  1622. 
Idem,  de  Paris ^  du  4  août  1745. 

2  I .  Les  autorités  locales  s'opposent  à  toute  exhuma- 
tion non-autonVée,  et  à  ce  qu'il  se  commette  dans  les 
lieux  de  sépulture  aucun  désordre  ni  aucun  acte  con- 
traire au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  Décret 
précité  du  2'ô  prairial  an  XII,  art,  ij, 

22.  Les  enlevemens  de  cadavres  des  lieux  de  sépul- 
ture, sont  formellement  inte  dits,  sauf  les  exhumations 
autorirées,  Ordoimance  précitée  du  préfet  de  police  ^ 
art.  8. 

Toute  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures  est 
punie  d'un  eiupii.onnement  de  trois  mois  à  un  an  ,  et 
de  16  à  200  fr.  d'amende  ^  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimesou  délits  qui  seraient  joints  à  celui  ci. 
Code  pénal f    art,  5 Go.    Toir   Exhumations . 

Défenses  aux  fossoyeurs  et  autres  d'enlever  les  dra,ps 
etlinceuils.  Ordonnance  précitée  du  préfet,  ait.  9.  Leg 
peines  ci  dessus  leur  sont  applicables. 

23.  Nulle  inhumation  n'a  lieu  dans  une  propriété  par- 
ticulière, sans  une  permission  expresse.  La  propriété 
doit  être  close  de  murs  de  hauteur  suffisante  ,  et  avoir 
été  reconnue  pour  ne  présenter  aucun  inconvénient» 
Idem ,  art.  11» 

24.  Le  lieu  consacré  à  une  sépulture  particulière  y 
est  aiîecté  pendant  tout  le  tems  jugé  nécessaij:e,  d'après 
la  nature  du  terrain.  Idem ,  art.  12. 

25.  Les  fosses  dans  les  propriétés  particulières  sont 
de  mêmes  dimensions  que  dans  lies  cimetières. /J.<2/t.  1 5. 

26.  En  cas  de  vente  du  terrain  où  se  trouve  une  sé- 
pulture particulière  ,  le  nouveau  propriétaire   se  con^ 
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forme  aux  conditions  imposées  lors  de  la  sépultnve  ,  ou. 
obtient  la  permission  pour  faire  exhumer  les  restes,  et 
les  faire  transporter  d'une  manière  convenable  dans  un 
cimetière.  Idem ^  art.  i4-  Voir  Cadavres    eut,  19. 

27.  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour  les 
convois  sont  permises. Les  familles  en  règlent  la  dépense; 
mais  les  cérémonies  religieuses  ne  sont  permises  hors 
des  églises  ;,  et  aux  lieux  de  sépulture,  que  dans  les 
endroits  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culle.  Décret 
-précitée y  du  iZ  prairial  an  XII  ,  art,  18. 

28.  Si  le  ministre  d'un  culte  refuse  son  ministère 
pour  une  inhumation,  l'autorité  civile  commet  d'office, 
ou  sur  la  réquisition  des  familles  ,  un  autre  ministre 
du  même  culte  pour  faire  l'inhumation.  Dans  tous  les 
cas  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  présen- 
ter et  inhumer  les  corps.  Idem,  art,  19. 

29.  Les  frais  et  rétributions  des  ministres  des  cultes 
et  autres  personnes  attachées  au  ^  églises  et  aux  temples, 
pour  leur  assistance  aux  convois,  et  pour  les  services 
requis,  sont  fixés  par  le  gouvernement.  Idem,  art.  20. 
Voir  le  §.  IV,  ci  après.  Voir  aussi  Cultes. 

5o.  Défenses  à  toutes  administrations  municipales  de 
souffrir  le  transport,  présentation  ,  dépôt,  inhumation 
des  corps  ,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture  ;  à 
toutes  fabriques  d'égîises  ,  consistoires,  ou  autres  ,  de 
faire  aucune  fourniture  pour  des  funérailles;  à  tous 
curés  et  ministres  des  cultes,  d'aller  lever  aucun  corps, 
ou  de  les  accompagner  hors  des  églises  et  temples,  s'il 
ne  leur  a  été  justifié  de  l'autorisation  de  l'officier  de 
l'état  civil  pour  l'inhumation;  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  contrevenans  aux  lois.  Décret  du  4  thermidor 
an^XIII  (25  juiilet  i3o5  ).  Voir  l'article  7  ci-dessus. 

5i.  'Défenses  d'i  tab.ir  aucuns  déposituires  dans  l'en- 
ceinte des  villes.  Décret  du  iS  mai  1806,  art.  i5.  Les 
commissaires  de  police,  à  Paris,  sont  chargés  dy  veiller 
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et  de  constater  ces  contraventions  par  des  proçès-verbau* 
qu'ils  transinetteiit  au   préfet  de  police.    Décision   du 
ministre  de  la  police ,  et  arrêté  du  préfet  de  police ,   des 
23  et  24  prairial  an  XIII (^  12  et  i3  juin  i8o5). 
Voir  aussi  Cultes,  Dissection. 

§-  in.  Sen^ice  etfrais  des  inhumations, 

52.  Le  ser\ico  des  inhumations  est  divisé  en  six 
classes  dont  les  tableaux  sont  ci-aprèsc  Le  prix  fixé  pour 
chaque  clas<^e  est  le  maximum  qu'il  est  interdit  de 
passer  ;  mais  il  peut  être  diminué  dans  la  proportion 
des  objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque  classe, 
qui  ne  seraient  pas  demandés  par  les  familles,  et  dont 
elles  donneraient  contre  ordre  par  écrit.  Décret  du  18 
août  1811,  art.  1^^, 

35.  Tout  ordre  poi^ir  un  convoi  doit  être  donné  par 
écrit  ^  indiquer  la  clas.^e,  désigner  les  objets,  fixés  par 
le  tarif  su|^lémrnfai''e ,  qui  seraient  demandés  par  les 
familles  ;  à  cet  effet  Fenlrepreneur  fait  imprimer  des 
modèles  d  ordre,  en  tête  desquels  sont  relatés  les  arti- 
cles 1  et  2  ,  4  et  6  du  décret  précité  du  18  août  i8i  1. 
C'est  uniquement  sur  ces  modèles  imprimés  que  les 
familles  ou  Inirs  fondés  de  pouvoirs  expliquent  leurç 
Volonlés.  Idem,  art.  2. 

34.  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhu- 
malionscst  adjugé  à  un  seul  entrepreneur,  qui  ne  peut 
augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  pour  chaque 
clause,  sous  peine,  en  cas  de  contestalion ,  de  ne  pou- 
voir répéter  cet  excéden  t  devant  les  tribunaux ,  et  d'une 
amende  de  1000  fr.  au  plus.  Cet  article  est  commun 
aux  fabriques,  dont  les  receveurs  sont  l'csponsables. 
Idem  ,  art.  3. 

55.  11  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhumations 
et  aux.  fabriques,  de  faire  imprimer  séparément ,  scit 
le  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise  ,  soit 
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Iç  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cérémonies  reli- 
gjei!ye>.  Idem  ,  art,  4- 

5 G.  L'adjudication  comprend  le  droit  exclusif  de 
louer  ej.  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau 
de  touîes  les  classes  ,  sans  les  ornemens  que  les  fabriques 
SunL  dans  l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seu- 
lement en  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels,  tapis 
de  sanctuaire  ,  couvertuie  des  lutrins  et  des  pupitres, 
des  sièges  des  célebrans  et  des  cbantres.  Idem  ,  «/t.  5, 

07.  L'entrepreneur  est  tenu  de  transporter  les  corps 
à  l'église  ou  au  temple  ,  touîes  les  fois  qu'il  n'aura  pas 
reçu  par  éc.it  un  ordre  contraire,  sans  pouvoir  deman- 
der aucune  augmentalion.  Idem^  art.  6. 

58.  L adjudication  du  service  généi'al  est  faile  par 
soumissions  caebetées,  lesquelles  sont  ouvertes  au  con- 
seil de  préfecture,  en  présence  de  deux  commissaires 
des  fabriques,  désignés  par  M.  l'arcbevêque  de  Pari?, 
Le  prix  de  cette  adjudication  consiste  dans  une  portion 
du  produit  de  rentre[,rise  générale,  laquelle  doit  être 
payée  par  l'entrepreneur  aux  fabriques  et  aux  consis- 
toires. La  première  mise  à  prix  est  de  3o  pour  conta 
Idem  ,  art.  7. 

39.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris 
metlent  en  bourse  commune  2  5  pour  100  de  la  remise 
qui  leur  est  allouée  sur  cbaque  convoi  par  l'entre- 
prise générale.  Ce  prélèvement  est  versé  par  chaque 
fabrique  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrioue  de 
la  cathédrale  ,  lequel  en  tient  un  çomptp  séparé. Chaque 
mois  ce  trésorier  fait  le  compte  général  des  prélèvemens 
du  mois  précédent,  et  le  montant  en  est  partagé  égale» 
ment  entre  toutes  les  fabriques.  Idem.,  art.  8. 

40.  Les  cé.émonies  religieuses  pour  les  corps  pré- 
sentés à  l'église  avec  un  certificat  d  indigence  ,  sont  les 
mêmes  que  celles  indiquées  dans  la  sixième  classe  du 
tarif.  Idem ,  art,  9, 
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Dans  toutes  les  églises ,  les  curés  ,  desservans  et  vi- 
caires foni,  graluilemeut  le  service  exigé  pour  les  morts 
indigens.  Décret  du  18  mai  1806,  art.  4. 

Si  l'église  est  tendue  pour  un  service  funèbre,  et 
qu'on  pi'ésente  ensuite  le  corps  d'un  indigent,  il  est 
défendu  de  déleiidre  jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce 
dernier  soit  fini.  Idem,  art.  5. 

liC  transport  des  morts  indigens  est  fait  décemment 
et  gratuilement.  Idem,  art.  1  1. 

41.  Si  le  produit  de  la  taxe  pour  le  transport  des 
corps  s'élève  au-dessus  de  la  somjiie  à  payer  à  l'entre- 
preneur pour  ledit  transport ,  le  surplus  est  affecté  à  la 
reconstruction  ou  réparation  des  cimetières.  Dec? et 
précité  du  18  août  1811,  art.  10. 

42.  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entre- 
preneur, ou  des  receveurs  des  fabriques  ,  le  procureur 
du  Roi  est  tenu  de  poursuivre  d'office ,  et  de  faire  pro- 
noncer la  restitution,  et  l'amende  portée  en  l'art.  34 
ci-dessus.  Idem ,  art.  1 1 . 

Ix'S.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'entreprise 
et  de  marché  pour  les  sépultures,  le  mode  de  transport 
des  corps  est  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  muni- 
cipaux. Décret  précité  j  du  i^  mai  1806,  art.  9, 

§.  IV.  Tarif  et  tableau  des  droits  et  frais  pour  le  service 
et  la  pompe  des  sépultures ,  annexé  au  décret  précité , 
du  1 8  août  1811. 

I  " .  Service  ordinaire. 

Dispositions  applicables  à  tous  les  convois, 

fr.     o. 
Transport  d'enfans  au-dessous  de  sept  ans  .  .      10   00 

_ despersonnesau-dessusdeseptans.      20   ou 

Bière  d'un  enfant  de  deux  ans  et  au-dessous. .        2   00 

au-dessus  de  deux  ans  jusqu'à 

îjcpt 5    00 
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)3ière  (Tune  personne  de  sept  ans  etau-dessus.        6  oo 

à  six  paMS 7   5o 

. à  huit  pans 9  00 

2^.  Service  extraordinaire. 

PREMIÈRE    CLASSE    DES   CONVOIS. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial 7   00 

Présence  du  curé 1 5   00 

Deux  vicaires 8  00 

Un  confesçenr  en  robe 12   00 

Prêtres,  dont  le  nombre  ne  peut  être  au- 
des=ons  de  dis-huit  ;    les  cliantres  _,  serpens  et 

aiJes  de  chœur 60  00 

Eufaiis  dt'  chœur 12   00 

L  n  «ac  isiain  prêtre 3   00 

Aide  de  sacristie  ,   suisses,  bedeaux,  porte- 

Croix  ,  [)orie-bénilier 12   00 

Picceveur  des  convois 9   00 

Deux  choristes  prêtres 4   00 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit 12   00 

Grande  messe  avec  diacre  et  sous-diacre. ...      12   00 

Six  souches  à  Vautel C   00 

OliVande 24   00 

Conduite  de  trois  prêlî'cs  au  moins  pour  ac- 

compap;ner  le  corps  au  cimetière 3 G   00 

Orucniens  de  première  classe,  chandeliers, 
estrades,  pièces  de  fond,  lutrin,  sièges  des  cé- 
lébra ns  ,  sonnerie 88  00 

Cierges,  tant  à  l'autel  qu'au  corps,  et  à 
cha([ue  membre  du  clergé  célébrant  ou  assis- 
tant     280   00 

Les  cierges  de  main  appartiennent  à  ceux 
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qui  les  portent.  Tous  autres  placés  autour  du 
corps  ,  à  l'autel ,  et  dans  quelque  |  artie  de  l'é- 
glise que  ce  soit,  appartiennent,  moitié  à  la 
fabrique  et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit.  (Ordinairement  c'est  le  curé.)  Ce  par- 
tage est  fait  au  poids.  Décret  du  26  décem- 
hre  i8i3. 

Ces  dispositions  sont  communes , à  toutes  les 
fiasses  des  convois. 

Total ,.,......  600 

Service  par  Ventreprise. 

1**.   A  la  maison  mpî^uaire. 

Tenture  de  l'appartement  jusqu'à  concur- 
rence de  120  mètres 60  00 

Grande  pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'ar- 
gent        2400 

Estrade  à  cinq  gradins  couverts  d'un  tapis.      24   00 
Yingt-quatre  chandeliers  d'argent.  .......      24  oa 

Vingt-quatre  cierges,  cire  fine  d'un  demi-ki- 
logramme       96  00 

Une  croix  et  un  bénitier  d'argent 3   00 

Diap  mortuaire  en  velours  de  soie ,  brodé  en 
argent ,  parsemé  de  larmes,  avec  galons  et  fran- 
ges d'argent .  .  % 4o  00 

Tenture  du  pérystile  et  de  la  façade  exté- 
rieure de  la  maison,  jusqu'à  l'emploi  de  200 
mètres • 100   00 

Total 571 

2*>.  A  V église  ou  au  temple. 

Tenture  du  portail  jusqu'à  l'emploi  de  120 
înèlres 60  oa 
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Tenture  intérieure  du  chœur  et  de  la  nef, 

àelon  la  grandeur  de  l'église  ,  mais  sans  que  le 

prix  puisse  jamais  excéder 5oo  oo 

Une  litre  de  velours  bordée  en  galons  et  fran- 
ges d'argent;  placée  sur  la  tenture,  jusqu'àrem- 

ploi  de  80  mètres .  ^ 520  00 

Dais  à  cinq  gradins,  avec  ses  oruemens garnis 

de  franges  et  galons  d'argent 3oo  00 

Drap  mortuaire  de  velours,  à  croix,  brodé 
f»n  argent,  parsemé  de  larmes  et  étoiles,  bordé 

de  franges  el  galons  d'argent  à  torsades 4o  oa 

Bald  iquin  suspendu  à  la  voûle  de  l'église  au- 
dessus  du  dais,  avec  rideaux  ,  draperies,  bor- 
dés en  hermJne,  plumets  en  autruche,  etc.  .  .    i5o  00 
Quatre-vingts  chandeliers   d'argent,  sur  les 

gradins  du  dais 80  oa 

Quatre  cassolettes  en  bronze  garnies 80   00 

Douze  fauteuils  noirs  galonnés  en  argent. . .  72  00 
Cenl  chaises  Je  deuil  garnies  et  galonnées.,  i5o  00 
Cent  housses  noires  pour  chaises  ordinaires.  73  00 
Tapis  de  pied  dans  le  chœur,  jusqu'à   100 

inètres 100  00 

Couverture  des  stales,  jusqu'à  200  mètres..  100  00 
Cent  porte-lumières  à  quatre  bobèches 3 00   00 

Total 2327 


Z^\   Cortège. 

Corbillard  attelé  de  quatre  chevaux,  avec  la 
grande  garniture,  compris  les  harnois  drapés, 
les  housses  brodées  en  argent,  les  plumets  des 
chevaux,  et  les  cinq  plumets  sur  l'impériale.  .    3oo   00 

Cinq  voitures  de  deuil  drapées go   00 

Douze  voitures  de  fleuil  vernies 180  oo 

Deux  maîtres  des  cérémonies 2^  o(y 
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Trois  officiers  en  maiileaiix  portant  les  pièces 
d'honneur 56  oo 

liiîgl-quatre  hommes  de  deuil ,  et  lojer  de 
leurs'liabillemens *  . .    192   00 

Treute-six  torches  ou  flambeaux,  portés  par 
les  hommes  de  deuil,  porleurs  et  autres 108  0© 

Coussins  brodés  en  argent  pour  recevoir  les 
pièces  d'honneur,  et  crêpes  pour  les  couvrir. .      60  oc» 

Total <)[)o 

Relevé  de  la  première  classe. 

Cérémonies  religieuses »      600  {i\ 

A  la  maison  mortuaire Sji 

A  Téglire  ou  au  temple 2527 

Cortège 000 

Total  de  la  1^*^  clas.^e.    42^8  ir. 
F'cir  /e  §.  Y  ci-après» 

DEUXIÈME    CLASSE    DES    COJNVOIS. 

Cérémonies  religieuses^ 

Droit  l^curial * 6  o© 

Présence  du  curé 12  00 

Deux  vicaires 6   00 

Confesseur  en  robe 8  oo 

Prêtres,  dont   le  nombre  est  au   moins   de 

douze  ;  chantres ,  jerpens  et  aides  de  chœur. .  .  27   00 

Enfaiis  de  chœur, 9   00 

Receveur  des  convois.' 6  00 

Un  Facristain  prêtre - 2   00 

Aide  de  sacristie,  porte-croix,  porte-béni- 
tier, suisses  et  bedeaux 8  00 

Deux  choristes  prêtres 5   oa 
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^rêlre  veilleur^  jour  et  nuit 9  oo 

Quatre  souches  à  l'aulel 4   oo 

Messe  avee  diacre  et  sous-diacre 6  oo 

Ornemens  fournis  par  la  fabrique 4o   oo 

Conduite  de  deux  prêtres  au  cimetière i8  oo 

Oflrande 12   00 

Cierges  à  l'auXel ^  au  corps  et  au  clergé 1  24  oa 

Total 3oo 

Service  par  lenireprise* 

i^.A  là  maison  mortuaire. 

Tenture  de  grande  porle-coclière 36  00 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moiré  d'argent.  ...  4   <^'-^ 

Estrade  double  et  tapis. 18   00 

Douze  chandeliers  d'argent 12   00 

Douze   cierges  cire   fine,    d'un   demi-kilo- 

irramme  ,...*.. 48   00 

Une  croix  et  un  bénitier 5    00 

Drap  mortuaire  comme  de  i*"*^  classe 4o   00 

Total 181 

2^.   A  V église  Oit  au  temple^ 

Double  bandeau  avec  encadrement  au  por- 
tail   24  00 

Tenture  intérieure  et  lapis  de  pied 4c»o   00 

Dais  à  quatre  gradins ,  avec  draperies  et  orne- 

fliens  galonnés  en  argent 1 5o   00 

*'  Représentation  sous  le  dais,  en  velours  noir 

galoûné,  à  franges  d'argent  en  torsades ^o   00 

Tingt-quatre  chandeliers  d'argent 24   00 

Trente-six  chaises  de  deuil  garnies,  et  autant 

«e  housses. . . , . .  I flo  00 

.     Total ,•-.  .n^A.e^ 
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S^,  Cortège, 

Coibiilard  attelé  de  deux  clievâux  j  avec  là 
pelile  gainiture  à  franges  d'argent,  compris 
la  housse  du  siège ,  les  housses ,  les  harnois  . 

les  plumets i5o  oé 

Deux  voilures  de  deuil  drapées ^  . . .      36  oo 

Quatre  voitures  de  deuil  vernies 60   00 

Un  maître  des  cérémonies 12   o® 

Huit  hommes  de  deuil,  et  loyer  de  leur  ha-^ 

biîlement •. 64  o® 

Douze  torches  ou  tlamLeaux 36   00 

Total 358 

Relevé  de  la  deuxième  classe. 

Cérémonies  religieuses. 3oo  fn 

A  la  maison  mortuaii'e *...  161 

A  Téglise  ou  au  temple 698 

Cortège. .  . . , 358 

Objets  non  fixés 285 


Total  de  la  2«  classe. .    1800  fr. 
Koir  le  §.  Y  ci-apiès, 

TROISIÈME    CLASSE     DES    CONVOIS, 
Cérémonies  relis^ieuses. 

Droit  curîal 3  od 

Présence  du  curé •  •  •  5  00 

Deux  vicaires •  •  ^  ^^ 

Dix  prêtres - *      it  5o 

Confesseur •  •  ^  ^^ 

Beceveur  des  convois. .  • 4  o(y 

Enfans  de  chœur 6  00 

Chantres  çt  serpens..  * •  •  -  5  00' 
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Forte-croix,  sacristain  prêtre,   aide  de  sa- 
cristie, suisses  et  bedeaux lo  oo 

Ornemens  fournis  par  la  fabrique. ..... 22   00 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre. 4  00 

Douze  cieiges  à  l'autel  et  au  corps. 45  00 

Total 129  5o 

Senfice  par  T entreprise, 
1^.   A  la  maison  mortuaire. 

Tenture  de  porte-cochère 5o  00 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent. ...  4   00 

Estrade  double  et  tapis. 18  00 

Huit  chandeliers 8   00 

Huit   cierges  ,  cire  fine  ,   d'un   demi  -  kilo- 
gramme,   o*?   00 

Croix  et  bénitier. 3   00 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  fran- 
ges et  galons  d'argent. j  2   00 

Total 107 

Q.^,  A  r église  ou  au  temple. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail. .  .  1 8   00 

Tendure  intérieure  et  tapis  de  pied 1 5o  00 

Représentation  en  drap  noir,  larmes  et  étoiles 

d'argent ;.....•.....  20  00 

Estrade  double  couverte  en  drap  noir. .....  18  00 

Quarante  housses  de  chaises. 3o  00 

Total 256 

3®.   Coftège. 

Corbillard  drapé,  à  franges  d'argent,  attelé 

^e  deux  chevaux 48  00 

Une  voiture  drapée.  ..-.,......, 1 8  oc» 

Tome  LU  .^- 
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Deux  voitures  vernies.  .  . . .  ^ 3o  oo 

Un  mailre  des  cérémonies 12  oa 

Deux  hommes  de  deuil. 16  00 

Six  flambeaux. ^ 18  oa 

Total  142  00 

Relevé  de  la  troisième  classe. 

Cérémonies  religieuses 1 5o  fr. 

A  la  maison  mortuaire 107 

A  l'église  ou  au  temple. .......  i . .  256 

Cortège é 1 4  2 

Objets  non  fixés. 85 

Total  de  la  3«  classe. ...    700  fr. 

P^oir  /e  §.  Y  ci-après. 

QUATRIÈME    CLASSÉ     BES    CONVOIS. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial * 4  oc 

Présence  du  curé 3  00 

Vicaire,^ 2  00 

Pteceveur  des  convois 3  00 

Confesseur. 3  00 

Six  prêtres 7  5o 

Deux  chantres 2  00 

Enlans  de  chœur • .  ^ 3  oo 

Poitc-croix  ,  sacristain  prêtre ,  aide  de  sa- 
cristie ,  suisse  et  bedeau 5  00 

Messtt ,  luminaire  ,  et  le  poêle  seulement. . .  1760 

Total... 5o  00 
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Service  par  V entreprise. 

i<*.    A  la  maison  mortuaire. 

Tenture  de  peli'e  porte  cochère 3o  00 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent. ...  4   00 

Estrade  simple  couverte  d'un  ta^jis 1  2   00 

Six  chandeliers , 6  00 

Six  cierges  ,  cire  ordinaire  ,  d'un  demi-kilo= 

gramme, 21    00 

Croix  et  bénitier. 5  00 

Drap  mortuaire  en  drap  ,  fanges  et  galoLS 

d'argent,  » c ....... ,  12   00 

Total 88 

2^.  A  r église  ou  au  temple,, 

Un  bandeau,  avec  encadrement  au  portail. .      18 

3^.   Cortège. 

Corbillard  à  franges  d'argent,  attelé  de  deux 

éiievaux ,  avec  housses. ; 36  00 

Un  maître  des  cérémonies 12   00 

Yûiture  vernie 1 5   00 

Total , 3  00 

Relevé  de  la  quatrième  classe <> 

Cérémonies  religieuses , 5o  fr. 

A  la  maison  mortuaire 88 

A  l'église 18 

Cortège Ç)"^ 

Objets  non  fixés »  3 1 

Total  de  la  4<^  classe. .    200  fr. 

P'oir  le  §.  V  ci-après. 

3. 
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CINQUIÈME    CLASSE    DES    COISVOIS. 

Cérémonies   religieuses. 

Droit  curial 3   oo- 

Ticaire *    2  5 

Receveur  des  convois 1    5o 

Trois  prêtres 3   7^ 

Porle-croix,  suisse  et  bedeau. 2   00 

Messe  basse  et  luminaire 8  5o 

Total 20  00 

Service  par  Ventreprise, 

Tenture  de  porte-batarde,  de  boutique,  ou 

d'allée •  • . .  ; •  •  •  20   00 

Pièce  de  fond  à  croix  en  moire  d'argent 4   <^^ 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine 60a 

Quatre  chandeliers 4  00 

Quatre  cierges  d'un  quart  de  kilogramme..  7   00 

Croix  et  bénitier ,  3   00 

Corbillard  à  franges  de  laine,  housses  assor- 
ties  ; ^o   ^^ 

Drap  mortuaire  idem 6  oo 

Total. 80 

Keîes'é  de  la  cinquième  classe. 

Cérémonies  religieuses 2ofr. 

Frais  de  l'entreprise 80 

Total  de  la  5*^  classe. .. .    100 

SIXIÈME     CL4SSE     DES    CONVOIS. 

Cérémonies  religieuses. 

Messe  basse,  luminaire,  porte-croix,  suisse, 
î)edeau  ,  trois  enfans  de  chœur. 1  o  00 
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Service  par  V entreprise. 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine 6  oo 

Total  de  la  Ç>*^  classe 16 

§.  V.    Tarif  des  objets   non   déterminés  dans  la 
distribution  des  classes. 

Pour  la  menuiserie  et  la  cliarpente  nécessaires 
à  la  tenture ,  quand  les  portes  ne  sont  point 
surmontées  d'une  planche 6  00 

Pour  un  cent  de  billets,  papier  commun  , 
grand  ou  petit  format,  suscription  et  distri- 
bution dans  Pari'^ 10  00 

Idem ,  en  papier  écu 12   00 

Jdem,  papier  cornet ,  ou  écu  double.' i4  00 

Idem ,  papier  grand  carré  double^  ou  papier 
coquille  d'Annonay,  caractère  financière 16  00 

Pour  cliaque  carreau,  servant  à  s'agenouiller, 
en  drap,  brodé  de  galon  d'argent 1    5o 

Idem ,  en  velours 3  00 

Pour  chaque  corbillard  qui  sortira  de  Paris  , 
pour  aller  ailleurs  qu'aux  cimetières  de  cette 
"ville,  et  qui  sera  conduit  dans  le  rayon  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  s:is  du  prix  porté 
dans  chaque  classe 24  00 

Pour  chaque  voiture  de  deuil  conduite  dans 
la  même  distance^  en  sus  du  prix  ordinaire..  .         3   00 

Pour  indemnité  du  déplacement  de  l'ordon- 
nateur des  convois 6  00 

Pour  chacun  des  porteurs. 3   00 

Pour  un  cercueil  de  plomb  d'un  mètre  66 
centimètres  de  longueur 200  00 

Pour  idem  de  2  mètres aSo   00 

Pour  un  cercueil  en  bois  de  chêne ,  garni  de 
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six  poignées  de  fer  poli.  .7 ' 48  oq 

Foui  idem  de  2  nièlres 60  00 

Lover  d'un  manlean  de  deuil  en  drap  fin..        4  o^ 
Idem  ,  en  drap  ordinaire. ................        2  oq 

Kabillcuient  complet  de  deuil  pour  niailie..        6  00 

Idem  y  pour  un  domeslique 4   00 

Pour  chaque  voile  de  lanibour -         6  00 

Pour  chaque  ccnsson  etcliiflieen  velours  de 

soie  ,  brodé  en  argent 24  00 

Idem  .  en  drap  brodé  en  argent, 12   o^ 

Pour  la  fourniture  de  chaque  paire  de  pleu- 
reuses en  balisle  fine .................        4   5q 

Pour  la  fourniture  d'un  crêpe  fin. ... . 2   00 

Idem  ,  comni un  ....<...-.»••••..*  - »        *    ^^ 

Pour  chaque  paire  de  gants  de  castor  noir. .        3    00 
Pour  chaque  paire  de  gants  fins  blancs  .....        1    So 

. . - . communs..,..,         1    20 

Pour  chaque  pièce  d'élofle  servant  à  couvrir 

les  j  auvies » •  — 6  o« 

Pour  le  transport  des  corps  au-dc]à  du  dé- 
parlement de  ia  Seine,  par  lieue  de  poste, 
pour  chaque  corbillard  ou  voilure,  attelée  de 
deux  chevaux  ,  allant  à  destination  ,  et  autant 

pour  le  retour  à  Pans  , ................        5  o^ 

Par  lieue  de  poste  et  autant  pour  le  retour, 
pour  chaque  paire  de  chevaux  de  plus,  atte- 
lés aux  corbillards  ou  voitures  de  deuil 3   oa 

Par  lieue  de  posle  et  autant  pour  le  retour  à 
Paris  ,  pour  l'ordonnateur  des  iiihumationsqui 

accompagnerait  le  convoi 2   oo 

DÉCHARGES  PUBLIQUES. 

Jit.  i«^.  Les  di  charges  publiques  sont  des  endroits 
indiques  par  la  police  ,  ou  doivent  étie  transportés  tous 
les  gvavois ,  vieux  plâtres ,  décombres ,  terres  ,  recoupé- 
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^e  pierres  ,  d'ardoises  ,  luilots  ,  et  tous  menus  inalé- 
riaux  inutiles  provenant  de  démolitions  et  autres  tra- 
vaux. 

2.  Les  charretiers  surpris  déchargeant  des  gravois, 
etc.,  sur  la  voie  publique  ou  dans  d'autres  endroits  non 
autorisés,  peuvent  être  arrêtés  parles  agens  de  police, 
et  conduits  chez  le  commissaire  le  plus  voisin ,  qui  en 
dresse  procès-verbal,  pour  le  voiturier,  être  condamné 
aux  peines  de  simple  police ,  comme  ayant  embarrassé 
]a  voie  publique.  (  Yoir  Délits  ,  art.  29.  )  Le  commis- 
saire de  police  fait  enlever  par  le  même  voiturier,  ou 
d'office,  et  aux  frais  de  ce  dernier  les  matériaux  déposés. 
La  charrette,  ou  un  cheval,  peut-être  retenu  en  four- 
rière, jusqu'au  payement  desdits  frais. 

Voir  aussi  Entrepreneurs  de  haLimens, 

DÉCHIRAGE  DE  BATEAUX.  Voir  Navigation. 

Décigramme.  Voir  Poils  et  Mesures. 

Décilitre.  Voir  Idem. 

Décime.  Voir  Monnaie, 

Décimètre.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Déclaration.  (Voir  Idem^  au  tome  IV.) 

Art.  !«•*.  Tout  officier  de  police  est  apte  à  recevoir, 
sans  pouvoir  s'y  refuser,  toute  déclaration  qui  intéresse 
l'ordre  public,  ou  celui  qui  la  requiert,  lorsqu'il  est 
lézé. 

2.  Les  déclarations  secrètes  ne  peuvent  non  plus 
être  refusées  ,  surtout  lorsqu'elles  intéressent  la  sûreté 
publique.  L'officier  de  police  qui  les  reçoit  doit  faire, 
dans  le  secret,  toute  les- recherches  qui  déiendenL  de 
lui  pour  s'assurer  de  la  vériié  de  faits;  il  en  réfère  en- 
suite à  l'autorité  supérieure.  Si  les  faits  se  trouvent 
faux,  le  dénonciateur  peut  être  puni  suivant  les  effets 
plus  ou  moins  graves  de  sa  dénonciation  pour  la  per-» 
goune  dénoncée. 

Voir  Calomnie.  Plainte.  Désistement,  Révélatwn.^ 


^4  MC  ^DÉG 

DÉCLARATIONS  DE  BIENS  ÉCHUS  OU  TRANSMIS  PAïl 
DÉCÈS.  \ oiv Enregistrement ,  art.  5. 

DÉCOMBRES  ou  Matériaux  de  démolition.  Voir 
Jpntrepreneurs.  Décharges  publiques.  Nettoiement  ^ 
art,  6. 

DÉCORATION,  Costume,  Titres.  Voir  Fonctions 
publiques.  Titres,  §.  III. 

Découvertes.  Voir  Brevets  d'invention. 

Défense  (légitime).  Homicide  commis  dans  le  cas 
delà  légitime  défense.  Voir  Homicide  y  art,  lo  ,  et  le 
Nota  eu  lé  Le  du  niot  Homicide. 

Défenses  de  l'État.  Servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'état.  Voir  Places  de  guerre^ 
§.IV. 

Défriciiemens  de  bois.  Voir  Bois  et  Forêts,  §.  III. 

Dégât,  '\o\y  Avaries.  Dommages.  Pillage.  (Voir 
aussi  Dégdt ,  au  tome  IV.  ) 

Dégài  commis  par  des  bestiaux  ou  volailles. Voir  Po- 
îice  rurale. 

Dégât  et  pillage  de  marchandises,  effets  et  propriétés 
mobilières.  Voir  Destructions. 

DÉGEL.  Police  du  roulage  en  lems  de  dégel.  Voir 
Barrières  de  dégel. 

Dégradation  civique,  Peine  infamante.  Voir Peïwej. 

DÉGRADATIONS  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  VoirZ^éfc. 

Idem ,  sur  les  grandes  roules.  Voir  Routes. 

Idem  ;  aux  monumens  et  édifices  publics.  Voir  Mo^ 
numens. 

Idem,  à  la  propriété  d'aulrui.  Voir  Destructions. 

Accidens  et  dommages  par  l'effet  de  la  dégradation 
de  maisons  ou  édifices.  Voir  Délits. 

Dégbaisseurs,  Teinturiers,  etc. 

Les  dégraisseurs,  teinturiers  et  autres  ouvriers  qui  se 
servent  de  l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ouvrages , 
doivent  se  pourvoir  d'une  permission  d'avoir  des  ba- 
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teaux,  s'ils  en  ont  besoin.  La  permission  indique  où  ils 
peuvent  les  placer,  sans  incommoder  la  ville  ni  gêner 
la  navigation.  E dit  du  Roi,  de  1700.  Yoir  aussi  iY^W- 
gatio7i,  art,  34. 

DÉGRÉS.  \oir  Marches . 

DÉ'iuiSEMENS.  Voir  Masques, 

Dégustateurs.  Voir  Boissons.  Navigation, 

Délits. 

1  ^ .    Qua si-délits , 

2P.  Délits, 

3^.  Délits  de  simple  police  ,  ou  contraventions . 

4^.   Délits  de  police  correctionnelle ,  ou  délits, 

5^.   Délits  de  police  criminelle  ,  ou  crimes. 

^^,  Délits  dont  les  communes  sont  responsables, 

§   I*'''.  Dispositiens  générales  relatives  aux  quasi-délits. 

Art.  1^;^.  Tout  fait  quelconque  qui  cause  à  autrui 
un  dommage,  doit  être  réparé  par  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé.  Code  civil ^  art.  1082.. 

2.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
par  son  fait ,  même  par  négligence  ,  et  aussi  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre  ,  ou  des  choses 
qu'on  a  sous  sa  garde.  Idem  ,  art.  10 85,  i384. 

3.  Le  père  ,  et  après  le  décès  du  mari  la  mière  ,  sont 
responsables  du  fait  de  leurs  enfans  mineurs  habitant 
avec  eux.  (  Voir  aussi  Mineurs.  ) 

Les  maîtres  et  les  comme ttans  sont  responsables  des 
faits  de  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  employent.  (Yoir  Maîtres.) 

Les  instituteurs  et  artisans  ,  des  faits  de  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance, 

Le  to  ut  à  moins  de  la  preuve  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
lesdits  faits. 

Code  civil ,  art.  1 3 8 4  • 

4.  Le  propriétaire  d'un  animal,   ou  celui  qui   s'ea 
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sert ,  est  responsable  du  dommage  causé  j  ar  l'animal ,  i 

sa  garde  ,  éehapéou  égaré.  Idem  y  art,  i585. 

5.  Le  propriélaire  d  une  maison  est  responsable  du 
dommage  causé  j  ar  la  ruine  de  sa  maison,  arrivée  par 
défaut  d'entretien,  ou  par  vice  de  construction.  Idem  , 
«/t.  i586. 

§.  11.  Dispositions  générales  relatives  aux  contras^entions^ 
aux  délits  y  et  aux  crimes, 

6.  Faire  ce  que  défendent,  et  ne  pas  faire  ce  qu'or- 
donnent les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de 
l'ordre  social  et  la  tranquillité  publique  ;  c'est  ui^ 
délit.  Loi  du  3  brumaire  an  IV ,  (26  octobre  1795  ), 
art.  icr. 

7.  On  distingue  dans  les  délits  : 

i<*.  Les  contraventions  y  qui  sont  punies  des  peines 
de  simple  police; 

2".  Les  délits,  qui  sont  punis  de  peines  correc- 
tionnelles ; 

S**.  Les  crimes,  qui  sont  punis  de  peines  afilictives 
ou  infamantes. 

C  ode  pénal ,  rt;t.  1  ^^. 

8.  Toute  tenlalive  de  crime  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
si  elle  n'a  pas  élé  suspendue  ou  n'a  pas  eu  d'effet ,  que 
par  des  ci'constartces  fortuites  ou  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'auteur,  est  considérée  comme  le  crime 
même.  Idem,  art.  2.  ^ 

9.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  con^^idérées  comme 
délits,  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi.  Idem,  art.  3.  Voir  Pois,  art»  21. 

10.  ^ulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime  ne 
peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro-« 
noucées  par  la  loi ,  avant  qu'ils  fussent  commis.  Idejn  ^ 
art.  4- 
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Cas  où  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit.  Voir  Peines , 
mrt.  4<3. 

Cas  où  le  délit  ou  crime  est  excusable.  Voiu  idem , 
art.  47  61^  suivaiis. 

11.  Ti'Ute  contravenlion  ,  tout  délit,  tout  crime 
peuvent  douMcr  lieu  à  deux  espèces  d'actions  ;  l'action 
publi(|ue  et  l'action  civile. 

L action  publique^,  pour  l'application  des  peines^ 
n'api  allient  (Qu'aux  fonctionnaires  à  qui  elle  est  con- 
fiée par  la  loi.  Code  d'instruction  criminelle  ^  art.  i*^^\ 
Uacîion  publique  est  suivie  par  le  ministère  public. 

L'action  cisile,  en  réparation  du  dommage  causé, 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  da 
dommage.  Idem,  même  article, 

1 2 .  L'action  publique ,  pour  Tapplication  de  la  peine, 
g'éleiul  par  la  moit  du  prévenu.  L'action  civile,  pour 
la  réparation  du  dommage  ,  peut  être  exercée  contre  le 
pré\euu  et  ses  représentans.  L'une  et  Taulre  s'éte'gnent 
par  la  prescription.  Idem,  art.  4«  f^oir  L'article  18 
ci-après. 

i3.  L  action  civile  peut  être  poursuivie  en  même-' 
tems  et  devant  les  mêmes  juges  que  Faction  publique. 
Elle  j  eut  avibsi  l'être  séparément  ;  alors  elle  est  sus- 
pendue jr.squ'a  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement 
sur  1  action  publique  intentée  avant  ou  pendant  l'ac- 
tion civile.  Idem  y  art.  3. 

La  renoncialion  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  nî 
suspendre  l'action  publique.  Idem,  art.  4-  On  peut 
transiger  sur  racHon  civile,  ce  qui  n'empêche  pas  \à. 
poursuiie  deTaclion  [)ublique,  et  Ton  peut  ajouter  à 
la  transaction  la  stipulation  d'une  peine  contre  celui 
qui  manquera  de  i'exécuter.  Code  civil ,  art.  204G,  2o47« 
Voir  Désistement. 

14.  Tout  Français  qui  ,  hors  du  territoire  de  France, 
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s'est  rendu  coupable  d'un  délit,  allenlatoire  à  la  sûreté 
de  l'Elat,  ou  de  conliefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  de 
monnaies  françaises  ayant  cours ,  de  papiers  royaux, 
de  hillels  de  banque  auLorif^és  par  la  loi,  peut  être 
poursuivi ,  jugé  et  puni  eu  France,  conformément  aux 
lois  françaises.  Code  cU instruction  criminelle ,  art.  5. 

Cette  disposition  s'étend  aux  étrangers  auteurs  ou 
complices  des  mêmes  crimes,  arrêtés  en  France,  ou 
dont  le  Gouvernement  obtiendrait  l'extradition.  Idem^ 
art.  6. 

1  5.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable  ,  hors  du 

territoire  de  France,  d'un  crime  contre  un  Français, 

•  peut  ,  à  son  retour  en  France  ,   y  être  poursuivi  et  j  ugé , 

s'il  ne  Fa  pas  été  en  pays  étranger ,  et  si  le  Français  rend 

plainte  contre  lui.  Idem ^  art,  7. 

16.  Tout  Français  prévenu  d'un  crime  commis  hors 
de  France,  contre  des  étrangers,  ne  peut,  lorsqu'il  est 
réfugié  en  France  ,  être  livré,  poursuivi  et  jugé  en  pays 
étranger,  que  sur  la  demande  d'extradition  qui  en  se- 
rait faite  au  Roi  de  France  par  le  Gouvernement  qui  se 
croit  offensé.  Décret  du  20  octobre  1811. 

17.  En  matière  ])ersonnelle ,  les  étrangers  ne  sont 
justiciables  que  de  leurs  juges  naturels  et  domiciliaires. 
En  matière  de  police  et  de  délits,  ils  s^nt  aussi  justi- 
ciables des  tribunaux  du  lieu  du  délit.  Les  jugemens  , 
rendus  contre  eux  en  ces  matières,  peuvent  être  mis  à 
exécution  sur  leurs  propriétés  situées  en  France  ,  même 
sur  leurs  personnes ,  si  Ton  peut  s'en  saisir.  As^is  du 
Conseil  d'Etat  du  4  juin  j  806. 

18.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  et  jugemens  en 
matières  criminelles,  se  prescrivent  par  vingt  ans  révo- 
lus de  la  date  des  arrêts  ou  jugemens.  Néanmoins  le 
condamné  ne  peut  résider  dans  le  département  ou  de- 
meurerait celui  contre  lequel  le  crime  a  été  commis, 
ç\i  ses  héritiers  directs,  et  le  Gouvernement  peut  lui 
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assigner  le  lieu  de  son  domicile.  Code  d'instruction  en- 
ininelle ,  art.  G 5  5 . 

19.  Les  peines  prononcées  correclionnellement  se 
prescrivent  par  cinq  ans  révolus  de  la  date  de  Tarrét  ou 
jugement  en  dernier  ressort ,  et  celles  prononcées  par 
les  tribunaux  de  première  instance  ,  du  jour  où  le 
jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appeL 
Idem  ^  art.  656. 

20.  L'action  publique  et  Faction  civile  résultant  de 
tout  crime  emportant  peine  afilictive  ou  infamante  ,  se 
prescrivent  après  dix  ans  révolus  ,  du  jour  ou  le  crime 
a  été  commis  ,  si,  dans  cet  intervalle  ,  il  n'a  élé  fait 
aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  S'il  en  a  été 
fait  sans  être  suivi  de  jugemens,  la  prescription  n'a 
lieu  qu'après  dix  ans  révolus,  à  compter  du  dernier 
acte ,  à  l'égard  nitme  des  personnes  non  implicniées 
dans  lesdits  actes.  Idem  ,  art.  Gjj, 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus  ,  la  durée  de  la  prescrij- 
tion  est  réduite  à  trois  ans  révolus  ,  s'il  s'agit  de  délits 
de  police  correctionnelle.  Idem  ,  art.  Qj%, 

11.  Les  peines  prononcées  par  jugemens  pour  con- 
traventions de  police,  souL  prescrites  aiprès  deux^ans 
révolus  ,  savoir  :  pour  les  jugemens  en  dernier  ressort , 
du  jour  du  jugement,  et  pour  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance,  du  jour  où  il  ne  peut  plus  en  être 
appelé.    Idem,  art.  639. 

22.  L  action  publique  et  l'action  civile  ,  pour  con- 
travention depoliCO;,  sont  prescrites  après  un  an  révolu, 
du  jour  de  la  contravention  ,  même  lorsqu'il  y  a  eu 
procès-verbal  de  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si 
dans  ladite  année  ,  il  n'est  pas  intervenu  de  jugement. 
S'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance*, 
susceptible  d'appel  ,  la  prescription  a  lieu  après  un 
an  révolu,  du  jour  de  la  signiûcatiou  de  l'appel.  Ident^ 
art,    64o, 
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20.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  oti  'pài 
€OiiUiiiîace  dont  la  peine  est  prescrite  ,  ne  sont  admié 
à  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  Icleni,  art,  641* 

24.  Les  condamnations  civiles  portées  parles  arrêts 
ou  jugemens,  en  matière  criminelle  ,  correcùonneLe  / 
ou  de  police  el  devenus  irrévocables,  se  prescrivent 
d  après  les  règles  établies  parle  code  ciyih  Idem  ,  art, 
642.  Voir  Frescriplion. 

25.  La  répression  des  contraventions,  des  délits  et 
crimes,  exige  l'action  de  la  police  et  celle  de  la  justice. 
L'action  de  la  police  piécède  essentiellement  c;'lle  de  li 
justice.  Loi  du  3  brumaire  an  IF  (26  octobre  1795) 
art.   1 5 . 

2Ô.  Les  délits  des  militaires  ou  des  majins  ,  sont 
soumis  à  des  lois  particulières  pour  la  forme  de  la  pro- 
cédure ,  et  la  nature  des  peines.  Idem,  art.  14.  Voir 
Police  mditaire.   Police  maritime. 

S.  ni.  Contraventions  ou  délits  de  simple  police, 

27.  Sont  réputés  contraventions,  les  faits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  une  amende  de  1  à  i5  fr.,  ou  à  uii 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  ,  qu'il  y  ait  ou  non 
confiscation  de  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en  soit  là 
valeur.  Code  d instruction  criminelle,  ait.  l'Sj, 

Les  contraventions  de  simple  police  ne  donnent  pas' 
lieu  à  l'aricstation  provisoire  du  prévenu,  mais  seu- 
lement à  la  consignation  de  la  valeur  de  l'amende  en- 
courue, si  le  prévenu  ne  présente  pas  une  solvabilité 
Botoire.  Voir  aussi  Contravention,  art.  5 

Pour  les  délits  forestiers,  de  simple  pcjilico.  Yolr  Boié 
et  forêt  s  y  art.   106.  Police,  art.  y  S. 

28.  Les  contraventions  ou  délits  de  simple  poliee^  se 
divisent  en  trois  classes. 
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/''*.  Classe» 

ig.  Sont  punies  d'amende  depuis  i  fr.  jusqu'à  5,  les 
•onlraven  lions  ci-après:  Code  pénal,  art.  471. 

i*'.  La  négligence  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer 
les  fouvs,  clieminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du.  feu. 
Voir  aussi  Incendie, 

2<>.  La  violation  de  la  défense  de  tirer  en  certains 
Heus  des  pièces  d'artifice. 

La  peine  de  l'emprisonnement  de  trois  jours  ati  plus 
peut  en  outre  être  prononcée,  et  les  pièces  d'aruficsa 
isont  saisies  et  confisquées. /t/em,  art,  473.  Voie  Artifice, 

Z^,  La  négligence  d'éclairer,  lorsqu'on  y  est  obligé  ; 
de  nettoyer  les  rues  et  passages,  dans  les  communes  ou 
te  soin  est  à  la  charge  des  liabitans.  Voir  Charrettes  j 
iitt.  8.  Nettoiement ,  chap.  3. 

4*^.  Les  embarras  sur  la  voie  publique,  en  y  déposant 
ou  laissant  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  autres  ob- 
jets qui  empêchent  ou  diminuent  laliberté  et  la  sûreté 
du  passage  ;  la  négligence  d'éclairer  les  matériaux  qu'on 
à  entreposés  sur  la  voie  publique  ,  ou  les  excavations 
que  l'on  fait  dans  les  rues  et  places.  Voir  Embarras, 
Entrepreneurs.  Exca<^ations^ 

50.  La  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  les  régie- 
mens  ou  arrêtés|concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative  , 
de  réparer  ou  démolir  les  bàtimeus  menaçant  ruine.  Voir 
JBdtimens. 

6^.  L'action  de  jeter  ou  exposer  au-devant  de  son 
domicile  ou  de  sa  propriété  ,  des  choses  nuisibles  par 
leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubles.  Voir  Fû- 
hêtres. 

7».  L'action  délaisser  dans  les  rues,  chemins,  places, 
lieux  publics  ou  dans  les  champs,  des  contres  de  char- 
rue/ pinces,  barres,  barreaux,  et  autres  machines  ou 
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instnimens  ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  malfai- 
teurs. 

Lesdits  objets  sont  en  outre  saisis  et  confisqués» 
Code  pénal,  art.  472. 

T'oir  aussi  Police  lurale,  art.  3o. 

8*^.  La  négligence  d'écheniller  les  avbre^  dans  les 
campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi 
et  les  réglem(.ns.  Voir  Chenilles. 

9.  L'action,  sans  autre  circonstance  prévue  par  lès 
lois  ,  de  cueillir  ou  manger  sur  le  lieu  même  ;,  des  fruits 
appartenant  à  autrui.  Voir  Police  rurale. 

10**.  L'action,  sans  autres  circonstances,  de  glaner ,' 
râteler  ou  grapiller  dans  les  champs  non  encore  entiè- 
rement dépouillés  de  leurs  récolles ,  ou  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil. - 

La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus  peut,  enoutre,  èlve  ^^Yononcée. Code  pénal ,  art.  ^'jZ^ 

Voir  aussi  Police  rwale. 

11®.  L'action,  sans  être  provoqué,  de  proférer  con- 
tre quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues  par 
les  articles  33  et  su i vans  au  mot  Imprimerie, 

\2'\  L'action  de  jeter  imprudemment  des  immon- 
dices sur  quelqu'un.  Voir  Fenêtres.  (Voir  ci-après,  l'art. 
3o,  §.  8. 

Nota.  Le  cas  ci-dessus  peut  s'appliquer  à  l'action  de  cràclier  impru- 
demment sur  quelqu'un. 

i5*^.  Lorsque  n'étant  ni  propriétaire  ni  usufruitier, 
ni  locataire,  ni  fermier,  ni  jouissant  d'un  terrain  où 
d'un  droit  de  passage  ,  ni  agent  ou  préposé  d'aucune 
de  ces  personnes,  l'on  entre  et  pavsse  sur  ce  terrain  ,  s'il 
est])réparéou  ensemencé.  (Voir  ci-après,  l'art.  3o,§.IX.) 
Voir  aussi  Police  rurale. 

14^».  L'action  de  laisser  paître  ses  bestiaux  ,  bêles  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui^ 
ayant  l'enlèvement  de  la  récolte.  Voir  Foliée  rurale^ 
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11^.  Classe, 

So.  Sont  punis  d amende,  depuis  5  jusqu'à  lo  fr.  , 
les  contraventions  ci-après  :  Code  pénal  y  aH,  475. 

lO.'Ceux  qui  contreviennent  aux  bans  de  vendante 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  réglemens.  Voir  Police 
rurale^  art.  i5. 

2**.  Les  aubergistes  ,  hôtelliers  ,  logeurs  ,  ou  loueurs 
de  maisons  garnies  ,  qui  ne  tiennent  pas  un  registre  en 
règle,  ou  en  refusent  la  représentation.  Voir  Maisons 
garnies, 

3<*.  Les  rouliers,  cbarretiers ,  conducteurs  de  voi- 
tures quelconques  ,  ou  de  bétes  de  charge  qui  ne  se 
tiennent  pas  à  portée  de  leurs  chevaux,  bctes  de  trait 
ou  de  charge  ou  de  leurs  voitures  ;  qui  n'occupent  pas 
un  seul  côté  des  rues,  chemins  et  voies  publiques  ;  qui 
ne  se  détournent  ou  ne  se  dérangent  pas  devant  toutes 
autres  voitures,  et  ne  leur  laissent  pas  libre  au  moins 
la  moitié  des  rues,  chaussées,   routes  et  chemins. 

La  peine  de  l'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus 
peut,  en  outre,  être  prononcée.  Code  pénal ,  art.  476, 

Voir  Charrettes ,  art.  6.  Roulage ,  art.  66. 

4**.  Ceux  qui  font  ou  laissent  courir  leurs  chevaux, 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  habité ,  ou  qui  violent  les  réglemens 
contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direc- 
tion dies  voitures. 

La  peine  de  l'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus 
peut,  en  outre,  être  prononcée.  Code  pénal ,  art.  476. 

Voir  Blessures,  voitures  et  chenaux  circulant  dans 
Paris. 

Voir  aussi  l'article  3i  ci-après,  n^.  2, 

50.  Les  jeux  de  loterie  ou  autres  de  hasard,  établis  ou 
tenus  dans  les  rues,  places,  chemins  et  lieux  publics.  • 

Sont  en  outre  saisis  et  confisqués,  suivant  les  circons- 
ToME  IL  '  â 
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tances,  les  tables ,  instrumens  ,  appareils  desdits  jeux 
ou  loteries,  enjeux,  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  pro- 
posés aux  joueurs.  Code  pénal,  art,  477.  Voir/eu.r. 

6^.  Ceux  qui  vendent  ou  débitent  des  boissons  fal- 
sifi«es;  l'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  peut 
aussi  être  prononcé.  Code  pénal ,  art.  476.  Les  bois- 
sons sont  en  outre  saisies  et  répandues.  /J.,  art.  477* 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  de  police  correc- 
tionnelle, si  les  boissons  contiennent  des  mixtions  nuisi*» 
blés  à  la  santé.  Voir  Boissons. 

jo.  Ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  ou  des  fu- 
rieux étant  sous  leur  garde  ,  ou  des  animaux  mal- 
faisans ou  féroces ,  ou  qui  excitent  ou  ne  retiennent 
pas  chez  eux  leurs  cliiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  pour- 
suivent les  passans  ,  quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage.  (Voir  ci-après  ,  l'article  3i  , 
n^.  2.  )  Voir  aussi  Démence,  animaux  malfaisans ^ 
Chiens. 

8®.  L'action  de  jeter  des  pierres  ou  autres  corps  durs 
ou  des  immondices  contre  les  maisons,  édifices  ou  clô- 
tures d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos,  ou  de 
jeter  volontairement  des  corps  durs  ou  immondices 
sur  quelqu'un. 

Nota.  Ce   dernier  cas  peut   s'appliquer   à  l'action  de  cracher  à  la 
figure  de  quelqu'un. 

L'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  peut ,  en 
outre,  être  ordonné,  suivant  les  circonstances.  Codé 
pénal ,  art   J^j^. 

Voir  aussi  ci-après,  l'article  5  1 ,  §.5. 

90.  peux  qui  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  y  en- 
trent et  y  passent  lorsque  ledit  terrain  estchârgé  de  grains 
en  tuyaux  ,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisin» 
delà  maturité.  Voir  âussi  Police  rurale. 

10°.  L'action  de  faire  ou  laisser  passer  «les  bestiauj. 
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animaux  de  trait ,  de  cliàrge  ,  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chargé  de  réi::ôlte  ,  en 
quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  ap- 
partenant a  autrui.  Voir  aussi  Police  rurale, 

ii<*.  Le  refus  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies 
françaises,  non- fausses  ni  altérées  ,  à  la  valeur  de  leur 
cours. 

12®.  Le  refus^  sans  motif  légitime,  ou  la  négligence 
de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  prêter  les  secours 
requis  ,  dans  les  accidens  ,  tumultes  ,  naufrages  ,  inon- 
dations, incendies,  et  autres  calamités  ;  dans  les  cas  de 
brigandage  ,  pillage  ,  flagrant-delit  ,  clameur  publique 
ou  exécution  judiciaire. 

iZ^.  Lqs  personnes  désignées  aux  articles  %  ei  6  du 
mot  :  Ecnts.  Images.  Gravures. 

III^.   Classe. 

3 1 .  Sont  punies  d'une  amende  de  i  i  à  i  5  fr.  les  cou» 
traventions  ci-après:    Code  pénal,  art.  479' 

i^'.  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  par  les  articles  i 
à  17  ,  au  mot  Destructions  ,  par  les  articles  1  2  et  3  , 
au  mot  Incendiaire  ;  par  l'article  3  ,  au  mot  Incendie  j 
et  par  les  articles  32,  33  et  34  ?  au  mot  Bestiaux  ma-- 
lades  y  ont  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobiliaires  d'autrui. 

2°.  Ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par  la 
divagation  des  fous  ou  des  furieux  ou  d'animaux  mal-^ 
faisans  ou  féroces  ,  ou  par  la  rapidité  ,  mauvaise  di- 
rection ou  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux, 
bêtes  de  trait  ,    de  charge  ou  de  monture, 

ô^.  Pour  les  mêmes  dommages  ou  accidens  ,  par 
l'emploi  ou  usage  d'armes,  sans  précaution  ,  avec  iVial-» 
adresse;  ou  par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs, 
"Voir  Blessures,  art,  8, 
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L'emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  peut,  e» 
outre,  être  ordonné,  suivant  les  circonstances.  Code 
pénal,  art.  48o. 

40.  Pour  les  mêmes  dommages,  par  la  vétusté,  la 
dégradation,  le  défaut  d'entretien  ou  de  réparation 
des  maisons  ou  édifices  ou  par  encombrement  ou  ex- 
cavations ou  autres  œuvres,  dans  ou  près  des  rues  , 
chemins,  places  et  voies  publiques,  sans  les  précau- 
tions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage. 

50.  Pour  les  faux  poids  et  mesures.  Voir  Poids  et 
mesures» 

6^*.  Pour  les  devins  ,  pronostiqueurs  et  explicateur* 
de  songes.  Voir  Devins» 

70.  Les  auteurs  et  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  où  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des 
habitans.  Voir  aussi  Mal-intentionnés. 

L'emprisonnement  de  cinq  jours  ou  plus  peut,  en 
outre,  être  prononcé,  suivant  les  circonstances.  Code 
pénal ,  art,  480. 

Voir  aussi ,  pour  les  contraventions  de  simple  police , 
Peines. ^^,  1  et  5.  Contraventions , art.  3,  4  et  5.  Voir  aussi 
Récidive, 

§,  IV.  Délits  de  police  correctionnelle* 

32.  Les  délits  de  police  correctionnelle  sont  tous 
ceux  contre  lesquels  la  loi  prononce  un  emprisonnement 
de  plus  de  cinq  jours  ,  et  une  amende  au-dessus  de 
1 5  fr.  sans  aucune  peine  infamante  ni  afflictive.  Voir 
Peines.  Contraventions,  art.  4  et  S,  Voir  aussi  Juges 
d'instruction ,  art.  aS. 

Tribunaux  de  police  correctionnelle.  Voir  Police, 
çliap.  lli,  sec  t.  3e. 

Récidive  en  matière  correctionnelle.  Voir  Peines, ^.5, 
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§.   V.  Délits  de  police  criminelle  ou  crimes, 

35.  Les  crimes  sont  tous  les  délits  que  la  loi  punit  de 
peines  infamantes  ou  afflictives.  Toir  Peines,  Procé' 
dure  criminelle. 

Récidive  en  matière  de  crime.  Voir  Peines ,  §.  V. 

§.  VI.  Délits  dont  les  communes  sont  responsables  ,  aux 
termes  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  IF  (  2  octobre 

5/i,  Chaque  commune  et  tous  les  citoyens  y  habitant 
sont  responsables ,  sauf  recours  contre  les  auteurs  ,  des 
délits  commis  à  force  ouverte  sur  le  territoire  de  la 
commune  ,  par  des  attroupemens  armés  ou  non-armés, 
contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés  publiques 
ou  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  en  résul- 
tant ;  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il  a  été  pris  toutes 
les  mesures  pour  prévenir lesdits  délits,  ou  que  les  au- 
teurs et  complices  sont  étrangers  à  la  commune. 

Délits  excusables.  Voir  Peines ,  art.  46  et  sui^^. 

Délits  conîsexes.  Voir  Mise  en  accusation  ,  art,  4 
et  5. 

DÉLITS  forestiers.  Voir  Bois  et  forêts.  Gardes 
champêtres  et  forestiers, 

DÉLITS  MARITIMES.  Y oiv  Police  maritime. 

Délits  militaires.  Voir  Police  militaire, 

DÉLITS  RURAUX.  Voir  Police  rurale. 

Délits  commis  dans  les  palais  ,  châteaux  ou 
maisons  ROYALES.  N OIT  Maisons  royales, 

DÉMÉNAGEMENT.  (  Voir  Idem,   au  tome  IV.  ) 

Art,  i^^.  Lorsqu'un  locataire  veut  faire  sortir  de 
chez  lui  et  enlever  quelques  meubles,  et  que  le  pro- 
priétaire s'y  oppose,  la  décision  appartient  au  juge-de- 
paix  ;  le  commissaire  de  police  ne  peut  ni  ne  doit  en 
connaître  ^  attendu  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une 
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di^scussioii  d  intérêt  civil.  S'il  résulte  de  la  contestation 
des  voies  de  fait ,  la  partie  lésée  peut  en  porter  plainte 
devant  le  commissaire  de  police  ,  lequel  ne  prononce 
point  sur  le  fonds  de  la  contesta lion.\ 

2.  Dans  le  cas  du  déménagement  d'un  locataire,  sans 
avoir  payé  ses  loyers  ou  ses  impositions  ,  le  propriétaire 
a  le  droit  d'arrêter  ses  meubles  ,  et  de  les  faire  réinté- 
grer dans  les  lieux  ,  pour  ensuite  les  mettre  en  état  de 
saisie  judiciaire  ,  pour  cureté  des  loyers.  Le  commis- 
saire de  police  sur  la  réquisition  et  sous  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  ,  peut  lui  faire  prêter  main-forte 
pour  la  réintégration  des  meubles,  et  il  le  renvoie  à 
se. pourvoir  devant  le  juge-de-paix. 

5.  Si  le  déménagement  furtif  est  consommé,  et  le 
locataire  disparu  ,  le  propriétaire  ouïe  principal  loca- 
taire peut  en  faire  sa  déclaration,  appuyée  de  deux  té- 
moins ,  au  commissaire  de  police  du  quartier. 

Si  les  lieux  ont  été  laissés  ouyertsoules  clés  renvoyées 
au  propriétaire  ,  le  commissaire  de  police ,  sur  la  ré- 
quisition du  propriétaire  ,  s'y  transporte  ,  il  entre  dans 
les  lieux  assisté  de  deux  témoins,  en  présence  desquels 
il  constate  l'état  où  sont  les  lieux  ,  les  objets  mobiliers 
qui  y  ont  été  laissés  ,  en  distinguant  ceux  appartenant 
au  propriétaire ,  les  réparations  locatives  à  faire  à  la 
charge  du  locataire;  il  laisse  le  mobilier  à  la  garde  du 
propriétaire,  à  la  charge  de  se  pourvoir  ensuite  civile- 
ment ,  et  de  repré=ienter  le  tout  à  la  justice  ,  en  même 
quantité  et  qualité  ;  si  le  déménagement  furtif  est  cons- 
tant ,  il  réintègre  le  propriétaire  en  possession  du  lieu. 
Il  dresse  du  tout  procès-verbal ,  dans  lequel  il  insère  , 
au  besoin  ,  les  déclarations  des  témoins,  lesquels  dans 
tous  les  cas  signent  le  procès-verbal  ;  ce  procès-verbal 
est  sounâs  au  timbre  et  à  Fenregislrement.  Le  proprié- 
taire peut  ensuite  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaiies, 
pour  être  autorisé  à  faire  Yendr«  à  l'enchère  les  objets 
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laisses  par  le  localaire.  (   Voir  au  tome  IV,  Déménage^ 
ment  fuj'tif,  \\^.  1 .  ) 

Si  le  locataire  déménagé  a  emporté  les  clefs  des  lieux, 
il  faut  une  ordonnance  du  juge  pour  en  faire  Fouver- 
ture  ;  dans  ce  cas,  le  commissaire  de  police  ,  après  avoir 
reçu  la  déclaration  du  propriétaire  ,  lui  en  délivre  ex- 
pédition en  forme  et  le  renvoyé  à  se  pourvoir.  Sur  la 
représentation  de  l'ordonnance  du  juge  ,  le  commis- 
saire de  police  procède  comme  il  est  dit  ci-dessus  (Voir 
Idem  y  \\^.  2.) 

4.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  sont 
garans  des  impositions  dues  par  le  locataire  déménagé, 
s'ils  n'ont  pas  fait  constater,  dans  les  trois  jours,  le 
déménagement  furtif,  par  le  commissaire  de  police^  le 
juge-de-paix  ou  le  maire.  Arrêté  du  Gouvernement ,  du 
\o floréal  an  XI{^  3o  avril  i8o3)- 

5.  La  même  garantie  a  lieu  dans  le  cas  du  déména- 
gement du  locataire  avant  l'expiration  du  bail  ou  du 
terme  de  loyer  ,  et  aussi  à  leur  expiration  ,  si  un  mois 
avant  cette  expiration  ils  n'en  ont  pas  prévenu  le  per- 
cepteur, qui  en  donne  certificat.  (/Jew,  du  1^  fructidor 
an  X(  12  septembre  1802  ). 

6.  La  garantie  ci-dessus  est  toujours  sauf  le  recours 
du  propriétaire  ou  principal  locataire. 

7.  Sur  la  réquisition  du  propriétaire  ou  du  principal 
locataire  ,  le  commissaire  de  police  délivre,  sur  papier 
timbré  ,  un  certificat  du  déménagement  furtif.  (  Voir 
au  tome  IV,  Déménagement  furtif  y  n".  3.  ) 

Voir  aussi  ^af/.  Huissiers.  Propriétaires, 

Démence.  (  Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Ait.  i^'*.  Défenses  de  laisser  vaguer  dans  les  rues,  des 
fous  ou  des  furieux.  Voir  Délits,  art.  3o,  n^.  7  ;  et  3i, 
n® .  2 .  Blessures ,  art .  8 . 

2 .  Lorsqu'un  individu  atteint  d'une  maladie  mentale, 
compromet  la  tranquillité  publique,  celle  de  sa  famille  , 
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ou  sa  sûreté  personnelle  par  des  actes  extérieurs  ,  il  en 
est  fait  au  commissaire  de  police  du  quartier  ,  une  dé- 
claration détaillée  indiquant  le  genre  de  la  démence  , 
ses  efFels,  et  son  origine,  les  facultés  de  l'aliéné  ou  de 
sa  famille,  la  personne  qui  se  charge  et  promet  de  payer 
les  frais  de  son  traitement ,  ou  mention  si  l'aliéné  ni 
personne  pour  lui,  n'a  le  moyen  de  pourvoir  à  cette  dé- 
pense. 

Le  commissaire  de  police  se  transporte  au  domicile 
de  l'aliéné,  et  l'interroge  pour  constater  par  ses  réponses 
l'aliénation  de  son  esprit;  illefait  conduire  de  suite  sous 
bonne  et  sùrc-garde ,  à  la  préfecture  de  police,  pour, 
par  le  préfet  de  police ,  le  faire  placer  dans  un  hospice. 

S'il  ne  se  trouve  dans  le  logement  de  l'aliéné,  ou  s'il 
ne  se  présente  aucune  personne  qui ,  ayant  droit  ou 
intérêt  commun  avec  lui,  puisse  se  charger,  sans  autre 
formalité,  de  veiller  à  la  conservation  de  sa  propriété 
mobiliaire  et  de  ses  intérêts  civils,  le  commissaire  de 
police  requiertle  juge-de-paix  de  l'arrondissement  pour 
r apposition  des  scellés  ,  à  moins  que  le  peu  de  valeur 
du  mobilier  ne  nécessite  pas  cette  mesure,  auquel  cas 
le  commissaire  de  police  fait ,  en  présence  de  témoins, 
un  état  descriptif  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  lo- 
gement, et  il  en  confie  la  garde  à  une  personne  of- 
ficieuse et  sûre ,  notoirement  solvable  ,  qui  s'engage  à 
représenter  le  tout  à  toute  réquisition  légale. 

Le  commissaire  de  police  doit  aussi  concerter  d'a- 
Vance  avec  la  famille  de  l'aliéné  toutes  les  mesures  que 
nécessite  son  état. 

S'il  n'y  a  pas  urgence  de  l'enlèvement  de  l'aliéné  , 
le  commissaire  de  police  fait  préalablement  toutes  les 
dispositions  ci-dessus  ,  et  envoie  son  procès-verbaï, 
entièrement  terminé  et  clos,  à  la  préfecture  de  police, 
en  même  tems  que  la    personne  de    l'aliéné. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  par  le  préfet 
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de  police  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  ir«. 
instance  du  département  delà  Seine,  pour  être  pro- 
cédé, s'il  y  a  lieu,  à  rinterdiclion. 

Instruction  du  préfet  de  police,  du  20  juillet  1816. 

\o\Y  diVissi  Hôpitaux  et  hospices ,  an.  i3.  Maison  dé 
santé. 

Lorsque  l'individu  prévenu  de  démence,  et  placé  dans 
un  hospice  ou  dans  une  maison  de  santé  ,  par  le  préfet 
depolice.d'après  les  procès-veibaux  d'un  commissaire  de 
police, se  trouve,  parsuitedu  traitement,  en  état  de  raison 
constaté  par  les  gens  de  l'art  atlacbés  à  l'hospice  ou  à  la 
maison  desanté  ,  le  même  commissaire  de  police,  d'après 
les  ordres  du  préfet  de  police  ,  réintègre  l'individu  dans 
son  domicile,  et  en  dresse  procès-verbal  qu'il  transmet 
au  préfet  de  police.  (V^oirau  tomelY^  Démence,  n'^.S.) 

Si  l'individu  prévenu  de  démence  a  été  arrêté  sur 
la  voie  publique  ,  et  conduit  devant  un  commissaire 
de  police.  Voir  au  tome  IV,  Idem,  n^s.  4  c£  5. 

3.  Le  majeur  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lors- 
qu'il a  des  intervalles  lucides.  Code  ciwil,  art.  489. 

4.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdic- 
tion de  son  parent  ;  de  même  pour  les  époux  à  l'égard 
l'un  de  l'autre.  Elle  peut  aussi  être  provoquée  d'oifice 
par  le  ministère  public.  Idem,  art.  490,  491.  Voir  jp/'aii; 
de  justice ,  §.12. 

5.  Les  actes  passés  par  un  interdit  sans  Fassistance 
de  son  conseil  judiciaire,  sont  nuls  de  droit.  Ceux  anté- 
rieurs à  son  interdiction  peuvent  être  déclarés  nuls ,  si 
les  causes  de  l'interdiction  existaient  notoirement  à 
l'époque  desdits  actes.  Idem,  art.^^^,  5o2,  5o3. 

6.  L'interdit  est  assimilé  à  un  mineur.  Idem,  art.  5 08. 

7.  Les  condamnés  à  des  peines  criminelles  sont  in- 
terdits de  droit.  Voir  Peines, 
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8.  Les  païens  de  l'individu  en  démence  peuvent  être 
poursuivis  pour  les  dommages  qu'il  a  occasionnés  , 
mais  on  n'a  contre  eux  qu'une  action  civile. 

9.  On  ne  punit  point  les  crimes  commis  par  les  per- 
sonnes en  étal  de  démence  constatée.  Voir  Peines,  art.  46. 

DÉMISSIONS  données  par  coalition.  Voir  CoalàiQn  , 
art.  4. 

Démolition. 

Cas  où  un  bâtiment  est  sujet  à  démolition.  Voir  jBa- 
iiinens. 

Démolition  des  bâtimens  nationaux.  Voir  Bâtimens 
nadonaiioc. 

Ouvriers  requis  pour  démolition.  Voir  Ou\>7iers. 

Matériaux  de  démolition,  y oiv Décombres.  Décharges 
fuhllques. 

DÉNI  DE  Justice. 

j4rt.  i^^ï".  Il  y  a  déni  dé  justice  ,  lorsqu'un  officier  pu- 
blic refuse  son  ministère  dans  les  cas  qui  lui  sont  attri- 
bués, ou  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre  les 
requêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en 
tour  d'être  jugées.  Code  de  procédure  civile ^  art.  5o3. 

2.  Le  déni  de  justice  doit  être  constaté  par  deux  ré- 
quisitions faites  à  l'officier  public  refusant,  et  aux  juges 
en  la  personne  du  greffier  du  tribunal ,  et  signifiées  de 
trois  jours  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix 
et  de  commerce  ,  et  de  huitaine  en  huitaine  pour  les 
autres  juges.  Tout  huissier  est  tenu  de  faire  ces  réqui- 
sitions, à  peine  de  destitution.  Idem,  art.  507. 

Après  ces  deux  réquisitions  ,  l'officier  public  ou  le 
juge  peut  être  pris  à  partie.  Idem,  art,  5o8. 

3.  Tout  juge  ou  tribunal ,  tout  administrateur,  ou 
autorité  administrative  qui ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi, 
flénie  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après 
en  avoir  été  requis,  et  qui  persévère  dans  son  déni  y 


DÉN  DÉP  43 

après  avertissenieat  ou  iujonclion  de  ses  supérieurs  , 
peut  être  poursuivi  et  ]mni  d'une  amende  de  200  à 
5oofr. ,  et  de  l'interdicUon  de  fonctions  publiques  de- 
puis cinq  jusqu'à  vingt  ans.  Code  pénal  ,  art.  i85. 
\oii*  aussi  Loi,  art,  6. 

Deisher,    Poids.   Voir   Gramme  y    au  mot  Poids  et 
mesures. 

Deniers  PUBLICS,  (lélentionnaires  de)  Voir  Déposi- 
taires publics. 

Denis  (SAI^^T-).  \o{v  Prisons. 
Denonciajeuk.  y o'w  Cour  d^ assises  y  art.  60,  61. 
Déisonciation  d'un  particulier  contre  un  autre. 
Voir  Déclaration.  Plainte.  Procès-i^erbaux.  Calom- 
nie. Fausse-monnaie. 

DÉNONCIATIONS.  Voir  Procédure  criminelle.  Révé- 
lation. 

Denrées  (Agiotage  sur  le  prix  des).  \oiv  Hausse  et 
Baisse. 

DÉPORTATION.   Peine  afïïictive  et  infamante.  Voir 
Peines. 

Pieconnaissance  de  T identité  d'un  déporté  qui  a  en- 
freint sa  peine  et  est  repris.  Voir  Evasion, 
Dépositaires  publics. 

Jrt.  i*^"^.  Tout  percepteur,  commis  à  une  percep- 
tion ,  dépositaire  ou  comptable  public  ,  qui  détourne  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs 
en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  litres,  actes,  effets  mo- 
biliers ,  étant  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions  » 
est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au- 
dessus  de  3 000  fr.  Code  pénal,  art.  169. 

2.  La  même  peine  est  prononcée  ,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  deniers  ou  effets  détournés  ou  soustraits,  si 
cette  valeur  égale  ou  excède ,  soit  le  tiers  de  la  recette 
ou  du  dépôt  ;,  s'il  s'ag^it  de  deniers  ou  effets  une  fois 
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reçus  ou  déposés  ;  soit  le  cautionnement ,  s'il  s'agît 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  snjète 
à  cautionnement;  soit  le  tiers  du  produit  commun  de 
la  recette  pendant  un  mois ,  s'il  s'agit  d'une  recette 
composée  de  rentrées  successives,  et  non  sujète  a  eau» 
tionnement. /Je//i,  art.  170. 

3.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au- 
dessous  de  5ooo  francs,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent ,  la  peine  est 
de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  le  coupable  est 
de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'e:?Lercer  aucune 
fonction  publique.  Idem  ,  art.  171. 

4.  Dans  le  cas  des  trois  articles  précédens,  le  coupa- 
ble est  toujours  condamné  à  une  amende  du  douzième 
au  moins,  et  du  quart  au  plus,  des  restitutions  et  in- 
demnités. Idem,  art.  172. 

5.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  of- 
ficier public  ,  qui  supprime,  détruit ,  soustrait,  ou  dé- 
tourne les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  sa 
qualité,  ou  à  lui  remis  ou  communiqués,  à  raison  de 
ses  fonctions,  est  puni  des  travaux  forcés  à  tems.  Id. , 
art.   173. 

6.  Tous  agens  ,  préposés  ou  commis  du  Gouverne- 
ment, ou  de  dépositaires  publics,  qui  sont  coupables 
des  mêmes  faits ,  subissent  la  même  peine.  Idem, ,  même 
article. 

Yoir  aussi  Dépots  publics»  Faux ,  §.  VIII.  Destruc-' 
lion  ou  Enlèvement  de  pièces. 

DÉPOSiTOiaES.  Yoir  Décès ,  art.  3i. 
Dépôt. 

i<*.  Dépôt  "volontaire; 
2^.  Dépôt  nécessaire  ; 
Z^.  Dépots  publics. 

Art.  \^^.  Un  dépôt  est  ou  volontaire  ou  nécessaire» 
Codé  ctVtY ,  art .  1920. 
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§.  l^^.   Dépôt  volontaire, 

a.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit  ; 
il  peut  l'être  par  témoins  pour  une  valeur  au-dessous  de 
i5o  fr.  ;  si  au-dessus  de  i5o  fr. ,  il  n'est  point  prouvé 
par  écrit  ,  celui  attaqué  comme  dépositaire  est  cru  sur 
sa  déclaration  ,  soit  pour  le  fait  du  dépôt,  soit  pour  son 
objet,  soit  pour  le  fait  de  la  restitution.  Idem,  oT' 
ticle  1923  ,  1924» 

3.  Le  dépositaire  n'est  tenu ,  en  aucun  cas ,  des  acci- 
dens  de  force  majeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  ea 
demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  Idem ,  art.  1 929. 

4.  11  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la 
jperraission  du  déposant.  Idem,,  art,  1930. 

5.  Si  la  chose  lui  est  déposée  sous  clef  ou  enveloppe, 
il  ne  doit  point  chercher  à  en  connaître  la  nature.  Idem^ 
art,  1931. 

6.  Il  doit  rendre  identiquement  la  chose  même  qu'il 
ai  reçue  ;  les  détériorations  qui  ne  sont  pas  de  son  fait, 
font  à  la  charge  du  déposant.  Idem,  art,  1932  ,  1933. 

7.  Le  dépositaire  à  qui  le  dépôt  a  été  enlevé  par 
force  majeure  ,  et  qui  a  reçu  quelque  chose  à  la  place, 
doit  rendre  ce  qu'il  a  reçu  en  échange  au  déposant. 
Idem ,  art,  1934. 

8.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de 
rendre  ce  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action  contre 
l'acheteur  ,  s'il  n  a  pas  reçu  le  prix.  Idem  ,  art.  1935. 

9.  Le  dépositaire  doit  restituer  les  fruits  que  lui  a 
produits  la  chose  déposée;  si  c'est  de  l'argent,  il  n'en 
doit  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire 
en  restitution.  Idem,  art.  1936, 

10.  Il  ne  doit  restituer  le  dépôt  qu'à  celui  qui  l'a 
fait,  ou  au  nom  duquel  il  a  été  fait,  ou  à  celui  indi- 
cé pour  Iç  recevoir.  Il  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a 
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faille  Jcpotla  preuve  qu'il  en  était  propriétaire  ;  maî* 
s'il  découvre  que  le  dépôt  est  une  chose  volée  ,  et  quel 
en  est  le  propriétaire,  il  doit  le  dénoncer  à  celui-ci 
avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé 
et  suffisant  ;  si  ce  dernier  néglige  de  réclamer  le  dépôt, 
le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  remise 
qu'il  en  fait  à  celui  de  qui  il  Ta  reçu.  Idem,  art,  1 937, 

1938. 

11.  Le  dépôt  doit  être  remis  au    déposant  aussitôt 

qu'il  le  réclame ,  quand  même  il  y  aurait  eu  un  délai 
déterminé  pour  la  restitution,  à  moins  qu'il  n'existe 
entre  les  niains  du  dépositaire  une  saisie  arrêt  ou  oppo- 
sition./Je  w  ,  art.  1744* 

12.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bé- 
néfice de  cession.  Idem,  ait.  ic)^5. 

i5.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée.  I,dem,  art.  1946. 

i4.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'en- 
tier payement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  dépenses 
que  lui  a  occasionnées  la  conservation  du  dépôt,  ou 
pour  les  pertes  qu'il  peut  luiavoir  fait  éprouver.  Idem, 

art.  1947?  194^' 

Voir  aussi  Abus  de  confiance.  Timhre,  art.  7.  Caisse 
des  dépots  et  consignations. 

§.  II.  Dépôt  nécessaire. 

i5.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelqu'accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. La 
preuve  par  témoins  est  reçue  pour  ce  genre  de  dépôt. 
Il  est  régi  par  toutes  les  règles  ci-dessus  indiquées.  Le 
dépositaire  estcontruignable  par  corps.  Idem  .art»  1 949, 
jgSo, 1901. 

16,  Les  bôtellicrs  et  aubergistes  sont  dépositaires  et 
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Responsables  des   eflels   des   voj^ageurs.  Voir  Maisons 
garnies. 

Il  en  est  de  même  des  commissionnaires  de  roulage 
pour  les  effets  qui  leur  sont  confiés.  Voir  P^oitures  pU" 
bliijues. 

§.  m.  Dépôts  publics  (^Soustraction  f^ en lèi^ement  ou 
destruction  de  pièces  ou  effets  dans  les), 

1  7.  En  cas  de  soustraction  ,  enlèvement  ou  destruc- 
tion de  pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d autres 
papiers ,  registres ,  actes  et  effets  contenus  dans  des 
archives  ,  greffes  ou  dépôts  publics  ,  ou  remis  à  un  dé« 
posi taire  public  en  cette  qualité,  les  greffiers^  archivis- 
tes, notaires  ou  autres  dépositaires  négligens  sont  puni* 
de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'un* 
amende  de  100  à  3 00  fr.  Code  pénal  ^  art,  254. 

18.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  du  délit  ci* 
dessus  est  puni  de  la  réclusion  ;  si  le  coupable  est  le 
dépositaire  lui-même,  il  est  puni  des  travaux  forcés  à 
tems.  Idem,  art.  2  55. 

19.  Si  le  délit  a  été  commis  avec  violences  envers 
les  personnes  ,  la  peine  est,  contre  toute  personne,  les 
travaux  forcés  à  tems ,  sans  préjudice  des  peines  plus, 
fortes,  s'il  y  a  lieu  ,  d'après  la  nature  des  violences  et 
des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  Idem^art,  256* 

Voir  aussi  Abus  de  confiance .  Dépositaires  publics^ 

DestJ^uction  ou  enlèvement  de  pièces ,  etc. 

DÉPÔT    ou    SÉQUESTRE    CONVENTIONNEL  ,  et  DÉPÔT 

JUDICIAIRE.  Voir   Séquestre. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.  Voir  Entrepreneurs ,  art,  i8 

et  sui\^.  Routes.  Voirie. 

Actes  de  déjjot.  \oir  Enregistî^ement ^   art.  12, 
Dépôts  et  consignations,  ^'oiri  caisse  des) 
Dépouiller  un  homme  sur  le  champ  de  bataille. 

(action  de)  Voir  Pz7/a^e   délit  militaire. 
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DÉPUTÉS  (  Chambre  des)  Voir  Charte,  §  4  ef  5, 
Dérouleurs  de  vins  sur  les  ports.  Voir  Fin. 
DÉSAVEU  d'un  ENFANT.  Yoir  Paternité. 
DÉSAVEU  DE  SIGNATURE.  Y oiv  Juthejiticité des actes» 
Descente  de  justice.  Voir  Transpojt, 
DÉSERTION,  DÉLIT  MILITAIRE.  Voir  Po//cewt7tYai>e. 

i^.  Dispositions  générales  ; 

2^.  Peines  contre  la  désertion; 

o®.  Application  des  peines  ; 

4^.  Cessation  de  la  peine» 

§.  /«''.  Dispositions  générales* 

j4rt.  1^^.  Tout  clief  militaire  dont  un  officier  on 
soldat  sous  ses  ordres  a  abandonné  son  corps  ou  son 
délachement,  ou  n'a  pas  rejoint  ses  drapeaux,  doit,  sous 
peine  de  quinze  jours  d'arrêts  forcés  ,  et  de  plus  forte 
peine,  s'il  y  a  lieu,  porter  plainte  contre  ledit  officier 
ou  soldat  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'é- 
poque où  il  doit  être  déclaré  déserteur.  * 

Cette  plainte  est  portée,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
au  commandant  d'armes  ou  du  lieu  ,  et  à  l'armée  ,  au 
général  commandant  le  corps  ou  le  détachement  au- 
quel appartient  le  déserteur. 

Arrêté  du  Gouvernement ,  du  \<^  vendémiaire  an  XII 
(  1 3  octobre  i8o3  )  art,  23.  Ordonnance  du  Roi ,  du  21 
février  1816. 

2.  Le  commandant  d'armes  met  au  bas  de  la  plainte: 
Soit  iiiformé  ainsi  (fu  il  est  reguis ,  ou  bien  :  //  n^y  a  pas 
lieu  à  informer.  Dans  le  premier  cas  ,  l'affaire  est  ins- 
truite de  manière  qu'en  trois  jours  elle  soit  jugée. Même 
arrêté,  art.  2  5  et  26.  Même  ordonnance  royale.  Voir 
Police  militaire. 

Néanmoins  le  commandant  ou  le  général,  a  la  fa- 
culté lorsque  des  circonstances  particulières  militent 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  ,  de  refuser  à 
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Icar  égard  lautonsation  d'informer  ,  et  se  bornera  leur 
imposer  une  peine  de  di.scij>line.  Décret  du  4  jaiwier 
1 8 1 4  »  maintenu  par  Vordonnance  du  Roi,  du  2  1  février 
i8i6.  Celle  ordonnance  porte  ; 

Aussitôt  le  retour  d'un  prévenu  de  désertion  à  son 
corps,  le  chef  du  corps  porte  plainte  au  commandant 
supérieur  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre.  Ce  com- 
mandant peut,  eu  UFatit  de  la  faculté  ci-dessus  ,  refuser 
riufoimalion  et  se  borner  à  infliger  une  peine  de  dis- 
cipline, si  des  circonstances  particulières  militent  en 
faveur  du  prévenu.  11  en  rend  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  ministre  de  la  guerre,  qui  approuve  le 
refus,  ou  ordonne  de  passer  outre  au  jugement. 

3.  Il  n'est  plus  rendu  de  jngement  par  contumace  , 
pour  le  crime  de  désertion.  Tout  chef  de  corps  ou  de 
détachement  doit ,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts  et  de 
plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  absence,  au  directeur 
général  des  revues,  etau  premier  iuspecteur  général  de 
la  gendarmerie,  pour  qu'il  soit  recherché  et  arrêté. 
Décret  du  1 4  octobre  1811,  art,  1 .  Ordonnance  du  Roi 
précitée .  du  21  février  1816. 

4.  Pendant  la  guerre,  est  réputé  déserteur  tout  sous- 
officier  ou  soldat  qui,  dans  une  place  de  guerre  ou  à 
l'armée,  est  absent  depuis  vingt-quatre  heures,  ou  qui 
na  pas  rejoint  huit  jours  après  l'expiration  de  son 
congé.  Arrêté  précité^  art.  73.  Ordonnance  précitée. 

5.  Pendant  la  paix,  est  réputé  déserteur  tout  sous- 
offic"er  ou  soldat  qui,  ayant  plus  de  six  mois  de  service 
a  abandonné  son  corps  depuis  trois  jours ,  dans  un 
camp  ou  une  place  de  guerre  ,  et  depuis  huit  jours  , 
dans  tout  autre  lieu  ,  ou  qui  aura  passé  de  quinze 
jours  l'expiration  de  son  congé. 

Au-dessous  de  six  mois  de  service  ,  il  n'est  déclaré  dé- 
•erleur,  dans  les  cas  ci-dessus,  qu'après  quinze  jours  €t 
Tome  IL  4 
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un  mois  de  délai,  â  moins  que  la  désertion  n'ait  pas  été 
individuelle,  qu'ils  aient  déserté  étant  au  service,  ou 
emporté  leur  habit. 

Jrrété  précité ,  art.  74*   Ordonnance  du  Roi j  du  22 
avril  1818* 

6.  La  gendarmerie,  les  sous- oiTiciers  de  recrutement, 
les  sous-ofEciers  et  soldats  des  compagnies  de  réserve  , 
les  préposés  des  douanes  ,  lesagens  de  police,  les  gardes 
forestiers  et  champêtres  et  les  consignes  des  places,  re- 
çoivent une  gratification  de  2  5  fr.  pour  chaque  arres- 
tation de  déserteur.  La  même  gratification  est  accordée 
atout  individu  qui  a  arrêté  un  déserteur  ,  et  justifié 
l'avoir  remis«  à  la  gendarmerie.  Décret  du  12  janvier 
18  11, -art.  1  et,5, 

7.  Ces  gratifications  sont  payées  à  la  gendarmerie, 
sur  les  états  qu'elle  fournit  ,  appuyés  des  procès-ver- 
baux de  capture.  Elle  est  avancée  à  tous  autres,  sur  le 
YÛ.  des  procès-verbaux,  par  les  préfets,  qui  en  sont  rem- 
boursés parle  ministre  delà  guerre.  Idem,  art.  2. 

8.  En  conséquence  de  l'article  6  ,  ci-dessus,  les  dis- 
positions des  lois  antérieures  qui  accordaient  des  gra- 
tifications pour  l'arrestation  des  déserteurs ,  sont  rap- 
portées. Idem,  art.  ^. 

Frais  de  translation  des  déserteurs.  Voir  Frais  d€ 
justice.  . 

S.  II,  Peines  contre  la  désertion, 

9,  Tout  militaire  ^accusé  de  désertion,  est  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre.  Jrrété  précité  ,  art.  16. 
Voir  Police  militaire,  §.2. 

Si  l'accusé  est  acquitté,  il  est  renvoyé  à  son  corps 
pour  y  reprendre  du  service.  Arrêté  précité  ,  du  i^ 
n)endéniiaire  an  XII,  art.  29. 

10.  Les  peines  contre  la  désertion  sont,  suivant  les 
circonstances  du  délit  : 
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ÎLa  mort  ; 
Le  boulet  ; 
Les  travaux  publics; 
Dans  tous  les  cas ,   l'amende  de  1 5oo  fr.   prononce'e 
par  la  loi  du  i  7  yentose  au  VIJI  (  8  mars  1800  )  art.  9. 

Arrêté  précité,  aj't.  l^^et  56.  Ordonnance  du  Roi, 
du  21  février  1816.  Cette  ordonnance  a  aboli  la  peine 
ci-dessus  de  i5oofr.  d'amende,  et  l'a  remplacée  par 
la  condamnai  ion  aux  frais  de  poursuite  conform^ément 
à  la  loi  du  18  germinal  an  YII  (  7  avril   1  799.  ) 

1 1.  Les  condamnés  a  mort  passent  les  armes.  Arrêté 
précité,   art.    45.    Ordonnance  précitée  du  21  février 

1816. 

12.  Les  condamnés  au  boulet  sont  employés  dans 
les  grandes  |)laces  de  guerre  à  des  travaux  spéciaux  ; 
ils  traînent  un  boulet  de  8,  attaché  à  une  chaîne  de  fer  ^ 
de  deux  mètres  et  demi  de  long.  Ils  ne  peuvent  couper 
ni  raser  leur  barbe.  Leurs  cheveux  et  moustaches  sont 
rasés  tous  les  huit  jours.  Ils  portent  un  vêtement  parti- 
culier et  des  sabots  pour  chaussure.  Hors  le  tems  des 
travaux  ,  ils  sont  détenus  et  enchaînés  dans  des  prisons 
particulières.  Arrêté  précité  y  art.  46.  Ordonnance  pré' 
citée. 

i3.  Défenses  à  qui  que  ce  soit  de  leur  procurer 
d'autres  vêtemens,  de  leur  couper  ou  faciliter  de  cou- 
per leur  barbe,  d'exciter  ou  favoriser  leur  évasion  ;  le 
tout  à  peine  d'être  fauteur  de  désertion  et  puni  comme 
tel,  d'une  amende  de  5oo  fr.  à  2,000  fr.  pour  tout 
fonctionnaire  public  ,  avec  destitution ,  et  de  3oo  à 
5,000  fr.  pour  tout  habiiant  de  l'intérieur ,  avec  em- 
prisonnement d'un  an  ,  ou  de  deux  ans  si  la  désertion 
a  lieu  avec  armes  et  bagages.  Idem,  art.  5o.  Loi  du  24 
brumaire  an  y I  [  i /^  novembre  i-jo^n .)  cirt.  1,  5  et!},. 
Ordonnance  royale  précitée. 

14.  Si  un  condamné  au    boulet  révèle  un  complot 

4. 
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d'évasion  d'autres  condamnés,  sa  peine  est  commuée 
en  celle  des  travaux  publics.  Idem,  même  article. 
Même  ordonnance, 

i5.  Tout  évadé  du  boulet  est  condamné  pai'  le  con- 
seil de  guerre,  soit  à  une  délenlion  double  ,  soit  à  traî- 
ner deux  boulets  pendant  la  durée  de  sa  détention,  avec 
défenses  de  résider,  après  sa  peine  subie,  à  moins  de  dix 
inyriamètres(  vingt  lieues)  du  siège  du  Gouvernement, 
sous  peine  de  deux  ans  de  fer. 

Le  même  conseil  de  guerre  connaît  des  délits  graves 
commis  par  les  condamnés  au  boulet,  et  les  condamne, 
suivant  la  gravité  du  délit ,  ou  à  la  mort,  ou  à  une  plu» 
grande  détention  ou  au  double  boulet,  pendant  uu 
tems  déterminé.  Arrêté  précité  y  art,  5i.  Ordonnance 
l'ojale  précitée. 

1  6.  Les  conàdL\nx\é?iaux  travaux  publics  sonlem^Xo^és 
à  des  travaux  militaires  ou  civils.  Ils  ne  portent  ni 
chaînes  ni  fers,  excepté  par  mesure  de  police  de  disci- 
pline. Ils  ont  un  vêtement  particulier  et  portent  des 
souliers.  Ils  ne  coupent  ni  ne  rasent  leur  barbe.  Ils  con- 
servent leurs  moustaches.  Leurs  cheveux  sont  rasés  tous 
les  huit  jours.  Idem,  art.  Si,  Ordonnance  royale  pré- 
citée, 

17.  Les  articles  6,  7  et  i3  ci-dessus  s'appliquent  au 
cas  de  la  peine  des  travaux  publics.  Idem,  art,  54» 
31éme  ordonnance, 

1 8.  Le  condamné  aux  travaux  qui  révèle  un  complot 
d'évasion  d'autres  condamnés,  reçoit  sa  grâce.  Idem, 
même  art.  Même  ordonnance, 

19.  Les  délits  graves  des  condamnés  aux  travaux 
publics  sont  jugés  par  le  conseil  de  guerre  et  punis, 
suivant  la  gravité  du  délit,  ou  de  la  mort,  ou  de  la 
peine  du  boulet  pendant  dix  ans  au  plus,  ou  d'une 
prolongation  des  travaux  publics. 
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§.  111.  Application  des  peines» 

30.   Sont  punis  de  mort  : 

i®.   Le  déserieur  à  l'ennemi. 

a^.  Toul  chef  de  complot  de  désertion. 

5^.  Tout  déserieur,  élant  en  faction. 

4**.  Tout  déserieur  qui  emporte  ses  armes  ou  celles 
de  ses  camarades. 

5^.  Tout  déserteur  à  l'étranger,  qui  y  a  pris  du  service, 
ou  qui  y  est  passé  une  deuxiè  r.e  fois. 

6<^.  Tout  condamné  au  boulet  ou  aux  travaux  publics, 
qui  s'est  révolté  contre  ses  surveillans ,  ses  chefs  ou  la 
garde  ,  ou  qui  a  commis  un  crime  emportant  peine  de 
mort  ou  des  fers. 

Arrêté  précité ,  du  19  vendémiaire  an  XII ,  art.  67. 
Ordonnance  royale  précitée. 

7<*.  Tout  ofBcier  ou  soldat  qui ,  après  avoir  obtenu 
sa  grâce  pour  crime  de  désertion  ,  ne  se  rend  pas  an 
corps  qui  lui  a  été  assigné ,  ou  en  déserte  après  s'y  être 
rendu  ;  ou  qui  ayant  été,  en  vertu  du  pardon  accordé 
par  S.  M.,  conduit  comme  déserteur  à  un  régiment 
désigné,  ne  se  serait  pas  rendu  au  nouveau  corps  qui 
lui  aurait  été  assigné,  ou  en  déserterait  dans  les  six 
premiers  mois  de  son  incorporation.  Décret  du  2"^  no- 
vembre 1811.  Ordonnance  royale  précitée. 

21.  Est  réputé  chef  de  complot  de  désertion,  tout 
militaire,  ou  individu  attaché  à  la  suite  de  l'armée,  qui 
excite  ses  camarades  à  déserter  à  l'ennemi  ,  à  l'étranger 
ou  à  l'intérieur.  Décret  du  2Z  ventôse  an  XIII  { 1 4  mars 
1 8  a5  ) .  Ordonnance  royale  précitée. 

22.  Si  des  militaires  forment  le  complot  de  déserter 
à  l'ennemi ,  à  l'étranger  ,  ou  à  l'intérieur ,  et  que  1  e  chef 
du  complot  ne  soit  pas  connu,  le  plus  élevé  en  grade 
des  militaires  complices,  le  plus  ancien  de  service  ,  ou  y 
à  égalité  de  service,  le  plus  âgé,  est  réputé  chef  de  com- 
plot et  puni  comme  tel. 
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Il  en  est  de  même  pour  Je  complot  dedéserlion  formé 
par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée. 

Décret  du  8  "vendémiaire  an  XIV  (  3o  septembre 
180 5  ).  Ordonnance  royale  précitée. 

23 .   Sont  punis  de  la  peine  du  boulet  : 

1".  Le  déserteur  à  l'étranger. 

?.^.  Le  déserteur  à  l'intéiieur,  avec  des  vêtemensou 
effets  de  ses  camarades;  ou  j)our  la  deuxième  fois. 

3^.   Le  déserteur  des  travaux  publics. 

Arrêté  précité ,  du  19  ^vendéniiaije  an  XII ,  art,  69. 
Ordonnance  royale  précitée. 

2/1.  La  durée  de  la  peine  du  boulet  est  de  dix  ans. 
Elle  est  augmentée  de  deux  ans,  si  la  désertion  n'a  pas 
été  individuelle,  ou  si  le  coupable  était  de  service  ,  ou 
s'il  a  escaladé  les  remparts,  ou  s'il  a  déserté  de  l'armée 
ou  d'une  place  de  guerre.  Idem  ,  art.  70.  Ordonnance 
précitée. 

25.  Est  puni  de  la  peine  des  travaux  publics  ,  tout 
déserteur  à  l'intérieur.  La  durée  de  la  peine  est  de  trois 
ans  ;  elle  est  augmentée  de  deux  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  ou  si  le  coupable  a  emporté  des 
effets  fournis  par  l'état,  ou  par  son  corps.  Idem,  art.  72. 
Ordonnance  précitée. 

§.  IV.    Cessation  de  la  peine. 

26.  Tout  condamné  au  boulet  qui  a  subi  sa  peine  est 
mis  en  liberté.  Il  reçoit  une  cartouche  ronge  portant 
qu'il  a  expié  sa  peine  ,  et  faisant  mention,  si  le  juge- 
ment le  porte,  qu'il  ne  doit  point  résider  plus  près  que 
vingt  lieues  du  siège  du  gouvernement.  Arrêté  précité  y 
art.  81.  Ordonnance  royale  précitée. 

27.  Tout  condamné  aux  travaux  publics  qui  a  subi 
sa  peine ,  ou  obtenu  sa  grâce,  est  mis  en  liberté.  Il  reçoit 
une  cartouche  sur  papier  blanc  ,  portant  qu'il  a  expié 
sa  peine ,  et  qu'il  est  à  la  disposition  du  gouvernement 
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penchant liuit  ans.  Il  est  placé  de  siiile  dans  un  corps 
de  iroiipcs,  comme  recrue  ordinaire,  sans  aucune  men- 
tion de  sa  peine.  Idem  ^  art,  83.  Ordonnance  royale 
précitée. 

Marins  déserteurs.  Voir  Police  maritime ,  §.  YI. 

Voir  aussi  Police  militaire. 

Désinfection. 
Instruction  sur  les  procédés  de  désinfection ,  rédigée  ,  sur 

la  demande  de  M.  le  Directeur- général  delà  police  , 

au  mois  daoût  i8i  4  ;  par  la  commission  de  salubrité 

a  Paris. 

1  ^ .  De  la  manière  de  désinfecter  les  dii^erses  localités, 

2^ .  Des  précautions  pour  empêcher  tinfecuon  de 
naître ,  ou  de  renaître. 

3*^,  De  la  conduite  h  tenir ,  lorsque  la  contagion 
existe  dans  un  hôpital  ou  dans  une  ville.  Voir  aussi 
Contagion, 

§.  I*^^.  Désinfection. 


ny  tj; 


Lorsqu'il  existe  une  fièvre  d'hôpital,  une  fièvre  de 
prisons,  ou  autre  maladie  dépendant  de  miasmes,  les 
miasmes  délétères  qu'elle  a  engendrés,  peuvent  s'atta- 
cher à  la  surface  du  corps  des  individus,  à  leurs  véte- 
jii^Vï^  f  îiux  ustensiles  dont^  ils  se  servent ,  aux  lits  qu'ils 
occupent,  aux  parois  des  locaux  qu'ils  habitent  ;  ils 
peuvent  se  communiquer  aux  personnes  saines  par  le 
contact  d'une  personne  malade,  ou  qui,  seulement, 
porterait  sur  son  corps  ou  dans  sesvêtemens.  le  germe  de 
la  maladie;  parle  contact,de  toute  partie  de.  vètemens 
ou  d'ustensiles,  ou  de  meubles,  infectés.  Ces  miasmes 
peuvent  s'accumuler  dans  l'air  ,  l'infecter  et  le  rendre 
conducteur  de  l'infection  en  agissant  sur  le  .poumon, 
sur  les  voies  alimentaires  ,  sur  les  pores  de  la  peau.  Ils 
s  attachent  aux  murs  ,  aux  planchers,  et  y  conservent 
leurs  vertus    délétères.  Ils  peuvent   enfin   rester   dé* 
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posés  sur  ]e  corps  ,  dans  les  vêteniens  d'un  individu  qui 
n'est  point  encore  malade  ,  et  qui  cependant  est  suscep- 
tible de  porter  au  loin  le  germe  de  la  maladie  et  de  la 
faiie  développer  dans  les  lieux  qu'il  habitera. 

On  ne  peut  enlèvera  ces  miasmes  leurs  qualités  dé- 
létères qu'en  les  disséminant ,  les  absorbant,  ou  les 
décomposant.  Les  grands  moyens  que  la  nature  met 
entre  les  mains  pour  parvenir  à  ce  but,  sont  l'air, 
Veau,  Gllejeu.  Mais  la  chimie  en  procure  un  jdus 
prompt  et  plus  puissant:  ce  sont  cerlains  acides  miné* 
raux,  qui  par  leur  énergie,  leur  grande  expensibilité, 
leuraffinilé,  allaquent  les  miasmes  disséminés  dans 
l'air,  attachés  aux  dillérentes  surfaces  ;  détruisent  leurs 
propriétés  délétères,  et  en  forment  des  composés  nou- 
veaux. 

On  peut  avoir  à  désinfecter  un  hôpital^  une  caserne^ 
un  dépôt ,  Mwe prison  ,  \xn  navire,  une  infirmerie  ,  une 
maison,  ou  une  chambre  p  ai  tic  ulièf^. 

Si  c'est  un  édifice  enîier ,  on  peut  le  désinfecter  à  la 
fois  et  dans  son  ensemble,  ou  successivement  et  partie 
par  partie. 

Les  mo^^ens  de  désinfection  sont  absolument  les 
mêmes  jyour  toute  espèce  de  localité  ;  savoir  :  des/iimi- 
gâtions  ,  plus  ou  moins  fortes  ,  plus  ou  moins  répétées, 
d'acides  minéraux  ;  et  les  soins  généraux  et  particuliers 
de  propreté. 

Fumigations  des  locaux. 

Que  ce  soit  un  bâtiment  entier  :  caserne,  hôpital  ;  on 
que  ce  soit  une  des  pièces  de  i'édiûce;  salle,  chambre, 
cachot;  il  faut  : 

1**.  Evacuer  le  local  de  tous  les  individus  qui  Tha- 
bitent,  malades  ou  sains  ,  et  de  tous  les  yétemèns  et 
listensiles  à  leur  usage. 

5»,  Y  faire  circuler .  pendant  au  moins  vingl-quatre 
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Leui-es  ,    un  air  libre  ,  en  tenant  ouvertes   toutes  les 
portes  et  toutes  les  fenêtres. 

50.  Au  bout  de  ce  tems,  fermer  les  portes  et  fenêtres, 
excepté  la  porte  par  laquelle  on  doit  sortir  ;  établir, 
suivant  l'étendue  du  local,  un  ou  plusieurs  appareils 
désinfectans. 

4".  Préparer  la  pondre  ci-après,  suivant  le  procédé 
Àe  M.  Guytou  de  Morveau  : 

Muriale  de  soude  (sel  commun)  grossièrement  pul- 
vérisé ,  trois  cents  grammes  (  10  onces). 

Oxide  noir  de  manganèse  en  poudre  ,  soixante  gram- 
mes (3  onces). 

On  mélange  ces  deux  substances,  on  les  met  dans  un 
vase  de  verre  ou  de  poterie  de  terre  dure  que  l'on  place 
•uv  un  bain  de  sable  ou  de  cendre  chaude,  ou  sur  un 
réchaud  allumé;  puis  on  verse  dessus  en  une  seule  fois 
deux  cent  quarante  grammes  (environ  8  onces),  d'acide 
lulfurique  concentré,  (huile  de  vitriol  du  commer- 
ce) (i). 


(1)  Ces  proportions  sont  suffisantes  pour  une  salle  de  treize  mètres 
de  long  (  4o  pii  ds  ),  sur  six  de  large  (  ig  pieds  ) ,  et  n  ois  de  liauleur  (  lo 
pieds).  Ainsi  pour  obtenir  une  dr'siiiff ctinn  complète,  on  augmente 
ou  l'on  diminue  ,  suivant  l'étendue  du  local  ,  les  }  roportions  indiquées. 

Pour  la  désinfection  d'un  grand  local  ,  et  pour  l'usage  journalier  dans 
un  hôpital,  une  prison,  etc.,  on  doit  toujours  avoir  en  réserve  ure 
certaine  quantité  d<  s  substances  iiéctssaire s  aux  fumigations.  Ainsi ,  d'un 
côté  on  prépare  une  poudre  avec  :  muriate  de  soude  (sel commun  )  cinq 
parties  en  p  .ids  ,  oxide  noir  de  manganèse  ,  une  partie  ;  d'un  autre  côte 
•  n  a  quelques  bouteilKs  d  acide  suliurique  de  soixante-trois  à  soixante- 
aix  dégrés. 

Lorsqu'on  veut  faire  une  fumigation,  on  prend  une  ou  deux  poignées 
de  la  poudre ,  que  l'on  pile  et  que  l'on  met  dans  un  vase  de  terre ,  ou 
dans  une  capsule  de  poterie  dure  ,  ou  dans  un  tesson  j  ou  verse  dessus 
environ  quatre  parties  en  poids  d'acide  suîfuiique. 

Cette  fumigation  est  assuiéinent  la  meilleure  ,  la  plus  efficace  pour  les 
«ailes  qui  ne  sont  point  habitées:  mais  il  faut  les  faire  beaucoup  plus 
faibles  ,  loisque  les  salles  sont  occupées  par  les  malades.  Dans  ce  cas  l'on 
doit  fi«  borner  à  mettre  dans  une  capsule ,  que  Ton  place  sur  un  réchaud 
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5<*.  LorsqLie  l'acide  est  verse',  on  se  relire  proTTîpîc- 
ment  en  fermant  la  dernière  porte,  et  on  ne  rentre 
dans  la  pièce  ou  la  funiigalion  a  ëlé  faite,  que  douze 
heures  après.  Le  premier  soin  alors  doit  être  d'ouvrir 
toutes  les  portes  et  fenêtres. 

6<\  Si  le  local  avait  été  très-infecté ,  et  qu'il  l'eûtélé 
pendant  long-lcms,  répéler  au  bout  de  vingt-quatre 
lieures  la  fumigation  indiquée  ci-dessus,  et  la  faire  de 
îa  même  mauière. 

7<*.  Avant  de  faire  les  fumigations,  avoir  soin  de 
huiler  l  ou  les  les  ferrures  et  plaques  de  métal,  serrures^ 
péncs,  tringles,  gonds,  eic  ,  parce  que  les  vapeurs  pro- 
duites pendant  les  fumigations  ne  manqueraient  pas  de 
les  rouiller;  cette  remarque  s'applique  à  toutes  les  lo- 
cal il  es  et  à  tous  les  usîeusiles  que  Ton  veut  désinfecter. 

8^.  Après  les  fumigations  pratiquées,  retirer  des  lo- 
caux tous  les  meubles  quelconques. 

9<>.  Gratter  jusqu'au  vif  les  murs  elle  plafoud  ,  les 
îaver,  les  badigeonner  avec  du  lait  de  chaux.  Gralîer 
également  le  sol,  ou  carreau,  ou  parquet,  le  frotter 


Aiîumé  ,  quf]qiies  pincées  de  la  poiitlre  furni^atoire  ;  puis  on  verse  peu- 
à-peu  ,  et  seuteiiu  lit  pai'  peliles  closes  à  la  fois  ,  l'acide  sulfurique  que 
i'on  a  aGaibli  avec  une  partie  d'eau.  On  promène  ct't  appareil  dans  le» 
Scîlrs,  on  i'entrelicnt  ,  ou  l'on  renouvelle  plusieurs loispar  joui'. 

Outre  ce  genre  de  fumigalioDS  muriatiques  eu  ^ujytoniennes  ,  ors 
peut  aussi  employer  avecgrand  avantage,  comme  moyeu  propre  à  corriger 
ou  à  pré\  euir  1  iiilection  ,  les  fumigations  acides  suljureuses  que  l'oB 
Jjroprire  de  la  manière  suivante  : 

On  prend  parties  égales  de  souffre  et  de  nitrate  de  potasse (  salpêtre  }; 
on  mêle  exactement  ces  deux  suLstanccs  ;  on  en  l'ait  des  paquets  du  poids 
d'un  dcmi-giamiue  (  environ  Q  grains),  que  l'on  projette  sur  un  réchaud 
allumé. 

Ou  ne  doit  faire  usage  des  fumigations  acides  sulfureuses  qu'à  défaut 
des  iumigalious  muriatiques  ou  guytoniennes  ,  qui  leur  sont  préférables 
pour  l'énergie.  On  les  a  indiquées  parce  qu'on  ne  peut  pas  toujoui»  s« 
procurer  de  l'oxicîe  noir  de  manganèse. 

Instruction  précitée. 
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avec  du  sable  fin  ,  ou  du  grès  écrasé,  le  laver  à  grande 
eau  et  le  faire  sécher  paifaitement. 

Tous  ces  soins  s'appliquent  non-seulement  aux  salles, 
dortoirs,  cliambres,  etc.,  mais  encore  aux  corridors, 
aax  escaliers,  et  à  tous  les  lieux  qui  ont  été  infectés; 
avec  celte  seule  différence  que  la  désinfection  par  le 
moyen  des  fumigations >  se  fait  en  même  tems  dans 
toutes  les  localités  du  bâtiment,  si  riiopilaî,  la  caser- 
ne, etc. ,  a  été  évacué  entièrement;  ou  elle  se  fait  suc- 
cessivement dans  une  salle  ,  un  dortoir,  etc. ,  si  Ton  ne 
peut  évacuer  ces  locaux  que  l'un  après  l'autre. 

Fumigation  et  désinfection  totale  des  nieubles. 

Tous  les  meubles  et  ustensiles  en  bois,  couchettes, 
tables,  armoires,  planches,  chaises  percées ,  etc.,  qui 
ont  été  déjà  soumis  aux  premières  fumigations  dans  les 
locaux  où  ils  étaient  placés,  doivent  ensuite  être  ex- 
posés en  plein  air,  lavés  avec  une  forte  lessive  alcaline 
jpt brossés  fortement ,  puis  lavés  à  grande  eau,  et  séchés 
parfaitement. 

Ce  qui  compose  les  lits  doit  être  désinfecté  de  la  ma- 
nière suivante  :  vider  les  paillasses  ,  et  en  brûler  la 
paille  ;  découdre  les  matelas  ,  en  séparer  la  laine  et  le 
crin  en  petites  poignées  ,  les  étendre  sur  des  claies,  les 
fumiger,  puis  les  laver,  et  les  faire  bien  sécher  avant 
de  les  carder  et  de  les  remettre  dans  les  toiles. 

Les  couv^ertures  et  les  bonnets  de  laine  doivent  être 
soumis  aux  fumigations ,  ensuite  lavés  dans  une  eau 
courante  ,  et  exposés  pendant  loug-tems  à  l'air  libre. 

Les  oreilliers ,  les  traversins,  surtout  les  lies  déplume , 
doivent  être  décousus;  la  plume  battue,  étendue  sur 
des  claies  ou  planches,  soumise  aux  fumigations,  ex- 
posée pendant  six  ou  huit  heures  dans  un  four  chauiTé 
à  quarante  dégrés  au  thermomètre  de  Réaumur,  battue 
de  nouveau  et  tenue  long-teras  à  l'air  libre. 


6o  I>ÉS  DÉS 

Tontes  les  toiles  et  coutils  doivent  être  égalemeïst 
funiigés,  lessivés  et  bien  lavés  avant  de  les  em|>k>yer  à 
refaire  les  matelas,  les  paillasses^  les  lits  de  plume  ^ 
les  oreillers  et  les  traversins. 

Les  draps  ,  les  rideaux  de  lits  et  des  fenêtres ,  tout  le 
lirt^e  de  corps ,  tout  le  linge  à  pansement ,  doivent  être 
soumis  aux  fumigations  ,  puis  lessivés  soigneusement 
et  bien  sécbés. 

Tous  les  vêtemens  :  hahillemen  s ,  chaussures ,  coiffures  y 
les  gibernes  ,  havre- sacs ,  ceinturons ,  etc.  ,  dont  on  aura 
«nlevé  les  plaques  en  métal  et  autres  garnitures,  doi- 
vent être  soumis  aux  fumigations,  et  ensuite  exposés 
long-temps  à  l'air  libre. 

Quant  aux  armes ^  fusils  f  baïonnettes ^  pistolets,  sa^ 
hreSf  etc. ,  et  aux  plaques  de  métal  ,  qui  sont  tous 
susceptibles  de  se  rouiller^  il  suffit  de  les  nettoyer  à  la 
manière  ordinaire,  parce  qu'il  est  prouvé  que  les  subs- 
tances métalliques  ,  surtout  quand  elles  sont  polies,  ne 
peuvent  receler  que  ti'ï-peu  les  germes  contagieux. 

Manière  dejaire  les  fumigations  des  fournitures  des  lits  y 
des  a)étemens  et  des  ustejisiles, 

La  purification  des  bardes  et  vêtemens^  des  fourni- 
tures des  lits  et  autres  objets  qui  ont  servi  aux  indi- 
vidus ayant  babilé  des  locaux  infectés ,  ou  porté  sur 
eux  le  germe  de  l'infection,  doit  se  faire  dans  un  endroit 
destiné  à  cette  opération.  Là  les  diiïerens  efïels  sont 
étalés  sur  des  perches  ,  ou  étendus  sur  des  claies  et 
soumis  à  une  forte  fumigation ,  suivant  le  procédé  de 
M.  Guy  ton  de  Morveau.  On  se  conduira  de  la  même 
manière  que  pour  désinfecter  les  salles,  chambres,  etc. 

Précautions  h  prendre  a  V extérieur. 
Ce  serait  vaiiiement  qu'on  désinfecterait  tout  Tinté- 
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\\euv  d'un  bâtiment,  si  on  laissait  au-dehors  des  causes 
renaissantes  d'infection.  Il  faut  dune,  avant  même  de 
pratiquer  des  fumigations  désinfectantes  dans  un  bâti- 
ment quelconque  ou  parties  de  bâtiment,  enlever  avec 
soin  toutes  les  immondices,  toutes  les  substances  putré- 
fiées ou  susceptibles  de  l'être  ,  matières  fécales,  urines, 
fumier,  vieilles  pailles;  toutes  les  substances  animales 
ou  végétales  qui  se  trouvent  autour  de  ledifice ,  dans 
les  cours  et  terrains  en  dépendant ,  ou  qui  sont  dans  le 
voisinage.  Il  faut  brûler  tout  ce  qui  en  est  susceptible  , 
porter  au  loin  dans  la  campagne  tout  ce  qui  doit  être 
enterré  ou  déposé  dans  les  lieux  destinés  à  ces  usages. 
Il  faut  que  le  sol  des  cours  ou  terrains  environnans  soit 
nettoyé  ,  gratté  ,  balayé  et  lavé,  ou  couvert  de  sable. 

§.  IL  Moyens  de  prévenir  V infection  dans  les  hôpitaux^ 
les  casernes,  les  prisons ^  etc, ,  lorsqu'il  ne  règne 
point  de  contagion. 

Après  qu'un  local  a  été  parfaitement  désinfecté ,  ou 
lorsqu'il  n'a  pas  été  infecté,  mais  que  l'on  craint  qu'il 
ne  le  devienne,  il  faut  : 

1^.  Pour  le  service  àes  malades,  des  militaires  ou 
des  prisonniers,  et  pour  le  service  de  tous  les  employés, 
ne  donner  que  des  lits  complets,  des  meubles,  des  us- 
tensiles et  des  vêtemens,  ou  neufs  ou  parfaitement  dé- 
sinfectés. 11  faut,  dans  les  prisons,  fournir  souvent  de 
la  paille  fraicbe  et  très-sèche ,  et  brûler  celle  qui  a 
servi. 

2**.  Entretenir  dans  les  pièces,  corridors,  escaliers, 
un  courant  d'air,  en  ouvrant  les  fenêtres,  ou  par  un 
ventilateur;  de  manière  que  l'air  soit  souvent  renou- 
velé. 

5®.  Enlever  soigneusement,  en  dedans  et  en  dehors , 
toutes  les  immondices  qui  peuvent  se  putréfier  et  al- 
térer la  pureté  de  l'air. 
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40.  Employer  tous  les  soins  de  proprelé  ,  lavage,  af- 
rosement,  balayage  ,  et  même  badigeonnage  au  lait  de 
cliaux. 

5^.  Prévenir  l'ai léralion  de  l'air  dans  les  hôpitaux, 
et  pour  cela,  défendre  expressément  aux  convalescens 
et  autres  personnes  de  fumer  dans  les  salles,  à  cause  de 
l'çdetiï'qui  pourrait  incommoder  les  malades,  et  de  la 
fiputalion  ou  cr;  cbement  abondant  de  mucus  et  de  sa- 
live ,  qui  par  sou  séjour  sur  le  sol,  devient  en  même 
lems  une  cause  d'humidité  et  de  putréfaction. 

Enjoindre  aux  infirmiers  d'enlever  sur-le-champ 
toutes  les  excrétions  des  malades  ,  et  d'en  boucher  les 
vases  en  les  transportant. 

Exiger  des  visites,  plusieurs  fois  par  JQur,  dans  les 
salles  par  l'agent  de  surveillance,  pour  faire  observer 
les  règles  de  propreté  et  de  tranquillité. 

G^.  Entretenir  autour  des  bàtimens,  hôj)itaux,  dé- 
pôts, casernes,  prisons,  si  la  disposition  des  locaux  le 
permet ,  des  arbres  ,  arbustes  et  plantes  en  pleine  végé- 
tation ,  ce  qui  est  un  puissant  moyen  d'assainir  l'air 
ambiant;  mais  planter  les  arbres  à  une  distance  conve- 
nable des  bàtiraeus  pour  prévenir  l'humidité  qu'ils 
pourraient  y  entretenir. 

7*^.  JXe  placer,  dans  un  hôpital,  qu'un  seul  malade 
dans  un  lit.  IN'avoir,  dans  chaque  salle  que  le  nombre 
de  lits  qu'elle  doit  contenir  pour  être  suiïisamment  es- 
pacés; suivre  à  cet  égard  les  réglemens  des  hôpitaux. 
L'encombrement  est  la  cause  la  plus  puissante  de  la 
naisrance  de  la  conlagion  ,  ou  de  son  entretien,  si  elle 
existe. 

8^.  Classer  les  malades  suivant  le  genre  de  leurs  af- 
fections; ce  qui  ne  peut  regarder  que  les  médecins  cl 
chirurgiens. 
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§.  III.  moyens  de  s'opposer  à  la  propaqadoîi  et  à  la 
communication  de  l'infection  ,  lorsqu'il  existe  des  ma-' 
ladies  contagieuses. 

Dans  le  cas  où  une  maladie  contagieuse  régnerait,  et 
parliculièremenL  celle  connue  sous  le  nom  de  fièvre 
dhopital,  fièvre  des  prisons ,  etc.  ,  il  fiut  : 

1^.  Cv:>nsacrer  spécialement  un  bôpilal  à  recevoir  les 
malades  afTecLes  de  la  conlagion  ,  ou  su-pectés  d'en 
porter  le  germe ,  pour  s'être  trouvés  dans  des  circons- 
tances |3ro;)res  à  la  contracter. 

^^.  Si  l'on  ne  peut  avoii-  un  hopitalenlier,  il  faut 
avoir  au  moins  des  salles  uniquement  destinées  à  con- 
tenir les  malades  contagieux,  et  isolées  de  manière  à 
n'avoir  aucune  communication  avec  le  reste  le  l'hôpital. 
11  faut  que  tous  les  employés  ,  en  chefs  et  subalternes, 
médecins,  chirurgiens,  sœurs,  infirmiers,  infirmières, 
gens  de  peine  ,  attachés  à  ces  salles,  n'aient  aucun  rap- 
port ni  coiumuiiication  avec  les  autres  salles. 

3*^.  On  ne  place  dans  des  lits  les  malades  atteints 
d'afTections  contagieuses,  ou  qui  en  portent  le  germe, 
qu'après  qu'ils  ont  été  soumis  aux  fumigations  sui- 
vantes : 

Dans  une  pièce  à  ce  destinée  et  chauiTée  convena- 
Llement,  s'il  fait  froid  ,  placez  les  malades  nus,  ou 
n'ayant  qu'une  chemise  sur  le  corps. 

Placez  un  vase  de  verre  ,  ou  une  capsule  peu  profonde 
de  poterie  dure,  sur  le  sol  ou  sur  un  siège,  de  manière 
que ,  dans  les  différens  mouvemens,  on  ne  puisse  pas  le 
renverser.  Mettez -y  î5  à  20  grammes  (  4  à  5  onces) 
dliuile  de  vitriol  (acide  sulfurique,  concentré  à  QQ  de- 
grés). Projettez  peu  à  peu  une  égale  quantité  de  nitrate 
de  potasse.  La  chaleur  qui  se  développe  dans  le  mé- 
lange ,  suffit  pour  en  dégager  un  gaz  acide ,  ou  vapeurs 
nitriques,  qui  s'élève  doucement^  se  répand  lenleaicnt 
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dans  l'atmosphère,  attaque  et  détruit  les  miasmes  coil-' 
laffieux,  sans  exciter  la  toux  ni  incommodejles  malades, 
qui  peuvent  y  rester  exposés  pendant  une  demi-heure, 
une  heure  et  même  deux  heures. 

Remuez  de  tems  en  tems  le  mélange  avec  une  ba- 
guette de  bois  ,  ou  mieux  avec  un  tube  de  verre  ou  un 
tesson  de  porcelaine  ,  mais  jamais  avec  un  instrument 
de  métal,  ce  qui  formerait  des  'vapeurs  rutilantes  ^  très- 
dangereuses  pour  les  personnes  soumises  aux  fumiga- 
tions. 

La  dose  indiquée  pour  une  fumigation  nitrique,  peut 
suffiie  pour  une  chambre  de  3  25  cent.  (  lo  pieds  )  sur 
chaque  dimension.  Si  le  local  est  plus  grand  ou  si  Ton 
y  admet  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  de  malades, 
au  lieu  d'augmenter  la  dose  de  substance  dans  le  même 
vase,  il  faut  multiplier  les  a;  pareils  ou  capsules  ,  et  les 
placer  à  quelque  distance  les  uns  des  autres  ,  pour  évi- 
ter la  formation  des  vapeurs  rutilantes  qui  devien- 
draient   irritantes. 

40.  Après  avoir  été  fumigés,  les  malades  sont  bai- 
gnés ou  au  moins  bien  las  es  avec  un  mélange  d'eau 
tiède  et  de  vinaigre,  et  ensuite  couverts  de  vétemens 
propres  et  parfaitement  dcsinfeclcs. 

5^.  Il  faut  faire  presque  continuellement  de  pareille* 
fumigations  dans  les  salles  de  malades,  et  pour  cela 
placer  d'espace  en  espace  ,  et  dans  l'intervalle  des  lits  , 
des  capsules  contenant  de  l'acide  sulfurique  ,  dans  les- 
quelles on  projette  de  temsen  temsdu  nitrate  de  potasse, 
avec  les  précautioi^.s  indiquées  ci  de-sus  (  page  58,  ali- 
néa 6  de  la  note),  ou  bien  faire  p  r  intervalles  des  fu- 
migations muriatiques.mais  extrêmement  faibles  (pag. 
57,  3*5.  alinéa  delà  note.) 

6®.  Il  faut  ôter  à  tous  ceux  admis  dans  des  lits,  tous 
leui's  vêfemens  et  ustensiles  qui  on|t  élé  à  leur  usage  , 
pour  les  désinfecter  de  la  manière  ci-dessus  (  page  60.) 
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-^.  Dans  un  hùpilal  ou  dans  les  salles  infectées  ,  il 
faut  soumettre  régulièrement  aux  fumigations  tous  les 
lits  qu'ont  occupés  les  malades  contagieux,  avant  d'y 
placer  d'autres  malades  ^  fussent-ils  même  pris  de  l'in- 
fection ;  à  plus  forte  raison,  doil-on  dans  un  liôpital 
ou  dans  une  salle  non-iufectés,  fumiger  et  désinfecter 
entièrement  les  lits  où  ont  été  placés  des  malades  con- 
tagieux, et  que  l'on  a  évacués  ou  sur  l'iiôpilal  ou  dans 
les  salles  destinées  à  les  recevoir  ;  sans  cela  ,  Ton  s'ex- 
pose à  faire  contracter  la  maladie  à  ceux  qui  ne  l'ont 
point. 

8^.  Il  faut  faire  les  pansemens  très-régulièrement,  et 
avec  le  soin  leplus  scrupuleux,  et  emporter  sur-le-champ 
les  appareils  des  pansemens. 

90.  On  doit  faire  régner  l'abondance  et  le  choix  dans 
les  choses  essentiellement  utiles  aux  malades,  comme 
médicamens  ,  alimens,  surtout  le  vin  ,  linge  de  lit,  de 
eorps,  à  pansemens  ,  qui  doivent  être  toujours  très- 
propres,  très-secs  et  très-souvent  renouvelés. 

io<^.  Attacher  à  l'hôpital  ou  aux  salies  particulières 
Tin  nombre  suffisant  de  médecins  ,  chirurgiens,  élèves, 
sœurs  hospitalières,  infirmiers,  infirmières,  gens  de 
peine  ,  pour  que  le  service  des  malades  se  fasse  avec 
célérité,  avec  ponctualité^  et  de  manière  à  bien  remplir 
les  vues  des  médecins  et  des  chirurgiens  :  leur  fournir 
des  alimens  et  du  vin,  dont  la  quantité  et  qualité  répon- 
dent à  leurs  travaux  très-rudes.  Ces  travaux  ne  doivent 
point  excéder  leurs  forces  ;  rien  ne  disposant  davantage 
à  contracter  une  maladie  contagieuse  , particulièrement 
la  fièvre  d'hôpital,  que  les  fatigues  excessives,  une  nour- 
riture qui  ne  serait  pas  convenable,  et  le  décourage- 
ment suite  de  la  détresse. 

II®.  Obliger  tous  les  employés  et  gens  de  peine  à  se 
soumettre,  eux  et  leurs  yêtemens  ,  à  l'usage  journalier 
des  fumigations  indiquées  poiu*  les  malades  entrant  , 
To:«E  H.  5 


ee  DÉS  UÈs 

et  à  faire  des  lotions  fréquentes  avec  Teau  et  le  vinaigre. 

12®.  Consigner  tous  les  infirmiers,  infirmières  et 
gens  de  peine  dans  l'hôpital  qui  recèle  la  contagion  , 
afin  de  prévenir  le  grand  inconvénient  de  les  voir  porter 
et  répandre  la  contagion  au  deliors.  On  doit  être  très- 
sévère  à  cet  égard. 

i5<\  Inviter  les  médecins  et  chirurgiens  et  leurs  élè- 
ves à  prendre  pour  eux»-mêmes  les  précautions  qu'ils 
conseillent  à  leurs  malades,  et  qu'ils  doivent  exiger 
de  ceux  qui  les  secondent. 

i4^.  On  doit  faire,  au  moins  deux  fois  par  jour, 
des  fumigations  guytoniennes  très-fortes  dans  la  talle 
des  morts,  ne  point  y  amonceler  les  cadavres,  les  faire 
enlever  dans  des  chariots  couverts,  que  l'on  désinfecte 
chaque  jour,  au  moyen  d'une  fumigation  ;  les  enterrer 
dans  des  fosses  particulières  et  très- profon des -,  les  cou- 
vrir, sur-le-champ,  de  plusieurs  pieds  de  terre  ,  et  les. 
marquer,  afin  de  ne  les  fouiller  de  nouveau  qu'après  un 
grand  nombre  d'années  ,  et  avec  les  précautions  re- 
commandées dans  ces  circonstances .  Par-là ,  on  préser- 
vera de  la  contagion  ceux  qui  rendent  les  derniers  de- 
voirs aux  morts ,  on  empêchera  le  voisinage  des  cime- 
tières d'être  infecté  et  l'on  préviendra  le  retour  de  ma- 
ladies dévastatrices  (i). 

15°.  Pour  transporteries  malades,  de  leurs  demeures 
dans  un  hôpital,  ou  d'un  hôpital  non-infecté,  dans  un 
îiôpital  consacré  à  la  contagion  ,  il  faut  destiner  un 
certain  nombre  de  voitures,  soit  de  place,  soit  cons- 

(i)  C'est  aiix  magistrats  qui  veillent  à  la  salubrité  publique,  à  donner 
les  ordres  nëcessairps  aux  fossoyeurs  ,  à  leur  fournir  un  tertein  assez 
spacieux  et  placé  loin  des  lieux  habité»  ,  et  à  les  indemniser  des  frais 
extraordinaires  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour  obéir  à  cette  ordon- 
nance particulière  de  police,  dont  l'exécution  doit  être  surveillée  aveç^ 
le  plus  grand  soin. 

Tnstruetion  précitée. 


DÉ3  DES  67 

Vruîtes  pour  ce  service^  mais  qui  portent  des  marques 
distinclives ,  et  qui  ne  servent  uniquement  qu'à  ces 
transports  ;  ensuite  avoir  des  brancards  garnis  de  leurs 
matelas  et  couvei'tures,  qui  ne  soient  employés  dans 
chaque  hôpital,  qu'à  ti-ansférer  les  malades  infectée  de 
la  contagion. 

Les  voitures,  les  brancards  et  leurs  garnitures  sont 
fumigés  chaque  jour.  Cette  mesure  est  très-importante 
le  mode  de  son  exécution  doit  êti-e  l'objet  d'une  ordon- 
nance particulière. 

160.  Enfin,  ne  jamais  perdi-e  de  vue  que  dans  tous  les 
Cas  où  il  règne  une  maladie  contagieuse,  plus  ou  moins 
meurtrière,  plus  ou  moins  étendue,  et  de  quelque  na- 
ture qu^elle  soit ,  il  doit  exister  un  accord  parfait ,  des 
relations  intimes  et  habituelles  entre  les  magistrats  et 
les  médecins  et  chirurgiens  qui  peuvent,  seuls,  être  leur 
conseil. 

Désinfection  des  bergeries  ,  bouveries  ,  Écu= 
RIES  ,   etc.  \oir  Bestiaux  malades. 

Désistement.  (Voir  Idem,  au  tome  IV.) 

Art.  1^^.  Le  désistement  d'une  dénonciationou  d'une 
plainte  doit  être  donné  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  dénonciateur  ou  le  plaignant,  et  par  devant  l'officier 
de  police  qui  a  reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte  ^ 
laquelle  se  trouve  ,  par  l'effet  du  désistement ,  comme 
non-avenue.  Toutefois  si  la  dénonciation  ou  plainte  in- 
téresse l'ordre  public  ,  l'officier  de  police  qui  l'a  reçue, 
ne  doit  pas  moins  poursuivre  d'office,  s'il  y  a  lieu.  Loi 
du  3  brumaire  an  IP^ {  23  octobre  1795.)  Code  ci^il  ^ 
art.  2o46.    Voir  Délits  ,  art.  i5. 

2.  L'officier  public  doit,  sur  la  réquisition  du  plai- 
gnant,  biffer  en  sa  présence  la  plainte  ou  dénon- 
ciation, de  laquelle  il ja  désistement;  à  moins  qu'il  n'y 
ait  délit  public  à  poursuivre  d'office,  auquel  cas  l'offi- 
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cier  de  police  en  fait  la  réserve   par  une  ordonnance 

au  bas  du  procès-verbal  de  désistement. 

A  Paris,  les  commissaires  de  police  adressent  au 
préfet  de  police  les  désistemens  et  les  plaintes.  Déci" 
siofi  du  préfet  de  police ,  du  2  mai  1816. 

5.  Si  le  désistement  a  lieu  daus  les  vingt-quatre 
lieures ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réclamation  de  dom- 
mages-intérêts de  la  part  de  l'accusé  contre  celui  qui  a 
rendu  plainte  j  mais  si  le  désistement  a  lieu  à  toute 
autre  époque  ,  ainsi  que  le  plaignant  a  bien  droit  de  le 
faire,  l'accusé  conserve  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
dommages-intérêts  contre  le  plaignant.  Instruction  de 
M,  Baumetz,  sur  la  procédure  criminelle,  du  21  octobre 

^791- 

4.  En  matière  ci\^ile  ,  le  désistement  peut  être  fait 

et  accepté  par  de  simples  actes/,  signés  des  parties  ou 
de  leurs  mandataires  ,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  Cod^ 
de  procédure  civile,  art.  402. 

5.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  em- 
porte de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient 
remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  la  demande.  Il  emporte  également  soumission  de 
payer  les  frais,  et  la  partie  désistée  peut  y  être  con- 
trainte sur  simple  ordonnance  du  président  mise  au 
bas  de  la  taxe  ,  parties  présentes  ou  appelées.  Idem  , 
art.  4o5. 

Voir  aussi  Plainte,   art.  5  et  J^. 

Desservansdes  places  de  fiacres  et  de  cabrio- 
îiETS.  Voir  Carrosses ,  cLap.  V. 

Dessins  et  gravures  exposés  publiquement,  por- 
tant provocation  à  des  crimes  ou  délits.  Voir  Impri-* 
merie ,  §.    2   et  0. 

Destruction  ou  enlèvement  des  pièces  ou  dît 


JUGEMENT  d'une  AFFAIRE. 


Art»  r*''»  Lorsque  par  incendie ,  inondation  ^  ou  autre 
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cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  non  encore 
exécutés  ou  des  procédures  encore  indécises  ,  ont  été 
détruites,  enlevées  ou  égarées,  sans  pouvoir  les  rétablir, 
il  est  procédé  ainsi  qu'il  suit  :  Code  d'instruction  cri^ 
niinelle,  art.  52 1. 

2.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  autlientique 
de  l'arrêt  ,  elle  est  considérée  comme  minute,  et  remise 
dans  le  dépôt  de  la  conservation  des  arrêts.  Tout  officier 
public  ou  autre  dépositaire  de  ladite  expédition,  est 
tenu,  même  par  corps ,  de  la  remettre  au  greffe  de  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt ,  et  ce  sur  l'ordre  du  président 
en  cette  cour;  lequel  ordre  sert  de  décharge  envers  ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  pièce.  Ledit  dépositaire  a  la  liberté 
en  la  remettant  au  greffe,  de  s'en  faire  délivrer  une  expé- 
dition sans  frais.  Idem  y  art.  622. 

5.  Lorsqu'il  n'existe  pas,  en  matière  criminelle  ,  d'ex- 
pédition ni  copie  autlientique  de  l'arrêt,  si  la  décla- 
ration du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie 
aurlientique ,  on  procède  ,  d'après  cette  déclaration  à 
un  nouveau  jugement.  Idem,  art.  S 20. 

4.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  peut  plus  être 
représentée  ,  ou  lorsque  l'affaire  a  été  jugée  «ans  jurés, 
et  qu'il  n'en  existe  aucun  acte  paréciit,  l'instruction 
est  recommencée  à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trou- 
vent manquer.  Idem,  art.  524. 

Voir  aussi  Copies.  Dépots  publics. 

Destructions  ,  Dégradations  ,  Dégâts  ,  Dom- 
mages. 

(Voir  Idem ,  au  tome  IV). 

yïrt.  1^^.  Ceux  qui  volontairement  ont  détr-uit  ou 
renversé  ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  tout  ou  partie 
d'édifices  ,  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  cons- 
tructions appartenant  à  autrui,   sont  punis  de  la  ré- 
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clusion  ,  et  d'une  amende  du  quart  au  plus  des  reslîtu-i 

tioiis  et  indemnités,  et  de  loo  fr.  au  moins. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  il  y  a,  dans  le 
preniiei'  cas,  peine  de  mort,  dans  le  deuxième,  la  peine 
des  travaux  foicés  à  tems. 

Code  pénal ,  art.  437. 

2.  Ceux  qui  volontairement  ont  brûlé  ou  détruit 
d'une  manière  quelconque,  des  registres,  minutes,  ou 
actes  originaux  de  l'autorité  publique,  des  titres, billets, 
lettres  de  change  ,  eflVts  de  commerce  ou  de  banque  , 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposij^ion  ou  dé<- 
cbarge  ,  sont  punis  ,  savoir  : 

De  la  réclusion  pour  les  actes  de  l'autorité  publique, 
les  billets  de  commerce  ou  de  banque  ;  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  avec  amende  de  loo  à 
5oo  fr.,  pour  toutes  autres  pièces. 

ïdeîny  art.  439- 

3 .  Tout  pillage  ou  dégât  de  marcliandises  ou  denrées, 
effets,  propriétés  mobilières  ,  commis  en  réunion  ou 
bande ,  ou  à  forx;e  ouverte ,  est  puni  des  travaux  forcés 
à  tems  ,  et  chaque  coupable  est  en  outre  condamné  à 
une  amende  de  200  à  5 000  fr.  Idem  ,  art.  44 o. 

Ceux  qui  prouveraient  avoir  été  entraînés  par  des 
provocations  ou  sollicitations,  à  prendre  part  à  ces 
violences  peuvent  n'être  punis  que  de  réclusion.  Idem^ 
aït.  44 1 . 

4.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines,  substances  farineuses  ,  pain,  vin, 
ou  autre  boisson,  la  peine  des  cliefs  ,  instigateurs  ou 
provocateurs  seulement,  est  le  maximum  des  travaux 
forcés  à  tems  ,  et  de  l'amende  prononcée  par  Tarticle 
précédent. /Je w,  art.  44^. 

5.  Celui  qui,  par  une  liqueur  corrosive  ou  tout 
autre  moyen,  a  gâté  volonlaivement  des  marcliandises 
ou  matières  servant  à  fabrication,   est  puiii  d'un  em- 
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prisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende 
du  quart  au  plus  des  dommages-iuLérèls,  et  de  16  fr. 
au  moins. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabri- 
que ,  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce , 
l'emprisonnement  est  de  deux  à  cinq  ans,  et  l'amende 
ci-dessus. 

Jdem,  art,  445. 

6.  Celui  qui  a  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ,  ou  des 
plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme  , 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Il 
peut ,  de  plus,  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous 
la  surveillance  de  la  haute-police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Idem ^  ait.  444*  ^'oir  Police 
rurale ,  art.  59. 

7.  Celui  qui  a  abatln  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui,  est  puni  de  six  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus  d'emprisonnement  par 
chaque  arbre  ,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq 
ans.  Idem,  art.  445* 

Les  peines  sont  les  mêmes  pour  chaque  arbre  coupé, 
mutilé  ou  écorcé  ,  de  manière  à  le  faire  périr.  Idem, 
art.  446. 

S'il  y  a  eu  des'.ruction  d'une  ou  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  est  de  six  jours  à  deux  mois  pour 
chaque  greffe,  sans  pouvoir  excéder  deux  ans  pour 
toutes.  Idem,  art    447* 

Si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes, 
chemins  ,  rues  ou  voies  publiques,  le  minimum  de  la 
peine  est  de  vingt  jours  pour  leur  abat,  mutilation, 
coupure ,  et  écorchement ,  et  de  dix  jours  pour  les 
greffes  détruites.  Idem,  art.  44^» 

Voir  Police  rurale,  art.  45. 

8.  Celui  qui  a  coupé  des  grains  ou  des  fourrages  , 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  est  puni  d'un  empri- 
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sonnement  de  six  jours  à  deux  mois.     Idem  ,  art.  4^9. 

L'emprisonnement  est  de  vingt  jours  à  quatre  mois, 
s'il  a  coupé  le  grain  en  vert.  Idem ,  ait.  45o. 

g.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  6  ,  7  et  8  ci- 
dessus,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonction- 
naire public,  et  à  raison  de  ses  fonctions,  il  est  puni 
du  maximuiii  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
dit  fait  se  réfère.  Il  en  est  de  même,  si  le  fait  a  été 
commis  pendant  la  nuit.  Idem,  art.  45o. 

10.  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrumens  d'a- 
griculture ,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens, 
est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 
Idem  ,  art.  4  5 1 .  Voir  Police  rurale ,  art.  6 1 . 

11.  Celui  qui  a  empoisonné  des  clievaux  ou  autres 
bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  charge  ,  ou  des  bes- 
tiaux à  cornes  ,  des  moutons  ,  chèvres  ou  porcs,  ou  des 
poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  i  6  à  3oo  fr.  Il  peut  aussi  ,  pj^r  le  jugement 
ou  par  l'arrêt  ,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  à  cinq  ans.  Idem,,  art.  4^2,  Voir 
Police  nirale ,  «rt.  60.  Voir  aussi  Bestiaux,  au  tomelV. 

1  2.  Celui  qui ,  sans  nécessité,  a  tué  l'un  des  animaux 
çi-dessus  désignés,  est  puni ,  gavoir: 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  des  propriétés  tenues 
par  le  maître  de  l'animal ,  la  peine  est  un  emprisonne- 
ment de  deux  à  six  mois. 

S  il«  été  commis  dans  les  lieux  tenus  par  le  coupable, 
l'emprisonnement  est  de  six  jours  à  un  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autrie  lieu,  l'emprison- 
nement est  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

En  cas  de  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  est  prononcé. 

Idem,  art.  4î>5.  Voir  Idem. 

i3.  Celui  qui,  sans  nécessité,  a  tué  un   animal  dor 
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încstique  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  l'animal  est 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  est  puni 
d'un  eraj}risonneraent  de  six  jours  à  six  mois.  En  cas 
de  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  est 
prononcé.  Idem,  art.  454*  Voir/Jem. 

i4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  6  à  i3  ci- 
dessus,  il  est  prononcé  une  amende  au  moins  de  i6  fr., 
et  au  plu?  du  quart  des  restitutions  et  dommages -inté- 
rêts. Idem  ,  ait.  4-^5.  Voir  Idem. 

'  1 5.  Celui  qui  a  ,  en  toutou  partie  ,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures,  quelles  qu'elles  soyent,  coupé  ou 
arraché  des  liaies  vives  ou  sèclies  ,  qui  a  déplacé  ou  su- 
pviiné  des  bornes,  pieds  cormiers  ou  arbres  servant  de 
limites  entre  des  héritages  est  puni  d'un  emprisonrje- 
ment  d'un  mois  à  un  an  ,  et  d'une  amende  au  moins  dv- 
5o  fr.,  et  au  plus  ,  du  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts. Idem,  ait.  456.  A'oir  Police  rurale, 
art.  48. 

iG.  Dégâts  et  dégradations  par  l'effet  des  eaux  de 
moulins  ,  usines,   et  étangs.  Voir  Inondations. 

17.  Pour  tous  les  délits  ci -dessus,  qui  sont  punis  de 
])eines correctionnelles,  s'ils  sont  commis  par  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers  ,  ou  par  des  officiers  de  police, 
la  peine  d  emprisonnement  est  d'un  mois  au  moins,  et 
d'un  tiers  au  plus  en  sus  de' la  peine  la  plus  forte  qui 
serait  appliquée  à  tout  autre  coupable  du  même  délit. 
Idem  ,  art.  462. 

18.  Dans  tous  les  cas.  si  le  préjudice  causé  n  excède 
pas  2  5  fr.,  et  si  les  ciixonstances  paraissent  atténuantes, 
l'emprisonnement  peut  être  réduit  même  au-dessous  de 
six  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  fr.  Ces 
peines  peuvent  être  prononcées  s^^parémont  l'une  de 
l'autre^  sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  être  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police.  Idem,  art.  4^5. 

DÉTAILLA^■S  sur  étalasrc  dans  les  halles.  Voir  Fniiis. 
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Détention.  Tout  individu  qui  est  privé  de  sa  H- 
berlé,  est  en  état  de  détention.  Voir  Prisons. 

DÉTENTION    ARBITRAIRE  et  ILLÉGALE.  YoiY  JrrCS" 

talions, 

DÉTENUS.  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV.  ) 

Jrt,  \^^.  Les  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de: 
justice,  et  dans  les  prisons,  ne  reçoivent  de  l'Etat  et 
par  jour,  qu'une  ration  de  pain  et  la  soupe,  ou  la  va- 
leur eu  argent. 

Les  administrations  locales  procurent  aux  détenus, 
par  le  moyen  du  travail ,  les  moyens  d'améliorer  leur 
sort.  Arrêté  du  Gouveinement  du  2  3  nivôse  an  IX 
(i3  janvier  1801). 

Voir  aussi  Arrestations.  Condamnés.  Mendicité.  Pei- 
nes. Prisons. 

2.  Les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenus 
pour  faits  de  police  ,  sont  accordées  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police.  Arrêté  du 
Gouvernem.  du  12  messidor  an  VIlK^i*^^.  juill.  1800), 
art.  8. 

Rigueurs  illégales  envers  les  détenus.  Y  air  Abus  d*  au* 
torité. 

Détériorations  sur  les  grandes  roules.  Y  oir  Routes^ 

Détournement  ou  Dissipation  de  choses  con- 
fiées. Voir  Abus  de  confiance.  Dépôt. 

Dette  publique,  \o-tv  Charte  ,  §.  VIL 

Deuil  général  du  21  janvier,  (anniversaire  delà 
jnort  de  Louis  XVI  ). 

Le  21  janvier  de  chaque  année ,  il  y  a  dans  toute  la 
France  un  deuil  général.  Ce  jour  est  férié,  et  il  est  cé- 
lébré un  service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 
Loi  du  1 9  janvier  1816. 

Ce  même  jour,  les  administrations  vaquent ,  ainsi 
que  les  collèges. 

Tous  les  spectacles  et  amusemens  publics  sont  fermés^ 
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Il  n*y  a  sur  la  voie  publique  ni  chanteurs,  ni  joueurs 
d'iustrumens,  ni  curiosités,  ni  saltimbanques. 

Les  cliaîitiers,  ports  et  places  de  vente  sont  fermées 

Décision  du  préfet  de  police  du  1  7  jamder  1820, 

DÉVASTATION  A  l'akmée  \oir  Pillage,  Délit  mili- 
taire. 

Devin. 

Ceux  qui  font  le  mélîer  de  deviner ,  de  pronosti{[uer, 
ou  d'expliquer  les  songes,  sont  punis  de  l'amende  de 
police  de  16  francs.  Code  pénal  ^  art.  4/9^  §•  Vil,  et, 
suivant  les  circônslances ,  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus.  Idem  y  art.  480.  Leurs  instrumens,  us- 
tensiles et  costumes  sont  en  outre  saisis  et  confisqués. 
Idem  ,  art.  481 .  En  cas  de  récidive  ,  l'emprisonnement 
de  cinq  jours  a  toujours  lieu.  Idem ^  ait.  482. 

Y oiv  Siussi  Juges  de  paix;  art.  i5. 

Diffamation  publique.  Voir  Imprimerie ,  art.  55 
et  suii^ans. 

Digues  et  Chaussées.  Peines  contre  ceux  qui  les 
détruisent  ou  renversent.  Voir  Destructions., 

Digues  et  Dunes  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  (Police  des). 

Art.  i«^.  Les  digues  et  dunes  du  département  du 
Pas-de-Calais,  situées  entre  le  cap  Blancy,  et  la  limite 
du  département  du  JNord,  se  divisent  en  deux  classes. 

La  p  emière  comprend  : 

A  l'ouest  de  Calais,  la  digue  qui  s'étend  de  celle  Car- 
min à  la  pente  de  Blancj  ,  appelée  la  digue  de  Sangatte  ; 

A  l'est ,  1».  les  digues  et  dunes  entre  la  fortification 
et  la  pr*^mièi-e  saline  Taaf  ;  2^.  les  clinnes  et  la  levée 
formant  l'ancien  chemin  de  Calais  à  Gra vélines^  5^.  Ifr 
banc  des  Groseille>  ;  4^«  la  digue  d'Arras. 

La  seconde  classe  comprend  : 

A  i'ouesl  de  Calais^  les  digues  qui  protègent  la  con- 
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cession  Monron ,  et  qui  s'étendent  du  port  à  la  digue 
Carmin  ; 

A  l'est ,  celles  formées  pour  la  défense  ,  i^.  des  quatre 
salines  Taaf;  2^.  de  la  saline  Robeliu  ou  Blanquart  ; 
5».  de  la  concession  Yalencai,  dite  les  Hommes;  4^.  de 
la  concession  de  Launaj. 

Ordoîwance  du  Roi  du  \^  juillet  1818,  art.  i ,  2  etZ. 

2.  Il  est  Dourvu  à  l'entielien  des  digues  anciennes 
ou  de  première,  classe,  par  une  cotisation  sur  toutes 
les  terres ,  qui  sans  l'existence  de  ces  digues  seraient 
submergées,  ou  éprouveraient  un  préjudice  notable. 
Idem ,    art.   4* 

5.  Il  y  a  une  con>mission  syndicale,  composée  de 
sept  membres  nommés  i^ar  le  préfet ,  chargée  de  la  con- 
servation et  entretien  de^^  digues  et  dunes,  sous  l'auto- 
rité du  préfet.  Idem  y  art.  7. 

4.  En  cas  de  travaux  extraordinaires,  il  y  est  pourvu 
par  une  cotisation  extraordinaire.  Les  projets  en  sont 
50umis  à  l'approbation  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées.  Idem  ,  art.  2  1 . 

5  Les  dieues  et  dunes  de  deuxième  classe  sont  en- 
trelenues ,  réparées  et  reconstruites  par  les  propriétaires 
des  salines  Hommes  et  concessions  pour  lesquelles  elles 
ont  été  créées  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient,  par  titres, 
de  l'exemption.  Idem  ,  art.  29. 

6.  Les  foirilles  et  les  trous  faits  par  des  particuliers 
dans  le  corps  d'une  digue,  sont  punis,  outre  les  frais 
de  réparation,  si  elle  est  en  première  ligne,  de  5  francs 
à  1 5  il  ancs  ;  si  elle  est  en  seconde  ou  troisième  ligne  de 
2  à  G  fr.  Ide??i ,  art.  07. 

T.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  autres  bes- 
tiaux sur  les  digues  ,  donne  lieu  à  une  amende  de  5  fr. 
pour  une  voiture  ,  1  fr.  pour  un  cheval  ,  5o  centimes 
])Our  une  bêle  à  cornes,  lo  centimes  pour  une  bète  à 
iainc. /^/e/?i,  art.  58. 
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8.  A  l'égard  de  celles  de  ces  diî^ues  qui,  par  la  force 
de  leur  conslrucllon,  la  solidité  de  leur  revêtement  et 
]r  pente  presqu'insensible  de  leur  talus  vers  la  mer, 
n'ont  rien  souiïcrt  jusqu'ici  du  pacage  que  leurs  pro- 
priétaires ou  fermiers  y  ont  entretenu  pour  leurs  bètes 
à  cornes  et  moutons,  ledit  pacage  continue  d'y  avoir  lieu 
aussi  long-tems  que  durera  leur  état  de  sécurité.  La  dé- 
signation de  ces  digues  est  donnée  aux  fonctionnaires 
chargés  de  leur  garde.  Idem ,  art.  Scj. 

g.  Aucune  fouille  ne  peut  être  faite  dans  les  dunes 
de  mer  jusqu'à  la  distance  de  cent  toises  de  la  caisse  de 
la  baute-mer.  Les  fouilles  et  eidèvemens  de  sable  sont 
punis  d'une  amende  de  3  à  i5fr.  Idem  ,  art.  ^o. 

10.  Il  est  défendu  ;,  excepté  aux  propriétaires  oiileui^ 
ayant  droit,  de  couper  ou  arracher  aucunes  herbes, 
plantes,  broussailles,  sur  les  digues  et  dunes,  à  peine 
d'une  amende  de  3  à  i5  fr. ,  outre  les  frais  de  répara- 
tion.  Idem  ,  art.  4 1 . 

1 1 .  Nul  ne  peut  faire  paître  de  bestiaux  dans  les 
dunes  ,  sans  l'autorisation  de  la  commission  syndicale. 
Il  est  interdit  aux  propriétaires  d'y  entretenir  des  la- 
pins. Idem,  art.  42. 

Les  contrevenans  sont  punis  d'une  amende  de  3  fr. 
par  cheval ,  2  fr.  par  vache,  1  fr.  par  génisse  et  veau , 
5o  cent,  par  mouton;  les  lapins  sont  détruits  par  les 
gardes  cantonniers.  Idem, ,  art.  43. 

1  2.  Les  digues  intérieures  sont  rétablies  dans  les  di- 
ïnensions  qu'elles  avaient  en  1789.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  des  anticipations  et  dégradations  commises  par 
les  riverains;  les  contestations  y  relatives  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Idem ^  art.  44» 

i3.  Toute  dégradation  d'une  digue  intérieure  est 
punie  d'une  amende  de  2  à  5  fr.  ,  outre  les  frais  de  ré- 
paration. Idem,  art.  45. 

14.  Les  délits  ci-dessus  prévus  sont  constatés  par  les 


gardes  cantonniers,  les  gardes  cLampêtres  ,  ainsi  qu% 
par  les  officiers  de  police  judiciaire.  Celui  qui  a  conssi 
talé  un  délit  a  droit  à  la  moitié  de  lamende.  Les  con-* 
Iraven lions  sont  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Idem  ,  art.  4C. 

Diligences  et  Messageries.  Voir  Roulage, 

DiMATs^CHES  et  FÊTES  (Célébration des).  (  Voir/iiem* 
au  tome  IV.  ) 

Art.  1^^.  Les  travaux  ordinaires  sont  interrompus  les 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes.  ZoiJa  iSnoy^emb.  i8i4> 
art.  i«^. 

2,  En  conséquence  il  est  défendu,  lesdits  jours  : 

i<\  Aux  marchands  d'étaler  et  vendre  ,  les  ais  et  vo- 
lets des  boutiques  ouverts.  Loi  précitée ,  ait.  2. 

Ainsi  le  marchand  peut  étaler  et  vendre  intérieure- 
ment, les  ais  et  volets  fermés.  H  y  a  contravention  si 
le  marchand  vend  et  étale  dans  l'intérieur  de  sa  bouti- 
que ,  les  ais  et  volets  ouverts.  Il  n'y  a  point  de  contra- 
vention si,  les  ais  et  volets  étant  ouverts  ,  il  n'y  a  point 
d'étalages  apparcns  dans  la  boutique.  Dans  le  cas  con- 
traire, ii  y  a  contravention. 

Le  marchand  peut  avoir  les  volets  de  la  porte  ou- 
verts, et  la  porte  ouverte;  mais  il  ne  doit  pas  exister 
d'étalages  derrière  les  vitres;  s'il  y  en  a  il  est  en  contra- 
vention* 

Les  perruquiers  et  les  coiffeurs  peuvent  tenir  leurs 
boutiques  ouvertes;  c'est  un  usage  local  reconnu.  Ils 
peuvent  exercer  seulement  leur  état  dans  leurs  bouti-* 
ques,  ais  et  volets  ouverts;  mais  ils  ne  peuvent,  sans 
contravention,  laisser  en  évidence  derrière  les  vitres^ 
ni  bustes,  ni  attributs,  ni  marchandises  à  vendre. 

Les  bureaux  de  loterie,  ne  pouvant  interrompre  leurs 
opérations ,  les  ais  et  volets  de  ces  bureaux  peuvent  res- 
ter ouverts.  Cette  tolérance  rentre  dans  les  usages 
locaux. 


Instruction  du  directeur  général  de  la  police ,  du  iS 
février  1 8i 5. 

2^.  Alix  colporteurs  et  étalagistes  de  colporter  et 
d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques.  Loi  précitée  ^  art.  2» 

On  peut  tolérer  seulement  les  étalages  de  fruits  ,  de 
menue  pâtisserie,  et  de  petites  sucreries;  et  aussi, 
comme  usage  local  ,  le  marché  d'oiseaux  établi  à  Pavi=, 
de  tems  immémorial ,  à  l'angle  du  quai  de  la  Férailleet 
du  pont  au  Change,  et  celui  établi  au  marché  Saiiit» 
Germain.  Partout  ailleurs  ce  genre  de  commerce  doit 
être  interdit  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Les  jeux,  curiosités  ,  saltimbanques  et  chanteurs^ 
ne  peuvent  paraître  sur  les  places  ayant  midi. 

Instruction  précitée, 

50.  Aux  artisans  et  ouvriers  de  travailler  extérieure- 
ment,  et  d-'ouvrir  leurs  ateliers.  Loi  précitée,  art.  2. 

Il  n  y  a  point  de  contravention  ,  si  un  artisan  travaille 
dans  sa  boutique  ou  atelier,  lorsque  tout  est  fermé  ,  en- 
core bien  qu'on  l'entende  travailler. 

Les  maréchaux  ferrants  peuvent  travailler  ostensi- 
blement,  lorsque  le  travail  est  d'urgence  ,  comme  fer- 
rement des  chevaux,  réparation  de  voiture  par  suite 
d-'accident  subit. 

On  peut  tolérer  l'ouverture  des  boutiques  des  tail- 
landiers,  le  matin  jusqu'à  neuf  heures,  par  usage 
local ,  attendu  que  les  ouvriers  n'ont  que  le  dimanche 
pour  faire  réparer  leurs  outils. 

Instruction  précitée . 

4^.  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  ser- 
vices locaux,  de  faire  des  chargemensdans  les  lieux  pu- 
blics  de  leur  domicile.  Loi  précitée^  art.  2. 

On  ne  doit  point  empêcher  la  circulation  des  ton- 
neaux des  porteurs  d'eau ,  ni  les  transports  de  bière  par 
les  brasseurs.  Instruction  précitée. 
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3.  Dans  les  villes  d'une  population  au-dessous  de 
5ooo  âmes,  et  dans  les  bourgs  et  villages,  il  est  défendu 
auxcabaretiers,  marchands  de  vin,  débilans  de  boissons, 
traiteurs ,  limonadiers  ,  maîtres  de  peaume  et  de  billard, 
de  tenir  leius  maisons  ouvertes,  et  d'y  donner  à  boire 
et  à  jouer  lesdits  jours ,  pendant  le  tems  de  l'office.  Loi 
précitée,  art.  o. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci  dessus  sont 
constatées  par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  et 
des  commivssaires  de  police.  Idem,  art.  4.  Elles  sont  ju- 
gées par  les  tribunaux  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois  ne  peut  ex- 
céder 5  fr.  Idem  ,  art.  5 . 

En  cas  de  récidive,  les  contrevenans  peuvent  être 
condamnes  au  maxiniuni  des  peines  de  police.  Idem , 
art.  6. 

5.  Les  défenses  portées  aux  articles  2  et  3  ci-dessus, 
ne  sont  point  applicables  : 

1^.  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature  , 
sauf  l'exécution  de  l'article  3  ci-dessus  . 

2**.  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé. 

Loi  précitée ,  art .  7. 

Si  les  marchands  de  comestibles  peuvent  vendre  et 
étaler,  les  ais'et  volets  ouverts,  ils  ne  peuvent,  sans 
contravention  avoir  aucun  étalage  extérieur.  Tels  sont 
les  bouchers,  charcutiers  ,  fruitiers  ,  grainetiers,  rôtis- 
seurs ,  traiteurs,  épiciers,  marchands  d'eau-de-vie,  et 
en  général  tous  marchands  de  comestibles  et  d'objets  de 
première  nécessité,  tel  que  tabac;  mais  si  les  débitans 
de  tabac  joignent  à  ce  débit  une  autre  partie  de  com- 
merce, comme  mercerie,  papeterie,  etc.,  ils  doivent 
en  retirer  tous  les  étalages.  Instruct.  précitée, 

3<*.  Aux  postes ,  messageries  et  voitures  publiques 
Loi  précitée ,  art,  7- 

Ces  voitures  doivent  circuler  libremenlo 
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4'>.  Aux  voituners  de  commerce  par  terre  et  par  eau 
«t  aux  voj^'igeurs.  Loi  précitée ,  art.  7. 

Ainsi,  le  départ,  la  roule  et  l'arrivée  des  rouliers, 
des  coclics  d'eau,  leur  chargement  et  déchargement, 
ne  peuvent  être  entravés  ni  empêchés. 

Un  envoi  de  marchandises  venant  par  rouliers  ou 
voituriers  de  commerce,  peut  suivre  sa  destination  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêle ,  et  être  déchargé  lesdits 
jours;,  sans  qu'il  y  ait  contravention  ,  soit  dans  rinlé- 
rieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  maison  pour  laquelle  il  est 
destiné. 

5^.  Aux  usines  dont  le  service  ne  peut  être  interrompu 
sans  dommage. 

6^.  Aux  ventes  dans  les  foires  et  dans  les  fêtes  dites 
■patronales ,  et  au  débit  des  mêmes  marchandises  dans 
les  communes  rurales  ,  hors  le  tems  du  service  divin. 

70.  Aux  chargemens  des  navires  marchands  et  autres 
bâtimens  de  commerce  maritime. 

Loi pj^écitée  ,  art,  7. 

6.  Sont  également  exceptés  des  défenses  précédentes 
les  meuniers,  ainsi  que  les  ouvriers  employés,  1^.  à  la 
moisson  et  autres  récoltes  ;  2^.  aux  travaux  uvgens  de 
l'agricullure;  3*^.  aux  constructions  et  réparations  mo- 
tivées par  un  péril  imminent;  à  la  charge,  dans  les 
deux  derniers  cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'au- 
torité municipale^  Idem  ,  art.  8. 

7.  L'autorité  administialive  peut  étendre  les  excep- 
tions ci-dessus  aux  usages  locaux.  Idem  ,  «/t.  9. 

8.  Les  lois  et  réglemens  de  j)olice  antérieurs,  relatifs 
à  l'observation  des  dimanches  et  fêtes,  sont  et  demeu- 
rent abrogés.  Idem,  art.  10. 

g.   Les  significations,  saisies,  contraintes  par  corps, 

ventes  et  exécutions  judiciaires  n'ont  pas  lieu  les  jours 

de  dimanche  et  de  fête  ,  à  peine  de  nullité.   Il  en  est  de 

même  des  ventes  à  l'encan  ,   à  peine  d'une  amende  de 

Tome  IL  6 
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25  à  3ûo  fr.  Loi  du  i  7  thermidor  an  FI  (4  août  »  798), 
art,  5  et  t).  Voir  aussi  Huissiers, 

10.  Aucune  cniidamnalioa  nest  exécutée  les  jours 
de  dimanche  et  de  fêle.  Code  pénal  ^  art.  2  5. 

DiiiECTEURS-OÉNÉFtAUX  DS  POLICE.  Yoir  Zï'ewfe/zawj 
^e  police» 

DiaEGTïO::?  GÉNÉRALE  DE  LA  POLICE   DU  ROYAUME. 

Celle  direction  a  remplacé  pendant  quelque  tems, 

en  1 8 1 4  * 

1^.  Le  ministère  de  îa  y^oîice  générale  ,  qui  a  ensuite 
été  rétabli,  el  est  aujourd'liiîi  réuni  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

30.  La  préfecture  de  police  ,  à  Paris  ,  qui  également» 
a  élé  réîabîie  et  maintenue. 

Discipline  (  Salîe  de). 

On  V  renferme  pour  un  tems  déterminé  les  militaires 
qui  oui  manqué  lës^èrcment  à  la  discipline. 

Compagnies  de  discipline.  Voir  Police  militaire ,  §.  V. 

Discipline  des  cours  et  tribunaux.   Voir  Ordre 
Judiciaire. 

Discours  ou  Adresses  des  corps  de  l'état. 

Tout  discours  ou  adi'CFse  fait,  au  nom  des  corps  de 
l'état,  politiques,  administratifs,  judiciaires,  savans 
ou  îiuéraires,  par  leur  président ,  nedoit  être  pronon- 
cé qu'après  avoir  été  lu  et  approuvé  dans  l'assemblée 
gérsérali'  du  corps,  inscrit  sur  les  registres  du  secrétariat, 
et  exi^éfîilion  remise  au  président  chargé  de  porter  la 
parole.  Décret  du  •?. 'S  février  1809, /z/t.  1  ef  5. 
•  Discours  séditieux.  Voir  Cultes,  Imprimerie^  §§.  2 
et  3.  rébellion. 

Disette  (  Ce  terme  s'applique  spécialement  aux 
grains  ). 

Précautions  contre  la  disette, 

Jrt.  i^^.  Lorsqu'on  est  menacé  de  la  disette,    le 
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transport  des  grains  hors  du  royaume  esi  défendu  ,  sous 
des  ])eines  irès-sévères  et  la  onliscalion.  Leur  inlro- 
diiclion  en  France  est  rendue  libre,  et  la  circulalioii 
dans  rialérienr  est  fHcllitée  ,  jiour  que  tous  les  dépar- 
leineus  soyenl  égalemenl  a:)provisionnés. 

Des  marchands  sont  autoiisés  à  aller  au  loin  ache- 
ter des  blés  pour  les  amener  à  l*a;ir.,  sans  pouvoir  les  y 
faire  arriver  ailleur?  qu'anx  n-archés. 

Extraits  des  anciens  règleniens. 

2.  Lorsque  (a  di^elle  si*  nianifeste  ,  il  est  fait  des  vi- 
sites dans  lesdé.)aileni''ns  par tl-  seonimisj-aires  nommés 
a^  ^oc  ;  les  blés  amassés  dans  les  i^ieniers  au-diià  du 
nécessaire  pour  la  consomniaiion  de  ceux  qui  en  sont 
propriétaires,  sont  saisis,  amenés  sur  les  maicliés  et 
vendus  à  prix  fixe.  Idem. 

5.  Ceux  convaincus  d'amas  de  blé  dans  la  vue  de  le 
cacher  et  de  le  faire  rencliérii-,  ?ont  j-unis  irès-sévèj'e- 
ment  par  des  aniendes  ,  on  même  pa:-  des  |  eines  afflic- 
tives  ou  infamanles  ,  comme  cou;  ables  de  monopole. 
Ordonnances  du  lieutenant  civil ,  des  G,  i>,  iG  e£  20  oc- 
tohre ,  et  \Ç^  novembre  iGGo. 

4.  Les  blés  déclinés  pour  Paris  ,  ne  peuvent  êlr# 
arrêtes  eu  chemin  ,  à  }  eine  de  confiscation  et  de  lojo 
fr.  d'amende.  II  ne  [meuvent  être  saisis  judiciairement  à 
peine  d'amendecontre  les  huissiers,  et  de  (ousdommages- 
inlérêts.  Arrêt  du  conseil .  du  lo  décemLre  1G60. 

5.  Toute  société  pour  achats  de  grains  est  défendue. 
Extrait  des  anciens  réglemens, 

6.  11  est  défendu  aux  brasseurs  de  faite  de  la  bière, 
ou  d'y  em{. loyer  plus  de  grains  que  la  (ji.anli'.é  qui  ieur 
est  fixée.  Les  eaux-de-vie  de  b-és  sont  défendues.  Le 
tout  à  peine  de  confiscation  et  d'amende.  Ordonnances 

de  1  4  1 5  et  1482.  Arrêts  du  conseil ,  de  1  G 9 3  et  1  G 9 4* 
7.  Les  arrhemens  et  les  achats  de  blé   sur    ])ied^    et 

6. 
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partout  ailleurs  que  sur  les  marcliés,  sont  expressément 
défendus.  Extrait  des  anciens  régleniens. 

8.  Toutes  personnes  sont  tenues  de  déclarer  la  quan- 
tité de  grains  de  toute  espèce  qu'elles  ont  chez  elles  , 
et  de  les  porter  aux  marcliés^  en  n'eu  réservant  que 
pour  leur  consommai  ion  pendant  deux  mois.  Idem, 

9.  Défenses  d'en  acheter  pour  revendre;,  et  d'en  ven- 
dre ou  acheter  dans  les  greniers.  Idem. 

10.  Le  prix  des  grains  et  du  pain  est  fixé.  Des  com- 
missaires de  police  assistés  d'agens,  en  surveillent  la 
vente  dans  les  marchés  et  maintiennent  la  tranquillité. 

Nota.  En  avril  1812,  la  libre  circulation  des  grains  aj^ant  éprouvé 
quelques  entraxes,  le  prix  du  pain  s^  éleva  à  go  cent,  les  deux  kilo- 
grajujties ,  ou  quatre  lii^res,  à  Faris ,  et  il  y  eut  une  apparence  de 
disette ,  ce  qui  fit  nailre  des  inquiétudes  parmi  le  pjeuple. 

Le  gouvernement  pourvut  à  cet  état  de  choses  par 
les  dispositions  suis^antcs  ,  consignées  dans  un  décret 
du  4  niai  1812, 

Le  compte  qui  a  élé  rendu  de  l'état  des  subsistances 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  a  fait  connaître 
que  les  grains  existant  formaient  une  masse  sujjérieure 
à  tous  les  besoins. 

Toute  fois  cette  proportion  générale  entre  les  ressour- 
ces et  la  consommation,  ne  s  établit  dans  chaque  dé- 
partement delà  France,  qu'au  moyen  tle  la  circulation 
et  cette  circulation  devient  moins  rapide  ,  lorsque  le 
cultivateur  porte  plus  lentement  aux  marchés  ,  lorsque 
le  commerçant  di/Tère  de  vendre,  lorsque  le  capitaliste 
emploie  ses  fonds  en  achats  qu'il  enmagasine  pour  gar- 
der et  provoquer  ainsi  le  renchérissement. 

Les  calculs  de  l'intérêt  personnel,  légitimes  lorsqu'ils 
ne  compromettent  point  la  subsistance  du  peuple  ,  et 
ne  donnent  point  aux  grains  une  valeur  snpéiieure  à 
la  valeur  réelle  qui  résulte  de  la  situation  de  la  récolle 
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4ans  toute  la  France  ,  doivent  être  défendus  lorsqu'ils 
donnent  aux  grains  une  valeur  factice  et  hors  de  pro- 
portion avec  le  prix  auquel  la  denrée  peuL  s'élever 
d'après  sa  valeur  elTeclive  réunie  au  prix  du  transport 
et  au  bénéfice  légitime  du  commerce. 

En  conséquence  ,  et  pour  assurer  à  la  circulation 
toute  son  activité  ,  et  aux  départemens  qui  éprouvent 
des  besoins,  la  sécurité  ; 

i<^.  De  la  circulation  des  grains  et  farines. 

Art.  i*^*".  La  libre  circulalion  des  gi'ains  et  farines 
sera  protégée  dans  tous  les  départemens  de  la  France. 
Il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militairts 
d'y  tenir  la  main  ,  et  à  tous  les  officiers  de  police  et  de 
justice  de  réprimer  toutes  oppositions,  de  les  constater, 
et  d'en  poursuivre  ou  faire  poursuivre  les  auteurs  devant 
les  cours  et  tribunaux. 

2.  Tout  individu,  commerçant,  commissionnaire, 
ou  autre  ,  qui  fera  des  achats  de  grains  et  farines  au 
marché ,  pour  en  approvisionner  les  départemens  qui 
auraient  des  besoins,  est  tenu  de  le  faire  publiquement, 
et  après  en  avoir  fait  sa  déclaration  au  préfet  ou  au 
sous-préfet. 

2^.  Approvisionnement  des  marchés. 

3.  Il  est  défendu  à  toute  personne,  de  quelque  qualité 
€t  condition  qu'elle  soit ,  de  faire  aucun  achat  ni  ap- 
provisionnement de  grains  et  farines  pour  les  garder, 
les  enmagasiner  ,  et  en  faii'C  un  objet  de  spéculation. 

4.  En  conséquence  tous  individus  ayant  en  magasin 
des  grains  et  farines,  seront  tenus,  i^.  de  déclarer  au 
préfet  ou  sous-préfet  les  quantités  par  eux  possédées,  et 
les  lieux  où  elles  sont  déposées;  2^.  de  conduire  dans 
les  halles  et  marchés  qui  leur  seroiit  indiqués  par  lesdi  ta 
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préfets  ou  5ous-préfels,    les  quantités  nécessaires  pouF 
les  lenii'  su(li>amnieiil  approvisionnés. 

5.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  propriélaire  ayant 
clés  grains  seia  tenu  à  Ja  même  decla'alion  ,  et  de  se 
soumeiLre  égalt'metjt  à  assurer  rapprovisiounement  des 
marchés,  lorsqu'il  en  sera  requis. 

6.  Les  fermiers  qui  ont  siij  ulé  leur  prix  de  ferme 
paya])le  eu  nature,  pourront  en  fuiie  leur  déclaration 
et  jusliliealions  j  ar  la  rejirésenlalion  de  leurs  baux  ;  en 
ce  cas  ,  SU!-  la  quanliléqu'ils  seront  tenus  de  porter  aux 
marches  pour  1rs  appro>  ivionner  ,  n\.v  cotle-paii  pro- 
poi'tioMuelle  sera  pour  le  compte  des  bailleurs  ;  le  fer- 
mier ieu!- en  tiendra  com[)te  en  argent  sur  le  pied  du 
■maiclié  ou  il  aura  vendu  ,   et  d'aj)iès  la  mercuriale. 

7.  Les  pio])iiéiaiies  qui  reçoivent  de.^  prestations  du 
prix  de  leurs  iei  nus  ,  en  grains  ,  pourront  obliger  leurs 
feiiuiers  hf.bilaut  la  mên  e  commune  de  conduire  les 
grains  au  n.a  ché,  mo\ennant  une  juste  iudeniuité, 
s'ils  n'y  sont  tenus  par  leurs  baux. 

3'*.   Police  des  marchés. 

8.  TouF  les  gains  et  fa-ines  seront  portés  aux  mar- 
di es  ;  Jefenses  d'eii  vendre  ou  acheter  ailleurs. 

9.  Les  babil  ans  el  b-ulatigers  pouriont  seuls  acbeter 
des  graiiïs  jxiidant  la  jueaiiere  lieuie  pour  leur  con- 
50m  iUH  lion. 

Les  commis'ionnai'i  s  et  commeiçans  qui  se  pré^en- 
terai(ni  au  naiciié.  après  s'il  ic  eonfoj  mes  à  l'article  2 
ci-dessus,  ne  [îcunont  aebeiei-  qu'après  la  première 
heur  . 

10.  L'exécuîion  du  présenî  décret  n'aura  lieu  que 
jus(}u'a>i   i*^'\  no-.en.b-e  pi'ocbaiu  {'<'i5). 

En  conséquence  du  déciet  c-- dessus  ,  M.  le  jjiéfet 
de  police  a  rendu  une  ordo/inance   le  12  mai  1812, 
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pour J aire  afficher  ledit  décret  dans  le  ressort  de,  la 

préfecture  de  police  y  et  portant  : 

Art.  2.  Le  contrôle ar  du  lu  Wlleaux  grains  et  fannes 
de  Paris  est  autorisé  à  recevoir  les  decîaralions  pics- 
criles  par  rarlicie  4  dn  décret  du  4  n^ai  i8i?.  Il  est 
chargé  de  les  transmettre  sans  délai  au  préfet  de  poiîce, 

5.  Ledit  contrôleur  est  spécialement  chargé  de  tenir 
strictement  la  main  à  l'exécution  de  l'article  9  ci-dessr,s 
dudit  décret,  et  de  rendre  compte  sur-le-cliamp  au 
préfet  de  police  des  infraclions  qui  pourraient  avoir 
lieu. 

Par  un  autre  décret  du  8  mai  1812,  le  priar  du 

hlé  a  été  fixé  ainsi  qiiil  suit  :  * 

Art.  1*^^.  Les  blés  ,  dans  les  marchés  des  départemens 
de  la  Seine,  de  Seiue-et-Oise ,  Seine-et-Marne^,  Aisne  , 
Oise,  Eure-et-Loir,  ne  pourront  être  vendus  au-des- 
sous de  33  fr.  l'hectolitre. 

2.  Dans  les  déparlemens  où  les  blés  récoltés  et  exis- 
tant suffisent  aux  besoins,  les  préfets  tiendront  la  main 
à  ce  qulls  ne  puissent  être  vendus  au-dessus  de  53  fr. 

5.  Dans  les  départemens  qui  s'approvisionnent  hors 
de  leur  territoire  ,  les  piéfets  fixeront  le  prix  des  blés 
conformément  aux  instructions  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur  ,  et  en  prenant  en  considéralion  le  prix  du  trans- 
port et  les  bénéfices  légitimes  du  commerce. 

4.  Cette  fixation  sera  faire  et  j)ubliée  par  les  préfets 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  présent  décret  ; 
elle  sera  obligatoire  jusqu'à  la  récolte  seulement. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précédens  ne  seront 
pas  applicables  aux  déparlemens  où  le  prix  du  blé  ne 
sera  pas  au-dessus  de  35  îv.  riieclolitre. 

G.  L'exécution  du  présent  décret  ne  pourra  se  pro- 
longer au-delà  de  quatre  mois. 

Par  SLiite  du  décret   ci-dessus ,   M,    le  pré/et  de 
police  a  rendu  une  ordonnance  le  !2  mai,  portant 
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gue  le  décret  serait  affiché  dans  le  ressoit  de  la  pré- 
fecture de  police ,  et  en  outre  ce  qui  suit  : 
Jrt,  2.  A  compter  de  demain  i3  mai"  18125,  le  blé 
apporté  à  la  balle  de  Paris,  ne  pourra  y  être  vendu,  s'il 
provient  du  déparlement  de  la  Seine,  au-dessus  de 
5o  fr.  le  seplier  mesure  de  Paris,  el  le  sac  de  farine  du 
poids  de  3  20  livres  ne  pourra  être  vendu  au-dessus  de 
1 00  fr. 

3.  A  compter  du  même  jour,  le  blë  provenant  des 
départemens  environnans ,  ne  pourra  être  vendu  à  la 
baiie  de  Paris,  au-dessus  de  53  fr.  le  seplier  ,  et  le  sae 
de  farine  du  poids  de  5  25  au-dessus  de  io5  fr. 

4.  Le  contrôleur  de  la  balle  est  cliargé  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  et  d'en 
rendre  compie  au  préfet  de  police. 

Le  19  mai  1812,  une  autre  ordonnance  du  préfet 
de  police  a  fixé  a  34^/'.  le  septier ,  mesure  de  Paris , 
le  prix  du  seigle  apporté  du  dépariement  de  la  Seine , 
et  à  ùQ  fr.  celui  pros^enant  des  départemens  envi" 
ronnans. 

Disparition  de  persoîvkes  de  leur  domicile. 
Yoir  Absence. 

Disputes,  rixes  ou  tapages.  \o\v Délits ,  aj^t.  3i  , 
§•  VII. 

Dissegtiotn.  (Voir  idem,  au  tome  IV.) 
Art.  1^''.  Il  est  défendu  d'ouvrir  dans  Paris  aucun 
ampbilhéàtre  particulier,  soit  pour  professer  l'ana- 
tomic  ou  la  médecine  opératoire  ,  soit  pour  y  faire 
disséquer  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations 
cbirurgicales  ;  comme  aussi  de  disséquer  et  de  manœu- 
vrer les  opérations  sur  le  cadavre  ,  dans  les  hôpitaux , 
hospices ,  maisons  de  santé ,  infirmeries ,  maisons  de 
détention  ,  etc.  Ordonnances  du  préfet  de  police  du  i5 
octobre  1 8 1 3  ,  et  du  directeur  général  de  la  police  du 
1 1  janvier  1 8 1 5  ,  art.   i  et  2 . 


DTS  DT5  89 

t.  Les  disseclions  et  les  eiercices  sur  rauatomie  et 

la  clîiriiigie  ne  peuvent  être  faites  que  daus  les  pavillons 

de  la  Faculté    de  Médecine  ,    et    daus   l'amphi théâtre 

établi  près  de  l'hôpital  de  la  Pitié.  Idem  ,  art.  5. 

3.  Les  corps  des  personnes  déjtdées  dans  les  hospices 
de  la  Pitié  et  de  la  Salpétrière  sont  alïectés  aux  dissec- 
tions de  l'amphithéâtre  de  la  Pitié.  Il  peut  être  pris  en 
outre,  pour  cet  amphithéâtre,  jusqu'à  cent  cadavres 
dans  Fiiôpital  des  enfaus,  s'il  y  a  lieu. 

Les  coi'ps  de  toutes  les  autres  personnes  décédées 
dans  les  diirérens  hôpitaux ,  hospices,  prisons,  même 
ceux  qui  auraient  été  ouverts ,  sout  délivrés  sur  les 
bons  du  doyen  de  la  Faculté  de  JMédecine  ,  et  trans- 
portés dans  les  parilious  de  la  Faculté.  Sont  exceptées 
les  personnes  décédées  dans  les  troir,  cliniques  de  la 
Faculté ,  et  celles  dont  les  pareus  réclameraient  les  corps 
pour  les  faire  enterrer  à  leurs  frais. 

Idem  du  1 1  janvier  i8i5  ,  précitée j  art.  4. 

4.  Aucun  cadavre  ne  peut  être  enlevé  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès.  Ordomiances  précitées  y 
art.  5. 

5.  II. ne  peut  être  pris  aucuns  cadavres  dans  les  cime- 
tières. Idem ,  art,  6. 

6.  Les  débris  des  cadavres  sont  portés  soigneusement 
au  cimetière  de  Clamart,  pour  y  être  enterrés.  Idem  , 
art.  7. 

7.  Ceux  qui  sont  chargés  d'enlever  les  cadavres  pour 
les  transporter  dans  les  amphithéâtres  ci-dessus  dési- 
gnés, ou  au  cimetière,  sont  tenus  d'observer  la  décence 
convenable.  Idem,  art.  8.  Les  cadavres  sont  trans- 
portés dans  des  voitures  couvertes^  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir.  Idem  ,  art.  9. 

8.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sout  transmis  au  préfet  de  police ,  pour  y 
être  donné  telles  suites  que  de   droit  ^  conformément 
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aux  lois  et  réglemens  de  police.  Idem  ^  art,   lo  et  jî. 
Y oiv  Décès f  art.  21  ,  22» 

DlSSIPATIOr^  ou  DÉTOURTXEMENTDE  CHOSES COKFIÉES. 
Voir  Jbus  de  confiance.  Dépôt. 

Distillateurs  et  distilleries.  Yoir  Jteliers.  Voir 
aussi  Boissons. 

Lorsqu'il  selabliume  clislilîerie  de  grains  dans  Paris, 
le  commissaire  de  police  da  quartier  doit  en  informer 
sur-le-chanij)  le  préfet  de  police,  d'une  manière  exacte 
et  positive.  Circulaire  da  préfet  de  police  ^  du  2-]  septem- 
bre 1816. 

Division  du  territoire  îractcais.  Voir  Adminis- 
tration, 

Divorce.  Séparation  de  deux  époux  qui  annulle  leur 
mariage.  Code  civil,  art.  229  «3o5. 

Le  divorce  est  aboli  par  la  loi  du  8  mai  i8j5.  Voir 
Séparation  de  coiys,  ^ 

Dol.  Yoir  Escroquerie, 

Domaine  militaire. 

Jrt.  i^'\  Toutes  les  lois  qui  ont  pour  but  la  con~ 
seiTation  des  domaines  nationaux  ,  des  eaux  et  forets  , 
éd  fîces  et  établissemens  publics  ,  sont  applicables  aux 
fortilications  et  dépendances,  aux  bopitaux  mililaireSy 
magasins  ,  arsenaux  ,  et  à  tout  ce  qui  constitue  le  do- 
maine militaire  de  TEiat;,  dans  les  places  de  guerre  et 
la  garnison del'intérieur.Zïécref  du  2g  mars  î8o6,«rf.  i . 

2.  Les  gardes  du  génie  sont  en  conséquence  assimilés 
aux  gardes  forestiers  et  cliampétrt.'s  et  autres  agens con- 
servateurs. Leurs ])rocès-verbaux  font  foi.  Le  ministère 
public,  sur  la  transmission  qui  lui  en  est  faite  par  le 
directeur  des  fortificalions,  j)oursuit  par  voie  de  police 
correctionnelle,  la  réparation  des  délits  ,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu.  Id.,art.  2. 

5.  Les  procès  verbaux  des  gardes  du  génie  sont  visés 
pour  valoir  timbre,  et  enregistrés  par  débet,  ainsi  que 
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les  actes  et  jugemeas  qui  en  sont  la  suite.  Idem,  art,  3. 

Voir  aussi  Places  de  guerre. 

Domaine  puplic. 

y^rt.  1^'*.  Les  chemins,  routes  et  rues,  à  la  charge 
de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  nier,  les  ports  ,  havres  , 
rades  et  géuéralemenl  toutes  les  portions  de  territoire 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont 
considérés  comme  dépendances  du  domaine  public. 
Code  cànl ,  art.  558. 

2.  Tous  les  biens  vacaus  et  sans  maître,  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  suc- 
cessions sontç  abandonnées,  appartiennent  à  l'Elat./^ew, 
art.  539. 

3.  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  lorsqu'un 
officier  public  ,  constate  une  mort  quelcouque  et  qu'il 
lui  appert  que  le  décédé  ne  lais  e  aucun  héritier,  il 
doit  en  informer  l'administration  des  domaines,  au 
bureau  des  déclarations  des  successions. 

4.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparîs  des  places  de 
guerre  ;  les  forteresses  ,  terrains,  fiMtiûcalions  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  sont 
aussi  domaine  public. /t/ew,  art.  54o  .  54 1. 

5.  Les  terrains  de  fortifications  <lai}S  les  ]daces  de 
guerre,  et  objets  en  dépendant,  situés  soi  sur  les  fron- 
tières de  terre  ,  soit  sur  les  cotes  et  daus  les  îles  avoi- 
sinantes.  sout  aussi    domaine  public.   Loi  du  lo  juilLet 

Voir  aussi  YawigatiorK  Places  de  guerre. 

Conservaîi.jîi  des  djmaines  publics.  Voir  Monumens, 
Promenades  publiques. 

DoMA-TNESe^  ENREGfSTRE^iENT.  Voir  Enregistrement. 

Domaines  ou  biens  natioxaux.   {acquéreurs de) 

Art.  \^^.  L'ac  juérecr  légitime  de  domaines  natio- 
naux, quelle  qu'en  soit  l'origine  ,   ne  peut  en  être  de- 
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possédé,  sauf  aux  tiers  réclamans  à  être  indemnises, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  trésor  public.  Loi  du  22 frimaire  an 
VI II  (  i3  décembre  1  799  )  art.  g4»  Charte  constitution- 
nelle de  1814,  ClT't.  9. 

2.  Les  menaces,  excès  et  voies  de  fait  exercées  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nalionanx  ,  sont  punies  d'un 
emprisonnemenl  de  six  mois  à  tri)isans,  sans  préjudice 
de  peines  ]>lus  fortes,  en  cas  de  circonstances  aggra- 
vantes. Loi  du  18  phtriose  an  IX  (  'j  Jé'^rier  1801   ). 

Yente  de  meubles  ouinimeubles  appartenant  à  l'Etat. 
Y oiv  Commissai?'es-priseu7's,  art.  17,  iSeîig. 

Le  contentieux  des  domaines  nationaux,  est  de  I». 
compétence  de  l;aulori(é  administrative.  Yoir  Conseil 
de  préfecture  y  §.  7.  de  l'art.  4, 

Domestiques.  (Voir  Idem,  au  tome  IV). 

Nota.  Les  dispositions  ci-après  s'appliquent  aux  domestiques  cl«* 
âeux  sexes. 

i*'.  Dispositions  générales  ; 

2**.   Dispositions  spéciales  aux  domestiques  àParisi 

3°.  Mode  d exécution  de  ces  dispositions, 

§.  1^'^.  Dispositions  générales» 

Jrt.  i^^.  Tout  domestique  qui  se  présente  cbez  un 
maître,  est  tenu  de  lui  exhiber  de  bons  certificats  ,  et 
3e  congé  de  son  dernier  maître.  Ordonnance  de  police 
du  6  novembre  177B,  ari.  i*^'^. 

2.  Défenses  aux  domestiques  et  à  leurs  répondans  de 
donner  de  faux  noms  ,  adresses  et  qualités,  à  peine  de* 
punition  exemplaire  contre  les  premiers;,  et  de  200  fr.  , 
d'amende  contre  les  seconds.   Idem ,  même  article . 

5.  Tout  domestique  doit  porter  respect  et  obéissance 
à  son  maître.  Défenses  de  le  quitter  y  sans  l'avoir  pré- 
venu huit  jours  d'avance.  Idem ,  ait,  2. 

ÎSoTÀ.  Deux  ariêts  du  parlement  des  9  septembre  172a  et  î4  »oût 
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î-5i  ,  ont  condamné  au  carcftn  et  au  bannissement  pour  trois  ans  ,  deut 
domestiques  prévenus  d'insultes  et  injures  envers  leurs  maîtres. 

Aujourd'hui  le  maître  à  l'action  laissée  à  toute  personne  insultée  cii 
iajuriée.  Voir  Injures.  Incultes, 

4.  Les  maîtres  ne  doivent  frapper  ni  maUrailer  leurs 
domestiques,  sauf  à  requérir  la  justice  .  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  se  faire  eux-mêmes.  Idcni^  niéine 
article . 

5.  En  cas  de  refus  d'un  maître  de  donner  un  certi- 
ficat au  domestique  qui  le  quitte,  celui-ci  peut  se  re- 
tirer devant  le  commissaire  du  quartier  qui ,  après  in- 
formation, lui  délivre  une  attestation  de  ce  qu'il  a  pu. 
connaître  de  sa  conduite.  Ideni^  même  article. 

6.  En  cas  de  difficulté  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique, sur  les  conditions  de  l'engagement  et  paiement 
des  gages,  s'il  n'y  a  pointde  conventions  écrites,  le  maître 
est  cru  à  sou  serment  (  devant  le  juge-de-paix  )  pour  la 
quotité  des  gages  ,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'an- 
née écliue ,  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année 
courante.  Code  civil ,  art.  1781. 

7.  L'action  des  domestiques  pour  le  paiement  de 
leurs  gages  annuels,  se  prescrit  pour  un  an.  Idem,  art, 
2272,  Voir  Prescription. 

8.  Les  domestiques  de  campagne  engagés  pour  un 
an  ,  doivent  finir  leur  année,  et  prévenir  le  maître  un 
mois  avant  l'expiration  de  l'année.  Ceux  engagés  pour 
faire  un  ouvrage  doivent  le  fijiir  ;  le  tout  à  peine  de 
5 00  fr.  d'amende. 

Les  maîtres  de  campagne  ne  reçoivent  point  un  do- 
mestique ,  sans  un  certificat  de  son  dernier  maître  ;, 
sous  la  même  peine. 

Ordonnances  de  ioGj  ,  1567.  Arrêt  du  parlement  (la 
Rouen,  du  2Q juin  1722. 

9.  Défenses  aux  domestiques  de  campagne  de  se  coa- 
liser pour  f.iire  hausser  ou  baisser  le  prix  de  leurs  gagês- 
\oiï  Police  rurale.  ^' 
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j  o.  L'élal  de  domesticité  suspend  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  français.  Yoiv Droits  de  cité, 

11.  Les  maîtres  sont  responsables  civilement  des 
faits  de  leurs  domestiques.   Voir  Délits  ,  art.  5. 

Expulsion  d'un  domestique.  Voir  Expulsion, 

S»  II.  Dispositions  spéciales  aux  domestiques ,  à  Parts , 

12.  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
sont  ou  veulent  se  mettre  en  service  àPaiis,à  l'année, aa 
jnois,mêmeau  jour, en  qualité dedomestique, sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit ,  se  font  inscrire  dans  des 
Lurcaux  designés  ]iar  le  préfet  de  police,  soit  d'après  les 
déclaialions,£oit  d'à  près  les  étals  et  vérification?^^  que  les 
commissaires  de  police  doivent  faire  ;  sous  peine  d'une 
détention  de  huit  jours  à  trois  mois. Il  est  délivré  à  clia- 
que  individu  inscrit,  un  bulletin  portairt  ses  u  m  , 
prénoms,  lieu  de  naissance,  profession,  son  signale- 
îîient,  s'il  est  marié  ou  célibataire  ,  et  l'indication  du 
maître  qu'il  sert.  Décret  du  o  octobre   i8io,    art.   i^^, 

i3.  Ceux  qui  servent  comme  domestiques  de  place  , 
au  mois  ou  au  jour,  sont  tenus  en  outre  d'avoir  un 
domicile  déclaré  par  eux  à  la  j/reffc(uje  de  police,  et 
de  présenter  un  maître  d'iiolel  garni,  ou  autie  citoyen 
domicilié,  qui  réponde  d'eux  ,  a  peine  d'être  arrêtés, 
et  punis  comme  vagabonds.  Tdeni ,  art.   2. 

14.  Il  n'est  pas  permis  de  rect^voir  et  preîidre  à  son 
service  un  domestique  non-oourvii  d'un  buHeîin  d  ins- 
cription. Le  bulletin  reste  entre  les  mains  des  maîtres. 
Idem,  art.  3. 

i5.  Celui  de  cliez  qui  sort  un  domestique,  adresse 
le  bulletin  d'inscription,  à  la  préficture  de  {)olice  , 
a^n'ès  y  avoir  inscrit  le  jour  de  la  sorh'e  (  voir  l'ariicle 
36  ci-après)  ;  le  domestique  doit. dans  le^  vingt-quatre 
îieures  ,  faire  sa  déclaration  à  la  prélecture  de  police  , 
&  il  veut  continuera  servir,  ou  prendre  une  profession  ; 
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à]-cnie  d'un  emprisonnement  de  vingi-qualre  heui-es 
à  quatre  jours.  Le  biiUelia  lui  est  rendu  visé  selon  sa 
déclaration,  et  si  le  maître  a  négligé  de  l'envoyer,  le 
buieau  de  la  préfecture  Je  requiert  de  1  adresser  ou 
on  j  supj  lée.  Ideni^  art,  4. 

iG.  Nul  de  peut  prendre  à  son  service  un  domestique 
qui  ne  lui  représeiite  pas  le  bulletin  d'inscritilioa  viséà 
Ja  preféctuie  de  [>olice.  Idem,  art.  5. 

17.  Defensesaux  domestiques  de  louer  ai-icunescliam- 
bresou  cabinets  a  l'insu  de  leurs  maîtres  ,  et  sans  avoir 
prévenu  le  commissaiie  de  police  du  quartier  où  les- 
<lileschamb  es  ou  cabinets  sont  situés  ;  à  peine  d'une 
détention  de  huit  jours  à  trois  mois.  Ideni^  art.  8. 

Il    est    pareillement  défendu    aux  prooriétaires  oa 
princij)aux  locataii-es  de  leur  louer  ou  sous-louer   au- 
cune chambre  ou  cribinet  ,  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  même  commissaire  de  police,  à  peine  d'une 
amende  de  20  à  100  fr.    Id?,ia  ,  même  article. 

18.  Tout  domestique  sans  place  dequiis  plus  d'un 
mois  et  qui  ne  ju«;iifie  pas  de  moyens  d'existence  ,  est 
tenu  de  so'tiî- de  Paris,  s'il  n'est  pas  autorisé  à  y  séjour* 
ner  ;  à  pleine  d'être  arrêté  et  puni  comme  vagabond. 
Idem,  art.  7 . 

19.  Il  y  a  toujours  au  bureau  établi  par  la  préfec- 
ture de  police  ,  conformément  à  l'article  1  2  ci-dessus  , 
un  officier  de  police  chargé  de  recevoir  ton  le  plainte 
pour  vol  domestiqua, d'y  donner  suite  sans  délai ,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  néces^ai^es  pour  en  décou- 
vrir et  poursuivre  les  auteurs.  Idem,  art.  8 

20.  L'obligation  de  se  faire  inscrire  et  de  prendre  un 
bulletin  n'est  applicable  aux  domestiques  servant  le 
même  maîtrc  depuis  cinq  ans  révolus,  que  du  jour  où 
ils  sortiront  de  chez  lui .    Idem ,  art.  9. 

2  1.  Les  obligalious  ci-dessus  imposées  a u)c  maîtres  , 
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sont  remplies  par  les  intendaiis,  clans  les  maisons  où 
il  y  en  a  d'établis.  Idem,  art.  lo. 

2  2.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  da 
présent  §,  sont  prescrites  par  six  mois  ,  si  le  domesti- 
que qui  les  a  encourues  est  replacé  au  service  d'un 
nouveau  maître.  Idem ,  art,  1 1. 

23.  Les  dispositions  des  articles  12  a  22  ci-dessus, 
sont  exécutées  dans  toutes  les  villes  de  50j00o  habilans 
et  au-dessus  ,  avec  cette  diiïérence  que  les  maires  rem- 
plissent  les  fonctions  attribuées  au  préfet  de  police  à 
Paris  ,  et  que  dans  les  vilbs  où  il  y  des  commissaires 
généraux  de  police  ,  les  bulletins  d'inscription  men- 
tionnés en  rarlicle  12  ci-dessus,  sont  visés  tant  par  le 
maire  que  par  le  commissaire  général.  Décret  du  25 
septembre  1810. 

§.  in.  Mode  d^ exécution  des  dispositions  du  §.  II  , 

ci-dessus, 

2  4  -ï^es  inscriptionsprescrites  par  les  articles  précédens 
sont  faites  et  reçues  chez  les  commissaires  de  police 
des  quartiers  où  résident  les  maîtres.  Ordonnance  du 
préfet  de  police,  du  29  nos^'cmhre  j  8 1 1 ,  art.  1, 

25.  Les  domestiques  en  place  doivent,  pour  se  faire 
inscrire,  être  porteurs  d'un  cerf ificat  de  leur  maître, 
constatant  depuis  quel  temsils  sont  à  son  service. /Je/?^t, 
art.  3. 

26.  Celui  qui  veut  se  mettre  en  service  doit  ,  à  l'ins- 
tant où  il  a  trouvé  un  maître,  se  présenter  au  bu- 
reau d'inscription  avec  un  certificat  du  maître.  Idem, 
art.  4- 

Tout  domestique  sans  place  peut  se  faire  inscrire  chez 
le  commissaire  de  police  de  son  domicile  ,  et  y  prendre 
un  livret.  Décision  du  préfet  de  police,  du  lo  mai  i8i3. 

27.  Les  bulletins  d'inscription  délivrés  aux  domes- 
tiques portent  le  numéro  d'ordre  du  registre.    Us  sont 
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signés  du  coinmissaire  de  police  et  du  domestique  ins- 
crit. La  remise  leur  en  est  faite  sans  frais.  OrdonnancG 
précitée ,  art.  5. 

28.  Les  bulletins  d'inscription  des  domestiques  qui 
sortent  de  cliez  un  maître  ,  sont  déposés  par  les  maîtres 
chez  les  commissaires  de  police  qui  ,  après  en  avoir  fait 
mention  sur  leurs  registres,  les  transmettent  à  la  pré- 
fecture de  police,  où  les  domestiques  sont  tenus  de  se 
présenter  pour  y  faire  la  déclaialion  prescrite  par  l'ar- 
ticle i5  ,  ci-dessus.  Idem  ,  art.  6. 

29.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus 
sont  constatées  par  des  procès -verbaux  qui  sont  trans- 
mis au  préfet.  Idem,  art.  7. 

00.  Chaque  jour  les  commissaires  de  police  trans- 
mettent à  la  préfecture  de  police  ,  le  relevé  littéral  de 
leurs  registres  d'inscription.  Décision  du  préfet  de  pO" 
lice  j  du  22  novembre  1810. 

3 1 .  Si  un  domestique  perd  son  bulletin  d'inscription, 
il  en  fait  la  déclaration  devant  le  commissaire  de  po- 
lice qui  le  lui  avait  délivré  ,  appuyée  du  cerlifîcat  du 
dernier  maître,  etde  l'attestation  de  trois  témoins,  que 
le  domestique  est  incapable  d'avoir  fait  un  mauvais 
usage  de  son  livret. 

En  cas  de  récidive,  il  faut  quatre  répondans.  Le  com- 
missaire de  police  délivre  au  déclarant ,  un  duplicata 
de  son  livret,  qui  est  envoyé  à  la  préfecture  de  police. 

Décision  précitée ,  du  i  o  mai  i  8  1 3 . 

3  2.  Les  bulletins  sont  vi^és  à  la  préfecture  de  police 
à  chaque  sortie  et  à  chaque  rentrée.  Idem. 

Abus  de  confiance  et  vols  commis  par  les  domestiques* 
Voir  Abus  de  confiance.  Voly  art.  8,  §.  III,  et  le  nota. 
de  l'art.  21 . 

Domestique  qui  révèle  les  secrets  de  son  maître.  Voir 
Secret. 

Domicile.  (  Inviolabilité  de  ) 

Tome  II.  7 


Jrt.  i''".  La  maison  Ae  loule  pevsoiiTie  liabilant  le 
territoire  français  est  mi  asyJe  inviolable.  Pendant  la 
nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer,  5i  ce  n'est  dans  les  cas 
d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  faite  de 
l'intérieur  de  la  maison  ;  pendant  le  jour,  on  [)cut  y 
entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé  par  une  loi  ou 
par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  Loi  du 
22  frimaire  an  VIII  (  i3  décembre  i  799  )  curt.  7 G  ,  ou 
pourLi  confection  des  états  dépopulation,  la  vérifica- 
tion des  registres  des  logeurs  ,  ou  i'exécution  des  lois 
sur  les  contributions  directes.  Loi  du  22  juillet  1791  , 
titre  P^\  art.  8. 

2.  Les  officiers  publics  peuvent  entrer  en  tout  tems 
dans  des  lieux  publics  ,  tels  que  les  cabarets  ,  les  cafés  , 
les  boutiques,  pour  y  prendre  connaissance  des  désor- 
dres ou  contraventions,  vérifier  les  j)oids  et  mesures  , 
le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des 
comestibles  ou  médicamens  ,  etc.  Loi  précitée  ,  du  22 
juillet  1791,  titre  P^.y  art,  9. 

Ils  peuvent  entreraussi  en  tout  tems  dans  les  maisons 
de  jeu  notoirement  connues  pour  telles,  et  les  maisons 
de  d éba n cb e .  Idem  ,  art.   10. 

5.  L'officier  de  police  qui  commence  une  procédure 
pendant  la  nuit ,  ne  peut  ni  ne  doit  s'introduire  dans 
le  domicile  du  prévenu,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  4  ci-après;  il  doit  se  borner  à  faire  entourer  la 
maison  par  la  force  armée,  et  il  peut ,  dès  la  pointe  du 
jour  ,  procéder  aux  perquisitions.  Circulaire  du  minis- 
tre delà  justice  y  du  25  germinal  an  IF  (  1 4  a\^ril  i  '][)Q). 

4-  Tout  juge  ,  procureur  du  Roi  ,  substitut,  admi- 
nistrateur, ou  autre  officier  de  justice  ou  de  police,  qui 
s'introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ,  hors  les  cas 
et  les  formalilés  désignés  par  la  loi  ,  est  puni  d'une 
amende  ,  de  iG  à  200  fr.  Code  pénal,  art.  i84' 

5.   Par  le   tems  de  nuit,   on  doit  entendre,  savoir  : 
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ilepuis  six  heures  du  soir,  jusqu'à  six  heures  du  malin, 
du  1^^  octobre  au  3i  mars;  et  depuis  neuf  heures  du 
soir  jusqu'à  quatre  heures  du  malin,  du  i'^"* avril  auôi 
septembre.  Décret  du  9  août  1806. 

6.  Hors  les  cas  ei-dessus  exprimes,  tout  citoyen  dent 
on  voudiait  violer  l'asyle,  est  autorisé  à  repousser  une 
semblable  violence  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  sofi 
pouvoir. 

Voir  aussi  Arrestation,   Perquisition, 

7.  Lorsqu'un  créancier  se  présente  che,7  son  débiteur 
et  ne  peut  en  obtenir  le  paiement  de  sa  créance ,  il  ne 
peut  s'installer  dans  le  domicile  de  son  débiteur,  avec 
refus  de  se  retirer ,  sans  se  rendre  coupable  d'une  es- 
pèce de  violation  de  domicile  ;  le  commissaire  de  po- 
lice, sur  la  réquisition  du  débiteur,  peut  donner 
l'ordre  au  créancier  de  se  retirer  sur-le-chamo ,  sauf  à 
se  pourvoir  parles  voies  légales  ;  en  cas  de  refus  ,  la 
force  armée  peut  être  requise  pour  l'expulsion  du  créan- 
cier; celui-ci  peut  même  être  conduit  devant  le  com- 
missaire de  police,  pour  être  rédigé  procès-verbal  dan» 
le  cas  de  circonstances  aggravantes. 

Domicile  politique  et  civil. 

Art.  i*"''.  11  est  tenu,  au  chef-lieu  de  chaque  arron- 
dissement communal,  un  registre  civique  ,  sur  lequel 
doit  être  inscrit  tout  français  âgé  de  2  1  ans,  avant  son 
domicile  politique, dans  l'une  des  communes  de  l'arron- 
dissement, et  qui  n'a  pas  perdu  l'exercice  de  ses  droits 
décile.  Décret  du  i-j  janvier  1806,  art.  1  ec  2.  Voir 
Droits  politiques  ou  de  cité.  Droits  civils. 

2,  Ont  acquis  le  domicile  politique  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent  : 

1^.  Ceux  qui  ont  résidé  pendant  un  an  dans  une  des 
communes  de  l'arroudissement  ; 

20.  Ceux  qui  ,  inscrits  sur  la  liste  des  Goo  plus  im- 
posés du  département  ,   ont  fait  dans   une  des   nuuif- 

7- 
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cipalilés   de  l'çii'i'oadissement ,    déclaration    du   choix 

qu'ils  ont  fait  pour  leur  domicile  ; 

3°.  Ceux  qui ,  appelés  à  des  fonctions  publiques  qui 
exigent  un  domicile  politique  dans  un  arrondissement , 
ont  fait  pareille  déclaration  à  la  municipalité  d'une  des 
communes  de  cet  arrondissement. 

Idem,  art.  4. 

3.  Le  domicile  politique  est  indépendant  du  domi- 
cile civil  ;  il  ne  se  transfère  d'une  commune  à  une 
autre ,  qu'en  vertu  de  déclarations  formelles.  Idem , 
art.  3. 

4.  Le  domicile  civil  de  tout  français  est  là  où  il  a 
son  principal  établissement.  Code  ewil ,  art.  102. 

5.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari. 

Le  mineur  a  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tuteur. 

Le  majeur  interdit,  a  le  sien   chez  son  curateur. 

Le  majeur  qui  sert  et  travaillé  habituellement  chez 
autrui  et  y  demeure  ,  a  le  même  domicile  que  soa 
maître. 

Idem  y  art.  108  ef  109. 

6.  L'exercice  des  droits  politiques  dans  une  com- 
mune ,  cesse  : 

1^.  Pour  ceux  dans  le  cas  du  paragraphe I*^'''.  de  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  un  an  après  qu'ils  ont  déclaré  vouloir 
le  transférer  dans  une  autre  commune. 

2^.  Pour  ceux  désignés  aux  paragraphes  suivans  du 
même  article  2  ,  au  moment  de  la  déclaration  qu'ils  eu 
font. 

Décret  précité^  art.  6. 

7.  11  est  délivré  à  chaque  inscrit  sur  le  registre  civi- 
que, une  carte  cwique  qu'il  est  tenu  d'exhiber,  lors- 
qu'il se  présente  pour  voter  dans  une  assemblée  poli- 
tique. Idem,  art.  7. 
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Domicile  (  Cerlifîcals  de),  ils  sont  délivrés  par  les 
municipalités,  et  à  Paris  par  les  commissaires  de  po- 
lice. 

Dommage.  (Voir  aussi ,  au  tome  IV,  Avaries ,  n".  2 .  ) 

Tout  dommage  causé  aux  personnes,  à  l'honneur,  ou 
à  la  propriété ,  doit  être  répavé  par  celui  qui  l'a  commis, 
soit  à  dessein  de  nuire,  auquel  cas  il  y  a  délit  ,  soit 
même  par  imprudence,  maladresse  ou  négligence;  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  à  réparation  ,  si  le  dommage  arrive  par 
Id  faute  de  celui  qui  l'éprouve,  ou  par  événement  de 
force  majeure.  Voir  Accidens.  Délits.  Destructions. 
Pertes . 

Dommages-intérêts. 

Art.  1*^^.  Les  dommages -intérêts  sont  la  réparation 
civile  d'un  dommage  quelconque. 

2.  Les  dommages-intérêts  des  parties  lésées  sont  tou- 
jours indépendans  des  peines  portées  par  la  loi.  Voir 
Délits.  Peines. 

3.  Ils  sont,  pour  les  délits  ruraux,  payables  de  pré- 
férence à  l'amende,  et  dus  solidairement  par  les  délin- 
quans.  \oir  Police  rurale. 

4.  Ils  emportent  la  contrainte  par  corps.  \o'\v  Peines. 
Dommages -iiSTÉRÊTS   en  matière  criminelle.  Voir 

Cours  d'assises,  art.  60  et  61.  Cours  spéciales ,  art.  1 1. 

Dons  et  Legs  aux  hospices  ,  fabriques  ,  etc. 

Alt.  i^^\  Conformément  à  l'art.  910  du  Code  civil 
et  à  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  dispositions  entre-vifs 
ou  par  testament,  de  biens  meubles  et  immeubles,  au 
profit  des  églises,  des  arcbevêcliés  et  évêcliés,  des  cha- 
pitres, des  séminaires,  des  cures  et  succursales,  des 
fabriques  ,  des  pauvres  ,  des  hospices  ,  des  collèges,  des 
communes ,  et  en  général  de  tout  établissement  d'uti- 
lité publique,  et  de  toute  association  religieuse  re- 
connue parla  loi,  ne  peuvent  être  acceptées  qu^avcc 
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Tau lorL^a lion  du  Hoi,  sur  lavis  des  préfels  et  des  évê- 

ques,  suivant  les  cas. 

L'acceptation  des  dons  et  legs  en  argent  ou  objets 
ino])iliers  n'excédant  pas  ooo  fr.  ,  est  autorisée  par  les 
2)réfels. 

OrdoJinance  du  Roi  du  2  avril  1817  ,  art.  \^^. 

2.  S'il  y  a  charge  de  service  religieux,  l'autorisa- 
tion n'est  accordée  qu'avec  l'approbation  provisoire  de 
l'évêque  diocésain,  it/e/^i ,  a/t.  2. 

3.  L'acceptation  desdits  dons  et  legs  ainsi  autorisée, 
est  faite  : 

1°.  Paries  évêques,  pour  leur  évéclié ,  leur  catlié- 
drale  ,  ou  leurs  séminaires  ; 

2".   Far  les  doyens  des  chapitres  ,  pour  les  chapitres  ; 

5".  Par  le  curé  ou  desservant,  pour  les  dons  et  legs 
faits  à  la  cure  ou  succursale  ,  ou  pour  ceux  faits  pour 
la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la  des- 
servir ; 

4'^  Par  les  trésoriers  des  fabriques  ,  poar  les  dons  ou 
legs  faits  à  la  fabrique  ,  ou  destinés  à  l'entretien  des 
églises  et  au  service  divin  ; 

5°.  Par  le  supérieur  des  associations  religieuses,  pour 
les  libéralités  faites  au  profit  de  ces  associations;; 

6^.  Par  les  consistoires,  pour  les  legs  destinés  à  la 
dotation  des  pasteurs,  ou  à  l'entretien  des  temples; 

7''.  Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de 
charilé  et  de  bienfaisance,  pour  les  libéralités  en  fa- 
veur des  liôpilaax  et  autres  élablissemens  de  bien- 
faisance ; 

8°.  Par  les  administi'ateurs  des  collèges  ,  pour  les 
dons  ou  legs  faits  aux  collèges,  ou  destinés  à  fonder 
des  bourses,  ou  des  chaires; 

9".  Par  les  maires  des  communes ;,  pour  les  dons  et 
legs  faits  au  prolit  de  la  général] lé   des  habilans^    eu 
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destinés  au  soulagement  et  à  l'instructio!!  des  pauvres 
de  la  commune; 

lo**.  Enfin,  par  les  administrateurs  de  tous  autres 
établissemcns  d'utilité  publique  ,  légalement  consti- 
tués, pour  tout  ce  qui  serait  donuë  ou  légué  à  ces  éta- 
blisse mens. 

Idem  ,  art.  3 . 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter- 
minent, pour  le  plus  grand  bien  des  établissemens, 
l'emploi  des  sommes  données  ,  et  prescrivent  la  conser- 
vation ou  la  ^ente  des  effets  mobiliers  ,  lorsque  le  tes- 
tateur ou  le  donateur  aura  omis  d'y  pourvoir.  Idenif 
art.  4. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  conte- 
nant un  legs  au  profit  de  l'un  desdits  établissemcns,  est 
tenu  de  leur  eu  donner  avis  ,  lors  de  l'ouverture  ou 
publication  du  testament.  En  attendant  l'acceptation, 
le  cbef  de  l'établissement  fait  les  actes  conservatoires 
jugés  nécessaires. /r/e/w  ,  art.  5. 

6.  Ne  sont  point  assujettis  à  l'autorisation,  les  ac- 
quisitions et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'Etat  ou 
les  villes  ,  que  les  établissemcns  ci-dessus  désignés  pour- 
raient ar.quérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires 
d'administration.  Les  rentes  ainsi  acquises  sont  immo- 
bilisées ,  et  ne  peuvent  être  aliénées  sans  autorisation. 
Idem  ,  art.  G. 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  n'empêclie  pas 
les  tiers-intéressés  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit, 
contre  les  dispositions  dont  l'acceptation  a  été  auto- 
risée. Idem,  art.  7. 

Doreurs  sur  métaux.  Voir  Ateliers. 

DOSSERET.  Petit  jambage,  petit  pilastre  saillant  ^ 
qui  sert  à  soutenir  des  voûtes  ,  et  des  portes  ou  fenê- 
ires  ,  dont  il  fait  le  pied  droit. 

DossERET  ou  Dossier  de  cïïemimée.  Petit  eiliaus- 
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sèment  de  mur  de  pignon  ou  face  avec  ailes  ,  pour  re- 
tenir une  souche  de  cheminée. 

Il  faut  un  permis  de  la  grande -voirie  pour  établir 
ces  dosserels. 

Voir  Voirie  -  tarif  des  droits  de  grande  voîjie. 

DoTATioiN  DE  LA  COURONNE.   Voir  Liste  civile. 

Douanes. 

Nota.  Les  administrateurs  des  douanes  sont  supprimes  ,  et  remplace'» 
par  un  conseil  composé  de  trois  agens  supérieurs  de  la  direction  générale 
des  douanes.  Ordonnance  du  Roi  du  ly  mai  1817. 

1  ^ .   Dispositions  générales  ; 

2^.  Entrée  et  sortie  des  marchandises  ; 

3^.    Acquits-à-caution ,  passa'^'ans  ,  etc.  ; 

4^.  Lieux  d'entrée  et  de  sortie  de  certaines  mar- 
chandises; 

5'^.  Relâches  forcées  ; 

Ç>^.   Marchandises  sam^ées  des  naïf  rages  ; 

7^.    Vii'7es  et  ai'ituaillement  des  navires  ; 

8^.   Marchandises  et  (fjets  restés  dans  les  douanes  ; 

90.  Saisies  et  procès-verbaux  ; 

10^.  Police  générale  des  douanes; 

11^.   De  P entrepôt  et  du  transit; 

1 2<'.   Des  marchandises  prohibées  ; 

iS^.  Répression  delà  contrebande; 

140.  Recherche  des  marchandises  soustraites  aux 
douanes; 

Répartition  du  produit  des  saisies. 

§.  I^ï".  Dispositions  générales» 

Art.  1^^.  Les  droits  de  douanes  sont  ceux  qui  se  per- 
çoivent,  suivant  les  larifs  établis  légalement ,  sur  les 
marchandises  et  denrées  désignées  auxdils  tariis,  soit  a 
leur  sorlie  de  France  ou  exportation  ,  soit  à  leur  entrée 
en  France  ou  importation  ,  soit  dans  les  entrepôts ,  soit 
pour  transit. 
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2.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  de  France,  ser- 
Teul  en  même  temps  à  la  perception  des  droits  d'entrée 
et  à  celle  des  droits  de  sortie.  A  l'égard  des  frontières 
de  terre  ,  les  droits  d'entrée  sont  acquittés  aux  bureaux 
les  plus  voisins  de  l'étranger,  et  les  droits  de  sortie 
dans  ceux  de  la  ligne  intérieure ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
plus  éloignés  du  lieu  de  chargement  que  les  bureaux 
d'entrée,  et  alors  ils  sont  acquittés  dans  ceux-ci.  Loi 
du  22  août  1791  ,  tit.  P^'.  ,  art.  2. 

3.  Ceux  à  qui  les  marchandises  sont  adressées  ne  peu- 
vent être  contraints  à  en  payer  les  droits,  loi'squ'ils  en 
font  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes;  dans  ce  cas 
les  marchandises  sont  vendues  à  l'enchère,  le  prix  de 
la  vente  est  déposé  dans  la  caisse  de  la  régie  pendant  un 
an,  pour  être  remis  pendant  ce  délai  aux  réclamateurs, 
à  la  déduction  des  droits  de  douanes  ,  frais  et  droits  de 
garde.  Faute  de  réclamation  dans  les  deux  ans  ,  le  pro- 
duit net  est  versé  au  trésor  public.  Idem  ^  art.  .\  ,  et 
tit.  IX ,  art.  5. 

4.  Sont  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  lei 
marchandises  apportées  de  l'étranger  dans  un  port  de 
France  ,  lorsqu'étant  destinées  pour  l'étranger  ou  pour 
un  autre  port  de  France,  elles  sont  déclarées  devoir  res- 
ter à  bord,  ne  sont  point  déchargées,  et  qu'il  est  justifié 
de  leur  destination  ultérieure.  Idem,  tit.  I^^.,  ait.  6. 

§.  II.   De  Centrée  et  de  la  sortie  des  mar clian dises . 

5.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées  en 
France  sont  conduites  directement  au  premier  bureau 
d'entrée  de  la  frontière,  à  peine  de  confîscalion  et  de 
100  francs  d'amende.  Sont  exce[)tés  les  frui's  crus,  les 
grains,  graines,  légumes  ,  et  autres  menues  denrées  im- 
portées par  des  routes  où  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau. 
Dans  ce  cas,  les  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur vérifient  sur  lesdiles  routes  si  ces  marchandises 
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ne  servent  point  à  en  cacLer  de  sujettes  aux  di  oiîs.  Id. , 

tiwe  II,  art.   i*"^'. 

6.  Celles  qui  arrivent  hors  le  lems  de  la  tenue  des 
bureaux  ,  sont  déposées  dans  les  cours  et  hangars  en  dé- 
|:endant,  et  sans  fiais.  Idem  ,  art.  2. 

7.  Toutes  njavebaiîdises  qui  doivent  êlre  exportées 
de  Frauee  doivent,  à  peine  de  eonliscation  et  de  joo  fr. 
d'amende  ,  être  conduites  au  premier  bureau  de  sortie , 
par  la  roiUe  la  ^\i\s  directe  et  la  ])lus  fréquentée.  La 
même  peine  est  encourue  si  les  marchandises  ont  dé- 
]>assé  les  bureaux  et  se  trouvent  entre  les  deux  ligne* 
des  douanes,  sans  être  accompagnées  des  expéditions 
prescrites.  Idem ,  art.  5. 

8.  Néanmoins  les  étrangers,  propriétaires  de  terres 
jïituées  en  Franc(î  à  un  demi-myriamètre  dos  frontières 
du  royaume  ,  ont  la  lacuîté  d'exporter  en  franchise  de 
tout  droit,  les  denrées  provenant  desdites  terres  ;  et  ce, 
à  la  charge  que  les  Français,  propriétaires  di  biens 
fonds  situés  sur  le  territoire  étj'anger,  auront  également 
et  réciproquement  la  liberté  d  importer  en  France  les 
récoltes  provenant  desdits  biens  fonds.  Ordoruiance  du 
Roi  du  1 3  octobre  1 8  j  4' 

9.  Les  capitaines  ou  maîtres  de  bateaux  ou  bâtimens 
qui  abordent  dans  un  port  de  meravec  destination  pour 
un  autre  port  de  France,  représentent  aux  préposés  à 
la  police  du  commerce  extérieur,  qui  se  rendent  à  boi  d, 
le  manifeste  ou  état  général  de  leur  chargement.  \Ï!!^ 
font,^dans  le?  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  au 
bureau  des  douanes,  la  déclaration  sommaire  du  nombre 
décaisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  charge- 
ment,  représentent  leurs  chartes-parties,  connoisse- 
mens  ou  police  de  chargement ,  indiquent  le  port  de 
jeur  destination  ,  et  prennent  certificat  du  tout  àc^ 
pi'épofés  de  la  régie,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende,  pour 
•uicté  de  liquelie  les  bàliraens  el  marchandises  seul 
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retenus.  Le  délai  cî-dessiis  de  vingl-qiiatre  heures  ne 
court  point  les  jours  de  dimanches  el  de  fêtes.  Loi  pré- 
eiiée  ,  titj-e  II ,  art.  4. 

10.  Lcsdits  capitaines  et  maîtres  ^  dans  les  vingt* 
quatre  heures  de  leur  arrivée  au  port  de  leur  destina- 
tion, font,  sous  peine  delà  même  amende  de  5oo  fr., 
déclaration  de  leur  chargement ,  laquelle  demeure  au 
bureau,  est  transcrite  sur  les  registres,  et  signée  d'eux. 
La  déclaration  des  bàtimens  sur  leur  lest ,  est  également 
faite.  Idem,  art.  5, 

1 1 .  La  même  déclaration  a  lieu  pour  les  marchandises 
destinées  à  être  exportées  par  mer,  lesquelles  sont  con- 
duites au  bureau  ou  autre  endroit  convenu  avec  la  régie, 
pour  y  être  vérifiées;  ou  bien,  en  cas  d'impossibilité, elle 
sont  vérifiées  au  lieu  de  l'embarquement.  Idem,  art.  6. 

12.  Les  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  et 
autres  bàtimens  de  l'état,  sont  tenus  de  remplir  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  ,  toutes  les  formalités  au?v(juelles 
sont  assujettis,  parles  articles  précédens,  les  navires 
marchands,  saiis  toutefois  que  les  bàtimens  appartenant 
à  l'Etat  ,  puissent  être  retenus  sous  aucun  prétexte. 
Idem ,  art.  7. 

i3.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises 
entrant  et  sortant  par  terre  ,  sont  aussi  tenus  ,  à  peine 
de  confiscation  et  loofr.  d'amende,  de  faire  à  leur  arrivée 
dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis  ,  leur  déclara- 
tion, ou  d'en  présenter  une  signée  des  marchands  ou 
propriétaires  des  marchandises,  laquelle  déclaration 
demeure  au  bureau  ,  est  transcrite  sur  les  registres  et  est 
signée  desdits  voituriers  ou  conducteurs.  Idem ,  art.  8. 

Ladite  déclaration  énonce  la  qualité  ,  le  poids  ,  la 
mesure  ou  le  nombre  ,  ou  la  valeur  des  marchandises 
sujettes  aux  droits  ,  le  lieu  du  chargement ,  la  desti- 
nation ,  et  dans  les  ports,  les  noms  du  navire  et  du  ca^ 
pitaine  ;  les  marques  et  numéros  des  ballots,   caisses. 
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lo^iieaux  et  fulailles,  sont  mis  en  marge  des  décla- 
ra lions.  Idem,  art.(^. 

i4.  Il  ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  ou  autre» 
bàtimenSy  ni  en  élre  déchargé,  aucunes  marchandises 
«ans  le  congé  ni  la  permission  par  écrit  des  préposes  de 
îa  régie  et  en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation  et 
loo  fr.  d'amende.  Les  commis  nommes  pour  assister  à 
l'embarquement  ou  au  débarquement,  doivent  se  trans- 
porter au  lieu  du  chargement  ou  déchargement  ,  à  la 
première  réquisition,  à  peiue  de  répondre  des  évé- 
nemens  résullaut  de  leur  refus. Défenses,  sous  la  même 
peine  ,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bàtimens  ,  de  se 
mettre  en  mer  ,  ou  sur  les  rivières  y  affluentes  ,  sans 
être  porteurs  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  ou 
autres  expéditions  suivant  les  circonstances.  Jdeni ^ 
art,  i5. 

i5.  Les  conducteurs  de  marchandises  parterre  et 
par  mer  qui ,  à  leur  arrivée,  ne  présentent  pas  des 
déclarations  en  détail,  font  leur  déclaration  du  nombre, 
marques  et  numéros  des  ballots,  et  leur  soumission  de 
rapporter  dans  un  mois  ,  si  c'est  par  terre ,  et  dans  trois 
mois  si  c'est  par  mer  ,  une  déclaration  détaillée  des 
marchandises,  pendant  lequel  tems  les  marchandises 
restent  déposées  dans  les  douanes  ;  après  les  délais 
ci-dessus,  il  en  est  usé  comme  pour  les  marchandises 
restées  dans  les  douanes  sans  réclamation  (  Yoir  1  arti- 
cle 3  ci-dessus  ).  S'il  ne  s'agissait  toute  fois  que  de  dix 
caisses  ou  ballots,  dont  le  conducteur  ignorerait  le  con- 
tenu ;  il  peut  en  requérir  l'ouverture  en  présence 
des  commis  ,  et  les  droits  sont  acquittés  sur  les  objets 
reconnus.    Idem  ,  art.  lo. 

16.  Les  déclarations  faites  ,  les  marchandises  sont 
visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées  ,  si  les  pré- 
posés de  la  régie,  l'exigent  ;  le  tout  aux  frais  des  pro- 
priëlaii*es  ou  conducteurs  ,  en  leur  présence  ,  et  par 
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les  hommes  de  peine  attachés  aux  douanes,  ou  tel  auti'e 
à  leur  choix.  Si  les  j)ropriél aires  ou  conducteurs  re- 
fusent d'assister  à  la  visite  ,  les  marchandises  restent 
<lëj)osées  aux  douanes  et  il  en  est  usé  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent.   Idem,  art,    i/i,  i5,  16. 

1  7.  Les  droits  sont  perçus  sur  le  poids  ,  le  nombre  » 
la  mesure  ou  la  valeur  énoncée  en  la  déclaration.  Les 
préposés  peuvent  en  faire  la  vérification  ,  et  les  droits 
sont  perçus  suivant  le  résultat  de  ladite  vérification.  S'il 
y  a  de  l'excédent  en  marchandises,  il  est  assujetti  au 
double  droit  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  que  du  20*^.  pour 
les  métaux  ,  et  du  10*^.  pour  les  autres  marchandises  ou 
denrées.  Tout  excédent  le  nombre  déballes,  ballots, 
caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés  ,  est  saisi  et  con- 
fisqué avec  200  fr.  d'amende.    Idem ,  art.  17,  18,  20. 

18.  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  dans  la 
qualité  et  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  ainsi 
soustrait  s'élève  à  1  2  fr.  et  au  dessus  ,  les  marchandises 
faussement  déclarées  sont  confisquées,  avec  amende 
de  100  fr.  conti-e  le  déclarant.  Si  ce  droit  est  au-dessous 
de  12  fr.  ,  il  n'encourt  que  l'amende,  pour  sûreté  de  la- 
quelle la  m  irchandise  est  rcleuue.  Lesdites  peines  n'ont 
pas  lieu  en  (as  de  vol  ou  de  substitution  légalement 
prouvée.  Idem,  art.  21. 

19.  Si  lors  de  la  visite  ,  les  balles,  ballots  ,  caisses 
«t  futailles  déclarés,  se  trouvent  en  moindre  nombre, 
les  déclarans  encourrent,  solidairement  avec  les  maîtres 
et  voituriei^  ,  une  amende  de  ooofr.  par  chaque  ballot, 
balle,  caisse,  ou  futaille  manquant;  pour  sûrelé  de 
laquelle  amende  les  bàtimens  ,  bateaux  ,  voitures  et 
chevaux  servant  au  transport,  sont  retenus,  sauf  le 
recours  des  capitaines  ,  maîtres  ou  voituriers  contre 
ceux   qui  ont  fait  la  fausse  déclaration. 

En  cas  de  naufraere  ou  vol  de  marchandises  aorès  la  dé- 
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claration  donnée  ,  il  n'est  fait  aucunes  poursuites  pour 
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leJil  déiîcll  ^  en  juslifianl  îëgalemeiit  du  naufrage  ou 

vol.  Idem ,  art.  2  2 . 

20.  Les  marcha îidif es  dont  les  droits  se  perçoivent 
sur  la  valeur  ,  peuvent  être  retenues  en  payant  ,  par 
les  préposés  de  la  régie,  l'objet  de  la  valeur  déclarée  , 
et  le  10*^.  de  la  valeur  en  sus  ,  sans  que  les  propriétaires 
ou  conducteurs  puissent  exiger  rien  de  plus  ,  pour  frais 
de  transport  el  autres  ',  le  tout  sans  autre  formalité  que 
le  procès-verbal  signifié  ,  constatant  FoflVe  réelle  ou 
paiement  de  la  valeur  déclarée  et  de  dix  fiancs  en  sus. 
Dans  ce  cas  ,  les  propriétaires  ou  conducteurs  ne  sont 
soumis  àpayer  aucuns  droits.  Idem  ,  art.    25. 

21.  En  cas  d'avaries  des  marchandises,  les  droits 
sont  modérés  en  raison  de  la  perte  qu'elles  ont  éprou- 
vée sur  leur  valeur. ,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  à  dire 
d'experts.  i<r/e/7r,  a/t.  24. 

Mais  aucune  réduction  des  droits  de  douane  n'est 
accordée  pour  avaries ,  que  dans  le  cas  d'écliouement 
ou  autres  accidens  de  mer,  légalement  constatées,  et 
qui  emporteraient  recours  contre  les  assureurs.  Les  ex- 
perts sont  nommés  par  le  directeur  ou  le  receveur  des 
douanes;  ils  procèdent  à  la  vérification  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration  d'avaries.  Loi  du  ^flo- 
réal an  Jr/(  2S  avril  i8i3  )  art.  79  ,  80. 

22.  Les  acquits  de  paiement  des  droits  pour  les  mar- 
cbandiscs  qui  entrent  ou  sortent  par  terre, indiquent  les 
bureaux  de  contrôle  où  elles  doivent  passer  ;  il  est  dé- 
livré dans  lesdits  bureaux,  en  échange  de  l'acquit  de 
paiement  et  sans  frais,  des  brevets  de  coutrôie.  Les 
porteurs  de  ces  brevets  ,  peuvent ,  pendant  un  an,  se 
faire  reorésenter  les  acquits  originaux.  Loi  précitée ,  du 
2  2  août  1791,  titre  II,  art,  2  5 . 

23.  Après  le  paiement  des  droits  ,  les  marchandises 
sortant  par  mer  ,  sont  de  suite  transportées  à  bord  des 
bàtimens  destinés  à  les  recevoir.  Celles  sortant  2)ar  terre 
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sont  de  «uile  conduiles  à  Tétrangr^r  ,  sans  poiavoir,  liors 
les  cas  d'avaries,  naufrage  ou  aulres  semblables,  rentrer 
dans  les   magasins  des  marchands  ni  ailleurs  ,   à  pein«_ 
do   confîscaUon  et  loo  fr.  d'amende  Idem  y  art.  26. 

24.  L<^s  marchandises  visitées  au  premier  bureau 
d'entrée  ou  de  sortie  ,  ne  peuvent  plus  être  visitées 
qu'au  bureau  de  contrôle  indicjué  par  l'acquit  de  paie- 
ment. Idem,  art.  27. 

2  5.  Défenses  aux  couriers  des  malles  de  se  charger 
d'aucunes  marchandises,  à  peine  de  conGscation  et 
100  fr.  d'amende.  Ils  peuvent  être  visités  aux  bureaux 
de  première  et  deuxième  ligne.  Idem ,  art.  28. 

26.  Les  messagers  et  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques sont  soumis  ,  pour  le  chargement  de  leurs  voi- 
tures ,  aux  fornialilés  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens.  En  cas  de  contravention  ou  de  fraude ,  ils  encou- 
rent la  confiscation  et  l'amende  .  à  moins  que  les  objets 
ne  soient  portés  sur  la  feuille  qui  doit  servir  à  la  dé- 
claration. Les  propriétaires  fermiers  ou  régisseurs  sont 
responsables  de  l'amende.  Dans  aucun  cas,  les  voitures 
et  chevaux  ne  peuvent  être  saisis.  Idem^  art.  29. 

27.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5  , 
G,  7,9,  10,  11  et  i3  ci-dessus,  il  ne  s'agit  que  de 
marchandises  et  denrées  exemples  de  droits  ,  ou  dont 
les  droits  ne  s'élèveraient  yjas  à  5  fr. ,  les  contrevenans 
n'encourent  qu'une  amende  de  5o  fr.  ,  pour  sûreté  de 
laquelle  partie  des  marchandises  peut  être  retenue,  ou 
caution  solvable  donnée.  Idein  ,  art.  5o. 

28.  Celui  qui  a  expédié  des  marchandises  d'un  port 
français  à  un  autre  port  français ,  en  déclare  la  valeur 
au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  ;  si  ,  lors  de  la 
vérification  au  départ,  la  quantité  se  trouve  inférieure 
de  plus  d'un  vingtième,  le  déclarant  paie  ,  à  litre  de 
confiscation,  la  valeur  du  déficit,  au  prix  courant  da 
commerce,  et  en  outre  5oo  fr.  d'amende. 
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Si  ]<;s  maroliaiidises  se  trouvent  d'espèce  diflereiUcf , 
le  drclavant  paie  au  même  litre  la  valeur  des  objets 
déclarés,  au  prix  courant  du  commerce,  et  l'amende 
de  5oo  fr. 

Si  ,  à  l'arrivée  à  la  destination,  il  se  trouve  de  l'ex- 
cédent dans  les  quantités  déclarées  au  départ,  cet  excé- 
dent est  saisi  et  confisqué,  avec  5 oo  fr.* d'amende. 
Loi  précitée  du  ^floréal  an  XI ,  art.  74,  73,  76. 

§.  III.   Des   acquits   à  caution,  passavans  et    autres 

expéditions, 

2<).  11  n'est  dû  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  pour 
les  marchandises  sujettes  aux  droits,  expédiées  par  mer 
d'un  port  pour  un  autre  de  France,  ou  transportées 
directement  d'un  lieu  à  un  autre  de  France ,  en  passant 
par  l'étranger  ;  mais  elles  sont  déclarées,  vérifiées  et 
expédiées  sous  acquit  à  caulion  y  contenant  soumission 
de  rapporter,  dans  un  délai  fixé  suivant  la  distance  des 
lieux ,  un  certificat  de  Pajriuée  ou  du  passage  des  mar- 
cliandises  au  bureau  désigné  ,  ou  de  payer  le  double 
droit  de  sortie.  Les  expéditionnaires  donnent  caution 
solvable  pour  le  rapport  dudit  certificat,  si  mieux 
n'aiment  consigner  le  montant  des  droits,  ce  dont  il  est 
fait  mention  sur  les  registres  et  sur  les  acquits  à  cau- 
tion. Loi  précitée  du  22  aoûtij^^  5  t^^'  Ht  ^  art,  \  et  2, 

5o.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie 
sont  expédiées  par  simples  passa^ans ,  visés  par  les 
préposés  à  la  vérification  du  chargement.  Si  ces  mar- 
chandises sont  proljibées  à  la  sortie,  ou  sujettes,  si  elles 
venaient  de  l'étranger,  à  des  droits  d'entrée  de  10  pouî? 
100  au  moins  de  la  valeur,  les  caisses,  balles  ou  ballots 
«ont  cordés  et  plombés  aux  fiais  des  expéditionnaires, 
à  l'exception  des  liquides  et  des  métaux  non  ouvrés. 
Idem, art.  3  ef  5.  Ordonnance  du  Roi  du  ^janvier  1817» 

3 1 .  Si  les  marchandises  exi  édiées  sont  prohibées  à  la 


sortie,  leur,  destination  est  assurée  par  acquit  à  caution, 
qui  doit  être  rapporté  au  bureau  ,  valablement  dé- 
chargé,  dans  le  délai  fixé,  à  peine  de  payer  la  valeur  / 
des  marchandises,  avec  amende  de  5oo  fr. ,  ainsi  que 
s'y  soumettent  les  expéditionnaires  et  leurs  cautions* 
L'estimation  des  marchandises  est  énoncée  dans  les 
soumissions.  Loi  précitée ,  titre  III  ^  art.  4. 

32.  Il  n'est  point  délivré  de  certificat  de  décharge  de 
l'acquit  à  caution,  pour  les  marchandises  représentées 
au  bureau  de  la  destination  ou  du  passage,  après  le  tems 
fixé  par  l'acquit  à  caution,  à  moins  de  relards  par  cas 
fortuits  légalement  justifiés  par  des  procès-verbaux  re- 
présentés en  mème-tems  que  les  marchandises.  Faute 
de  cette  justification,  les  marchandises  expédiées  par 
terre  ou  par  mer,  en  passant  par  l'étranger,  acquittent 
au  bureau  ou  elles  sont  présentées  après  ledit  tems  fixé 
par  l'acquit  à  caution  ,  les  droits  d'entrée  comme  si  elles 
venaient  de  l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit 
de  sortie  ,  s'il  est  dû ,  et  dont  le  paiement  est  poursuivi, 
au  lieu  du  départ  ,  contre  les  soumissionnaires.  La 
preuve  testimoniale  n'est  point  admise  pour  justifier 
des  retards.  Idem ,  art,  y  et  S. 

53.  Si  ,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou 
de  passage,  les  marchandises  désignées  en  l'acquit  à 
caution  se  trouvent  d'une  espèce  difi^érente ,  elles  sont 
saisies;  la  confiscation  eu  est  prononcée  contre  les  con- 
ducteurs, avec  ooo  fr.  d'amende,  sauf  hrur  recours 
contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantitéest  inférieure 
à  celle  portée  en  l'acquit  à  caution,  il  n'est  déchargé 
que  pour  la  quantité  représentée  ;  en  cas  d'excédent, 
il  est  soumis  au  double  dioit ,  en  observant  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  17  ci-dessus.  Si  les  marchandises 
sont  prohibées  à  l'entrée,  elles  sont  confisquées,  avec 
amende  de  aoofr»,  indépendamment  des  condamnations 
qui  seront  poursuivies,  au  lieu  du  départ,  contre  le» 
Tome  IL  ^ 
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5oumi;sioiinaires  et  leurs  cautions  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  prëcéJenl.  Idem,  art.  (). 

54 •  i-'t^'S  soumissionnaires  qui  rapportent  clans  les 
délais  fixés,  les  acquits  à  caution  valablement  déchargés, 
cerlifient  au  dos  la  remise  qu'ils  en  font,  et  déclarent 
les  noms,  demeure  et  profession  de  celui  qui  leur  a 
remis  le  certificaL  de  décharge,  pour  être  procédé,  s'il 
y  alleu,  comme  à  l'égard  des  falsifications  ou  altéra- 
lions,  contre  lesdits  soumissionnaires  ou  les  porteurs 
d'expéditions.  Dans  ce  dernier  cas,  les  soumissionnaires 
ou  leurs  cautions  ne  sont  tenus  que  des  condamnations 
civiles,  conformément  à  leurs  soumissions.  Le  délai  est 
de  quatre  mois  ])our  s'assurer  de  la  vérité  du  certificat 
de  décharge.  Ce  délai  passé,  la  régie  ne  peut  plus 
former  aucune  demande.  Idem,  art.  10. 

35.  Les  droits  consignés  sont  rendus  aux  marchands; 
les  soumissions  sont  annullées  en  leur  présence  et  sans 
frais  ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent.  Idem  , 
art.   1 1 . 

36.  Si  les  certificats  de  décliarge  ne  sont  pas  rapportés 
clans  les  délais  fivés,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  du 
simple  droit  pour  les  marchandises  y  sujètes,  les  pré- 
posés à  la  perception  dans  les  buieaux  décernent  con- 
tiainle  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions 
pour  le  paiement  du  double  droit  de  sortie.  Idem, 
urt.  12. 

37.  Si  les  marchandises  expédiées  par  acquit  à  cau- 
tion sont  de  celles  prohibées  à  l'entrée,  les  préposés 
i)euvent  aussi  décerner  contrainte  pour  la  valeur  des- 
dites marchandises  fixée  j^ar  les  soumissions  ,  et  pour 
l'amende  de  5oo  fr.  ,  conformément  auxdites  soumis- 
sions. Idem  ,  art.  i5. 

58.  Néanmoins  si,  dans  le  terme  de  six  mois  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  lesMBcquIts  à  caution, 
iesdits  acquits  sont  rapportés  avec  certificat  de  décharge 
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délivré  en  tems  utile ,  ou  les  procès- verbaux  Ju  refus 
des  préposés  de  délivrer  ledit  cerlificat ,  les  droits 
amendes  et  autres  sommes  payées  sont  restitués,  ei* 
cepté  les  frais  faits  par  la  régie  jusqu'au  rapport  des 
pièces.  Après  ledit  terme  de  six  mois,  aucune  réclama- 
tion n'est  admise  ,  et  les  sommes  payées  sont  versées  au 
trésor  public.  Idem,  art.  }4. 

39.  Les  marchandises  et  denrées  qui  passent  de  l'in- 
térieur du  royaume  sur  le  territoire  des  deux  lieues 
limitrophes  de  l'étranger  ,  sont  conduites  au  premier 
bureau  de  sortie  ,  et  déclarées  dans  la  même  forme  que 
pour  l'acquit  des  droits.  Celles  enlevées  dans  cette 
étendue  de  territoire  pour  y  circulei-  et  être  transpor- 
tées dans  rintérieur  de  la  France  ,  sont  déclarées  au 
bureau  d'entrée  ou  de  sortie  le  plus  voisin  du  lieu 
d'enlèvement  ,  et  avant  ledit  enlèvement  ;  le  tout  à 
peine  de  confiscation  et  de  100  fr.  d'amende.  Idem, 
art.  i5. 

40.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  marchan- 
dises ne  sont  point  soumises  à  l'acquit  à  caution  ;  les 
propriétaires  ou  conducteurs  prennent  seulement  aux- 
dils  bureaux,  et  sous  les  peines  portées  audit  article 
précédent,  à^^  passavans  énoncdiUl  les  qualités,  quan- 
tités, poids,  nombre  ou  mesure  des  marchandises,  et 
leur  destination  ,  le  temps  nécessaire  pour  le  transport 
et  la  date.  Ils  sont  nuls  après  l'expiration  des  délais  y 
portés.  Ils  sont  représentés  et  visés  dans  les  bureaux  sur 
la  route,  et  à  toute  réquisition,  aux  employés  desdif- 
férens  postes,  qui  peuvent  conduire  les  marchandises 
au  plus  prochain  bureau  ,  pour  y  être  visitées  ,  sauf  les 
dommages-intérêts  envers  le  conducteur ,  si  le  bureau 
n'est  pas  sur  la  route  ,  et  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contra- 
vention. Idem, ,  art,  1  6. 

4i.  Les  grains  et  graines,  lorsque  la  sortie  n'en  est 
pas  prohibée,  et  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  ne  font 
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pas  roule  vers  la  frontière,  les  bestiaux,  fruits,  lé* 
gunies  ,  beurres ,  œufs  et  autres  comestibles  sont ,  dans 
les  mêmes  cas,  dispensés  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédetis.  Idem  ^  art,  17. 

S.  IVc  Lieux   désignés  pour  Ventrée  et  la  sortie 
des  marchandises. 

42.  Les  marchandises  dont  l'enti-ée  et  la  sortie  sont 
restreintes  par  des  ports  et  bureaux  designés ,  et  que 
l'on  tenterait  d'introduire  ou  d'exporter  par  d'autres 
passages,  sont  confisquées,  avec  amende  de  100  fr.  , 
excepté  toutefois  celles  qui  auraient  été  présentées  dans 
les  douanes,  et  déclarées  sous  leur  véritable  dénomi- 
nation ;  auquel  cas  celles  importées  sont  renvoyées  à 
l'étrangcT,  et  celles  que  Ton  voudrait  exporter  restent 
dans  1  intérieur,  sauf  à  être  ensuite  expédiées  par  les 
bureaux  ouverts  à  leur  sortie.  Idem,  lit.  IV y  ait,  8. 

§.  Y,    T)es  relâches  forcées, 

43.  En  cas  de  relàclie  forcée  d'un  bâtiment,  le  capi- 
taine ou  maître  justifie,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  abord,  des  causes  de  la  relâche  ,  et  se  conforme 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  9  ci -dessus.  Si  le  dé- 
barquement des  marchandises  est  nécessaire,  elles  ne 
sont  sujètes  à  aucuns  droits,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  soit  obligé  d'en  vendre  une  partie  ;  dans  les  cas  con- 
traires elles  sont  mises  en  dépôt  jusqu'au  départ  du 
bâtiment  ;  il  peut 'même  les  faire  charger  de  bord  à 
bord  sur  un  autre  navire,  avec  un  permis  des  préposés 
de  la  régie ,  et  après  la  déclaration  desdites  marchan- 
dises. Idem,  tit.  VI,  art.  \  et  2. 

44.  A  défaut  de  la  déclaration  desdits  capitaines  ou 
maîtres,  les  marchandises  sont  confisquées  ,  avec 
amende  de  5oo  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle  le  bâti- 
ment est  retenu  jusqu'à  paiement  ou  solvable  caution, 
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comme  il  est  dit  audit  article  9   ci -dessus.    Idem  , 
art.  3. 

§.  YI.  Des  marchandises  sauvées  des  naufrages, 

43.  En  cas  de  naufrage ,  les  employés  de  la  régie 
assistent  à  toutes  les  opérations,  et  signent  tous  les 
actes  relatifs  au  sauvetage,  dépôt  en  magasin,  soins, 
bénéficiement  et  vente  des  marchandises.  Les  adjudica- 
taires remplissent  les  formalités  prescrites  par  le  §  II 
ci-dessus,  pour  les  déclarations,  visites  et  acquit  des 
droits  sur  les  marchandises  avariées,  comme  il  est  dit 
en  l'article  21  ci-dessus.  Idem ,  tit.  VII ,  art.  1  a  S. 

/{&.  Si  les  marchandises  sauvées  sont  prohibées  à 
l'entrée,  elles  sont ,  sous  la  surveillance  des  préposés 
de  la  régie,  réexportées  à  l'étranger,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  ,  du  jour  où  la  remise  en  a  été  faite 
aux  propriétaires  ou  adjudicataires  ,  à  peine  de  confis- 
cation. Défenses  aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et 
simple  aux  propriétaires  ou  adjudicataires  ,  à  peine  de 
payer  la  valeur  desdites  marchandises  et  une  amende 
de  5 00  fr.  Si  les  marchandises  sont  trop  avariées  pour 
être  réexportées  sans  risque  de  perte  totale  ,  elles  peu- 
vent être  vendues  publiquement,  et  il  est  payé  entre 
les  mains  des  préposés  un  droit  de  i5  pour  100  sur  le 
produit  de  la  vente  ;  ce  droit  est  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Idem, ,  art,  6. 

47.  Ceux  trouvés  par  les  préposés  saisis  de  marchan- 
dises naufragées  enlevées  sans  permission  ,  sont  arrélés 
et  détenus  ;  les  préposés  en  remettent  procès-verbal  au 
juge  de  paix  le  plus  voisin  ;  les.  marchandises  sont  dé- 
posées dans  un  magasin  ,  pour  être  statué  sur  leur  pro- 
priété ,  et  en  être  usé  comme  pour  le  surplus  du  dé- 
chargement. Idem,  art.  7. 
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§.  VII.  Des  vwres  et  a^ituaillement  des  navires, 

48.  Les  vivres  et  provisions  des  navires  élranger^ 
sont  soumis,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  aux  mômes  for- 
malités que  les  marchandises  du  cliargement.  Ceux 
provenant  de  France,  embarqués  sur  des  navires  fran- 
çais et  destinés  uniquement  à  la  nourriture  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  sont  exempts  de  tous 'droits  de 
sortie.  Au  retour  les  vivres  et  provisions  restant  de  ceux' 
embarqués  en  France,  sont  exempts  des  droits  d'en- 
trée. Ceux  que  le  capitaine  aurait  pris  chez  l'étranger^ 
acquittent  les  droits  d'entrée.  Idem  .  titre  f^III, 

§.   YIII.  Des  marchandises    et   effets  restés  dans  les 

douanes. 

49.  Les  balles  ,  ballots  ,  caisses  ,  etc.  qui  n'ont  point 
été  déclarés  conformément  à  l'article  i3  ci-dessus  ,  sont 
inscrits  dans  les  bureaux  sur  un  registre  à  ce  destiné , 
et  y  restent  déposés  ;  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans  le 
délai  d'un  an ,  ils  sont  vendus  à  l'enchère  en  vertu  de 
jugement  du  tribunal,  après  inventaire  des  marchan- 
dises et  eflets ,  et  affiches  de  la  vente.  Les  papiers  ,  s'il 
s'en  trouve,  sont  décrits  sommairement,  paraphés  par 
le  juge,  et  déposés  au  greffe  du  tribunal,  pour  être 
remis  sans  frais  à  leur  propriétaire.  Il  en  est  usé  pour 
le  produit  de  la  vente  comme  il  est  dit  article  5  ci- 
dessus. /Jer// ,  art.  9. 

§.  IX.  Des  saisies  et  procês-verhaax . 

50.  Les  saisies  des  marchandises  ,  pour  finaude  ou 
contravenlion,  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
des  préposés  de  la  régie  ;  il  est  fait  def^criplion  des  mar- 
chandises ;  le  tout  en  présence  de  la  j-ursie  saisie,  ou 
elle  duement  appelée.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un 
bureau  ,  il  est  procédé  de  suite  dans  le  même  bureau  ; 
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si  elle  est  faite  dans  une  maison,  les  marchandises  non 
prohibées  ne  sont  pas  déplacées,  en  donnant,  par  le 
saisi;  caution  de  leur  valeur  ;  faute  de  quoi,  ainsi  que 
si  les  marchandises  sont  prohibées  ,  elles  sont  trans- 
portées au  plus  prochain  burean  où  il  est  procédé.  Pour 
les  saisies  faites  sur  les  bàtimens  de  mer,  la  de^cripiion 
sommaire  dn  nombre  de  ballots,  caisses,  etc. ,  est  faite 
à  bord  ;  ils  sont  ensuite  transportés  au  burean  pour  être 
décrits  en  détail.  Idem,  titre  X ,  art,  i  à  5. 

5  1 .  S'il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès- 
verbal  soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire  ,  soit 
par  des  voies  de  fait  ou  actes  de  violence  envers  les 
préposés  ,  soit  par  des  circonstances  constatées  par  le 
procès-verbal  ,  telles  que  les  préposés  ne  puissent  y 
procéder  sans  compromettre  leur  sûreté,  le  procès- 
verbal  est  rédigé  dans  le  bureau  le  plus  voisin.  Idem  , 
art.  6.  Décret  interprétatif  du  20  septembre  1809, 
art.  1^^.  Y oir  Bébé llion. 

52.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  et  en  cam- 
pagne,  sont  transportées  au  ]dus  prochain  bureau,  où 
il  est  procédé.  Loi  précitée ,  du  22  août  1791,  titre  IX , 
art.  7. 

53.  Dans  les  cas  de  déplacement  prévus  par  l'article 
5o  ci-dessus,  les  marchandises  sont  déposées  entre  les 
mains  du  receveur  des  droits  ou  du  contrôleur,  qui , 
comme  dépositaire,  signe  le  procès-verbal.  Idem, art.  8. 

54.  Si  la  saisie  a  pour  motif  le  faux  ou  l'altération 
des  expéditions,  les  préposés  de  la  régie  retiennent  les 
expéditions  et  somment  les  marchands  de  les  signer; 
s'ils  le  refu'^ent,  mention  en  est  faite  au  procès -verbal, 
qui  énonce  le  genre  de  faux  ou  d'altération  dans  Ic^- 
dites  expéditions,  lesquelles  sont  annexées  au  procès- 
verbal  et  signées  et  paraphées,  ne  varieiur  y  par  les  pré- 
posés. Idem,  art.  9. 

55.  La  partie  saisie  qui  assiste  au  procès- verbal  ,  ei> 
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reçoit  lecture  et  le  signe;  en  cas  cle  refus  de  signer, 
mention  en  est  faite  ;  il  lui  en  est  donné  copie.  Le 
procès-verbal  contient  assignation  au  tribunal  du  lieu, 
et  indique  l'heure  où  il  a  été  ouvert  et  clos.  Idem  ,  ai't, 
1 o  ei  1 1 . 

56.  Si  la  partie  n'assiste  point  au  procès-verbal  ,  la 
signification  lui  en  est  faite  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  sa  clôture,  avec  assignation  à  son  domicile, 
si  elle  réside  dans  le  lieu  ;  si  elle  n'y  réside  point  et  n'y 
a  point  élu  domicile  par  acte  judiciaire,  la  signification 
et  assignation  sontfaites  au  domicile  du  procuieur  du  Roi 
près  le  tribunal  du  lieu; à  défaut  de  tribunal,  au  maire 
de  la  commune.  Il  n'y  a  point  d'assignation  si  la  partie 
a  abandonné  les  marchandises  sans  se  faire  connaître. 
Idem  ,  art.    12,  1 3 ,  1 4  • 

57.  Les  marchandises  sujettes  à  dépérissement,  les 
bâtimens  ,  bateaux ;,  voitures  et  équipages,  saisis  »  sont 
rendus  aux  propriétaires  ou  conducteur  sous  caution 
solvablede  leur  valeur,  ou  consignation  de  ladite  valeur, 
après  estimation.  Si  la  remise  du  tout  est  refusée,  il  est 
procédé  à  la  vente  ,  avec  permission  du  juge  ,  signifiée 
aux  parties  refusantes.  Ladite  remise  ne  peut  avoir  lieu 
pour  les  objets  prohibés  à  l'entrée.  Idem.  art.  16. 

58.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  sont 
affirmés  véritables  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôlure,  devant  le  président  ou  un  juge  du  tribunal 
du  lieu,  ou  devant  le  juge-de-paix,  et  à  son  défaut, 
devant  le  maiie  ou  l'adjoint.  Ces  officiers  doivent  rece- 
voir lesdites  affirmations  au  moment  où  les  procès-ver- 
baux 1(  ur  îont  présentés,  à  |  eine  de  ré])ondre  person- 
nelh^ment  des  condamnalions  qui  seraient  prononcées, 
sur  le  procès-verbal  de  refus  ,  rédigé  par  les  préposés. 
Idem,  art.  18. 

59  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  procédure  criminelle,  il  n'est 
pas  donné  assignation  sur   le  procès-verbal  ;  le  dépôt 
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en  est  fait  au  greffe  dans  les  trois  jours  de  la  rédaction. 
Jdem,  art.  21. 

60.  Lorsque  l(is  saisies  sont  faites  par  les  gardes  na- 
tionales, troupes  de  ligne  ou  gendarmerie,  sans  le  con- 
cours des  préposés  de  la  régie  ,  les  marclian dises  sont 
transportées  dans  le  plus  prochain  bureau  ,  où  il  est 
procédé  par  lesdits  préposés  ;  les  saisissans  se  rendent 
devant  le  juge  du  tribunal  du  lieu  ,  avec  la  partie  saisie 
où  elle  appelée  ;  ils  demandent  acte  de  leur  rapport 
qui  est  rédigé  par  l'officier  civil ,  ou  le  greffier  ,  et  af- 
firmé par  les  saisissans.  Idem,  art.  20. 

61.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports  sont  soumis 
a  l'enregistrement  ,  mais  non  les  actes  d'affirmation 
d'iceux.  Idem^  art.  22. 

62.  Les  formalités  prescrites  parles  articles  précé- 
dens  du  présent  paragraphe ,  sont  observées,  à  peine 
de  nullité  des  procès-verbaux  et  rapports,  et  des  saisies. 
Lesdits  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux  pré- 
posés de  la  régie  et  par  eux  affirmés  ,  les  rapports  men- 
tionnés en  l'article  60  ci-dessus,  signés  par  deux  hom- 
mes de  garde  nationale ,  troupe  de  ligne  ou  gendar- 
merie, suffisent  pour  la  preuve  de  la  fraude  ou  contra- 
vention ,  sauf  la  preuve  de  faux  desdils  procès-verbaux 
et  rapports.  Idem,  art.  10. 

63 .  La  confiscation  des  marchandises  saisies  peut  et  re 
poursuivie  et  prononcée  contre  les  conducteurs  sans 
appeler  en  cause  les  proj)riélaires  ,  sauf,  s'ils  inter- 
viennent, à  être  statué  avec  eux. /c?.,  titre  Xlly  art.i^^'. 

64.  Il  ne  peut  être  donné  mainlevée  des  marchan- 
dises saisies,  que  par  jugement  définitif ,  sauf  ce  qui 
est  dit  en  l'article  5;,  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des 
jugeraens,  et  des  dommages-intérêts  de  la  régie.  Id. 
art.   2. 

6  5 .  Les  condamna  t  ions  contre  pi  usieurs  personnes  pour 
un  même  fait  de  fraude ^  sont  solidaires.  Ider:i,  art.  5. 
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6fi.  Les  juges  ne  peuvent,  a  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement ,  modérer  les  confiscations  et  aniendes  , 
ni  en  ordonner rem[)loi  au  préjudice  de  la  régie,  qui 
ne  peut  transiger  snr  icelles ,  lorsqu'il  y  a  jugement 
en  dernier  ressort.  Idem,  art,,  4. 

Gj,  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention, 
ou  confisqués,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  les  pro- 
priélaires,  ni  le  prix  par  aucuns  créanciers,  même  pri- 
viiégiés,  sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la 
fraude.  Idem,  art.  5. 

68.  Les  jugemens  sont  exécutés  par  corps,  même 
contre  les  cautions,  mais,  à  leur  égard  seulement,  pour 
le  prix  des  choses  confisquées.  Idem,  art,  6. 

69.  Les  jugemens  portant  confiscation  de  marchan- 
dises saisies  sur  des  inconnus  et  non-réclamées  ,  ne  sont 
exécutés  qu'un  mois  après  avoir  été  affichés  ;  ce  délai 
passé,  aucune  demande  ni  répétition  n'est  recevable. 
Idem,  ait.  8. 

70.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  entre  les 
mains  du  receveur  ou  des  redevables  envers  la  régie, 
Font  nulles  et  de  nul  effet;  nonobstant  icelles  ,  les  re- 
devables sont  contraints  au  paiement  de  ce  qu'ils  doi- 
vent ;  les  huissiers  qui  les  ont  faîtes  sont  interdits  de 
leurs  fonctions,  et  encourent  1,000  fr.  d'amende  ,  sauf 
aussi  les  dommages-intérêts  de  la  régie  contre  les  huis- 
siers et  les  saisissans.  Idem,  art.  9. 

§.   X.    De  la  police  générale, 

71.  Au-dessus  de  la  porte  de  chaque  bureau  des 
douanes,  doit  être  un  tableau  portant  :  Bureau  des 
droits  d'en  tr^ée  et  de  sortie  des  douanes  royales;  fan  le 
de  quoi  tonte  saisie  de  marchandises  qui  auraient  dé- 
]ja5sé  le  bureau  sans  inscription  ,  est  nulle.  11  doit  aussi 
exister  dans  les  bureaux,  les  tarifs  des  droits  et  les  lois 
itlaùves  auî^  douanes,  pour  être  communiqués  à  ceux 
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qui  le  désirent  ;  des  ^fficlics  ,  posées  dans  riiitéiieuv  , 
doivent  indiquer  les  forinalilés  à  remplir  pour  les  dif- 
férentes expéditions.  Idem,  titre  XIII ^  art.  3. 

72.  La  régie  peut  tenir  en  mer  ou  sur  les  rivières, 
des  vaisseaux ,  pataches  et  chaloupes  armées  ,  en  re- 
mettant tous  les  ans,  au  greTe  du  tribunal  de  com- 
merce, le  rôle  des  noms  et  prénoms  des  préposés  qui  mon- 
tent ces  bàtimens.  Ces  préposés  peuvent  visiter  les  ba- 
limens  au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  qui  sont  en. 
mer  jusqu'à  la  distance  de  deux  lieues  des  cùles,  et  se 
faire  représenter  les  connoissemens  du  chargement. 
Les  marchandises  prohibées  qui  s'y  tix)uvent,  sont 
saisies  et  confisquées,  avec  amende  de  5oo  fr.  Idem  y 
art.  6  et  j, 

j5.  Les  préposés  delà  régie  peuvent  entrer  avant  ou 
après  la  déclaration,  à  bord  de  tous  bàtimens  entrant 
dans  les  ports  ou  rades  de  Fiance  ou  en  sortant,  et 
même  à  l'embouchure  et  dans  le  cours  des  rivières.  Il 
est  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bàtimens,  à 
peine  de  déchéance  deleur  gradeet  de  5oofr.  d'amende, 
de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur  ouvrir  ,  à  l'eilet 
de  ladite  visite  ,  les  chambres  et  armoires  ;  en  cas  dcre- 
fus,  les  préposés  peuvent  requérir  l'assistance  du  juge  , 
pour,  lesdites  ouvertures  être  faites  en  sa  présenfr"  ;  il 
en  est  dressé  procès-verbal  aux  frais  des  capitaines  et 
maîtres  des  navires  ;  à  défaut  du  juge,  ou  sur  son  refus 
conslaté  par  procès-verbal  ,  le  maire  du  lieu  où  son 
adjoint  est  tenu  d'accompagner  les  préposés  sur  leur 
réquisition.  En  cas  de  soupçon  que  les  caisses,  ballots  ou 
tonneaux  contiennent  des  marchandises  prohibées  ou 
non-déclarées,  les  préposés  les  font  transporter  de  suile 
au  bureau  pour  être  visités.  Idem.  art.  ^. 

74.  Les  navires  ne  peuvent  être  chargés  ni  déchargés 
que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont  éta- 
blis, sauf  le  cas  de  force  majeure  légalement  constaté  ^ 
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et  de  jour  seulement,  à  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises. Idem,  art.  9. 

75.  Les  marchandises  prohibées  et  celles  devant  des 
droits,  ne  peuvent  circuler  la  nuit  dans  la  dislance 
de  deux  myrlamètres  (  quatre  lieues  anciennes)  àe& 
frontières  de  terre  ,  ni  d'nn  mjriamèlre  des  cotes  de 
la  mer  ,  ou  des  rives  des  fleuves  ,  rivières  et  canaux 
qni  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs,  mais 
seuh.nient  jusqu'au  point  ou  il  existe  des  bureaux  de 
douanes  ;  à  |)eine  de  confiscalion  et  5oo  fr.  d'anieude. 
Loi  précitée ,  du  ^  floréal  an  XI,  art.  84,  83. 

76.  Il  ne  peut  être  établi  de  moulins  à  vent  ni  à  eau, 
B.i  usines,  dans  la  ligne  des  douanes,  près  de  la  frontière 
de  terre,  que  sur  le  rapport  des  préfets  ,  et  sur  l'avis 
du  directeur  des  douanes  ,  portant  que  ces  élablisse- 
inens  ne  peuvent,  par  leur  position,  favoriser  la  fraude. 
Les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière,  peuvent  être 
inteiTlits  par  décision  des  préfets,  s'ils  servent  à  la  con- 
trebande des  grains  et  farines,  sauf  le  pourvoi  à  Sa 
Majesté  en  son  conseil  d'état.  Loi  du  3o  a^ril  1806,  art^ 
75  ,  76. 

77.  Les  préposés  de  la  régie  peuvent,  de  jour  seule- 
ment,  visiler  les  bàtimens  de  guérie,  en  requérant 
l'assistance  descommandansde  la  marine  dans  les  ports, 
des  capitaines  ou  officiers  des  états-majors  desdits  bàti- 
mens, ce  qu'ils  ne  peuvent  refuser,  à  peine  de  5oo  fr. 
d'amende.  En  cas  de  contravention  constatée  sur  lesdit» 
bàtimens  ,  les  capitaines  et  officiers  sont  soumis  aux 
peines  portées  parles  articles  et  parag^^i-aphes  précédens. 
Loi  précitée ,  du  22  août  1701  ,  titre  XIII,  art.   10. 

78.  Les  parties  de  marchandises  Iransportées  par 
allèges,  du  port  dans  un  navire,  ou  d'un  navire  dans 
le  port  ,  sont  accompagnées  d'un  permis  du  bureau  , 
énonçant  les  qualités  et  quantités.  Si  les  marchandises 
sontprohibéei  à  la  sortie,  ou  sujettes  aux  droits,  elles 
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ne  peuvent  êlre  transportées  crunlieu  où  il  y  a  bureau, 
«ans  èlre  déclarées  et  expédiées  par  ac(|uit  à  caution. 
D^ns  les  deux  cas,  l(-s  versemens  de  bord  à  bord  et  les 
déchargemens  à  terre  ,  n'ont  lieu  qu'en  présence  des 
préposés,  à  peine  ds  saisie  et  confiscation,  et  loo  fiv 
d'amende.  Idem,  ar^t,  1 1 . 

79.  Les  piéposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi.  Défenses  de  les  injurier,  maltraiter  ,  ni  trou- 
bler dans  leurs  fonctions  ,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende 
et  autre  peine,  suivant  la  nature  du  délit.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  sont  tenues  de  leur  prêter  main- 
forte  à  la  premièie  réquisition  .  à  peine  de  désobéis- 
sance. Idem,  art,  i4.  Voir  aussi  Droits-réunis ,  art .  4. 

80.  Les  préposés  de  la  régie  ont  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  })ort  d'armes  à  feu  et  autres.  Ils  sont 
toujours  porteurs  de  leurs  commissions  et  les  exbibent 
à  toute  réquisition  Idem,  art.   i5  ,    iG, 

81.  Ils  peuvent  faire,  pour  raison  des  droits  de 
douanes,  tous  exploitset autres  actesde  justice  attribués 
aux  huissiers  ;  ils  peuvent  aussi  se  servir  de  tel  huis- 
sier que  bon  leur  semble.  Idem  ,  art,  1 8. 

82.  La  rgie  est  responsable  du  fait  de  ses  i^réposés 
dans  l'exeicice  et  pour  raison  de  leurs  fonctions,  sauf 
son  recours  contre  eux  et  leurs  cautions.  Idem,  art.  iq. 

85.  Les  propriétaires  des  marchandises  sont  civile- 
ment l'esponsables  des  faits  de  leurs  f  cteurs,  agens  , 
serviteurs  et  domestiques  ,  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  confiscations,  amendes  et  dépens.  Idem,  art.  20. 

84.  La  régie  est  nrivilégiée  à  tous  créanciers  pour  les 
débets  des  comptables  et  les  droits  dus  par  les  redeva- 
bles,  à  l'exception  des  fi'aLs  de  justice  et  autres  pri- 
vilégiés ,  de  ce  qui  est  dii  pour  six  mois  de  loyer  seu- 
lement, et  sauf  la  revendication  légale  des  propriétaires 
des  marchandises  en  nature  .  encore  sous  balle  et  scus 
corde.  Idem  fart,  22. 
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85.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est 
tenu  ,  même  par  corps  ,  deremeltere  à  la  régie  sa  com- 
mission ,  ses  registres  et  autres  objets  dont  il  était 
chargé.  Idem  ,  art.  24. 

86.  Nul  n'est  recevable  à  former  contre  la  régie  de 
demande  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises  , 
i.avement  de  loyer  ,  etappointemens  de  préposés,  deux 
ans  après  l'époque  du  payement  des  droits,  dépôt  dé 
iî?archaiidises ,  échéance  des  loyers  et  appointemens. 
La  régie  est  déchargée  envers  les  redevables  trois  ans 
après  chaque  année  exj)irée,  de  la  garde  et  représen- 
tation des  registres.  Elle  ne  peut  former  aucune  de- 
mande en  payement  de  droits,  un  an  après  qu'ils  ont 
dû  être  payés  ,  à  moins  d'acte  quelconque  dans  le 
cours  de  ladite  année.  Idem  ,  art,  2  5. 

87.  Les  préposés  à  la  perception  énoncent  dans  les 
acquits  de  payement,  le  titre  en  vertu  duquel  les  droits 
sont  perçus ,  et  ils  en  justifient,  s'ils  en  sont  requis. 
Défenses  à  eux  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  fixés,  à  peine  de  concussion.  Idem ,  art.   29. 

88.  Les  droits  sont  payés  comptant  à  l'entrée  et  à  la 
sortie.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  retirées  des 
douanes  ou  bureaux  ,  qu'après  le  payement  des  droits. 
Idem ,  art.  3o. 

89.  Si  le  receveur  a  fait  crédit  des  droits  ,  il  peut  , 
en  cas  de  retard  ou  refus  de  payement ,  décerner  con- 
trainte contre  le  redevable,  laquelle  ,  ainsi  que  pour 
défaut  de  rapport  des  cerlifîcals  de  décharge  desacquits 
à  caution,  est  exécutée  par  corps  ;  les  juges  ne  peuvent 
en  refuser  le  ^visa,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  de* 
objets  de  ladite   contrainte.  Idem,  art,  3i  et  52. 

00.  Les  contraintes  sont  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  autres  actes  ,  si  ce  n'est  pour  défaut  de 
rapport  des  certificats  de  décharge,  en  consignant  le 
sim])le  droit.  Défenses  aux  juges  ,   sous  les  peines  por- 
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lées  en  l'arlicle  prêccclent,  de  donner  contre  Icsdiu^s 
contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances.  Idem  , 
art.  55. 

9  i .  Les  préposés  peuvent ,  en  cas  de  poursuite  de  la 
fraude,  la  saisir,  même  en  deçà  des  deux  lieues  des 
côtes  et  frontières  ,  pourvu  qu'ils  l'aient  vue  pénétrer  , 
et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption. /Je/?^,  ar^.  35. 

91.  Les  préposés  peuvent ,  dans  le  même  cas  ,  faire 
des  reclierclies  dans  les  maisons  situées  dans  la  même 
étendue,  pourysaisir  les  marchandises  de  contrebande 
ou  autres  ,  pourvu  que  n'ayant  pas  perdu  de  vue  les 
marchandises  ,  ils  soient  arrivés  au  moment  où  elles 
sont  introduites  dans  lesdites  maisons.  S'il  y  a  refus 
d'ouverture  de  portes,  ils  peuvent  les  faire  ouvrir  en 
présence  d'un  juge  ou  d'un  officier  municipal  du  lieu, 
qui,  dans  tous  les  cas,  doit  être  appelé  pour  assister 
au  procès-verbal.  Idem ,  art.  36.  Néanmoins  si  le  juge, 
l'officier  municipal  ou  autre  officier  de  police  requis 
refuse  d'assister  au  procès-verbal  des  préposés,  il  suf- 
fit ,  pour  la  régularité  de  leurs  opérations,  que  la  ré- 
quisition et  le  refus  soient  constatés  par  le  procès- 
verbal.  Décret  du  20  septembre  1809,  art.  ?. 

Toutes  autres  reclierclies  à  domicile  sont  interdites 
aux  préposés.  Loi  précitée  du  22  août  1791,  même 
titre  XII y  même  art.5Q. 

§.  TL  De  lentrepot  et  du  transit. 

93.  Il  y  a  dans  différentes  villes  de  France  des  en- 
trepots réels  de  marcliandises  et  denrées  dont  l'entrée 
est  prohibée.  Loi  du  ^floréal  anXI{  28  avril  i8o3  )  , 
art.  20  et  2 (j. 

94.  Il  ne  peut  entrer  dans  ces  entrepôts  réels  ,  des 
marchandises  prohibées  dites  de  traite  ,  savoir  :  cou- 
teaux de  traite  .  flacons  de  verre,  rassades  et  autres 
verroteries  ;  grosse  quincaillerie  ,  tabac  du  Brésil  à  fu- 
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mer  ;  toiles  guinées  ,  des  bajuîapcaux,  néganépaii.t  , 
et  autres  toiles  à  carreaux  des  ludes  ,  cauris  ,  fers  de 
Suède,  pipes  de  Hollande  ,  plalilles  de  Breslau  ,  vases 
de  cuisine  venant  de  Saxe,  barbuts  moques  de  fayence 
bariolées  ,  poteries  d'étain  ,  rhum  ,  tafîa  des  colonies 
françaises  et  de  l'étranger,  faverolles  de  Hollande  , 
neptunes  ,  bassins,  chaudrons,  baguettes  ,  manilles, 
trompettes  ,  cuivre  rouge  .  clous  de  cuivre,  verges 
rondes  et  barres  plates  ,  plomb  de  deux  points  ,  gros 
carton  brun  de  43  à  49  centimètres  sur  119  a  i3o  cen- 
timètres ;  les  bonnets  de  laine  ,  grelots,  clochettes  eu 
métal  ,  les  baïetes.  Idem  ,  art.  24» 

95.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé,  n'en 
jouissent  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port,  des  ma- 
gasins convenables  ,  sûrs  ,  et  en  un  seul  corps  de  bâti- 
timent,  d'après  le  plan  présenté  au  Gouvernement  , 
qui  l'adopte  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  25. 

f)6.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  sont  fermés 
à  deux  clefs  ,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  pré- 
posé des  douanes,  l'autre  dans  les  mains  du  com- 
merce, qui  fournit  et  entretient  lesdits  magasins.  Idem, 
art,  26. 

97.  Il  y  a  aussi  des  entrepôts  fictifs  autorisés  ,  sur  la 
demande  des  négocians  ,  pour  toutes  les  marchandises 
et  denrées  dont  l'enlrée  est  permise.  Idem  ,  art.  3  1 . 

98.  La  durée  de  l'entrepôt  ne  peut  excéder  deux 
ans.  Les  marchand!  es  dont  l'entrée  est  prohibée  doivent 
être  réexportées  dansée  délai  ,  en  payant  le  droit  de 
transit.  Idem  ,  art.  35.  Loi  du  3o  avril  1 806  ,  art,  5o. 

99.  L'entrepôt  fictif  ne  peut  excéder  un  an.  Les  mar- 
chandises entreposées  doivent  être  réexportées  dans  ce 
délai,  ou  payer  le  droit  de  consommation  ,  en  sçrlant 
de  l'entrepôt  pour  la  consommation.  Si  elles  sont  réex- 
portées, elles  ne  paient  que  le  droit  de  balance  ducom- 
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aierce  ,  ainsi  que  celles  entreposées  réellement.  Idem  , 
du  8  floréal  an  II ,  art.  iZ  et  21. 

100.  Eli  ras  de  souslraclioii  ou  subslitulion  de  mar«- 
cliandises  entreposées ,  ou  déclarées  entransic,  il  y  a  lieu 
au  quadruple  des  droits  de  consommation  ,  pour  les 
marcha udises  permises,  et  au  paiement  du  double  de  la 
valeur  de  celles  prohibées.  Les  contrevenans  encourent 
on  outre  une  amende  de  5oo  fr.  Idem  ,  art.  54.  Loi  du 
\^^. pluviôse  an  XI If  (■>  i  janvier  1  80  ')),  art.  (îj.  Décret 
du  I  5  messidor  an  XIII  (  4  j  dllet  1  80  5)    til.  II ,  art.  1  4. 

Nota.  On  peut  consulter  aussi ,  en  matière  rlVnt'^pôt,  l'ordonnance 
du  Roi  du  8  janvier  1818  ,  inst'r  e  au  ntiiuû  o  igS  du  i;ulli  lin  des  Lois. 

101.  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit^  s.ità  l'.iri-ivée 
desmarchaî.'d  ses.  soi  ta  leur  sortie  di- 1  enlie:.Ô!  réel  sont 
tenus  d'en  déclai-er  à  la  douane  les  qualités  et  quanlilés, 
et  de  les  y  faire  vérifier,  |>lomber  el  exj.edier  j  ar  ac- 
quit à  caution  ,  en  faisant  en  méme-lems  leur  soumis-^ 
sion  cautionnée  de  faiie  sortir  de  France  lesdites  mar- 
cliandises,  et  d'en  justifier  en  rai^poriant  l'acquit  à 
caution  revêtu  du  certificat  de  décharge  et  de  sortie, 
sous  les  ]^eiues  portées  par  l'article  100  ci-dessus.  Loi 
sur  les  douanes  du  17  décembre  \^i  ^  ,  art.  5,  conte- 
nant la  nomenclature  des  marchandises  étrangères  qui 
peuvent  être  admises  en  transit. 

los».  Les  fausses  déclarations  laites  au  bureau  d'en- 
trée pour  obtenir  irrégulièrement  le  transit,  entraî- 
nent ,  suivant  leur  espèce,  l'apjdication  des  peines 
portées  aux  articles  17  ,  18  et  19  ci-dessus,  comme  si 
les  marchandises  faussement  déclarées  étaient  destinées 
pour  l'intérieur. 

§.  Xn.   Des  marchandises  prohibées. 

io3.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entiéc  ou  dont 
l'admission  est  prohibée  à  certains  bureaux,  sont  répu- 
lees  introduites  en  fraude, 

ÏOMElL  9 
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lO.  Si  elles  sont  trouvées  clans  le  ra\on  des  fron- 
tières, sans  acquit  de  jaiement,  passavant,  ou  antre 
ex[)éililion  valabîe  pour  la  ronle  qu'elles  tiennent  et 
pour  le  tetns  dans  lequel  se  fait  le  transj)ort ,  à  moins 
qu'elles  ne  viennent  de  riniérieur  par  la  roule  con- 
duisant directement  au  premier  bureau  de  première 
ligne  ; 

2^.  Si,  éîant  accompagnées  d'une  expédition  por- 
tant obîigiUion  expresse  de  la  faire  viser  à  un  bureau 
de  nassage,  elles  out  dépassé  ce  bureau  sans  ce  Tisa ; 

5'\  Si ,  ayant  été  cliarg  es  sur  le  rayon  des  frontières 
et  amenées  des  bureaux,  ou  représentées  aux  préposés, 
pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant,  dans  les 
cas  où  ce  tiansport  préalable  est  permis  ,  elles  se  trou- 
vent dép'Ourvues  des  pièces  jnsîiîîcatives  de  leur  extrac- 
tion légale  de  l'étranger  ou  de  l'intérieur,  ou  de  leur 
fabiica.ion  dans  le  rayon  des  frontières  ; 

4".  Si  elles  ont  été  reçues  en  magasin  ou  en  dépôt 
dans  le  rayon  drs  frontières,  en  contravention  aux 
ordonnances  du  Jloi  qui  auraient  désigné  les  communes 
où  ces  magaî-ins ou  dépots  peuvent  être  établis,  et  ceux 
interdils  comme  frauduleux. 

Loi  sur  les  douanes  annexée  à  celle  sur  les  finances  ^ 
du  28  as>ril  181  G,  art.  38. 

io4.  Les  marcliandi-^es  désignées  ci-dessus  sont  sai- 
sissablesj^  à  quelque  distance  qu'elles  soient  arrêtées 
dans  l'intérieur,  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
en  boniic  forme  des  préj)6sés  saisissans, 

i«.  Qu'elles  ont  franclii  la  limite  du  rayon  sans  que 
leur  trans_}ort  ni  leur  poursuite  aient  été  interrompus 
jusqu'au  moment  où  ils  ont  atteint  et  arrêté  ce  trans- 
port sur  les  routes  ou  en  pleine  campagne,  ou  jusqu'au 
moment  de  Fintroduction  des  marcbandises  dans  une 
maison  ou  autre  bâtiment,  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 92  ci-dessus  ; 
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2».  Qu'elles  sont  dépourvues  au  moment  (le  la  saisie, 

cle  l'expédiliou  nécessaire  à  leur  transport  ou  circula-' 

lion  dans  le  rayon  des  frontières. 
Idem ,  art.  38. 

§.  XIII.   Repression  de  la  contrebande. 

io5.  En  cas  d'importation  pa;-  terre  d'objets  prohi- 
bés, et  d'introduction  fiauduleuse  d'objets  tarifés  à 
un  droit  de  20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus, 
les  contrevei)ans  sont  arrêtés,  traduits  au  tribunal  cor- 
rectionnel ,  et  punis  de  la  confiscation  de  l'objet  de  la 
contrebande  et  des  moyens  de  transport,  avec  ame:ide, 
solidaire  entre  eux  ,  de  5 00  fr.  ,  si  la  valeur  de  l'objet 
de  contrebande  n'excède  pas  cette  somme  ;  dans  le  caâ 
contraire ,  l'amende  est  égale  à  la  valeur  de  l'objet. 

Ils  sont  en  outre  condamnes  à  l'emprisonnement. 

Loi  précitée  du  28  a<^ril  1816,  art.  4 1  ^  4  ^  • 

.1 06.  Si  le  délit  a  été  commis  par  moins  de  trois  indi- 
vidus ,  l'emprisonnement  est  d'nn  mois  au  plus  ,  et 
peut  être  réduit  à  trois  jours  si  l'objet  de  fraude  n  ex- 
cède pas  dix  mètres  si  ce  sont  des  tissus  ,  ou  cinq  kilo- 
grammes pour  d'autres  marcliandises.  Idem,  art.  45. 
Si  le  délit  est  commis  par  une  réunion  de  trois  indi- 
vidus et  plus  jusqu'à  six,  l'emprisonnement  est  de 
trois  mois  à  un  an.  Idem ,  art.  44* 

107.  Le  prévenu  qui  n'a  pas  été  arrêté  est  cité  à 
comparaître  en  personne  au  tribunal  correctionnel  ;  la 
citation  lui  est  donnée  à  son  dom.icile  ,  s'il  réside  dans 
le  ressort  du  tribunal,  sinon  au  domicile  du  procuieur 
du  lloi  près  ce  même  tribunal.  Il  y  a  trois  jours  au 
moins  entre  la  citation  et  celui  de  la  comparution. 
Idem ,  art.  45, 

108.  Si  au  jour  fixé  il  ne  comparaît  pas  en  personne, 
le  tribunal  est  tenu  de  rendre  son  jugement.  Idem^ 
art.  4o.  Si,  le  prévenu  comparai'^sant ,  il  y  a  lieu  d'ac- 


,32  DOU  DOU 

Coider  une  remise ,  elle  ne  peut  excéder  cinq  jours ,  le 
cinquième  jour  le  tribunal  prononce,  partie  présente 
ou  absente.  Ideîii,  art.  47» 

INoTA.  Les  disposilions  des  quatre  articles  ci-dessus  sont  applicables 
à  'a  fiaiide  laiti^-  sur  lis  côtes  niavitunes  hors  de  l'enceinte  des  poits  de 
commerce.  Loi  sur  Les  cou.  nés  ,  (Wai  avrï'Z  1818 ,  ar^  54. 

iO().  Sont  justiciables  des  cours  prévôtales  (voir  ci- 
après  le  iwici  à  la  suite  de  l'arlicle  1 1 5)  les  prévenus  de 
toule  impoilalion  prohibée  ou  frauduleuse,  si ,  étant  à 
cheval ,  ils  sont  au  nombre  de  trois  et  plus  ,  ou  si ,  étant 
à  pied,  ils  sont  plus  de  six.  Loi  précitée  du  28  a^ril 
1816,  art.  4.S. 

1 1  o.  Tout  fait  de  contrebande  de  la  compétence  pré- 
voîale  entraîne  ,  i'\  la  confiscation  des  marchandises 
et  des  moyens  de  trans/'orl  ;  2^.  une  amende  solidaire 
de  1000  Ir.,  si  robjet  de  la  confipcaîion  n'excèdt;  pas 
celle  somme  ,  ou  du  double  de  la  valeur  des  objets 
contisjués,  si  elle  excède  1000  fr.  ;  3^.  un  emprison- 
nement  le  six  mois  à  trois  ans.  Jdem  ,  a7^t.  5i . 

j  I  I .  Le  prévo  faiî  d'office  toutes  les  poursuites  né- 
cesaires  pour  decouv  ir  les  entrepieneurs,  assureurs 
et  autres  inîéressesà  la  contrebande.   Idem,  art,  52. 

I  12.  Ils  sont  tous  solidaires  de  Tameiide  ,  passibles 
de  l'emprisonnement,  et  déclaiés  incapables  de  se  pré- 
senter à  la  Donrse  ,  d'elre  asjens  de  cbange  ou  cour- 
tieis  ,  de  voler  dans  les  éleclions  de  commerçariS  ou  de 
prutrhommes,  d'èlreelus  à  aucune  de  ces  fonctions, 
jusijn'a  ce  qu'ils  aient  é!é  relevés  de  cette  incapacité 
par  lettres  de  Sa  Maiesté. 

A  cet  eflfel ,  le  procureur  du  Roi  près  la  cour  pré- 
vÔJale  envoie  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 
royales,  et  à  Ions  les  directeurs  des  douanes,  des  ex- 
traits des  arréls  de  la  cour  ])révôtale  relatifs  à  ces  indi- 
vidus ,  pour  être  affichés  et  rendus  publics  dans  tous 
les  auditoires  ,  bourses  et  places  de  commerce,  et  être 


insérés  dans  les  journaux,  conformément  à  rarlicle  45; 
du  Code  de  comnierce. 

Idem  ,  art.  55. 

11 5.  La  même  incapacité  est  applicaLle  à  tous  ceux 
coupables  d'avoir  participé  d'une  manière  qiulcoiique 
à  des  faits  de  contrebande  de  la  corn;  éience  des  tribu- 
naux correctionnels  ;  à  l'effet  de  quoi  les  procureurs  du 
Roi  près  lesdits  tribunaux  font  les  mêmes  recherches  , 
poursuites  et  envois  d'extraits,  ci  dessus  prescrits. /^e/??, 
art.  53. 

Nota.  L'artîcleSy  de  la  loi  sur  lesdouanrs,  du  1\  avril  i8i  8  ^  ;!Uiihue 
aux  tribunaux,  correctionnels  et  aux  procurtuis  du  Roi  près  es  tribu- 
naux ,  la  connaissance  des  faits  attribués  par  les  cinq  articles  pre'cédens 
aux  cours  prévôtales  et  au  prévôt. 

§.   XIV.  Recherche  dans  ^intérieur,  des  marchandises 
sujettes  aux  douanes, 

1 1 4.  Les  cotons  filés  ,  les  tissus  de  coton  et  de  laine  , 
et  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés, 
sont  recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  de  la 
France. 

A  l'effet  de  distinguer  les  ti'su?  fabri(jués  en  France, 
toute  pièce  d'étoffe  de  France,  de  la  nature  de  ceiJes 
prohibées  ,  doit  porter  une  marque  et  un  numéro  de 
fabrication,  pour  servir  de  p-emier  indice  au  jury  dont 
il  est  parlé  ci-après.  Loi  jjréci  ée  du  28  avril  1816, 
art.  59.   (^P^oir  ci-après  C article  \2o  et  suiv^ans.) 

ii5.  En  conséquence  les  fabricans  déloiïés  [deines 
ou  mélangées  en  laine  ou  coton,  c  de  tous  tissus  de 
la  nature  de  ceux  éîrangers  prohibés,  ne  ]eu\ent 
mettre  dans  le  commerce  ces  éloffrs  et  (issus,  que  re- 
vêtus d'une  marque  de  fabrication  et  d'un  numéro 
d'ordre  repris  de  leurs  registres  d'entrée  et  de  sortie. 
Ordonnance  du  Roi  du  8  août  1816,  art.   i^^. 

1 1 6.  Les  marques  indiquent  le  nom  de  la  ville  ou  de 
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l'arronclissement  où  la  fabrication  a  lieu  ,  et  le  nom  du 
fabricant,  ou  tel  chiffre  ou  signe  qu'il  déclare  choisir; 
elles  sont  lissues,  brodées  ou  imprimées  ,  selon  l'étoffe, 
à  la  voionlé  du  labiicant,  mais  de  manière  à  se  con- 
server le  plus  long-lenips  possible.  Idem,  art.  i. 

117.  Les  prud  hommes,  et  à  leur  défaut  les  maires, 
assistés  de  fabrlcans  notables,  vérifient  la  nature  des 
marques  et  le  procédé  d'application;  ils  exigent,  s'il  y 
a  lieu,  un  procédé  plus  solide,  et  une  autre  marque 
qui  ne  puisse  être  confondue  avec  les  signes  déjà  em- 
ployés par  d'autres  manufacturiers.  En  cas  de  contes- 
tation à  ce  sujet  ,  il  en  est  référé  au  préfet,  qui  décide, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  consultative  des 
manufactures,  ou  de  la  chambre  de  commerce  qui  en 
fait  fonctions.  Idem,  art.  3. 

1 18.  Chaque  fabricant  dépose  à  la  sous-préfecture  de 
son  arrondissement  deux  empreintes  ou  modèles  de  sa 
marque  ;  l'un  y  est  conservé  ,  l'autre  est  transmis  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  rester  dans  les  archives 
du  jury  mentionné  en  l'article  127  ci-après.  Idem  y 
art.  4- 

1 19.  La  marque  de  fabrication  est  apposée,  ainsi  que 
le  numéro  d'ordre  ,  aux  deux  exti  émités  de  la  pièce. 
Les  teinturiers,  imprimeurs  et  autres  apprêteurs,  sont 
tenus  de  la  conserver  en  la  couvrant,  au  besoin,  pen- 
dant les  apprêts. /(f/ew,  ait.  5.  ^ 

120.  Aucun  coupon  ne  peu  t  être  mis  dans  le  commerce 
sans  sa  marque  et  sou  numéro.  Le  fabricant  supplée 
aux  marques  tissues  ,  pour  les  coupons  tirés  des 
pièces  ,  par  une  marque  brodée  ou  imprimée  ,  ou  un 
plomb  ou  un  bulletin  ,  portant  les  mêmes  indications. 
Les  modèles  en  sont  déposés  avec  ceux  de  la  marque 
principale.  Idem  ,  art.  6. 

121.  La  bonneterie  de  coton  et  de  laine  est  aussi 
assujettie  ù  la  marque  de  fabrication,  en  lettres,  chif- 
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fres  ou  signes  ,  travaillés  dans  le  tricot  même  ,  et  à 
l'aide  desquels  on  puisse  reconnaître  le  nom  du  fabri- 
cant et  sa  résidence,  en  recour.nU  aux  mocltles  qui 
doivent  en  élre  déposés  comme  il  est  dit  en  Tart.  i  18 
ci-dessus.  Les  dispositions  de  l'article  1 1  7  ci-dessus  sont 
aussi  applicables  à  la  bonneterie. /c?em  ,  art.  7. 

Nota.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Roi  du  25  septembre  1816  : 

10.  Les  mnrc|UPS  et  numéros  piescrits  par  les  articles  préccdeus  peu- 
rent ,  en  ce  qui  concerne  It  s  produits  dts  fabriques  de  linnneteiie ,  qui 
se  vendent  onlinairemcnt  par  paquet  de  douze  arlicîrs,  n'être  appliqué* 
qu'a  raison  d'une  seule  marque  et  d'un  seul  numéro  par  doji/.aine. 

En  conséquence  le  manufacturier  peut  vussemb'er  Its  objets  de  celte 
sorte  par  lui  fabriqués,  en  paqui  ts  de  douze  articles  de  uiême  nature, 
elles  réunir  snus  uu  plomb  ou  c.-chet  unique,  portant  l'empreinte  tle 
sa  marque,  et  scellant  une  étiquette  ])orlant  le  numéro  d'ordre.  L'em- 
preinte de  ce  plomb  ou  c.icliet  est  déposi-e  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
roudisscment  ,  comme  il  est  dit  en  l'article  1 18  ci  ilessiîs. 

20.  Leslites  marques,  eu  ce  qui  concerue  la  bonneterie,  doivent  cire 
apposées  avant  le  i^r.  janvier  iSiQ. 

"5".  La  marcjue  dts  schalls  ou  mouchoirs  de  cou  ,  en  laine  ,  en  colon, 
©u  mélangés  de  ces  deux  mitièrts  ,  ou  de  soie,  etc.,  peut  être  suppléée 
par  im  pbmb  ou  cachet  apposé  à  chaque  pièce  ef  scellant  une  é:i';uelte 
portant  un  numéro  d'ordre. 

122.  Les  contJ'evenans  aux  dispositions  des  articles 
ji5  à  121  ci-dessus,  sont  responsables  des  dommages 
qu'éprouveraient  des  liers,  sur  qui  les  objets  auraient 
été  saisis,  sans  préjudi  e  des  peines  portées  aux  articles 
142,  143  et  425  du  Code  péiiaL  Idem,  art,  8.  (Voir 
Faux,  aj^t.  ii  et  12.  3larchands,  art  4). 

12  5.  Les  marques  et  numéros  étant  le  premier  indice 
de  1  origine  nationale  des  tissus,  les  marchands  en  dé- 
tail doivent  conserver  ces  signes  à  cîiaque  coupon  qui 
leur  restent  dans  leurs  magasins.  Idem,  art.  9. 

124.  Tout  aclieleur  peut  exiger  de  son  vendeur  une 
facture  signée  qui  indique  la  marque  et  le  numéro  des 
pièces,  et  qui  doit  correspondre  aux  livres  du  marchand 
qui  fait  la  vente,  et  aux  factures  par  lui  rerues  de  son 
vendeur;  le  tout  pour  y  recourir  au  besoin.  laew. , 
art.  10. 


i36  DOU  ,  DOU 

125.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article 
ii4  ci  dessus,  est  suppléée,  à  l'égard  des  tissus  fabri- 
qués en  France  antérieurement  à  la  loi  précitée  sur 
les  douanes  du  28  avril  1816,  et  qui  n'ont  point  la 
Diarque  voulue  ,  de  la  manière  suivante  : 

Le  fabricant,  marchand  ou  délenteur  de  tissus  fran- 
çais dépourvus  de  marque  de  fabrique,  doivent ,  avant 
la  fin  de  juillet  j8i8,  i<>.  apposer  sur  l'extrémité  de 
chaque  pièce  ou  coupon,  un  numéro  d'ordre  suivi;,  et 
la  marque  qu'il  a  adoptée  pour  indiquer  l'origine  fran- 
çaise ;  ■>.**.  reprendie  et  décrire  sur  son  registre-journal 
toutes  les  pièces  et  coupons  ainsi  marqués  exlraordi- 
naii'ement,  avec  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre  ,  qui  doit  être  par 
lui  arrêté  à  la  fin  de  l'inventaire,  daté  et  signé.  A  dé- 
faut de  registre-journal  ,  l'inventaire  ci-dessus  est  fait 
sur  feuilles  volantes,  également  arrêté,  daté  et  signé, 
présenté  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  à  l'enregis- 
trement ,  et  conservé  ])our  être  produit  au  besoin. 
Ledit  enregistrement  a  lieu  sans  frais. 

Loi  sur  tes  douanes  ,  du  ■>  1  avrd  1818,  art.  4 1  • 
i>.(3.  Après  le  deîai  designé  en  l'article  précèdent, 
les  marchandises  designées  en  l'article  ii4  ci-dessus 
trouvées  sans  marcjue  de  fabrique  ou  d'origine,  sont 
saisies  ;  et  lors  même  que  le  jury,  ci-après  mentionné 
art.  1.14,  les  déc'areiail  d'oiigine  fi'ançaise^  le  proprié- 
taiie  ou  détenteur  ne  peut  la  recouvrer  qu'après  avoir 
pa)é  une  amende  de  G  pour  100  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandi  e,  telle  qu'elle  a  été  déclarée  et  estimée  par  le 
jury.  Jde/n ,  ait.  ^2. 

I  j-,  7.  Si  les  maichaudises  saisies  faute  de  marque  sont 
reconnues  par  le  jury  être  de  fahri(>ue  étrangeie,  les 
délenteu  sencounni  ,out  e  la  confiscation,  une  amende 
égale  a  la  valeur  de  Tohiel  estimé  par  le  jury,  mais  qui 
ï>epeuL  jamais  être  au-dessous  de  5oo  fr.  Id. ,  art.  43. 
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1  28.  Si  lesdiles  mardi  an  dises  ,  portant  la  marque  de 
fabrication  frauçaise  ,  sont  reconnues  par  le  jui-yélre 
de  fabricaîiuii  étiangèi-e  ,  le  dé«;enteLir  encourt  la  peine 
portée  en  l'article  précédent,  sauf  son  recours  contre 
le  fabricant  ou  le  vendeur  qu  laurait  tronpé  sur 
l'origine  de  la  marcbandise,  et  sans  préjudice  des  peines 
encourues  en  cas  de  faux  caractérisé  par  le  Code  pénal. 
Idem j  art,  44 • 

129.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication 
française  sont  saisis  pour  présomption  d'origine  étran- 
gère, et  que  leur  origine  française  soit  ensuite  reconnue 
parle  jury,  le  propriétaire  ou  détenteur  des  tissus  reçoit 
de  la  caisse  des  douanes,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
1®.  une  indemnité  de  6  pour  100  de  leur  valeur  arbi- 
trée par  le  jury  ;  2®.  une  seconde  indemnité  d'un  pour 
cent  par  mois  de  ladile  valeur,  pour  tout  le  tems  du 
séquestre  de  la  marchandi;-e  ,  jusqu'au  moment  de  la 
remise,  si  l'offre  de  main-le\ée  n'est  jias  faite  dans  le 
courant  du  premier  mois.  Idem,  art,  45. 

j5o.  La  marque  voulue  par  l'arlicle  ii4  ci-dessus, 
estsup]  léée ,  à  l'égaid  des  colons  filés,  par  un.  mode  de 
devidage  et  d'enveloppe  délerminé  [)ar  une  ordonnance 
du  \\\^ï.  Idem  ^  art,  46.  (Voir  Colons  filés.) 

i3i.  Sont  tenus,  les  préposés  des  douanes,  en  se 
faisant  accompagner  d'un  officier  municipal  ou  d'un 
commissaire  de  police  ,  qui  est  tenu  de  déférer  à  leur 
réquisition  ,  de  se  transporter,  de  jour  seulement,  dans 
les  maisons  et  endroits  situés  dans  l'étendue  du  rayon 
des  frontières,  qui  leur  seraient  indiqués  comme  rece- 
lant des  marchandises  de  l'espèce  de  celles  désignées  en 
l'article  1  i4  ci-dessus,  et  d'en  elLctuer  la  saisie.  Loi 
précitée  du  28  avril  181G  ,  art,  60. 

Nota.  Les  rt^rherclies  et  visites  ne  doiveut  jam.iis  être  faites  cliez  des 
pariiculieis ,  ou  chez  de  simples  boutiquiers  ,  à  moins  de  fortes  indice» 
contre  eux.  Instruction  du  ministre  des  finances  du  S  mai  1816. 
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i52.  Le  procès-verbal,  qui,  à  moins  crempeclicrjîenr, 
est,  rcdigé  au  domicile  même  de  la  partie,  doiL  designer: 
i".  Les  marchandai- es  par  poids,  nombre  el  nature 
des  pièces,  ou  [  ar  mèhe  ,  s'il  s'agit  de  coupons. 

2*^.  La  mise  sous  envfclo[ipe  de  ces  éclianlillons.  Celte 
enveloppe  est  revêtue  du  cacbet  de  l'oificer  public,  de 
celui  des  saisissans  et  de  celui  de  la  j>arlie  ,  à  moins 
qu'elle  ne  s'y  refuse.  Les  mêmes  cachets  sont  apposés 
en  marge  du  rapport  ;  les  marchandises  ensuite  embal- 
lées et  scellées  desdits  cachets,  sont  tiansportées  et 
déposées  au  plus  prochain  bureau  de  douanes ,  ou  à  la 
inunicipaîilé,  autant  qu  il  sera  possible  ;  le  paquet 
d'échantillons  est  transmis  au  directeur  général  clés 
douanes-  Loi  précitée ,  art,  61.  Ordonnance  du  Roi  du  , 
8  juai  1  81  G  ,  ait.  5. 

Nota.  A  Paris  ,  le  commissaire  de  police  qui  .assiste  à  la  saisie  ,  adresse 
aiî  préfet  de  police  un  rajpoit  détaillé  de  l'opéraiion  ;  à  cet  efiet  ,  il 
prend  dos  .noies  sur  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes.  Circu- 
laire du  préfet  de  police  du  agy'wm  1816. 

j55.  Il  est  procédé  de  même  par  les  juges-de-paix  , 
ïu a ireS;, officiers  municijjaux  et  commissaires  de  police, 
dans  les  lieux  de  l'intérieur  où  il  n'y  a  point  de  bureau 
de  douanes  j  mais  les  marchandises  saisies  sont  trans- 
])ortées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ,  ei  les  échan- 
tillons, ainsi  que  le  procès-verbal,  sontenvoyés  au  pré- 
fet du  départementqui  les  transmet  au  directeur  géné- 
ral des  douanes.  Loi  précitée  ,  du  28  a^'ril  1 8 1  6,  art.  G2. 

134.  Le  directeur  général  des  douanes,  dès  qu'il  a 
reçu  lesdits  procès-verbaux  et  échantillons,  les  adresse 
au  ministre  de  l'intérieur  qui  fait  procéder  à  l'examen 
des  échantillons  par  un  j  ury  asf.ermenlé composé  de  cinq 
négocians  pris  parmi  les  fabricans  et  manufacturiers  les 
pkis  connus.  Idem  ,  art.  63. 

i35.  Avant  de  procéder  à  l'examen  ,  le  jury  constat® 
rinlé^rité  des  cachets  et  leur  idenlité  avec   ceux  e» 
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màr^e  du  rapport  ;  l'examen  aclievé,  il  appose  le  siea 
sur  la  nouvelle  enveloppe.  Idem,  art.  G4. 

i56.  Si ,  de  la  vérification,  ou  ;  en  cas  de  doule,  de 
l'absence  des  preuves  de  nationalité  que  le  jury  est 
autorisé  à  exiger  des  parties  sai  ies  ,  il  résulte  que  les 
marchandises  sont  d  origine  étrangère  ,  le  directeur 
général  des  douanes,  d'apiès  le  renvoi  à  lui  fait  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  du  procès-verbal ,  des  écliau- 
tillons  et  de  la  décision  du  jury,  transmet  le  tout ,  soit 
au  préfet  du  département,  si  la  saisie  a  été  faite  dans 
l'intérieur,  soit  dans  le  cas  contraire,  au  directeur  des 
douanes,  qui  les  remet  au  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt  des 
marchandises  a  été  effectué.  Idem,  art.  65. 

lù-j.  Les  poursuites  sontdiri,:^ées  par  le  procureur  du 
Roi,  et  les  délinquans  sont  condamnés  à  la  confccation 
des  marchandises, avec  amendede  5oo  iwldem^  art.  Ç>Ç>, 

i38.  Lorsquela  jugement  est  devenu  définitif,  il  est 
procédé  à  la  vente  des  marchandises  ,  à  charge  de  réex- 
portation. ;  à  cet  effet  ,  celles  saisies  dans  i'inlérieur 
sont  envoyées  dans  le  bureau  de  douanes  indiqué  par 
le  directeur  général.  Idem,  art.  Gy . 

B-épartition  du  produit  des   saisies. 

idg.  Le  produit  des  saisies  est  divisé  en  six  sixièmes  : 

i".  Ln  sixième  du  produit  net  appartient  à  riii-< 
dicateur. 

2^\  Un  sixième,  déduction  faite  de  la  retenue  ordi- 
naire pour  la  caisse  des  retraites,  est  versé  au  trésor 
royal ,  pour  couvrir  les  frais  non-recouvrables  ,  et  pour 
l'indemnité  mentionnée  en  l'article  120  ci-dessus. 

5".  Un  sixième  ,  déduction  faite  de  ladite  retenue  , 
est  mis  eu  réserve  dans  la  caisse  de  l'administration  des 
douanes,  pour  être  employé  en  salaires  ou  gratifications 
en  faveur  des  préposés  ou  autres  qui,  soit  qu'ils  aient 
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coopéré  ou  non  à  des  saisies ,  auraient  par  leurs  soins 
et  leurs  travaux  concouru  à  la  plus  entière  exécution 
de  la  loi. 

4^.  Sur  les  trois  autres  sixièmes  ,  la  moitié  formant 
trois  douzièmes,  est  répartie  sous  la  retenue  ci-dessus  , 
par  égaie  ])orl ion  entre  le  direc'eur,  Finspecteur^le  con- 
trôleur de  brigades  et  le  receveur. 

5^.  L'autre  moitié  ou  les  trois  autres  douzièmes  , 
sont  distribues  au  commissaire  de  police  ou  à  l'oliicier 
municipal  ,  asisîanl ,  et  aux  sai^is.^aiis  ;  savoir:  pour 
l'officier  j.uljlic  une  pari  et  demie  et  pour  les  autres  sai- 
sij^î-ans  une  pari  éi^ale  dans  le  surplus.  Toutes  ces  parts, 
sauf  celle  de  l'officier  public,  sont  sujettes  à  la  retenue 
pour  la  caisse  des  retraites. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  i  j  juillet  1 8 1  G,  art.  i ,  2,3,7» 

i4o.  S'il  n'y  a  pas  d'indicateur,  le  sixième  à  lui  at- 
tribué est  partagé  en  deux  douzièmes,  dont  l'un  est 
ajouté  au  sixième  mis  en  réserve,  (  n^.  3  de  l'arlicle 
précédent),  el  l'autre  douzième  est  ajouté  aux  trois  si- 
xièmes du  n^.  4  de  l'article  précédent,  et  réparti  de 
même.  Idem  y  art.  4» 

i4i.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indica- 
teur se  fasse  connaître  à  l'administration  des  douanes. 
11  suffit,  lorsqu'une  perquisition  a  lieu  par  suite  d'un 
avis  donné  à  la  police  ,  que  le  commissaire  de  police 
assistant,  déclare  dans  son  procès-verbal ,  qu'il  y  a  un 
indicateur.  Sur  cette  seule  mention,  le  sixième  dupro- 
duit  de  la  saisie,  est  compté  au  commissaire  de  police  , 
qui  en  fait  la  remise  à  qui  il  appartient,  iudeoendam- 
ment  de  la  part  à  laquelle  il  a  droit  comme  chef  sai- 
sissant. Circidaire  dapi^éfet  de  police,  du  3  octobre  1816. 

142.   Aucune  répartition  n'est  effectuée   qu'au  préa- 
lable l'état  n'en  ait  été  vu  et  approuvé  par  le  directeur 
général  des  douanes.   Ordonnance  royale  précitée  ,  du 
1 7  juillet  1816. 


DOU  DR  A  i4i 

Pour  le  régime  des  douanes  à  Marseille.  Voir  Mur- 
'êeille. 

Doublé  et  pliqué.  Yoir  Matières  Jorct  cVurzGnt. 

DraPj.  (  Lisière  particulière  des  ) 

S .  I*=  '^' .    Dispositions  pa  rticu  Hères  a  ux  fabricans  de  draps 
de  la  ville  de  LoLiv^iers, 

Art.  \^^ .  Conforniéineiil  à  1  a:"rét  du  conseil  du  5 
décembre  17*32,  les  fabficans  de  draps  de  la  ville  de 
Lousierssout  autorisas  exclusivenieut  à  avoir  à  leurs 
draps  une  lisière  jaune  et  bleue.  Décret  du  2S  juillet 
1810,  a/t.  I . 

2.  Défenses  aux  fabricans  de  draps  des  autres  villes 
de  France,  d'em[)loyer  ladite  li'^ière  ,  à  peine  d'une 
amende  de  5, 000  fr.  ,  et  double  en  cas  de  récidive- 
Idem,  art,  2. 

§.  IL   Dispositions  communes  à  tous  les  fahricaiis  de 
draps  du  Royaume, 

3.  Toutes  les  manufactures  de  drans  en  France  peu- 
ventètre  autoiisées  a  mettre  à  leurs  prod  lits  une  lisière 
particulieie  à  chacune  délies,  et  tellement  dislincte 
qu'elle  ne  puisse  être  confondue  avec  celles  que  d'au- 
tres villes  auraient  déjà  obtenues.  Les  lisières  sont  ac- 
cordées d'après  le  vœu  manifesté  par  leschamb.es  de  com- 
merce ou  les  chambres  consultatives  des  manufactures, 
qui  joignent  à  leur  délibérai  ion  le  modèle  de  la  lisière 
proposée.  La  demande  est  communiquée  au  jréfet ,  qui 
examine  si  elle  est  dan«î  le  cas  d  elre  accueillie  et  la 
transmet,  avec  son  avis,  au  mitii^tre  pour,  sur  son 
rapport,  être  statué  eu  conseil  d'état.  Décret  du  22 
décembre  1812,  art.  i  et  2, 

4.  Les  fabricans  qui  ont  ob'enu  une  lisière  ,  sont 
tenus  de  la  mettre  aux  draps  qu'ils  établissent ,  à  peine 
Àe  l'amende  de  1 1  à  i5  fr.  prononcée  par  l'article  47;)  > 
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du  code  pénal  ;  Tameiule  est  double  eu  cas  de  récidive  J 
le  tout  au  profit  des  liospices  de  la  commune.  Idem  , 
art.   3. 

5.  Lorsqu'une  \ille  a  obtenu  une  lisière  exclusive, 
les  fabricans  des  autres  villes  ont  six  mois  pour  acliever 
les  pièces  de  draps  qu'ils  ont  commencées  avec  cette  li- 
sière ;  aj»rès  ce  dé. ai  ,  il  leur  est  défendu  de  Femployer 
sous  les  jîciiies  portées  au  mol  Ouvriers ,  art.  9.  Idem ^ 
art.  4-  / 

6.  Les  poursuites  en  contrefaçon  d'une  lisière  ,  ne 
i^euvent  ètie  diiigées  contre  un  débitant,  à  moins  qu'il 
liC  refuse  ,  étant  pris  en  contravention,  de  donner  les 

\  leufeigriemens  nécessaires  pour  faire  découvrir  l'auteur 
du  délit.  Les  poursuite  n'ont  lieu  que  contre  les  fabri- 
cans pour  les  draps  fabriqués  après  le  délai  de  six  mois 
ci-dessus  déterminé.  Idem,  art. S. 

7.  La  saisie  des  draps  portant  une  lisière  contrefaite 
a  lieu  sur  la  réquisition  d'un  ou  ]»lnsieurs  fabricans  de 
la  ville  à  qui  appartient  la  lisière.  Les  officiers  de  police 
sont  tenus  de  faire  ladite  saisie,  sur  la  présentation  de 
la  patente  de  ces  fabricans  ',  ils  renvoyent  les  parties 
devant  le  conseil  des  prud'bommes ,  s'il  y  en  a  un, 
comme  arbitre,  et  pour  la  prononciation  des  peines  , 
devant  les  cours  et  tribunaux.  ^  i  les  parties  n'ont  pas 
été  conciliées  sur  leurs  intérêts  civils,  les  mêmes  cours 
et  tribunaux  prononcent. /Jem,  art.  8. 

8.  Si  la  plainte  en  contrefaçon  d'une  lisière  n'est  pas 
fondée,  le  plaignant  est  condamné  en  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  trouble  et  préjudice  qu'il  a 
causés.  Idem ,  art.  9. 

9.  Tout  jugement  emporlant  condamnation  est  im- 
primé etafficlîé  aux  frais  du  contrefacteur.  Les  parties 
ne  ])(»uvent  ,  en  aucun  cas,  transiger  sur  l'afficbe  et  la 
publication. /<^/e/?i,  <7/t.  10. 
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Draps  destinés  pour  le  levai^t. 

Art.  \^^\  Les  (l'.aps  clesliiicspoiir  le  levaiU  sont  assii- 
jeltis  à  un  mode  de  labricalion  pour  le  nombîe  des  fils, 
les  dimeusioDS  el  la  couleui*  des  lisières.  Ils  peuvent 
être  marqués  d'une  estampille,  après  la  véiincaliou  de 
leur  fabricatiou.  Décret  du  21  septembre  180-,  a/i.  i 
et   0, 

2.  iDdépendammeiilde  l'estarapille  apposée  à  ciiaque 
pièce  de  drap  ,  il  est  mis  à  la  coL'de  de  chaque  caisse 
ou  ballot  ,  uu  plomb  y  adhérent  portant  au  milieu  : 
Draps  pour  le  levant  ;  et  pour  exergue  :  Rojauine  de 
France  ,  et  dont  les  types  ou  modèles  sont  envovés  soit 
aux  vériflcaleurs  ,  soit  aux  receveurs  des  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  doit  sortir  la  marchandise.  Décret 
du  9  décembre  1810,  art.  7,  Lequel  indique  les  Dorts 
par  lesquels  les  draps  peuvent  être  expor téf. 

5.  Lors  d'un  envoi  de  draps  pour  le  levant ,  îe  véri^ 
ficateur  en  informe  le  receveur  de  bureau  de  douanes 
par  lequel  l'exportation  doit  avoir  lieu  ;  celui-ci  lui 
mande  si  le  plomb  de  la  caisse  ou  balîe  a  élé  trouvé  en 
bon  état  ;  dans  le  cas  de  la  négative,  ou  s'il  pense  que 
le  plomb  a  été  contrefait  ,  il  retient  la  marchandise  , 
jusqu'à  do  nouveaux  renseignemen":.  Idem^  art.  8. 

4.  Pour  recevoir  l'estampille,  les  draps  doivent  être 
vérifiés  dans  leurs  dimensions,  qualités  et  nombre  de 
fils,  par  des  vérificateurs  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  parmi  îesanciens  fabricans  de  draps,  retirés, 
et  assistés  de  jurés.  Jdeni^  art.  ^  et  10. 

5.  Si  la  fabrication  n'est  pas  régulière  ,  ou  si  la  tein- 
ture n'est  pas  bonne  ,  l'estampille  est  refusée.  Dans 
aucun  cas  ,  le  vérificateur  ne  peut  garder  la  marchan- 
dise plus  de  trois  jours.  Idem,   art.  1  i. 

G.  Pourchaque  pièce  de  drap  vérifiée  et  estampillée, 
le  vérificateur  reçoit  une  rétribution  de  1  à  5  fr.  ,  sui- 
vant l'importance  delà  manufacture,  et  fixée  daiis  celte 
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proporlion  par  le  niiiiistie  de  riutérieur  pour  cliaque 
lieu  de  fabricalion.  Il  est  payé  aussi  au  vërificaleur  5o 
centimes  pour  chaque  plomb  mis  aux  balles  ou  caisses. 
Idem  ,  art.  i  4 • 

7.  11  est  payé  au  receveur  du  bureau  des  douanes 
par  lequel  la  marchandise  est  exportée  ,  3  fr.  pour 
une  caisse  ou  balle  de  80  kilogrammes  et  au-dessous  , 
et  5fr.  pour  celle  d'un  poids  supérieur.  Idem,  art.  16. 

8.  Tout  vérificateur  ou  receveur  qui  aurait  exigé 
une  plus  forte  rétribution  que  celle  fixée  par  les  deux 
articles  précédens ,  est  poursuivi  comme  concussion- 
naire.  Idem,art.  17. 

9.  Le  fabricant  ou  négociant  convaincu  d'avoir  con- 
trefait ou  falsifié  l'estampille,  de  lavoir  dérobée  ou 
transportée  sur  une  pièce  différente  de  celle  vérifiée  , 
encourt  une  amende  qui  ne  peut  excéder  5, 000  fr.,  et 
la  confiscation  des  marchandises.  Décret  précité  du 
21  septembre  1807,  art.  2^.  Loi  du  22  germinal  an  XI, 
(12  avril  i8o3  )  art.  5.  Voir  aussi  Faiix^  art.  11  et  12. 

10.  Si  l'estampille  est  falsifiée  chez  l'étranger,  les 
ministres  et  con'^uls  de  France  font  poursuivre  les  au- 
teurs delà  contrefaçon,  comme  coupables  de  faux, 
devant  les  autoiilés  locales  et  d'après  la  h'gislation  du. 
pays,  sans  préjudice  delà  juri;licliou  consulaire  exercée 
sur  les  français  ,  d'après  les  lois  et  conventions  établies. 
Décret  pr^écité  ^  art.  2  5. 

Draps  et  toiles   (  Halle  aux  )  Voir  Toiles, 

DrèCHE  ou  r-^.  iDUS  DE  BIÈRE.  Voir  Lait. 

Drogues  et  médicamens.  y oii-  Phannaciens  et  lier* 
horistes. 

droits   civils. 

Jrt.  ï**''.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant 
des  droits  decité  ,  ou  delà  qualité  decitoyen  ,  laquelle 
ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la 


loi  conslitiuioanelle.    Code  cwil ,  art.   -.  Vq\v  Droits 
polit  i(^  Lies . 

2.  Tout  Français  jouit  des  droits  civils.  /J.?m,  art.  8. 

5.  Tout  individu  né  eu  France  d\ui  étranger  .  peut 
dans  l'atinée  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualiié  de 
Français  ,  pourvu  qu'il  réside  en  FiaDce  ,  qu'il  déclaré 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  fet  s'il  ré- 
side chez  l'étranger  ,  qu'il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
en  France  son  domicile  ,  et  qu'il  s'y  établisse  dans  Tan-^ 
née  de  sa  soumission.  Idem  y  art.  9. 

4.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger, 
est  Français.  Si  son  père  a  perdu  chez  l'étranger  la 
qualité  de  Français ,  l'enfant  peut  la  recouvrer  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  Farlicle  pré- 
cédent. Idem,  an.  lO.  Voir  :  Français  naturalisés. 

5.  L'étranger  jouit  en  France  des  mêmes  droits  ci- 
vils accordés  aux  Français  par  les  traités  de  sa  nation. 
Idem,  art.  11. 

6.  L'étrangère  qui  épouse  un  Français,  suit  la  qua= 
lité  de  son  mari.  Idem  ,  «/t.  12. 

7.  L'étranger  qui  a  été  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits  civils  ,  tant 
qu'il  continu^^'y  résider. /(Q?em,  art.  i5, 

8.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  les  obli- 
gations qu'il  a  contractées  en  France  ,  et  même  en  pays 
étranger  avec  un  Français,  Idem  y  an.  14, 

9.  Un  Français  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  même  avec  un  étranger.  iJem,  art.  i5. 

10.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com- 
merce, l'étranger  demandeur  donne  caution  pour  sû- 
reté des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
è  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une 

Tome  ÎL  îo 
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valeur  suffisante  pour  en  assurer  le  paiement.  Idem  ^ 
art.  16    Voir  aussi   Commerce  ,  art.  128  et  suivaiis. 

11.  L'exercice'  des  flroils  civils  se  perd  : 
1".    Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2^.  Par  l'acceptation  ,  sans  l'autorisation  du  l)oi ,  dgf 
fonctions  j^i^l^lifiu^s  conférées  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

5®.  Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  , 
qui  exige  des  distinctions  de  naissance  ; 

4^.  Par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger^ 
sans  esprit  de  retour,  autre  toute-fois  que  les  établis- 
semens  de  commerce; 

5<^.   I^ar  des  condamnations  emportant  mort  civile. 

Jdeni,  art.  17  et  22.   Voir  aussi  Peines,  art.  11. 

12.  Le  Fiançais  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français, 
peut  la  recouvrer  en  France ,  avec  l'autorisation  du 
Fvoi,  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  ,et  qu'il  renonce 
à  Toute  distinction  contraire  à  la  loi  Française.  Idem  y 
art.  18. 

i3.  Une  Française  qui  épouse  un  étranger  suit  la 
qualité  de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve ,  elle  peut 
recouvrer  sa  qualité  de  Française  ,  si  elle  réside  en 
France,  ou  si  elle  y  lentie  avec  l'autorisation  du  Roi,  et 
en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer.  Idem,  art.  1^. 

1  4.  Ceux  qui  recouvrent  la  qualité  de  Françaisdans 
les  cas  prévus  [)ar  les  arlicles  4  ,  1  2  et  i3  ci-dessus  ,  ne 
peuvent  s'en  prévaloir,  qu'en  remplissant  lesformaliîés 
y  prescrites,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits 
ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  é|ioque.  Idem,  art.  20. 
1  5.  LeFraneais  qui ,  sans  autorisation  du  Roi,  prend 
du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou  s'affilie  à  une; 
corporation  militaire  étrangère  ,  perd  sa  qualité  de 
Français.  Il  ne  peut  rentrer  en  France  sans  une  auto- 
risation du  Jioi  ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français 
ïju'en  remplissant  les  formalités  imposées  à  l'étranger 
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pour  dcveiiii'  ciloyen.  Lr  tout  sans  préjudice  Jcs  peines 

prononcées  contre  les  Français  qni  ont  porté  les  armes 

contre  leur  pairie. /Jc?m  ,  art.  21. 

Voir  1  article  Français  naturalisés  en  pays  étranger  • 
Et  celui  :  Français  qui  portent  les  armes  contre  la 

France. 

DROITS  CIVIQUES.  (  Empeclîcment  de  l'exercice  des) 

Voir  Charte  (  crimes  et  délits  contre  la  ). 

DROITS    PARTICULIERS    GARAINTIS    PAR  L'ÉTAT.  Voîr 

Chatte  ,  §.  8.  / 

DROITS    POLITIQUES  0:i  DE  CITÉ. 

^rt.  i^^.  Tout  homme  né  eli-ésidant  en  France,  qui, 
âgé  de  vin^l^t-un  ans,  s'est  fait  inscrite  sur  le  registre 
civique  de  son  arrondissement  communal,  er  a  de- 
meuré pendant  un  an  sur  le  territoire  français,  est 
citoyen  français.  Loi  du  22  frimaire  an  yill (  i3  dé- 
cembre 1  799  ),  art.  2.  Voir  Domicile  politique. 

2.  Un  étranger  devient  Français  ,  lorsqu'après  avoir 
atteint  vingt-un  ans ,  et  avoir  déclare  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  il  y  a  résidé  dix  ans  consécutifs.  Idem, 
art.  5. 

Il  lui  est  accordé  par  le  Roi  des  lellres  àe déclaration 
de  n atur alité ,  à  l'efTet  de  quoi  la  demande  en  natura- 
lisation et  les  pièces  à  l'appui  sont  transmises  par  le 
maire  du  domicile  du  pétitionnaire,  au  préfet,  qui  les 
adresse  avec  son  avis  au  clianceîier  de  France.  Décret 
du  ij  mars  1809.  Voir  Charte,  §.  5. 

3.  Tous  lesliabitans  des  départeniens  qui  avaient  été 
réunis  à  la  France  dapuis  1791  ,  et  qui  en  vertu  de 
cette  réunion ,  se  sont  établis  sur  le  territoire  actuel 
de  la  France  ,  et  y  ont  résidé  pendant  dix  ans,  après 
Fage  de  vingt-un  ans,  sont  censés  avoir  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  Tarticle  précédent ,  à  la  charge  par 
eux  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de' 
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la  loi  ci-dessous  ciléeedu  i4  octobre  i8i4  ?  qu'iîsper-* 
sistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en  France. 

Ils  obtiennent  dn  Roi  à  cet  effet  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralité,  et  peuvent  jouir  dès  ce  moment 
des  droits  de  citoyen  français  j  à  l'exception  de  ceux  ré- 
servés par  l'art.  1*^^.  de  l'ordonnance  du  Roi  du  4  juin 
1 8 1 4  (  Voir  i^^r^^z^er^  )  qui  ne  peuvent  être  accordés 
qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisation  vérifiées  par 
les  deux  Cbambres. 

Loi  du  1 4  octobre  1 8 1 4  ?  art,  \^^. 

4.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  ans  de  résidence 
réelle  dans  l'intérieur  de  la  France,  acquièrent  les  droits 
de  citoyen  français  du  jour  où  leurs  dix  ans  de  rési- 
dence sont  révolus,  à  la  cbarge  de  faire  ,  dans  le  même 
délai ,  la  déclaration  susdile.Sa  Majesté  se  réserve  néan- 
moins d'accorder,  lorsqu'elle  le  juge  convenable,  avant 
les  dix  ans  révolus  ,  des  lettres  de  déclaration  de  natu- 
r alité.  Idem,  art.  2. 

5.  Les  individus  nés  et  encore  domiciliés  dans  des 
départeniens  qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  France, 
en  ont  été  séparés ,  peuvent  obtenir  la  permission  de? 
s'établir  dans  le  loyaume  de  France,  et  d'y  jouir  des 
droits  civils;  mais  ils  ne  peuvent  exercer  ceux  de  ci- 
toyen français  qu  après  avoir  fait  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  2  ci  dessus,  après  avoir  remjdi  les 
formalités  prescrites  parla  loi  du  22  frimaire  an  VIJI , 
etavoir  obtenu  du  Roi  des  lettres  de  déclaralion  de  na- 
turalilé  ;  sauf  à  Sa  Majeslé  ,  si  elle  le  juge  convenable  , 
à  accorder  lesdites  lettres  avant  les  dix  ans  de  résidence 
révolus.  Idem,  art,  3. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  ^ 
lO.   Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2^,  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensioîi 
d'un  gouvernement  étranger  f 
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5^.  Par  l'afTiliation  à  toute  corporalioa^lrangèreqiii 

supposerait  des  disliiicUons  de  naissance  ; 

4«.  Par  la  condainnaliou  à  des  peines  affliclives  ou 

infamantes. 

Loi  précitée  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  4- 

7.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  sus- 
pendu , 

1*^.  Par  une  faillite,  ou  par  héritage  à  litre  gratuit 
des  biens  d'un  failli  ; 

2<>.  Par  l'état  de  domestique  à  gages  attaché  au  ser- 
vice de  la  personne  ou  du  ménage  ; 

S**.  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation, 
ou  de  contumace. 

Idem  ,  art.  5. 

8.  Pour  exercer  les  droirs  de  cité  dans  un  arrondis- 
sement communal  ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par 
un  an  de  résidence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  un 
an  d'absence.  Idem  ,   art.  6. 

Voir  aussi  Domicile.  Droits  cii'ils. 

Droits  publics  des  français.  Voir;  Charte j^.  1. 

Droits- RÉUNIS. 

KoTA.  Les  administrateurs  âes  droits  réunis  sont  supprimés  ,  et  rem- 
placés par  un  conseil  composé  de  iiois  ageus  sujérieurs  de  la  diiectioa 
générale  des  droils  réunis.  Ordonnance  du.  Roi  du  ly  mai  1817. 

Art.  i^^\  Les  droits  réunis  comprennent  les  impôts 
indirects  établis  sur  les  boissons  ,  les  cartes  à  jouer  , 
la  marque  d'or  et  d'argent;  la  navigation,  les  tabacs,  les 
voitures  publiques,  eic.  Ils  sont  perçus  par  la  régie  des 
droits  véams.Loi  du  5  uentôse  an  XIK^zSféi^ner  i8o4). 

2.  Les  préposés  des  droits  réunis  sont  assermentés 
et  commission  nés.  Décret  du  i^^.  germinal  an  XIII 
(  12  mars  i8.)5  ),  art.  20. 

3.  Ils  constatent,  au  nombre  de  deux  au  moins, 
les  contraventions'  par  des  procès-verbaux  qu'ils  alîir- 
jneat,  dans  les  trois  jours,  devant  le  juge  de  2;ai5-  Ces. 
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procès- verbaux  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscriptîoii 

de  faux.  Idem  ,  art.  2  5  et  2 G.  Loi  précitée ,  art.  84. 

Nota.  L(S  procès-verhaux  des  piépoSv's  des  droits  réunis  et  des 
douanes  ne  font  ici,  jusqu'à  inscription  de  faux ,  que  pour  les  faits  de 
fraude  et  de  contravention,  et  non  pour  les  injures  et  voies  de  fait. 
ylinsi  jugé  par  arrêts  de  la  cour  da  cassation  des  2  Jiiai  1806  et  ii 
djeembre  1,807. 

4.  Ils  peuvent  entrer  en  tout  tems  chez  les  individus 
sujets  aux  droits  sur  les  tcibacs  ,  les  matières  d'or  et 
d'argent,  et  les  cartes  à  jouer.  Idem,  art.  81. 

5.  En  cas  de  suspicioïi  de  fraude,  ils  jeuvent  faire 
des  vi^-ites,  assistësd'un  olficier  de  police.  Ce  dernier  est 
tenu  ,  à  peine  de  destitution  et  de  dommages-intérêts, 
de  déférera  leur  réquisition  par  écrit ,  laquelle  est 
transcrite  en  tête  du  procès- verbal.  Idem  ,   art  83. 

6.  Tout  préposé  qui  prévarique  dans  ses  fonctions  , 
est  puni  comme  ceux  des  douanes  qui  favorisent  la  con-» 
trehande.    Idem,  art.   87.    Voir  Douanes,  art.     112 

et  1 i3. 

7.  Toutpréposé  destitué  ou  démissionnaire,  est  tenu, 
même  ]iar  corps  ,  de  remettre  à  la  régie  ou  à  son  re- 
présentant ,  sa  commission  ,  avec  les  registres  et  eifets 
dont  il  se  trouve  chargé,  et  de  rendre  ses  comples. 
Décret  précité  ,  art.  2  7 . 

8.  Les  contestations  sur  le  fond  des  droits  réunis 
sont  portées  en  la  chambre  du  couieil  du  tribunal  de 
première    instance    de  l'arrondissement.   Loi  précitée  y 

art.  88. 

9.  Le  paiement  des  droits  est  poursuivi  par  voie  de 
contrainte,  comme  pour  les  contributions.  Idem,  art. 
89.  L'exécution  de  ces  contraintes  ne  peut  être  sus- 
pendue par  opposition  ou  autre  acte  ,  lorsqu'il  y  a  obli- 
gation souscrite  par  le  redevable;  dans  ce  cas  ,  il  est 
passé  outre  ,  par  provision,  à  l'exécution  ,  nonobstant 
l'opposition  et  sans  y  préjudicier.  Décret  du  10  brit^ 
maire  an  XI F  {  i^''.  novembre  i8o5). 
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10.  Les  coiilravenlions  qui  enlraîneiU  la  confisca- 
tion ou  l'amende,  sont  poursuivies  devauL  les  tribu- 
naux correclionnels.  Loi  précitée  ^  art.  90. 

11.  Le  produit  des  amendes  et  conOscalions  est  ré- 
parti entre  le  trésor  public,  les  directeurs  et  insiîec- 
teurs  de  l'arrondissement ,  et  les  contrôleurs  et  em- 
ployés qui  ont  coopéré  à  la  saisie.  Arrêté  du  Gouverne- 
ment,  du  5  germinal  an  XII  [  26  mars  1^0^),  art.  3  à  9, 

12.  Les  juges  ne  peuvent ,  à  peine  d'en  répondre  eu 
leur  propre  et  privé  nom,  modérer  les  confiscations  et. 
amendes  ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  la 
régie.  Décret  précité  du  1^^.  germinal  an  XIII ^  art.  09, 

i5.   Les  transactions    sur  procès    sont    définitives  : 

Avecl'approbationdudirecteur  du  département,  lors- 
que les  condamnations  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  5oofr.; 

Avec  l'approbation  du  directeur-général,  de  5 00  fr. 
à  3ooc  fr.  ; 

Avec  celle  du  ministre  des  finances  ,  dans  les  autres 
cas. 

Arrêté  précité  ^  art.  23. 

14.  La  régie  a  privilège  et  préférence  à  tous  créan- 
ciers sur  les  meubles  et  elfets  des  comptables  pour  leurs 
débeLs,etsur  ceux  des  redevables  des  droits ,  à  l'ex- 
ception des  frais  de  justice  ,  et  de  six  mois  de  loyers  ; 
sauf  aussi  la  revendication  légalement  faite  par  les  pro- 
priétaires, des  marchandises  étant  encore  sous  balle  ou 
sous  corde.  Décret  précité  du  \^'\  germinal  an  XIII y 
art./^-j. 

i5.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits  ,  faitesentre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  ,  ou  en  celles  des  re- 
devables, sont  nulles.  Idem  ,  art.  48. 

1 6.  En  cas  d'apposition  de  scellés  sur  les  effets  et  pa- 
piers des  comptables  ,  les  registres  de  l'année  courante 
sont  cottes  et  paraphés  par  le  juge,  et  remis  au  ^vé* 
posé  cliarg'é  de  la  recette  par  intérim ,  qui  en  demeure 
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dépositaire   judiciaire.  Le  procès-verbal  en  fait  men-* 
tiou.  Idem  ,  art.  49 • 

17.  la  j  i<  scriplion  est  acquise  à  la  régie  contre  toulô 
dciv.aiide  eii  reslilution  de  droits  et  niarcliandises , 
paiement  d'appoiiîtcmeiis  ,  après  deux  ans  révolus.  Elle 
fst  acquise  aux  reclicrchcs  contre  la  régie ,  pour  des 
droits  non  réclamés  j  du'  les  préposés  dans  l'année  de 
l'exigibiriié  deidils  droits. 

La  régio  est  décliaî'gée  de  la  garde  des  registres  anté- 
rieurs de  trois  ans  à  l'année  courante. 
Jder.t,  art.   5o» 

18.  La  force  ]j)uLlique  est  tenue  de  prêter  main- 
forte  aux  prepqsés  de  îa  régie.  Ideim^  art.  5i. 

19.  Lc3  r^devabies  d'obligations  souscrites  envers  la 
régie,  par  suiie  de  crédits  obtenus,  sont  contra,igna-r 
bles  par  co^"[  s.  Idem  ,  art,  52.  1 

20.  Les  caches  et  autres  marques  employés  au  ser-» 
vicede  la  régie  ,  portent  l'écu$son  des  armes  de  France  , 
avec  l'exe'.gueclisliuclif  de  cette  administration.  Décret 
du  1 1  tirer mùhzr  an  XII. 

31.  [î  en  déposé  au  grelfe  de  la  cour  Royale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  des  empreintes  du  timbre  dont 
se  sert  îa  régie  ,  pour  les  cur.gés  ,  passavans  ,  et  autre* 
actes  de  son  admiiiistratiou.  Ces  empreintes  sont  appo- 
sées sur  papier  à  son  filigrane,  pour  servir,  aubesoin, 
aux  véritications.  Décret  du  01  août  1806. 

DiTEL.  (  Voir  ,  idem  ,  au  tome  IV  ). 
'     Jri.  i''^\  Toutes  les  autorités  ,  tous  les  fonctionnai- 
res public?,  sont  tenus  de  dénoncer  les  duels  à  la  cour 
de  juçlice   ciimiue]\c, ^  Jrrété  du    département  de  la. 
Seine  du  i3  nivôse  an  III  {  2  janvier  1794)- 

2.  Le  provocaleur  en  duel  et  celui  qui  l'acceptesont 
punis  d  un  emprisonnement  de  deux  ans,  et  d'une 
amende  égale  à  une  année  de  leur  revenu  ,  etsuspendus 
de  toutes  fonetions  publiques  pendant  trois  ans.  L'em- 
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prisonnement  est  de  quatre  ans  pour  l'inféneur  qui 
provoque  sou  supérieur.  Edit  du  mois  d'aoïît  iGjq  ^ 
art.  \o  et  \\. 

3.  Ceux  qui  se  battent  en  duel  sont  punis  de  mort 
cl  leurs  biens  confisqués ,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  au- 
cun des  deux  blesfé  uu  tué.  Si  l'un  des  deux  est  tué,  le 
survivant  est  puni  de  mort.  Idem,  art.  i3. 

4.  Ceux  qui  servent  de  seconds  ou  tiers  au  combat  , 
sont  punis  des  mêmes  peines.   Idem,  art.  i  5. 

5.  Ceux  qui  portent  sciemment  des  billets  d'appel , 
et  qui  conduisent  au  lieu  du  corabnt,sont  punis  de 
peine  infamante.  Ll\s  spec'aleurs  appelés  ,  qui  s'y  sont 
rendus  ,  sont  déchus  de  leurs  fondions  ,  et  le  quart  de 
leurs  biens  coufisqué.  Idem  ,  art.   17. 

6.  Les  juges  ou  autres  offîeiei's  qui  suppriment  oa 
échangent  les  informations,  sont  destitués  et  punis 
comme  faussaires.  Idem, ,  art.  20. 

Les  parens  de  celui  qui  est  tué  en  duel  peuvent  se 
rendre  parties  civiles  dans  les  trois  mois  contre  celui 
qui  a  lue.  En  cas  de  conviction  ou  de  condamnation 
de  ce  dernier ,  il  est  fait  remise  de  la  confi^^caiion  au 
profit  de  celui  qui  a  poursuivi.  Ideni ,  art.  34. 

Toutes  les  disposilioîis  ci-dessus  sont  confirmées  par 
un  édit  poste,  ieur  du  mois  de  février  1785. 

8.  Tout  officier  de  police  doit  s'opposer  à  un  duel 
dont  il  aurait  connaissance  ,  le  prévenir  par  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation,  et  en  donner. avis 
sur-le-cbamnà  l'autorité  supérieure.  Lorsqu'il  n'a  pu 
•  le  prévenir,  il  doit  en  constater  autant  que  possible, 
toutes  les  cij'cousLances ,  par  un  procès-verbal  an'ii 
transmet  de  suite  à  l'autorité  supérieme.  Si  le  duel  a 
produit  la  mort ,  celui  qui  l'a  donnée  doit  être  arrêté^ 
et  envoyé  par  devant  qui  de  droit. 
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Nota  . 

jp,  *Aux  termes  d'un  avis  du  ministre  de  la  justice  du  i5  prairial 
q.n  IX  (2  juiu  1801  ), 

c  Dans  Vetat  actml  de  la  législation ,  le  duel  qui  n'a  e'té  suivi  d^an-. 
r  cune  blessure  ,  contiisicn  ou  m(  uitie,  ne  ])fut  donner  lieu  à  des  pour-^ 
a  suites  îudiciairos  5  mais  11  est  hors  de  doute  que  les  blessures,  con~ 
»  tusions  ou  nicurlres  efl'ectués  ,  étant  par  eux-mêmes  des  atteintes 
5>  portées  à  ia  santé  ou  à  la  vie  du  cilo;)en  qui  en  a  été  victime,  ce» 
»  voies  de  fait  rentrent  dans  la  classe  de  toutes  coUes  de  même  nature 
■»  prévues  parles  lois  pénales,  et  que  doivent  poursuivre  les  tribunaux, 
y,  suivant  la  nature  dts  circonstances  et  la  gravité  du  fait  matériel.  » 

31'     Suivant    une   lettre  de  M.    BeJlarf ,  procureur  général  près  la 
cour  royale  de  Paris,  du  2  uiars  1819  : 

ft  Dans  les  cas  de  duel ,  le  ministère  public  informe ,  non  pas  parce 
ï>  fîue  les  rrgb  s  consacrées  par  l'usage  dans  les  combats  singuliers  pour 
»  la  parfaite  égalité  des  armes ,  auraient  été  violées  ou  mal  observées  j, 
5>  le  ministère  public  ne  reconnaît  ni  ces  prétendues  règles^  ni  les  com- 

>  bats  idnguliers  eux-mêmes  ,  qui  sont  prohibés  par  toutes  les  lois.  Le 
il  ministère  public  informe  sur  l'homicide  qui  résulte  d'un  duel  ,  parc» 
*  que  l'homicide  volontaire  est  un  crime  ;  parce  qu'il  est  un  crime  à  la 

51  suite  d'un  duel ,  à  moins  que  le  duel  ne  soit  pas  préparé  par  les  deux 
})  partis  et  qui' l'on  ait  donné  la  mort  dans  une  rencontre  inprévue  , 
»  uniquement  par  la  nécrssité  de  la  légitime  défense  ,  et  sauf  aux  juges 
>)  et  aux  jurés  à  admettre  les  excuses  5  parce  que  le  duel   convenu  est 

>  «ne  insulte  aux  lois  ,  qui  n'ont  laissé  à  qui  que  ce  soit  le  soin  de  se 
3>  venger  soi-même  ;  parce  que  le  ministère  public  ,  spécialement  chargé 
5»  Refaire  exécuter  les  lois,  trahirait  ses  devoirs  en  ne  poursuivant  pas 
->  les  auteurs  connus  d'homicides  constates  ;  parce  qu'enfin  il  importe 
y,  au  maintie.n  de  la  sécurité  publique,  à  la  conservation  des  familles, 
»  et  à  la  concorde  qu'il  est  nécessaire  d'entretenir  parmi  les  citoyens  , 
»  que  ne  se  propage  pas  cette  erreur  funeste  et  anii^sociale,  que  l'on 
»  peut  tuer,  pourvu  que  ce  soit  en  duel,  sans  avoir  à  redouter  des  peines 
y  d'aucuxie  espèce.  » 

5r>.  Jrrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  at^ril  1819  ,  sur  une  question 

de  duel. 

Un  arrêt  delà  cour  royale  de  Toulouse  ava^t  renvoyé  devant  la  coujr 
ih-flscyiscs  ,  ."-otis  le  poids  d'une  accusation  d'homicide  volontaire  ,  un 
>iéur  Gazelle  ,  prévenu  d'avoir  tué  un  sieur  Ferret  dans  un  duel  pro- 
voqué par  ce  derràer.  L'avoc^it  du  sieur  Gazelle  a  demandé  la  cassation 
cic  cet  arrêt ,  et  ses  conclusions  ont  été  appuyées  par  M.  le  procureur 

-ériéral.  ,     v       *         • 

La  cour  de  cassation  .  anrès  en  avoir  délibéré  ,  a  rendu  1  arrêt  sur 

"vant  '. 
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«  Vu  le  premier  paragraphe  de  l'artide  219  ,  et  les  trois  prcraiei-s  pn- 
i>  ragr^plies  de  l'arlicle  299  du  Code  d'instruction  criminelle;  (Voir 
3  MUes  en  accusation  ,  art.  6  ,  et  Cours  d\i.-i.<ises ,  art.  lo)  ;  vu  aussi 
»  les  articles  296  ,^i?96  ,  397  ,  .^19  et  32i  du  Code  pe'nal  (  Voir  Homi- 
»  cide ,  art.  1  ,  2  ,  5,  12  et  i3)  ;  vu  enfin  le  décret  du  29  messidor 
\)  an  II  (17  juillet  1794)  ; 

»  Attendu  que  par  larrét  de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
3)  rojiale  deToulouse,  dont  la  cassation  est  demandée,  le  sieur  Gazelle 
»  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
«  Garonne^  pour  y  être  jugé  sur  raccusalion  d'un  homicide  volontaire 
»  prévu  et  puni  par  les  aiticles  290  et  5o4  du  Code  pénal  (Voir  Homi- 
»  cide  ,  art.  1  e^  10)  ; 

n  Que  d'après  les  faits  déclarés  dans  cet  arrêt,  cette  accusation  a  été 
»  prononcée  contre  lui,  sur  ce  qu'il  aurait  tué  Je  sieur  Ferret  dans  un 
»  duel,  dans  lequel  ceîui-ci,  qui  avait  porté  les  premiers  coui'S  ,  fut 
»  atteint  à  la  poitrine  d'un  coup  qui  le  priva  à  l'instant  de  la  a  ie  ; 

»  Triais  que  les  articles  2y5  et  324  du  Code  pénal ,  ni  aucun  autre  ar- 
»  ticle  de  ce  Code  sur  l'homicide  ,  le  meurtre  et  l'i-ssassinat ,  ne  peuvent 
î)  être  appliqués  à  celui  qui ,  dans  les  chances  réciproques,  a  donoé  la 
•)i  mort  à  son  adversaire  sans  déloyauté  ni  perfidie  ; 

»  Que  ce  fait  ne  saurait  rentier  dans  l'aiticle  3ig,  qui  a  prévu  le 
'A  cas  d'un  homicide  commis  involontairement  par  négligence  ou 
•»  maladresse  ; 

»  Qu'il  ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  articles  32i  et  024,  (voir 
3>  Homicide ,  art.  lÙ  et  \b) ,  qui  fcupposent  un  meurtre  commis  sans 
»  liberté  desprit  et  dans  le  premier  ressentiment  d'une  provocation  par 
"»  des  soupçons  ou  par-  des  violences  graves  ; 

)>  Qu'il  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  et  puni  d'après  les  articles  2ç3 
5)  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3o4,  (voir  Homicide  ,  art.  \ 
y>  et  10)  ,  parce  que  le  meurtre,  qui  est  l'objet  de  ces  articles,  est 
]d  ;;elui  qui  a  été  commis  sans  avoir  été  provoqué  ,  comme  dans  l'espèce 
t  précédente,  "par  des  coups  et  des  violences  ,  mais  sans  dessein  auté- 
3»  rieurement  formé,  et  dans  l'emportement  subit  d'une  passion  vio- 
»  lente  ou  l'inspiration  d'un  sentiment  pervers ,  qui  a  fait  exécuter  un 
ï>  crime  que  la  réflexion  n'avait  pas  médité,  et  dont  l'idée  n'avait  pas 
3j  été  conçue  ; 

y)  Qu'il  ne  pourrait  être  enfin  assimilé  au  meurtre  commis  avec  pré- 
)>  méditation  ,  que  le  Code  qualifie  assassinat ,  et  qu'il  punit  de  mort ,  et 
»  dans  lequel,  s'il  y  a  eu  résistance,  !a  tiéiense  n'est  née  que  de  l'attaque  j 

»  Que  daus  le  duel,  au  contraire,  il  y  a  toujours  convention  anté- 
1)  rieure ,  intention  commune  ,  réciprocité  et  simultanéité  d'attaque  et 
7>  de  défense  3 

yy  Que  le  même  rapprochement  des  dispositions  du  Code  pénal  sur  les 
»  blessures,  conduirait  à  la  n;ème  décision  à  l'égard  des  Idessurt-s  faites 
3)  dans  un  duel  :  que  ,  du  reste  ^  si,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  dan» 
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3»  une  loi ,  on  tîevaii  recourir  à  des  autoiîtés  hors  de  son  texte  j  on  rap— 
>  pel'itail  le  décret  du  29  messidor  an  II ,  de  la  seconde  partie  duquel 
»  il  résulte  que  r«ssfmb'te  ,  qui  exerç  it  alors  le  pouvoir  législalif  >  re- 
»  connut  que  le  diieJ  ,  et  conséqneii-meut  les  faits  qii^  en  sont  le  Tesultat 
>>  ordinaire,  n'avaient  p:  s  été  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  de  lygt 
»  alors  en  vigueur,  ce  qui  s'.ijp'iquc  nécessaiiement  au  Code  pénaS 
»  actuel ,  qui  n'a  fait  que  renouveier  sur  l'homicide,  le  meurtre,  l'as- 
»  sassiuat  et  lis  blessures  ,  les  di&p  siiious  de  ce  Code  de  1791  ,  ou  du 
s  moins  ne  lis  a  p;is  clen.lues  ;. 

»  Que  c'est  au  pouvrir  If  gislatif  à  juger  s'il  convient  de  compléter 
»  notre  législation  p;ir  une  loi  répressive  que  la  n  ligion ,  la  morale  , 
»  l'intéiêl  d(  s  larniiles  et  celui  de  la  société  paraissent  réclamer,  et  de 
»  régler  par  quellis  mesures  doivent  être  prévenus  et  punis  les  faits  cjui 
S  out  un  caracièr»"  spJcial  ])ai  ie.ir  n.ture  ,  ieur  ]  rincipe  et  leur  fin  ; 

»  Que  lorsqu'un  h:  ninie  a  été  lué  ,  ou  lorsqu'il  a  n  eu  des  blessures, 
3>  laioi  \tutqui.  soit  tait  îles  r^clurclics  et  d;  s  poursuites} 

»  Mais  que  ,  loisque  j)ar  la  di'fcnse  du  prévenu  et  piir  ies  notions  de 
31  l'instruction  ,  i!  est  établi  que  la  mort  a  été  donnée  ou  que  les  bles- 
»  suies  ont  été  laii»  s  s;tns  déir  j.uté  ,  dans  le.s  chances  d  un  duel  ,  dont 
i»  les  p;riti.  s  étai.  ut  couveuut  s  ,  quelque  blâmable  qu'ait  é  é  cette  con- 
»  vti.lion,  qotlqu  odieuse  qu'ail  été  .son  exécution  ,  l'attinu  de  la  jus- 
»  tice  doit  s  ari  êter ,  parce  qu'elle  n'a  droit  de  j. ou. suivre  que  les  crime» 
»  et  les  délits  ,  ei  que  les  seuls  laits  qui  soient  ciinie  ou  délit  ,  sont  ceux 
»  que  la  loi  a  quciitiéb  tels  ; 

»  l.t  attendu  que  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  point  reconnu  que 
»  l'instiuelion  Iburnît  aiielque  preuve,  ni  même  quejqu'indice  que  ledit 
y>  Gazelle  ait  donné  la  moit  au  sieur  Ferrel  par  un  lait  autre  que  celui 
»  résultant  des  clances  de  h  ur  dm  1  j 

»  Qup  i.'ans  ces  circonstances  ,  la  mise  en  aecosation  et  le  renvoi  à  la 
yx  cour  d'assis-: S  du  sieur  Ga2eHe  ont  i  lé  une  fausse  a,  plication  des  art. 
5)  2q5  et  3o^>  du  Code  pénal  ,  et  par  suite  une  violation  des  articles  22^ 
y)  et  299  du  Code  d'insiruction  crimiueLe  j 

3)  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle,  l'arrêt  de  la  cour 
5>  ro\ale  de  Toulouse  ,  et  renvoie  le  sieur  Gazelle  devant  la  cour  royale 
»  d'Agen  ,  chambre  d'accusation. 

DUKES  DU   PÉPARTEMENT   DU   PaS-DE-CaLAIS.  Vok 

Digues, 
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Les  officiers  de   police  doivent  veiller  à  ce  que  la 
saluLrilé  de  Feaii  de  la  rivière  ,  de  celle  des  fontaines^ 
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puîts  etcilernes,  ne  soit  point  altérée,  elqu'on  n'y  jette 
aucunes  immondices.  YoivRi\^ière,  'à.\x  m.ol  Na^isation^ 
Fontaines,  Puits.  Citernes. 

Eau  dans  les  caves.  Voir  Inondations. 

Eau  jetée  par  les  fenêtres.  Voir  Fenêtres. 

Chu  le  d'eau  sur  un  mur  mitoyen.  Voir  Mur  mi- 
toyen. 

Eau  transmise  dans  l'héritage  d'un  voisin.  Yov:Police 
rurale. 

Eaux  stagnantes.  Voir  Salubrité, 

Sources  d'eau,  ^oiv Sources, 

EÀu-DE-viE.  Voi<:  Boissons.  Rogomistes.  Entrepôt 
gêner aL 

Eau-forte. 

L'eau-forte  étant  réputée  poison, ceux  qui  en  vendent 
doivent  prendre  les  précautions  prescrites  à  l'éga.-d  des 
drogues  réputées  poisons.  En  conséquence,  ils  doivent 
tenir  registre  des  noms,demeure  et  qualité  des  personnes 
à  qui  ils  eu  vendent ,  sans  pouvoir  en  vendre  pi  us  d'un 
kilogramme  à  la  fois,  excepté  aux  chefs  des  monnaies 
et  aux  affineurs.  Anciens  statuts  des  distillateurs,  du 
S  avril  i65o,  art,  2.  Voir  aussi   Pharmaciens.  Ateliers, 

EA.UX  DE  BARRÈGES.  Voir  Barreges. 

Eaux  minérales. 

Art.  i^'^.  Les  eaux  minérales  sont  comprises  da'^s 
la  classe  des  médicamens  sujets  à  des  mixiions  et  falsi- 
fications ;  elles  exigent  parconséquent  la  même  surveil- 
lance. An^is  de  l'Ecole  de  Médecine,  relaté  dans  T arrêté 
du  Gouvernement, du  2^  floréal  an  Fil  (^  18  mai  1799} 
art,  8.  Y oiv 'Pharmaciens. 

2.  Conformément  àFarrêt  du  conseil,  du 5 mai i  781  > 
éirt.  5,  5,  6  et  7  ,  il  y  a  des  oOiciers  de  santé  nommés 
par  le  Gouvernement,  pour  veiller  à  la  propre  lé  et  à 
la  conservation  des  sources  et  fontaines  d'eaux  miné*- 
raies,  et  là  l'administration  de  ces  eaux  aux  malades. 
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par  douclies  ou  autrement.  Les  médecins  ordinaires  des 
inalades  peuvent  y  être  admis.  Jrreté précité,  confirmé 
par  un  autre  arrêté  du  Gous^ernement ,  du  "5  floréal  art 
FUI,  (  1 3  avrd  i  8oo  )  art.  i ,  2  ef  4 . 

3.  Confoimcment  à  l'article  24  de  l'arrêt  du  conseil 
précité  ,  les  plaintes  et  récîamations  sont  portées  à  l'ad- 
ministration centrale  du  canton,  sauf  le  recours  à  Fau- 
torité  supérieure.  Idem.  art.  5. 

4.  Les  mililaires  blessés  au  service  de  l'Etat,  et  les 
indiaons  munis  de  certificat  constatant  leurs  blessures 
ou  infirmités  ,  reçoivent  gratuilemént  le  secours  des 
eaux  minérales.  Arrêté  du  Gouvernement^  du  20  ven- 
démiaire an  FI  {\l{  octobre  1797)  art,  4  .  Les  dépenses 
et  fiais  de  roule  des  indigens,  sont  à  la  charge  des  coni-» 
munes  qui  les  envoyentanx  eaux.  Idem,  précité,  du  2^ 
floréal  an  F II,   art.  6. 

5.  Les  préfets  ,  cliaeun  dans  leur  département,  sou- 
mettent au  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  des 
officiers  inspecteurs  ,  la  fixation  du  prix  des  eaux  bues 
à  la  source  ,  de  celles  puisées  pour  être  envoyées  dans 
les  dépôts  ou  aux  parîiculiers  ',  ainsi  que  le  prix  de* 
bains  et  des  douches.  Idem.  art.  7.  Arrêté  précité  j  du 
Z  floréal  an  FUI,  art.  5, 

6  .Le  débi  t  e  t  la  distribution  des  eaux  hors  de  la  source^ 
n'ont  lieu  que  dans  les  bureaux  de  distribution  établis 
.sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  Ces  bu- 
reaux sont  soumis  à  rinspeclion  des  gens  de  l'art  choisis 
par  les  administrations  locales  chargées  de  la  police. 
Les  directeurs  desdils  bureaux  se  conforment  aux  tarifs 
pour  la  vente  des  eaux.  Arrêté  précité  .  du  ic^  floréal 
an  Fil  art.  8  et  9 .  Arrêt  du  conseil  précité  ,  art.  1 1  , 
12  et  16. 

7.  Les  eaux  destinées  à  être  envovées  aux  bureaux 
de  distribution  ou  à  des  particuliers,  ne  sont  puisées 
à  la  source  ou  fontaine  ,  qu'en  présence  des   officiers  de 
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f.siilc  inspecteurs  ;  les  Louleilles  sont  cxacîemenl  bou- 
chées et  scellées  d'un  cachet  porlan!  le  nom  de  la  source, 
i>ar  roflicier  de  santé  inspecteur,  à  qui  le  cachet  est 
remis  par  le  préfet  du  déparlement.  Idem, eu  t.  i  »  et  12. 
art,  8  f?f  9  ,  ^e  l'arrêt  précité* 

8.  L'oHicierde  sanlé  inspecteur  envoyé  à  l'adminis- 
tration du  canton  où  sont  les  eaux  ,  la  facture  de  i'cii- 
Voi  iudica'iive  du  nombre  et  de  la  forme  des  bouleilîcF^j 
de  la  date  du  jour  où  les  eaux  ont  élé  puisées  ,  et  des 
noms  et  demeure  de  la  personne  à  qui  l'envoi  est  des- 
tiné, le  tout  signé  et  certifié  de  lui.  Copie  de  cette 
facture,  certifiée  par  l'administration  ,  est  envoyée  par 
rofficier  de  santé  ,  avec  Terapreinte  du  cachet  et  ie 
certificat  de  la  présence  de  l'olficier  de  sanlé  au  puise- 
ment  des  eaux,  à  la  personne  à  qui  elles  sont  destiiiécs  ; 
le  tout  pour  assurer  la  fidélité  de  l'envoi.  Idem  y  arU 
1 5 .  Art.  10,  du  même  arrêt. 

9.  A  l'arrivée  des  eaux  dans  les  bureaux  de  distri- 
bution ,  les  directeurs  de  ces  bureaux  en  donnent  avis 
à  1  autorité  chargée  de  la  police,  qui ,  conformément 
à  l'article  G,  ci-dessus,  fait  examiner  les  eaax  et  cons- 
later  s'i!  s'en  trouve  d'altérées.  Dans  ce  dernier  cas  :. 
ils  en  rendent  compta  à  ladite  autorité  qui  pj'end  les 
mesures  convenables  ;  indépendamment  tle  quoi  ,  ils 
font  touslesans,  un  recensement  général  d^^sdiles  eaux* 
Idem  j  art.  14.  art.  1 1  et  10  du  même  an'êt. 

10.  Le  directeur  de  chaque  bu  eau  tient  registre 
exact  des  bouteilles  qu'il  reçoit  et  de  celles  qu'il  vend; 
l'élat  en  est  arrêté  chaque  mois  ,  y  compris  celles  res- 
tant au  bureau,  par  lesdils  commissaires  gens  del'art; 
une  copie  de  cet  état  est  remise  a  l'aulorile  chai'géc 
de  la  police  ;  une  autre  copie  leste  au  bireau  de  dis- 
tribution. Idem  y  art.  16.  art.  \  ^  et  1  3  du  même  arrêt. 

1 1.  Tout  propriétaire  qui  découvje  dan^  -on  terrain 
une  source  d'eau  minérale^  eu  informe  le  Gouverue- 
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ment  ,  pour  faire  examiner  les  eaux,  et  en   permettre 

ou  défendre  la  distribution.  Idenij  att.  i-j.  art.   iS  dd 

l'arrêt. 

12.  Les  sources  d'eaux  minérales  appartenantes  à 
l'Elat ,  sont  affermées,  et  les  produits  spécialement  af-^ 
fectésà  l'entretien  ,  réparations  et  am^lioi'alions  de  ces 
établissemens.  Idem,  art.  18.  art.  21  et  aS  de  l'arrêt, 

i3.  L'Ecole  de  Médecine  de  Paris  est  autorisée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  reconnaître  et  constater  la 
nature  et  les  vertus  des  eaux  minérales  nouvellement 
découvertes  ,  d'en  faire,  à  cet  effet,  l'analyse  et  de  \eé 
classer  d^ai)rès  leurs  ^ropiiélés.  Jdetn,  art.  jc).  Dispo- 
sitions générales  de  l'arrêt. 

14.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  pour 
la  police  et  distribution  des  eaux,  toutes  instructions 
nécessaires.    Idem. 

i5.  Les  officiers  de  santé  inspecteurs  des  eaux  sont 
tenus,  au  moyen  de  leur  traitement,  de  donner  leurs 
conseils  et  leurs  soins  anx  indigens  admis  aux  eaux. 
Jrrété  précité  du  "^  floréal  an  FUI ,  art.  10. 

16.  Aucun  officier  de  santé  inspecteur  des  eaux  mi- 
nérales, ou  son  adjoint,  aucun  propriétaire  d'eaux  mi- 
nérales, dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  eaux  minérales 
appartenant  à  l'Etat, ne  peut  se  rendre  adjudicataire  du 
bail  de  ces  dernières  eaux.  Idem  ,  art.  4. 

17.  Les  propriétaires  de  sources  d'eaux  minérales  y 
sont  tenus  de  se  conformer  fuix  règles  de  police  des 
eaux  minérales  appartenante  l'Etat,  de  pourvoir  sur 
le  produit  de  leurs  eaux,  au  traitement  d'un  officier  de 
santé  commis  par  le  Gouvernement  ,  pour  l'inspeclion 
desdites  eaux,  et  de  faire  approuver  par  le  préfet  ^  le 
Tarif  du  prix  de  leurs  eaux.-  Jrreté  du  Gouvernement^ 
du  e,  floréal  an XI y  (27  décembre  1802  )  art.  lo. 

Eaux  pluviales. 

Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de   manière 
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cjue  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique.  Il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin.  Code  cwil ,  art.  68 1.  Voir  aussi  Conduits 
des  eaux  pluviales.  31ur  mitoyen. 

Ecoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  des  mai- 
sons dans  les  égoûts.   Voir  Egoiits. 

EcAPtissEURS  ou  ÉCOUGHEURS.  (Voir  Idem ,  au  tome 

ÎV.) 

Art,  l'îï'.  Les  écarisseurs  doivent  être  pourvus  d'une 
permission  du  préfet  de  police  pour  exercer  leur  pro- 
fession. Ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du  24  août 
1 8  n ,  art .    1  <^ ^ .  Voir  Ateliers. 

2.  Pourobtenir  lesdites  permissioas,  ils  doivent  jus- 
tifier qu'ils  sont  pourvus  de  voitures  ,  chevaux  ,  cor- 
dages et  autres  ustensiles  nécessaires  pour  l'écarissage. 
Idem,  art.  2. 

3. Les  voitures  qui  transportentà  l'écarissage  les  ani- 
maux morts  doivent  être  couvertes.  Idem,  art.  3.  Elles 
doivent  aussi  porter  une  plaque,  comme  il  est  dit  au 
mot  Charrettes  ,  art.  9  ,  et  sous  les  peines  y  désignées. 
Idem,  art.  4. 

4.  Défenses  d'écarir  dans  l'intérieur  de  Paris  ,  et 
ailleurs  que  dans  les  emplacemensà  ce  affectés  ou  auto- 
risés. Idem ,  art,  5  e£  6  ,  à  peine  de  000  fi*.  d'amende  , 
Confiscation  des  voilures  et  chevaux  et  mère  de  prison. 
Ordonnance  de  police  des  5  août  1 6G7,  et  11  juin  1  706. 

5.  Les  écarisseurs  doivent  enlever  à  la  première  ré- 
quisition ,  les  animaux  morts  sur  la  voie  publique. 
Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  ,  art.  7. 

6.  Les  animaux  vivans  envoyés  à  l'écarissage,  sont 
abattus  et  écaris  dans  le  jour.  Idem ,  art.  8<  Ceux 
morts  ou  atteints  dé  maladies  charbonneuses  sont  écaris 
en  présence  d'un  e\pert  vétérinaire,  qui  indique  les 
précautions  à  prendre  ,  et  rédige  un  rapport  qui  est 
transmis  au  préfet  de  police.  Idem,  art.  9, 
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7.  Les  débris  des  animaux  écaris  sont  enfouis  ou 
brûlés,  suivant  que  les  localités  et  les  circonstances  le 
permettent  ou  l'exigent.  Idem,  art.  1 1  ;  à  peine  de  l'a- 
mende de  5oo  fr.  prononcée  par  les  ordonnances  préci- 
tées des  5  août  1667,  et  1  1  juin  1  706. 

8.  DLfenses  aux  écarisseurs  et  à  tous  autres,  de  ven- 
dre de  la  cliair  de  cheval  et  d'autres  animaux  livrés  à 
l'écarissage.  Idem.,  art,  10. 

9.  Il  est  enjoint  aux  écarisseurs  de  laver  et  balayer 
tous  les  jours  leurs  ateliers  ,  et  de  les  entretenir  en  état 
de  propreté.  Idem  ,  a/t.  12. 

10.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  sont  transmis  au  préfet  de  police. /r/e/zz^, 
art.  1 3 . 

1 1 .  Les  écarisseurs  ne  peuvent  sortir  de  Paris  pour 
aller  à  la  voirie  de  Montfaucon  ,  que  j)ar  les  deux  rues 
aboutissant  à  la  barrière  du  combat;  ils  rentrent  dans 
Paris  ,  par  le  même  chemin.  En  sortant  de  la  barrière  , 
ils  doivent  suivre ,  sans  s'en  écarter,  le  chemin  pavé 
qui  conduit  à  la  voirie.  Arrêté  du  département  de  la 
Seine ,  du  i3  germinal  an  Vy  (  2  avril  1797.  ) 

12.  Défenses  aux  ècorclieurs  de  chiens  et  d'autres 
animaux,  de  fondre  ni  faire  fondre  en  leurs  maisons 
aucune  graisse  de  chevaux,  de  chiens  ou  d'autres  ani- 
maux ;  ladite  fonte  doit  être  faite  dans  des  lieux  écartés 
de  la  ville,  de  manière  à  ce  que  l'odeur  n'en  puisse  in- 
commoder personne;  le  tout  à  peine  de  3oo  fr.  d'a- 
mende et  de  prison.  Ordonnance  de  police ,  du  10  juin 
1701.  Voir  aussi  Ateliers.  Boy audier s.  Chevaux,  Chi* 
fonnicrs.  Fosses  vétérinaires. 

ECHAFAUDS.  (  Voir  aussi  Voirie,  au  tome  IV.) 
Art.   1^^.  Les  échafauds  destinés  à  placer  des  spec- 
tateurs pour  une  fête  ou  une  cérémonie,   ne   peuvent 
être  établis  sans  une  permission  du  magistrat  de  police. 
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qui  en  fait  vérifier  la  solidité  ,  ainsi  que  le  commodo  et 
incomniodo,    Edlt  de  juin  1700  ,  art,  7. 

2.  Ceux  pour  constructions  et  réparations  de  bâti- 
mens,  ne  peuvent  être  établis  sans  une  permission  de 
la  grande  voirie  ;  à  peine  de  100  fr.  d'aniende.  Ordon^ 
nance  des  uésoriers  de  France,  des  1  2  décembre  17^7  , 
€t  2  août  1774'  Voir  P^oirie  -  tarif  des  droits  de  grande 
voirie. 

3.  Lorsque  les  échafauds  sont  otés  ,  ceux  qui  les  ont 
fait  placer  sont  tenus  de  faire  réparer  le  pavé  à  leurs 
frais  ,  par  l'entrepreneur  du  payé  de  la  ville  et  non  par 
d'autres  ,  à  peine  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais, 
et  d'amende  de  police  municipale.  Ordonnance  des  16 
octobre  1666  eî  i^^,  av^ril  1697.  Arrêt  du  conseil  du  21 
juillet  1703.  Voir  Délits  ,  art.  29,  S.  5. 

4.  La  permission  de  poser  des  écliafauds  pour  bâ- 
timens  est  délivrée  par  le  préfet  du  département, 
comme  objet  de  grande  voirie.  Le  préfet  de  police  en 
fait  examiner  la  solidité,  sous  le  rapport  de  la  sûreté 
publique  ;  sous  le  même  rapport ,  il  ordonne  aux  entre- 
preneurs de  faire  réparer  le  pavé ,  et  en  cas  de  refus  ou 
de  négligence  ,  il  le  fait  réparer  à  leurs  frais  ,  aprèssom- 
mation  préalable  à  eux  faite  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  quartier  ,  qui  du  tout  dresse  procès-verbal  ^  le- 
quel est  envoyé  au  tribunal  de  simple  police. 

ÉCHAUDOIRS  ou  Tueries.  \o\\:  Ateliers ,  Boucherie, 

Échelles. 

Toute  personne  qui  fait  poser  des  écbelles  dans  les 
rues  pour  placer  ou  réparer  des  enseignes  ou  auvens  , 
ou  pour  tout  autre  ouvrage,  est  tenue  de  placer  un  ou 
deux  hommes  au  pied  desdites  éclieiles,  pour  prévenir 
tout  accident;  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  s'il  en  ar- 
rive,et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts.  Ordonnance 
de  police  du  29  avril    i  704. 

INoTA.  Les  eoîitraventloQS   aux    dispositions   ci-dessus   peuvent  ltr« 

i  I. 


,64  ECH  ECH 

assimilées  à  celles  des  couvreur»  quî  ne  |)1aceni  aucun  signe  d'ayerlis- 
«enient  de  If  urs  travanx.  Voir  Couvreurs .  art.  2. 

ÉCHENILLAGE  DES  ARBRES.  Voir  Chenilles. 

EcHOPE  ,  petite  boutique  enplanches. 

Art.  i*'\  Les  écliopes  sont,  ou  sédentaires  lorsqu'el- 
les sont  construites  pour  demeurer  jour  et  nuit  à  la 
même  place;  ou  demi-sédenlaires quand  elles  tiennent 
à  fer  et  à  clous  ,  et  qu'on  peut  les  replier  sur  elles- 
mêmes  à  la  fin  de  la  journée;  ou  mobiles  ,  lorsque 
n'étant  point  attachées,  elles  peuvent  être  enlevées 
chaque  soir. 

2.  Aux  termes  des  anciens  réglemens  de  police  non 
abrogés,  il  est  expressément  défendu  d'établir  ou  cons- 
truire aucune  échope  sur  la  voie  publique.  Lettres 
patentes  du  mois  de  mai  1784.  Ordonnance  de  police  du 
2^  janvier  1786. 

3.  La  police  tolère  en  faveur  des  indigens,  des  échopes 
mobiles  placées  le  matin  et  enlevées  le  soir,  dans  des 
endroits  où  elles  ne  peuvent  gêner  la  circulation.  Ceux 
qui  les  tiennent  doivent  y  placer  un  écrileau  visible, 
portant  leurs  nom  et  demeure,  et  le  numéro  de  leur 
enregistrement  à  la  police.  Ils  ne  peuvent  céder  ni  sous- 
louer  la  place  qu'ils  occupent,  à  peine  d'amende  et  de 
confiscation.  Lettres  patentes  précitées. 

4.  La  police  tolère  aussi  et  délivre  des  permissions 
pour  placer  des  échopes  fiscs  dans  des  endroits  où  ces 
établissemens  peuvent  être  utiles  pour  y  maintenir  la 
propreté  et  la  salubrité.  Voir  Voirie -tarif  des  droits 
de  petite  ^voirie. 

Ceux  qui  tiennent  des  échopes  fixes  ou  mobiles  doi-* 
vent  en  balayer  tous  les  jours  le  pourtour  jusqu'au  mi- 
lieu de  la  rue. 

5.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
passibles  des  peines  de  simple  police,  comme  embar- 
jassant  la  voie  publique,  ou  ne  la  nettoyant  pas.  Voir 
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Délits,  art.  29,  Leurs  permissions  peuvent  être  reti- 
rées, et  leurs  échopesou  étalages  enlevés. 

6.  Pour  établir  écliope  sédentaire,  demi  sédentaire, 
ou  mobile,  il  faut  une  permission  de  la  petite  voirie. 
Voir  P^oirie  '  tarif  des  droits  de  petite  voirie. 

Il  faut  aussi  justiQer  de  l'indigence  ,  ou  au  moins  du. 
défaut  de  moyen  de  tenir  boutique. 

Le  commissaire  de  police  du  domicile  du  requérant 
lui  en  délivre  certificat  sur  l'attestation  de  deux  té- 
moins. 

Voir  aussi  Etalages  mobiles. 

Eclairage  auquel  on  peut  être  tenu  ;  peines  contre 
ceux  qui  le  négligent.  Voir  Délits  y  art.  2.  Blessures  , 
ai't.  8  e£  9. 

Éclairage  des  rues.  Voir  Illumination. 

Ecluses.   Voir  Na'^igation. 

Écoles  de  médecine.  Voir  Médecins. 

Écoles  de  natation.  Voir  Buins. 

Écoles  de  pharmacie.  Voir  Pharmaciens. 

Écoles  militaires.  Leur  organisation  est  fixée  par 
une  ordonnance  du  Roi ,  du  5i  décembre  1817. 

Écoliers. 

Aux  termes  des  anciens  réglcmens  ,  il  est  défendu 
aux  écoliers  et  aux  maîtres  qui  les  conduisent,  dépor- 
ter cannes  et  épées. 

Les  désordres  ,  troubles  ou  contraventions  qui  pour 
raient  être  commis  par  des  écoliers  ,  doivent  être  cons- 
tatés ,  eu  indiquant  les  maîtres  ou  les  parens  des  con- 
trevenans,  comme  responsables  civilement  des  faits  des 
jeunes-gens    soumis  à  leur  surveillance.   Voir  Délits. 

Défenses  d'acheter  des  écoliers  ,  aucuns  livres,  pa- 
piers ,  liiges  et  effets  ;  Voir  Brocanteurs  ,art.  6. 

De  prendre  des  livres  des  écoliers  ,  en  paiement  de 
ce  qu'ils  pourraient  devoir,  à  peine   de  restitution  des 
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livres  et  looo  fr.  d'amende.  Ordonnance  de  police  du 

'J.S  septembre  1734  ; 

De  leur  louer  des  livres  contraires  aux  bonnesmœurs. 
Voir  Mœurs.  E crits-Images- Gravures . 

ÉcORCiiEURS    d' ANIMAUX.    Yoir  ÉcavisseuTs ^    Chi- 
fonniers. 

Ecosse  USES.  Voir  Pois, 
.     ÉcRiïEAux  ,  EiNSEiGNEs  ,  Tableaux. 

Art.  li'*.  Les  écriteaiix,  enseignes  et  tableaux  ne 
doivent  rien  porter  de  contraire  aux  lois  ,  aux  mœurs, 
el  aux  règles  de  la  langue  française.  Voir  le  mot 
Ecrits-Images-  Gravures. 

2,  Il  ne  peut  en  être  établi  sans  une  permission  de 
la  petite  voirie  ,  (  voir  P^oirie  -  tarif  des  droits  de  petite- 
ojoirie  ),  et  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
maison.  La  demande  doit  indiquer  littéralement  les 
inscriptions  et  autres  objets  que  l'on  veut  mettre  sur 
l'écriteau  ,  enseigne  ou  tableau. 

5.  Ils  doivent  être  appliqués  sur  le  mur  avec  cro- 
cbets  et  crampons  scellés,  sans  excéder  onze  centimètres 
(4  pouces)  de  saillie  du  nû  du  mur,  y  compris  les 
ornemens.  Ordonnance  du  17  décembre  1161. 

4.  Les  contrevenans  sont,  outre  la  démolition  et 
suppression  des  objets  ,  punis  des  peines  de  simple  po- 
lice. Loi  du  22  juillet  1  y ^i  ,  titre  I*^^.,art.  18.  Voir 
Délits ,  art.  29. 

5.  Nul  n'a  droit  de  s'annoncer  sur  son  écriteau,  ensei- 
gne, ou  tableau  ,  comme  travaillant  pour  le  service  du 
Roi ,  ou  de  la  famille  royale  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  eu 
la  permission  de  Sa  Majesté  ou  des  princes.  Les  officiers 
de  police  dénoncent  les  contrevenans  à  l'autorité  supé- 
rieure. Circulaire  du  préfet  de  police  du  9  messidor  an 
XH  {  2^  juin  i8o4). 

Nul  ne  doit  s'approprier  l'enseigne  déjà  établie  par 
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un  aiilre  marchand  dans  la  même  rue  ,  si  c'est  une 
grande  ville,  ou  dans  la  même  ville  ordinaire,  bourg, 
ou  villa;^e. 

Ainsi  jugé  par  jAusieurs  arrêts  qui  ont  ordonné  la 
suppression  d'enseignes  établies ,  dans  la  même  ville,  ou. 
dans  la  même  rue,  oh  d  en  existe  déjà  une  semblable. 

Ecrits.  (  YoiridemaiM  tome  IV). 

Celui  qui  extorque,  par  force,  violence  oucontrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte  ,  d'un 
titre ,  ou  d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge  ,  est  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tems.  Code  pénal ,  art.  4oo. 

Voir  aussi  Destructions.  Abus  de  confiance.  Escro^ 
ijuerie. 

Écrits  ANONYMES.    Voir  Anonyme. 

Écrits  authentiques.  No\v  Authenticité  des  actes. 

Ecrits  diffamatoires.  M oiv Imprimerie,  §§.2 et 3, 

Écrits  ,  Images  ,  Gravures,  {délits  commis  par  la 
fvoie  d' )  distribués  sans  nom  d'auteur,  imprimeur  ou 
gj'aueur.  (Voir,  au  tome  IV,  Colporteurs ,  n®.  5  ). 

Art.  I  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages, 
écrits  ,  avis,  bulletins  ,  affiches,  journaux,  feuilles  pé- 
riodiques ,  ou  autres  imprimés,  ne  portant  pas  l'indi- 
cation vraie  des  noms  ,  profession  et  demeure  de  l'au- 
teur ou  de  l'imprimeur,  est ,  pour  ce  seul  fait ,  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ,  contre 
toute  personne  qui  aura  sciemment  contribué  à  la  pu- 
blication ou  distribution.  Code  pénal ,  art.  283.  Voir, 
Impnmerie ,  art.  l'j.   Journaux. 

2.  Cette  peine  est  réduite  à  l'amende  de  simple  po- 
lice de  G  à  1  o  francs  : 

.  1®.  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs,  afficheurs  ou 
distributeurs  ,  qui  ont  lait  connaître  la  personne  de  qui 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé  ; 
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2<*.  A  l'égard  de  quiconque  fait  conuailre  l'impri- 
jiieur  ; 

ô^,  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  fait  con- 
iiaîti'e  l'auteur. 

Idem,  art.  284. 

3,  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations 
à  des  criniesou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs,  sont  punis  comme  complices  des  pro- 
vocateurs, à  moins  qu'ils  Refassent  connaître  ceux  dont 
ils  tiennent  l'écrit.  Voir,  Imprimerie ,   §§.  2  et  3. 

En  cas  de  révélation  ,  ils  n'encourent  qu'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois ,  et  la  peine  de  com^ 
plicilé  ne  icste  applicable  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  ,  et  à  l'impri- 
meur, s'il  est  connu. 

Idem,  art.  285.  Voiries  §§.|  2  et  5  de  l'article  6  ci- 
après. 

4-  Daiîs  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  a  confiscation  des 
exemplaires  Faisis.  Idem  ,  ai^t.  286. 

5.  Toute  exposition  ou  distribution  de  chansons  , 
pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  est  punie  d'une  amende  de  16  à  5oo  fr.,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et  de  la  confisca- 
tion des  planches  ou  des  exemplaires  imprimés  ou  gra- 
vés, et  autres  objets  du  délit.  Idem  ^  art.  287.  Les 
écrits  ou  gravures  sont  mis  sous   le  pilon.  Idem  y  art, 

in- 

6.  La  peiiie  de  l'emprisonnement  et  l'amende  pro- 
noncées j  arl'article  précédent,  sont  réduites  àl'amende 
de  simple  police  de  6  à  16  fr.  : 

1®.  A  l'égard  descrieurs  ,  vendeurs  ou  distributeurs^ 
qui  font  connaître  ceux  qui  leur  ont  remis  l'objet  du 
délit; 

2^.  A  l'égard  de  quiconque  fait  connaître  rimpri- 
meur  ou  le  graveur  ; 
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30.  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  graveur 
qui  font  connaître  l'auteur,  ou  la  personne  qui  les  a 
«hargés  de  l'impression  ou  de  la  gravure. 

Ideni^  art.  288. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  l'auteur  est  connu,  il  subit 
le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  du  délit. 
Idem  ,  art.  289. 

Voir  aus,«i  Affiche.  Allégorie.  Associations.  Cultes. 
Injures.  Journaux.  Colporteurs.  Imprimerie.  Mena- 
ces. Rébellion .  Juges  de  paix ,  art.  i5  ,  n^'.  6. 

Écrits  périodiques.  Voir  Journaux. 

Écrits  séditieux..  Voir  Imprimerie ,  §§.  2  et5. 

Écritures.  Crime  de  faux  en  écritures.  Voir  Faux. 

Désaveu  des  écritures  ou  signatures.  \ o'iv  Authejiticiié 
des  actes. 

Écritures  soumises  au  timbre.  Voir  Timbre, 

Écrivain, 

Tout  écrivain  public  ,  ou  entrepreneur  d'écritures, 
arrivant  dans  un  quartier,  doit  se  présenter  devant  le 
commissaire  de  police,  et  lui  remettre  une  pièce  d'éci  - 
ture  de  sa  main  et  signée  de  lui ,  laquelle  est  trans- 
mise au  préfet  de  police.  Lorsque  l'écrivain  change  de 
quartier,  le  commissaire  de  police  en  informe  le  préfet. 
Décision  du  préfet  de  police  du  3o  ventôse  ,  an  XI  y 
(  2  j  mars  i8o3  ). 

ÉCROU  et  RECOMMANDATIOrs\ 

Art.  \^^.  L'écrouest  l'inscription  du  nom  d'un  prison- 
nier sur  le  registre  de  la  prison  où  il  est  conduit  et  ren* 
fermé.  Cet  acte  décharge  celui quiamène  le  prisonnier 
de  la  personne  de  ce  dernier,  et  en  charge  le  geôlier. 

2.  La  recommandation  est  un  acte  par  lequel  on 
donne  connaissance  au  geôlier  d'une  nouvelle  cause 
d'emprisonnement ,  d'un  individu  déjà  emprisonné, 
et  l'on  charge  de  nouveau  le  geôlier  de  la  garde  de  ce 
prisonnier. 
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3.  Les    écroiis   et  recommandations    doivent    faire 

mention  des  jugemens  ,  arrêts  et  autres  actes  en  vertu 

desquels  ils  sont  faits  ,  des   noms  et  qualité  du  prison- 

3ii(>r  et  de  la  j  arlic  (jui  le  fait  éciouer. 
Ordonnance  criminelle  ^e  1670  ,  titre XIII,  art.  i3. 

ÉcurvIES    et   ÉTABLES. 

Les  écuries  et  élables  doivent  être  larges  et  élevées,  et . 
Lien  aérées  au  moyen  d'une  fenêtre  à  chaque  extrémité. 

Les  murs  recrépis  eu  plâtre  y  deviennent  prompte- 
ment  mal-sains  par  lanitiifîcation;  il  vaut  mieux  lesre» 
crépiren  chaux  et  sable. 

Elles  doivent  êire  pavées,  attendu  que  le  sol  se  mé- 
phytiserait  prompteirent  par  le  séjour  des  urines,  et  il 
y  aurait  danger  pour  les  animaux.  Les  urines  doivent 
s'écouler  hors  de  l'écurie  par  un  ruisseau.  Ou  doit  laver 
le  pavé  de  tems  en  tems  ;  on  ne  doit  point  y  laisser 
séjourner  des  fourrages,  ni  du  fumier,  ni  y  pratiquer 
des  latrines.  Il  est  dangereux  d'y  faire  coucher  des 
palfreniers,  si  l'écurie  est  remplie  de  chevaux. 

Contre-mur  à  y  construire.  \oir  B a timens.  Mur  mi- 
toyen . 

Leur  désinfection.  Yoir  Désinfection.  Bestiaux  ma- 
lades. 

Défenses  d'y  entrer  avec  de  la  lumière  sans  lanterne. 
Yoir  Charrettes.  Incendie. 

Voir  aussi  Fumier.  Vacheries. 

Edifices.  Peines  contre  ceux  qui  les  détruisent  on 
Jes  brident,  ^oiv  Destructions.  Incendiaire^ 

Edifices  publics  (  Monumenset). 

La  conservation  des  monumenset  des  édifices  publics 
est  sous  la  surveillance  des  maires  et  des  commissaires 
de  police,  comme  officiers  du  ministère  public;  ils 
doivent  coiislater  les  dégradations  que  des  malveillans 
y  occasionneraient;  et  traduire  les  coupables  devant  lefi 


tFF  ÉGO  171 

îribanaux.  ^oiv  Destructions.  Monuinens,  Promenades 
publicjues 

Effets  de  commerce.  Voir  Commerce. 

Peines  contre  ceux   qui    les   brûlent  ou  détruiseiil. 
Voir  Destructions. 

Effets  de  hazard.  Voir  Brocanteurs. 

Ei  FETS  MOBILIERS  (  Pillage  et  dégald').  Voir  Des- 
tructions. 

Effets  publics  C  Contrefaçon  des  ).  Voir  Faux. 

Hausse  et  baisse  des  ellets  publics.  Voir  Hausse  et 
Baisse . 

Effets  trouvés  ou  perdus.  (  Voir  au  tome  IV, 
Animaux  abandonnés  ou  perdus.) 

Art.  i*^"^.  Tout  effet  trouvé  doit  être  rendu  de  suite 
à  son  [)îopriétaire  ,  s'il  est  connu;  s' il  n'est  pas  connu, 
l'cllet  doit  être  porté  dans  les  \ ingt-quatre  heures  chez 
l'ofiicier  de  police  le  plus  voisin  ,  qui  en  reçoit  la  dé- 
claration ,  el  la  transmet  avec  l'objet  trouvé  au  préfet 
de  police.  Décision  du  préfet  de  police  du  k^  frimaire 
on  JlIII[  10  décembre  1804  )• 

2.  Celui  qui  s'approprie  un  e/Tet  trouvé,  se  rend 
coupabie  de  vol.  Conséquence  de  T  art.  5  y  ^ducode  pénal. 

5.  Un  an  après  le  dépôt  de  l'effet,  il  appartient  à 
celui  qui  l'a  trouvé,  si  le  propriétaire  est  inconnu.  Voir 
Dépôt. 

Effets  mobiliers  volés ,  et  retrouvés  dans  la  main d'u.i 
tiers.  Aoir  .achats  d'objets  volés.  Prescription. 

Effigie  (Exécution  en).  Voir  Contumace. 

Effraction.  Voir  f^'oL 

Eglises.  Voir  Cuites. 

Egouts.  (Voir/r/em  ,  au  tome  TV.) 

Art.  1*^"".  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  de  mai- 
sons à  Paris,  construites  sur  les  égoûts ,  de  pratiquer 
aucunes  ouvertures  ni  communications  avec  lesdils 
égoûts  pour  récoiilement  des  latrines  ou  fosses  dVisauctt 
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^e  leurs  maisoDS.  Arrêt  du  conseil  du  23  janv^ier  1 785, 
Ordonnance  du  Bai  du  3o  septembre  181 4  ,  art,  i^**. 

2,  Paieillc's  défenses  sont  faites  pour  l'écoulement 
des  eaux  ménagères.  Àrrét  précité.  Sauf  les  exceplions 
ci-après.  Ordonnance  précitée  y  art,  1, 

5.  Si  nalureileraeiit  ou  accidentellement  le  sol  de  la 
maison  se  trouvani  au-dessous  du  sol  de  la  rue,  il  y  a 
impossibilité  reconnue  et  constatée  de  conduire  au- 
deliors,  par  une  pente  au  moins  de  cinq  millimètres 
parmètre^  les  eaux  ménagères  et  pluviales,  pour  les 
faire  écouler  par  les  ruisseaux  des  rues  et  places,  il  peut 
être  permis  au  propriélaire  d'élablir  une  communica- 
îion  souteiraine  avec  l'égoût  le  ])lus  voisin  pour  y  con- 
duire îesdites  ea:»x.  Excepté  ce  cas  ,  toute  communica- 
tion demeure  interdite  et  celles  existantes  sont  suppri- 
mées aux  fiais  des  propriétaires.  Ordonnance  précitée  , 
ait.  3. 

4.  Pour  opérer  cette  communication  : 

1^.  Le  propriétaire  fait  construire  sur  son  terrain  et 
à  ses  frais,  en  pierres  de  taille  ou  de  meulière,  un  pui- 
sard où  doivent  se  rendre  les  seules  eaux  pluviales  et 
ménagères  ,  et  d'où  elles  passent  dans  un  conduit 
aboutissant  à  l'égoût. 

2®.  L'emplacement  du  puisard  doit  être  éloigné  de 
trois  mètres  au  moins  de  toute  fosse  d'aisance  ,  et  si  cette 
distance  ne  peut  avoir  lieu  ,  il  doit  être  enveloppé  ex- 
térieurement sur  son  fond  et  ses  côtés,  jusqu'à  vingt 
centimètres  du  sol  ,  d'une  chappe  de  ciment  de  dix 
centimètres  d'épaisseur,  ou  d'un  corroi  de  glaise  de 
"vingt-cinq  centimètres. 

3<>.  Le  puisard  doit  avoir  au  moins  soixante  centi- 
mètres (  a  pieds  )  de  baut ,  et  autant  de  largeur ,  le  tout 
en  œuvre  ;  s'il  est  en  pierres  de  taille ,  elles  y  sont 
posées  avec  mortier  de  cbaux  et  ciment ,  et  les  joints 
refaits  avec  mastic  de  limaille  de  fer.   S'il  est  en  meu- 
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itères,  elles  sonl  ourJces  avec  morlier  de  chaux  et 
ciment,  et  revêtues  iatérieuremenl  d'au  enduit  de 
chaux  et  ciment  tamisé,  de  trois  cenlimèlres  d'épais- 
seur. Le  puisard  est  couvert  à  son  entrée  par  un  châssis 
eu  pierre  de  taille  portant  une  grille  que  le  propriétaire 
est  tenu  d'ouvrir  à  toute  réquisition  des  pi^|>osés  à 
Teatretien  et  curage  des  égoûls. 

4®.  Le  puisard  peut  être  suppléé  par  une  cuvette  ou 
auge  formée  soit  d'un  seul  bloc  de  pierre,  soit  d'une 
seule  pièce  de  fonte  de  fer  coulée;  le  tout  dans  les  di- 
mensions ci-dessus  prescrites  pour  le  puisard. 

50.  Les  conduits  du  puisard  à  l'égoùt  sont  en  tuyaux 
de  fonte  de  fer,  ayant  dix  à  seize  centimètres  de  diamè- 
tre intérieur ,  bien  liés  avec  la  maçonnerie  lors  de  la 
construction  du  puisard  ,  et  soigneusement  assemblés 
avec  des  boulons  à  écrou  et  rondelles  de  plomb  entre 
deux  cuirs  ,  à  chaque  collet, 

Lesdits  conduits  suivent  autant  que  possible  une 
ligne  droite  ,  ils  ont  au  moins  cirjq  millimètres  de  penle 
par  mètre  de  longueur,  jusqu'au  coude  qu'ils  forment 
avec  le  tuyau  entrant  dans  légoût.  Ils  sont  placés  con- 
formémentauxcoupes  annexées  àla  présente  ordonnance. 

Les  tranchées  ouvertes  dans  les  pieds  droits  de  la 
voûte  des  égoûts,  pour  le  passage  desdits  tuyaux,  sont 
remplies  et  ragréées  suivant  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière que  les  chaînes  de  pierre  ne soyent  jamais  entaillée^, 

6®,  L'orifice  du  conduit  en  fonte  est  placé  dans  le 
puisard  à  cinquante  centimètres  au  plus  au-dessous  de 
la  surface  du  châssis  en  pierre  porlant  la  grille.  L'entrée 
dudit  conduit  est  garni  d'une  grille  ou  d'une  crapau- 
dière  scellée  ,  pour  prévenir  l'introduction  des  pailles, 
herbages,  feuilles,  et  autres  cdures. 

7**.  S'il  devient  nécessaire  d'établir  des  regards  sr<r 
le  cours  desdits  conduits,  il  y  est  pourvu  par  le  préfet 
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Au  dépai  lement  de  la  Seine  ,  sur  le  rapport  àes    ingc-» 

iiieurs  préposés  au  service  des  égoûls. 

8^\  Les  propriétaires  se  conformeut  pour  rexéculion 
des  travaux  ci-de5Siis  prescrits,  aux  indications  qui  leur 
sont  données  par  lesdits  ingénieurs. 

Ordonnance  précitée ,  art,  4» 

5.  Les  ouvrages  des  propriétaires  sont  exécutés  sous 
la  surveillance  des  préposés  de  Tadministralion  du  dé- 
partement, qui  en  font  en  outre  la  réception.  Idem  , 
art,   5. 

G.  Les  pernjissions  données  en  exécution  des  dispo- 
sitions ci-dessus  n'ont  d'erfet  que  jusf^u'à  la  reconstruc- 
tion des  maisons  en  faveur  desquelles  les  permissions 
ont  élé  accordées.  Ce  cas  ariivant,  les  propriétaires  sont 
tenus  de  relever  le  sol  de  leur  terrain,  et  d'en  faire 
concorder  le  nivellement  avec  celui  delà  voie  publique, 
et  alors  toute  communication  avec  les  égoûts  leur  est 
interdite,  même  pour  les  cuisines,  basses-cours,  buan- 
deries, et  tous  autres  établissemens  construits  dans  les 
souterrains  des  maisons;  ils  sont  en  conséquence  tenus 
de  détruire  à  leur  frais  celles  qu'il  leur  aurait  été  per- 
mis d'établir.  Idem,  art.  G. 

7.  Les  dépenses  du  pavement  et  de  toutes  autres  ré- 
parations relatives  tant  auxdits  égoûts  qu'aux  maisons 
sous  lesquelles  ils  passent ,  sont  faites  par  les  proprié- 
taires des  maisons  et  terrains  sous  lesquels  passent  lesdits 
égoûts,  et  pour  la  partie  passant  sous  leurs  maisons, 
sans  que  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  être  dis- 
])ensés  de  cette  cliarge  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
conventions  contraires;  le  tout  suivant  le  toisé,  esti- 
mation et  adjudication  ordonnées  par  le  préfet  du 
département,  devant  lequel,  en  cas  de  contestation, 
les  parties  sont  tenus  de  se  pourvoir,  et  non  ailleurs  ; 
défenses  à  tous  juges  d'en  connaître  ,  à  peine  de  nullité, 
cassation  de  procédures,  et  de  tous  dépens,  dommag<>s 
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cl  intérêts.  Toute  ordonnance  ou  avrélé  du  préfet  du 
département  y  relatifs,  sont  exécutés  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  il 
ne  peut  être  différé,  et  dont  S.  M.  se  réserve  la  connais- 
sance à  soi  et  à  son  conseil,  l'interdisant  à  toutes  ses 
cours  et  autres  juges.  Arrêt  du  conseil  précité. 

8.  Lors  desdites  réparations  à  faire  aux  égoûts  pas- 
sant sous  des  propriétés  particulières,  les  commissaires 
de  police  sont  autorisés  ,  sur  la  réquisition  de  larchi- 
iecte  de  la  \Tlle,  et  en  cas  de  refus  des  propriétaires  et 
principaux  locataires  ,  à  faire  faire  par  un  serrurier,  en 
présence  dudit  architecte  ,  toutes  ouvertures  de  portes 
nécessaires,  dans  les  maisons  parliculières  assises  sur 
un  corps  ou  embrancliement  dégoût  ,  pour  parvenir 
à  la  visite  des  endroits  à  réparer.  Il  en  dresse  procès- 
verbal,  et  expédition  en  est  délivrée  à  l'architecte  qui 
acquitte  les  frais  de  l'opération.  Ordonnance  du  préfet 
de  police ,  du  i^^.  floréal  an  XJII  (  2  1  avril  1 8o5 .) 

g.  Il  est  défendu  de  pousser  et  jeter  dans  les  égoûls 
aucunes  pailles,  fumiers,  boues  et  autres  immondices, 
ni  aucuns  gravois  ,  à  peine  de  loofr.  d'amende.  Ordon- 
nance de  la  "ville j  du  23  mai's  ïj36. 

Les  commissaires  de  police  doivent  veiller  à  ce  que 
les  embouchures  et  entrées  des  égoûts  soient  toujours 
dégagées  de  tout  ce  qui  pourrait  empêcher  le  libre 
cours  des  eaux. 

Les  bouches  d'égoûts  doivent  aussi  être  fermées  par 
des  barres  de  fer  ou  autre  moyen  qui ,  sans  gêner  la  li- 
bre entrée  des  eaux  dans  l'égoût ,  empêchent  de  s'y  in- 
troduire ,   et  j^réservent  toutes  personnes  d'y  tomber. 

Curage  des  égoiits.   Yoir  Nettoiement ,  S.  J. 

Electeurs  pour  la  nomination  des  députés  à  la  cham- 
bre des  députés.  Toir  Charte ^ art, li^o.  On  peut  consulter 
aussi  la  loi  sur  les  élections. 
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Elections,  (suffrage  aclietéou  vendu  dans  les)  Voir 
Charte  (  crimes  el  délits  contre  la  ). 

Elèves  EN  pharmacie.  \oiv  Pharmaciens. 

Emancipation. 

Jrt,  i^^.  Le  mineur  est  émancipé  de  pein  droit,  par 
le  mariage.  Code  cwil ,  art.  476. 

2.  Un  mineur  non-marié  peut  être  émancipé  à  i5ans 
révolus  par  son  père  ;  à  défaut  du  père  ,  par  sa  mère  , 
et  parle  fait  d'une  déclaration  du  père  ou  de  la  mère 
devant   le  juge-de-paix  assisté  de  son   greffier.  Idem  ^ 

art  .477- 

3.  Si  le  mineur  n  a  ni  père  ni  mère,  il  peut  être 
émancipé  à  dix-huit  ans  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  (  Voir  Tutelle,  art.  io)et  la  déclaration  du 
jnge-de-paix  qui  le  préside,  faite  dans  le  même  acte  , 
a\xe\e  mineur  est  émancipé.  Idem,  art.  478. 

4.  11  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  au  mineur 
émancipé  un  curateur.  Le  mineur  en  est  assisté  pour 
recevoir  le  compte  de  tutelle.  Idem.  ,  art.  48o. 

5.  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  qui  n  excè- 
dent point  neuf  ans  ,  reçoit  ses  revenus  ,  en  donne  dé- 
cliarge,  et  fait  tous  les  actes  de  pure  administration. 
Idem,  art.  481. 

6.  Tl  ne  peut  intenter  une  action  immobilière,  ni  y 
défendre,  recevoir  ni  donner  décharge  d'un  capital  mo- 
bilier, sans  Vassistancede  son  curateur,  lequel  surveille 
remploi  du  capital  reçu.  Idem,  art.  482. 

7.  ll*ne  peut  faire  d'emprunts  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  homologuée  parle  tribunal  civil. 
Idem,  art.  483. 

8.  Il  ne  peut  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non-émancipé. 
Idem,  art.  4.84.  Voir  Tutelle ,  §.  3, 

q.  Les  obligations  qu'il  a  contractées  sont  réductibles, 
en  cas  d'excès,  par  les  tribunaux,  Idem  j  même  article  ] 
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éiiqiiel  cas  lemaucipalion  peut  être  révoquée  par  les 
même  formes  qui  1  ont  conférée.  Idem  ,  art.  4^5  ,  et  le 
mineur  rentre  en  tuteile  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 
Jdeni,  art.  489* 

10.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  de  son  commeice  Jdem , 
art.  487. 

Emancipation  des  enfans  admis  dans  les  hospices.  Voir 
Enfans,  art.  5 1 . 

Embarras  et  e^gombremenssurla  voie  publique, 
(  Voir  Jdeuiy  au  tome  IV  ). 

Il  est  expressément  défendu  d'élaler  ou  déposer  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  en  dehors  des  bou- 
tiques, magasins  et  ateliers,  des  meubles,  voitures, 
caisses,  tonneaux,  ni  aucune  marchandise  quelconque; 
les  marchands^,  négocians,  artisans,  et  tous  autres  sont 
tenus  de  faire  décharger  et  resserrer  dans  leurs  bouti- 
ques, magasins  ou  caves  les  marchandises  qui  leur  ar- 
rivent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  sans  les 
laisser  séjourner  sur  la  voie  publique  ,  comme  aussi  de 
faire  rentrer  de  suitechezeux,  celles  qui  sortent  de  leurs 
caves  ,  boutiques  ou  magasins,  de  manière  que  la  voie 
publique  n'en  soit  nullement  embarrassée;  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  les  articles  471  et  474  du  code 
pénal.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux ou  rapports  qui  sont  transmis  aux  tribu- 
naux de  police.  Ordonnance  de  police  ,  du  2^  janvier 
1786.  Idem  du  préfet  de  police  du  ^Jévrier  1819. 

Sauf  néanmoins  les  montres  ou  étalages  fixes  et  per- 
manens  ou  mobiles,  suivant  ce  qui  est  dit  au  mot 
Montres. 

L'officier  de  police   qui   dresse  procès-verbal  d'une 

contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  doit  en  même 

tems  ordonner  au  contrevenant  de  rentrer  les  objets 

exposés  au  dehors  ,    et  faire  mention  de  son  refus.   Sï 
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l'embarras  est  tel  qu'il  puisse  occasionner  des  accidens, 
l'officier  de  police  doit,  par  mesiiie  administrative,  faire 
enlever  |aussitôtjaux  frais  du  contrevenant,  et  relater 
la  dépense  dans  le  procès- verbal. 

Si  la  contravention  se  renouvelle  avant  qu'il  soit  in- 
tervenu un  jugement  sur  la  première,  l'officier  de  police 
réitère  l'injonction  de  rentrer  les  objets  ,  et  constate 
le  refus  ;  il  envoie  son  procès^veibal  au  préfet  de  police, 
qui  prend,  d'urgence,  les  mesures  convenables  pour  dé- 
barrasser la  voie  publique. 

S'il  y  a  nouvelle  contravention  après  un  premier  ju- 
gement,  la  récidive  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  est  transmis  au  tribunal   de  police. 

Instruction  du  préfet  de  police ,  du  26  février  1819. 
Voir  aussi -Dé//^5  ,  art.  29,  §. /^.  Montres,  E chopes. 
Etalages.  Voirie.  Blessures ,  art.  9. 

EmbattOIR  ,  trancbée  dans  laquelle  les  charon* 
placent  les  roues  des  voitures  pour  en  assembler  le* 
parties  ,  ou  pour  les  ferrer  ou  les  réparer. 

Il  est  défendu  de  pratiquer  des  embattoirs  surla  voie 
publique.  Ordonnance  des  trésoriers  de  France ,  du  1^ 
octobre  1GG6;  sous  les  peines  de  simple  police,  et  à  la 
charge  de  réparer  la  voie  publique  ;  sinon  il  y  est 
pourvu  aux  frais  du  contrevejiant.  Voir  Délits  y  ai^î.  29. 

Embatjchage  et  Espionnage  ;  délit  militaire. 

Art.  \*^^ .  Tout  embauclieur  ou  complice  d'embau- 
cbagepour  une  puissance  ennemie  ,  est  puni  de  mort. 
Loi  du  21  brumaire  an  V[\i  novembre  1796),  titre  IF', 
art.  i^'\ 

2.  Tout  individu,  quel  qu'il  soit,  convaincu  d'es- 
pionnage pour  l'ennemi,  est  puni  de  mort.  Idem,  art.  2, 

3.  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des  camps^ 
quartiers  ,  cantonnemens  ,  fortifications  ,  arsenaux  , 
magasins  ,  canaux  ,  rivières  ,  et  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
défense  et  à  la  conservation  du  territoire  de  France  et  à 
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ses  eommuiiica lions  ,  est  puni  de  mort.  Idem,  art,  5. 

4.  Les  espions  et  les  embaucheurs,  ainsi  que  leurs 
complices,  sont  jugés  parles  conseils  de  guerre.  Décret 
du  ly  messidor  an  XH  {  G  juillet  1804  ). 

Voir  aussi  Police  militaire. 

Emblèmes  exposés  publiquement  et  provoquant  à 
des  crimes  ou  délits.  \oir Imprimerie ,  gjj.  2  et  5. 

Emeutes.  Toir  Attroupement. 

Emigrés. 

Toutes  les  inscriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  et  demeurent  abolies. 
En  conséquence  tous  les  Français  inscrits  sur  lesdites 
listes,  exercent  les  droits  politiques  garantis  par  la 
charte  constitutionnelle  du  4  juin  181  4,  et  jouissent 
des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  citoyen,  sous 
la  réserve  expresse  des  droits  acquis  à  des  tiers,  et  sanâ 
y  préjudicier.  Ordonnance  du  Roi,  du  2  1  août  1814. 

Nota.  Uae  loi  du  5  décembre  i8i4  a  régie  ce  qui  est  relatif  à  la 
restitution  des  bleus  non  vendus  des  émigrés. 

Empiriques  ou  Charlatans  vendant  des  drogues 
et  médicam.ens.  \oir  Pharmaciejis.  /îrgent  en  feuille. 
Emplois  (Admissibilité  aux).  Voir  Charte,  §.  1*^1*. 
Empoisoninement.  Voir  Homicide.  Destruction, 

Nota.  L'officier  de  police  auxiliaire  qui  opère  dans  le  cas  du  crime 
d'empoisonnement ,  agit  d'abord  comme  il  est  dit  au  nota  étant  à  la  suiie 
du  mot  Homicide.  Il  doit  aussi  rechercher  et  constaler  ])ar  qui  les  poi- 
sons, mets  ou  liqueurs  empoisonnés  ont  été  rournis^  apprêtés  et  présentés 
à  la  personne  empoisonnée  j  s'emparer  desdites  matières  vénéneuses  , 
mets  et  liqueurs  ,  ainsi  que  des  matières  vomies  par  ladite  personne  ;  les 
renfermer  séparément  dans  des  vasrs  ;  fermer  et  sceller  lesdits  vases. 

S'il  y  a  lieu  à  l'ouverture  du  eadavre  ,  'soit  ordonnée  par  M.  le  piocu- 
teurdu  Roi,  soit,  en  cas  d'uigence,  prescrite  d'office,  et  avant  de  l'en 
prévenir  ,  par  l'officier  de  police  qui  opère  ,  celui-ci  doit,  apiès  que  les 
gens  de  l'art  ont  procédé  à  l'examen  scrupuleux  de  l'intérieur  du  cadavre, 
et  ont  fait  leur  rapport  avec  soin ,  saisir  et  renfermer  également  dans  des 
vases, scellés  ensuite  de  son  sceau,  les  matières  solides  et  liquides  trouvées 
dans  l'estomac  et  les  intestins  ,  s'emparer  même  dps  viscères  attaqués  j 
«e  point  soiitiiir  que  l'ouverture  du  corps  se  fass*  hors   de  sa  présence 

12, 
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ni  se  dessaisir  desdits  poisons  ,  mcls ,  liqueurs  ,  viscères  et  autres  oï)|etr 
atteints  de  poison ,  même  pour  les  confier  à  l'analyse  des  cliimistes  ou 
pharmaciens  ,  cet  examen  devant  être  fait  en  sa  présence  par  des  expert» 
habiles  et  probes  ;  conserver,  autant  que  possible,  une  partie  des  poisons 
et  matières  empoisonnées ,  pour  qu'au  besoin  les  expériences  puissent 
être  réitérées  lors  de  l'instruction  et  du  jugement. 

Si  les  poisons  ont  été  achetés^  il  faut  vérifier  et  constater  si  celui  qui 
les  a  vendus  est  autorisé  à  en  débiter,  et,  dans  ce  cas  ,  s'il  s'est  conformé 
aux  précautions  prescrites.  (Voir  Pharmaciens.) 

Instruction  de  M.  le  procureur  du  Roi  du  x^'^.januier  1817. 

(  Voir  aussi  Empoisonnement ,  au  tome  IV.  ) 

Emprisonnement  ,  peine  de  simple  police,  et  de  po- 
lice correctionnelle.  No'w  Peines.  Destructions,  art.  18* 

Enchères.  Voir  Commissaires  priseurs ,  §.2. 

Folle  enchère  ;  c'est  la  nouvelle  adjudication  d'une 
chose  déjà  vendue,  aux  frais  et  risques  de  celui  qui  Ta 
aclielée  et  ne  l'a  pas  payée.  Voir  Huissiers,  ait.  89. 

Enclos  rural.  Voir  Police  rurale. 

Ce  qu'on  entend  par  enclos  rural  en  matière  de  vol. 
Voir  Fol,  art.  12  et  i/^.  Destructions. 

Encombremens.  Voir  Embarras. 

Encorbellement.  Saillie  qui  porte  à  faux  sur  des 
corbeaux(i)  d'un  murqui  n'est  pas  aplomb  sur  unautre» 
On  fait  des  encorbellemens  lorsqu'on  re])rend  un  mur 
sous  œuvre  ;  on  doit  se  pourvoir  à  cet  elfet  d'une  per- 
mission de  la  grande-voirie.  Voir  voirie  -  tarif  des  droits 
de  grande-voirie* 

Enfant, 

Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant.  Voir  ci-après 
Enfans  naturels. 

Comment  la  légitimité  peut  être  constatée.  Voir 
Paternité. 

Enfans.  (Voir  idem  au  tome  IV.) 

1»,   Devoir  des  enfans . 

2^.    Enfans   trouvés   ou  abandonnés  ,    et  orphelins 

pauvres. 

■  "     ....     .  . ,     ,    I,. 

(i)  Grosse  pierre  de  taille  en  saillie ,  qui  sert  à  soutenir  une  poutse* 
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5^.   Enfans  naturels. 

40.  Crimes  et  délits  contre  l'état  civil  et  l existence 
d^un  enfant. 

§.  I*^^.  Devoir  des  enfans. 

Art.  \^^ .  L'enfant  doit  à  tout  âge  honneur  et  respect 
à  ses  père  et  mère.  Il  reste,  sous  leur  autorité,  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  Code  civil ,  art.  5-i 
372.   Voir  aussi  Blessures,   art.   5.    Homicide,  art.  5. 
Peines ,  art,  i5  ,  4^  et  suivans. 

2.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrôlement 
volontaire  après  dix-Luit  ans  révolus.  Idem,  art.  5y^. 

5.  Le  père  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  très 
graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  peut,  avant  lage 
de  seize  ans,  le  faire  détenir  pendant  un  mois,  en  en 
formant  la  demande  au  président  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  ne  peut  refuser  l'ordre  d'arrestation. 
Idem ,  art.  075,  576. 

4.  Depuis  seize  ans  jusqu'à  l'émancipation  ou  majo- 
rité, Fenfant  peut,  sur  la  réquisition  de  son  père,  être 
détenu  pendant  six  mois  au  plus.  Le  président  du  tri- 
bunal, après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi, 
délivre  ou  refuse  l'ordre  d'aiTcstation  ,  ou  abrège  le 
temps  de  la  détention.  Idem  ,  art.  077. 

5.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  il  n'y  a 
ni  écritures  ni  formalités  judiciaires,  mais  seulement 
l'ordre  d'arrestation,  lequel  n'est  pas  motivé.  Le  père 
souscrit  toutefois  sa  soumission  de  payer  tous  les  frais 
et  de  fournir  les  alimens  convenables. /Jsm.  art.  578. 

6.  Le  père  est  toujours  le  maître  d'abréger  la  déten- 
tion. Si  l'enfant  retombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la 
détention  peut  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  même 
manière.  Idem,  art.  579. 

7.  Si  le  père  est  remarié,  il  doit,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  même  âgé  de  moius  de  seiztî 
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ans,  se  conformera  l'arricle  4  ci-dessus.  Idem,  art.  58o. 
Il  en  est  de  même  pour  la  mère  survivante  et  non  re-^ 
mariée  ;  il  lui  faut  en  outre  le  concours  des  deux  plus 
proches  parens  paternels.  Idem,  ait,  38i. 

Si  la  mère  est  remariée,  et  qu'avant  l'acte  de  son 
second  mariage  elle  n'ait  pas  convoqué  le  conseil  de 
famille,  pour  faire  décider  si  la  tutelle  lui  sera  con- 
servée, elle  perd  la  tutelle  de  plein  droit.  Idem,,  art, 
395.  Et  pa)  une  conséquenee  naturelle ,  elle  n'a  plus  le 
droit  de  faire  renfermer  i'enfant  du  premier  lit  dont 
elle  a  à  se  plaindre. 

Mais  elle  peut ,  conjointement  avec  son  second  mari, 
convoquer  un  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un 
tuteur  à  l'enfant  mineur  du  premier  lit,  et  ce  tuteur 
peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  provo» 
quer  la  réclusion  du  mineur  ,  conformément  à  l'article 
^Ç>^  du  Code  civil.  Voir  {Tutelle ,  art,  19.) 

8.  Si  l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  exerce  un  état, 
sa  détention,  même  au-dessous  de  seize  ans,  n'a  lieu  que 
conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

L'enfant  détenu  peut  adresser  un  mémoire  au  procu- 
reur du  Roi  près  de  la  cour  Royale,  lequel  se  fait  rendre 
compte  parle  procureur  du  Roi  de  i*"*'.  instance,  et  eu 
fait  rapj)ort  au  président  de  la  cour  Royale,  qui,  après  en 
avoir  donné  avis  au  père,  et  recueilli  les  renseignemens 
nécessaires^  peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  de  dé- 
tention. 

Idem, ,  att.  582. 

9.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  sont  appli-* 
cables  aux  pères  et  mères  des  enfans  naturels  légalement 
reconnus.  Idem,  art.  383.  Voir  aussi  Tutelle ,  art,  19. 
i^ P lisons  ,  §.  5  ,  no.  5.) 

10.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et 
ïnère  ,  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin.  Code 
cwil ,  art.  2o5. 

1  j .  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  aussi  des  aU-» 
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Biens  à  leurs  beau-père  eL  belle-mère.  Idem,  art.  aoG. 

12.  Les  disposi Lions  des  deux  articles  précédens  sont 
communs  aux  eafans  adoptifs.  Idem,  art.  349. 

i5.  Les  pères  et  mères  ,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
contractent  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfans.  Idem  ,  art,  2i5. 

j  4.  Les  officiers  de  police  veillent  à  ce  que  les  enfans 
ne  jouent  pas  de  Fargent  à  différens  jeux  sur  la  voie 
publique.  Ils  les  dispersent  et  saisissent  l'argent  des 
enjeux.  Ils  font  amener  les  délinquans  devant  eux  ,  et 
ne  les  rendent  à  leurs  parens  qu'en  recommandant  à  ces 
derniers  de  veiller  sur  la  conduite  de  leurs  enfans  ,  qui 
peuvent  employer  des  moyens  illicites  pour  se  procurer 
de  l'argent  pour  jouer.  Décision  du  préfet  de  police  du 
1  fi  prairial  an  VIII  (5  juin  1800).  Autre  du  5  prairial 
1816. 

i5.  Il  est  défendu  aux  pères  et  mèi'es  de  laisser  va- 
guer, courir,  et  à  l'abandon ,  leurs  enfans.  Ils  doivent 
veiller  à  ce  qu'ils  n'insultent  pas  les  passans,  a  peine 
de  dépens,  dommages-intérêts,  même  d'amende  arbi- 
traire. Ordonnance  de  police  du  i  7  mai  1726. 

Responsabilité  des  pères  et  mères  et  tuteurs  à  l'égard 
de  leurs  enfans  ou  pupilles.  Voir  Délits,  art  5.  Mineurs, 
Jeux.  Jouets.  Ecoliers.  Vol ,  art.  2. 

S.  //.  Enfans    trous^'ès  ou  abandonnés  ,    et   orphelins 
pauvres.  (Voir  aussi  au  tome  IV  £^77/aA?5,  n^».  1  et  2.) 

16.  Tout  enfant  trouvé  abandonné  ou  perdu,  doit 
être  conduit  ou  porté  de  suite  cbez  l'officier  de  police 
le  plus  voisin,  qui  dresse  procès-verbal  du  fait ,  du 
lieu,  du  jour  et  de  heure  où  l'enfant  a  été  trouvé,  de  ses 
vètemens  et  signes  de  reconnaissance  ,  de  son  âge  appa- 
rent,  de  son  sexe,  et  de  toutes  les  circonstances  de 
l'événement,  racontées  par  l'enfant  et  par  la  personne 
qui  l'a  trouvé.  L'officier  de  police  fait  ensuite  une  en- 
quête pour  découvrir  les  parens,  et  leur  remet  l'enfant,. 
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en  payant  par  eux  les  dépenses  qui  ont  pu  être  faites» 

17.  Si  l'abandon  est  volontaire,  l'officier  de  police 
en  cons^lale  les  motifs  et  les  circonstances  qui  peuvent 
Je  rendie  criminel. 

18.  Si  l'enfant  n'est  pas  remis  à  ses  patrens  ,  il  est  en^ 
voyé  de  suite  au  premier  magistrat  de  police,  avec  le 
procès-verbal,  pour  être  placé  dans  l'hospice  à  ce  destiné. 

19.  Si  l'enfant  est  nouveau  né,  il  doit  être  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil  ,  avec  le  procès-verbal  ,  lequel 
est  inscrit  sur  le  registre  de  l'élat  civil.  Code  cwil , 
art.  58.  L'enfant  est  ensuite  envoyé  à  l'hospice. 

20.  Celui  qui  porte  un  enfant  nouveau  né  ailleurs 
que  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende 
de  16  à  3oofr.  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  point 
applicable  à  celai  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de 
l'enfant ,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  (?gard  à 
la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé.  Code 
jyénaL,  art.  '6l\-j. 

21.  Les  enfans  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  cha- 
rité publique  ,  sont  :  les  enfans  trouvés  ;  les  enfans 
abandonnés  ;les  orphelins  pauvres  .Décret  du  n^  janvier 
1811.  art.  i«^. 

22.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui ,  nés  de  pères  et 
mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu 
quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les 
recevoir. /<^/e/7i,  art.  2. 

Dans  chacun  de  ces  hospices  il  y  a  un  tour  où  l'enfant 
trouvé  doit  être  déposé.  Idem  ,  art.  5. 

11  v  a  dans  chaque  arrondissement  un  hospice  où  les 
enfans  trouvés  peuvent  être  reçus,  et  où  sont  des  re- 
gistres pour  constater  leur  arrivée  ,  leur  seie,  leur  âge 
apparent,  les  marques  naturelles  et  les  langes,  qui 
peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître.  Idem  ,  art.  4» 

20.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  et  mères  connus,   et  d'abord  élevés  par  eux  qa 
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par  d'autres  personnes  à  leur  décharge ,  en  sont  dé- 
laisses ,  sans  que  l'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères 
soûl  devenus,  ou  sans  qu'on  j)uisso  recourir  à  eux.  Ideniy 
art,  5. 

24.  Les  orphelms  panières  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni 
père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. /é/. ,  art. 6, 

25.  Les  enfans  trouvés  nouveau-nés  sont  mis  en  nour- 
rice aussilôt  que  faire  se  peut  ;  jusques-là  ils  sont 
nourris  au  biberon  ,  ou  même  au  moyen  de  nourrices 
résidant  dans  rétablissement.  S'ils  sont  sevrés  ou  sus- 
ceptibles de  l'être ,  ils  sont  également  mis  en  nourrice 
ou  en  sevrage.  Idem ,  art.  7.  Ces  enfans  reçoivent  une 
layette,  ils  restent  en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'à 
l'âge  de  six  ans.  Idem,  art.  8. 

26.  A  six  ans,  tous  les  enfans  sont ,  autant  que  faire 
se  peut,  mis  en  apprentissage  chez  des  cultivateurs  ou 
des  artisans  ;  le  prix  de  la  pension  décroît  chaque  année 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ;  à  cette  époque,  ils  sont  à 
la  disposition  du  Gouvernement.  Idem  ^  art.  9.  Ceux 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension,  les  estropiés,  les 
infirmes,  sont  élevés  dans  l'hospice,  et  occupés  à  des 
travaux  de  leur  force.  Idem ,  art.  10. 

27.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  sont  payés 
par  les  hospices  ,  sur  les  certificats  dés  maires  des  com- 
munes où  sont  les  enfans.  Les  maires  attestent  chaque 
mois  les  avoir  vus.  Idem  ,  a/t.  11  et  i3. 

28.  Les  commissions  administratives  deshospices  font 
visiter,  au  moins  deux  fois  par  an,  chaque  enfant ,  soit 
par  un  commissaire  spiécial ,  soit  par  les  médecins  ou 
chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épidémies.  Id&ni  , 
art.    14. 

29.  Les  enfans  trouvés  ou  abandonnés  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices  , 
confoi-mément  aux  réglemens  existans.  Un  membre  de 
Ja  commission  est  ST^écialcaieut  chargé  de  cette  tutelle. 
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Idem.  1811,  art.  i5.  Les  aulres  membres  forment  le 
conseil  de  tulelle.  Loi  du  i5  pluviôse  an  XIII  [^  fé- 
vrier i8o5),  art.  1*^. 

5o.  Lorsque  l'enfant  sort  de  l'hospice  pour  être  placé 
comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti  dans  un  lieu 
éloigné  dudit  hospice  ,  l'administration  de  Thospice 
d'où  il  sort  peut  ,  par  un  simple  acte  administratif, 
visé  du  préfet  ou  sons-préfet ,  déférer  la  tutelle  à  l'ad- 
ministration de  l'hospice  le  plus  voisin  de  la  résidence 
de  l'enfant.  Loi  précitée ,  art.  2. 

5i.  L'émancipation  desdits  enfans  est  faite,  d'après 
Favis  du  conseil  de  tutelle  ci  dessus  désigné^  par  celui 
qui  a  été  désigné  tuteur,  et  qui,  seul,  est  tenu  de 
comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge  de  paix.  11  n'est 
payé  pour  l'acte  d'émancipation  que  le  timbre  et  l'en- 
registrement. Idem  ,  art.  4- 

52.  Si  l'enfant  admis  dans  un  hospice  a  des  biens, 
ils  sont  gérés  par  le  receveur  de  l'hospice,  dont  le  cau- 
tionnement est  la  garantie  de  la  tulelle  ;  en  cas  d'éman- 
cipation, il  remplit  les  fonctions  de  curateur.  Id.^art.  5. 

55.  Les  capitaux  appartenant  ou  échéant  à  l'enfant 
sont  placés  au  Mont-de-Piété  ou  à  la  Caisse  d'amorlis- 
fement,  pourvu  que  chaque  somme  ne  soit  pas  au- 
dessous  de  1  5o  fr. ,  auquel  cas  l'administration  de  l'hos- 
pice en  règle  la  disposition.  Les  revenus  de  l'enfant 
sont  p>erçus  jusqu'à  sa  sortie  de  l'hospice  ,  à  titre  d'in- 
demnité de  sa  nourriture  et  entretien.  Idem ,  art.  6  et  j. 

54.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
ou  avant  vSon  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun 
héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appartiennent  à  l'hos- 
pice, qui  en  est  envoyé  en  possession  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ;  l'héritier  qui  se  présenterait 
ensuite  ne  jouit  des  fruits  que  du  jour  de  sa  demande» 
Idem,  art.  8. 

.35.  L'héritier  qui  se  présente  pour  recueillir  la  suc- 
cession dudit  cnfattt,  est  tenu  d'indemniser  l'hospice 
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lies  alîmens  el  dépenses  faites  pour  l'enfant  pendant 
json  séjour  à  1  hos[)ice,  sauf  la  compensation  des  revenus 
de  renfant  perçus  par  Thospice.  Idem  ,  art,  ^. 

3 G.  Lesdits  enfans  élevés  à  la  charge  de  l'Etat  sont 
enlièremeut  à  sa  disposition,  et  quand  il  en  dispose,  la 
tutelle  des  commissions  administratives  cesse.  Décret 
précité  du  ic)  janvier  1811  y  art»  16. 

37.  Ceux  de  douze  ans,  dont  l'Etat  n'a  pas  disposé, 
sont,  autant  que  faire  se  peut,  mis  en  apprentissage  , 
les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  artisans,  les  ûiîes 
clicz  des  ménagères,  des  couturières  ou  au  très  ouvrières, 
Qu  dans  des  fabriques  ou  manufactures.  Idem,  art.  17. 

38.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipulent  aucune 
somme  en  faveur  du  maître  ni  de  l'apprenti  ;  mais  ils 
garantissent  au  maître  les  services  gratuits  de  lapprenti 
jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans,  et 
à  l'apprenti  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement. 
Idem  ,  art.  18. 

3  9.  Ceux  des  enfans  qui  ne  peuvent  être  mis  en  ap- 
prentissage ,  les  estropiés  ,  les  infirmes  ,  que  l'on  ne 
trouve  point  à  placer  hors  de  l'hospice  ,  y  restent  à  la 
charge  de  «haque  hospice  ;  des  ateliers  sont  établis  pour 
les  occuper.  7^em  ,  tzrt.  20.    ~ 

4o.  11  n'est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la  re- 
connaissance et  *!  la  réclamation  des  enfans  trouvés  ou 
abandonnés;  mais  avant  d'exercer  aucun  droit,  hs 
parens  doivent,  s'ils  en  ont  les  movens  ,  r'^mbourser 
toutes  les  dépenses  faites  par  l'administration  publique 
ou  ]^ar  les  hospices.  Dans  aucun  cas^  un  enfant  dont 
l'Etat  aurait  disposé,  ne  peut  être  soustrait  aux  obli- 
gations qui  lui  ont  été  imposées.  Idem,  art.  21. 

4i«  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
exposé  des  enfans  ,  ceux  qui  feraient  habitude  de  h  s 
transporter  dans  les  hospices,  sont  punis  comme  il  e&t 
dit  au  §.  lY  ci-après.  Idem,  art  24. 

Yoir  aussi  Naissance.  Nourrices. 
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Enfans  criiidigens  à  admettre  dans  un  hospice.  Voir 
Iiuligcns j  n^,  5, 

§.  m.    Enfans  naturels, 

42.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  faite 
par  acte  authentique  devant  un  officier  public  ,  juge 
de  paix  ou  autre  ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance.  Cet  acte  est  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  à  sa  date  ;  mention  en  est  faite  en  marge 
de  l'acte  de  naissance.  Coclecwil,  art,  62. 

45.  La  reconnaissance  du  père  sans  l'indication  et 
l'aveu  de  la  mère  ,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père. 
Idem,  art.  356. 

44*  Les  enfans  nés  hors  mariage  (de  deux  personnes 
libres)  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  ont 
légalement  reconnus  avant  leur  mariage  ,  ou  qu'ils  les 
reconnaissent  dans  l'acte  même  de  célébration.  Idem  y 
art.  35  1. 

45.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  pour  les  enfans 
naturels  décédés,  qui  ont  laissé  des  descendans  ,  et  elle 
profite  à  ces  derniers. /r/e/7i. ,  art.  552. 

^(j.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent, 
ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage, 
Jdem^  art.  535. 

47.  Les  enfans  naturels  reconnus  maisnôn-légitimés, 
n'ont  pas  les  mêmes  droits  que  les  enfans  légitimes./^/., 
art.   538. 

Leurs  droits  dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère, 
est  d'un  tiers  de  la  portion  de  l'enfant  légitime,  si  le 
père  ou  la  mère  ont  laissé  des  enfans  légitimes  ;  de  la 
moitié,  s'il  n'y  a  point  de  descendans  ,  mais  seulement 
des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs;  des  trois-quarts, 
.s'il  n'y  a  ni  descendans  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs  ; 
de  la  totalité,  s'il  n'y  aucun  parent  au  degré  succès- 
sible.  Tdem,  art.  707,  758. 
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48.  Les  eiifans  naturels  non-légilimés  ,  ni  reconnus, 
n'ont  aucun  droit  sur  la  succession  de  leurs  pèi^e  et 
mère,  ni  des  parcns  de  ces  derniers.  Idem,  art.  7 5 6. 

49.  Deux  individus  qui  se  disent  faussement  mari 
et  femme  ,  dans  l'acte  de  naissance  de  leur  enfant  na- 
turel, ne  sont  point  coupables  du  crime  de  faux  ,  mais 
geulement  d'une  énoncialion  mensongère  rëpréliénsihle* 

Il  y  a  faux  ,  si  le  père  présente  comme  né  de  .sa 
légitime  épouse,  l'enfant  qu'il  a  eu  de  sa  concubine, 
arrêts  de  La  cour  de  cassation  des  1 8  et  2Q)  hriunaire. 
an  XII (^  10  et  ib  novembre  i8o3)  ,    2  octobre  180G  et 


5  octobre  1807. 


5o.  Celui  qui ,  dans  l'acte  de  naissance  de  son  enfant 
naturel,  donne  à  la  mère  le  litie  de  son  épouse  légitime,, 
et  en  même  tems  déclare  et  û^we  le  nom  d'uue  autit^ 
personne,  commet  le  crime  de  faux,  non  en  ce  qu'il  al- 
tribue  à  une  femme  le  litre  d'épouse  qu'elle  n'a  pas  , 
mais  en  ce  qu'd  introduit  dans  la  famille  d'un  autre  ^ 
un  enfant  étranger.  Décision  de  la  cour  de  cassation. 

Celui  qui,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  dont 
il  est  le  père  ,  désigne  la  véritable  mcie  ,  mais  sign(^ 
faussement  le  nom  du  mari  de  cette  dernière  ,  commet 
un  faux.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  18  décembre 
iSog, 

Voir  aussi  Adoption,  art.  7* 

|.  IV.  Crimes  ou  délits  contre  l'état  civil  ou  V existence 

d\in  enfant. 

(Voir  aussi  au  tome  T\ ,  Enfans,  5^.  et  4^.  ) 
5i.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  desup-^ 
pression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  nxi 
autre  ,  ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
n'est  point  accoucliJe,  sont  punis  de  la  réclusion,  aiiisî 
que  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant  ,  ne  le  repré- 
sentent pas  aux  personnes  ayant  droit  de  le  reclamer. 
Code  pénal yart.  5  4  5  * 


Nota.  Un  officier  de  police  qui  rencontre  des  mendiaos  accompagne^ 
de  plusieurs  enfans ,  doil  s'assurer,  autant  que  possible,  que  les  enfans 
leur  appavtieiiutnt.  Dans  le  cas  de  suspicion  ou  de  la  preuve  du  con- 
traire il  doit  constater  tous  1rs  l'ails  et  circonstanc(  s  par  un  procès- 
yeibalj  qui  est  transrais  à  l'autorité  supérieure,  avec  les  meudians  et 
les  enfans  ,  s'il  y  a  lieu. 

52.  Ceux  qui  portent  à  un  hospice  un  enfant  au-des- 
sous de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  ,  qui  leur  aurait 
été  confié  pour  en  prendre  soin  ,  ou  pour  toute  autre 
cause  ,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  i6à  5o  fr. 

Toutefois,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  peine,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement à  la  nourriture  et  à  Feutretien  de  Fenfant,  et 
si  personne  n'y  avait  pourvu. 

Idem,  art.  348.  (Voir  au  tome  IV,  Enfans  ,  3».  ) 

53.  Ceux  qui  auraient  exposé  et  délaissé  dans  un 
lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans 
accomplis  ;  ceux  qui  auraient  donné  l'ordre  de  l'exposer, 
et  si  cet  ordre  a  été  exécuté;  sont,  pour  ce  seul  fait  ^ 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans     et  à  une  amende  de  i6  à  200  fr.  Idem  y  art.  049. 

La  peine  est  de  deux  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  5o 
à  4oofr.  contre  les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou 
institutrices  de  l'enfant  exposé  ou  délaissé  par  eux  oii 
parleur  ordre.  Idem ,  art.  35o. 

54.  Si  par  suite  de  ladite  exposition  ou  dudit  délais- 
sement, l'enfant  demeure  mutilé  ou  estropié  ,  l'action 
est  considérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites 
par  l'auteur  du  délaissement  ou  exposition  ,  et  si  la 
mort  s'en  est  suivie  ,  l'action  est  considérée  comme 
meurtre.  Les  coupables  subissent  les  peines  appliquées 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  cas.  Idem  ,  art,  35  1, 
Toir  Blessures.  Homicide. 

55.  Ceux  qui  exposent  ou  délaissent  en  un  lieu  non- 
îolitaire  un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  accompliS;Sont 
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puhîs  d'un  emprisonueraent  de  trois  mois  à  un  an,   et 
d'une  amende  de    i6  à  loo  fr.  Idem,  art.  35 2. 

L'emprisonnement  est  de  six  mois  à  trois  ans,  et  l'a- 
mende de  23  à  200 fr.,  si  les  cou])ables  sont  tuteurs  ou 
tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant.  Idem^ 
art:  3  53. 

Voir  aussi  Enlè^^ement,  Incllgens .  Paternité .  Suppres- 
sion d'état.  Avortenient.  Infanticide.  (  Voir  aussi  En- 
lèvenient  de  mineurs,  ci-après.) 

Enfans  morts -nés.  Voir  Médecins, 

Enfans  nés  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux. 
Voir  Adultère,    Inceste. 

Enfans  au-dessous  de  seize  ans  ,  coupables  de  crimes 
ou  délits.  Y oiY  Peines  ,  art,  48,  et  suiu. 

Jusqu'à  quel  âge  les  enfans  ne  peuvent  être  entendus 
que  par  forme  de  déclaration.  Voir  Juges  d'instruc^ 
tion  ,  art.  i  ^. 

Enfoncement  dépavé.  No'w  Pavé,  art.  34. 

Engagement  volontaire.  Voir  Armée,  (Voir  aussi 
au  tome  IV,  Engagement.) 

Engiiais.  Voir  Police  rurale. 

Enlèvement  de  mineurs.(  Voir  aussi  Rapt,  au  tome 
iV.  ) 

Art.  1^^.  Quiconque  par  fraude  ou  violence  enlève 
ou  fait  enlever  des  mineurs,  les  eiUraine  ,  détourne  ou 
déplace  ,  les  fait  entraîner  ,  détourner  ou  déplacer  dti 
lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la 
direclion  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  est 
puni  de  la  réclusion.  Code  pénal ,  art  354. 

2.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  16  ans  accomplis,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à  tems.  Idem,  art.  355. 

3.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait  con- 
senti à  son  enlèvement ,  ou  suivi  volontairement  le  ra- 
visseur, si  celui-ci  est  majeur  de  vingt-un  ans  et  au- 
dessus  j  il  est  puni     des  travaux  forcés  à  tems.  Si  le  ra- 
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\is5cur  li'a  pas  vingl-un  ans,  il  est  puni  d'un   empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  Idem,  art.  35(». 

4.  Dans  le  cas  où  le  ra^is5eur  aurait  éj)ousé  la  fille 
qu'il  a  enlevée,  il  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  des  personnes  qui,  suivant  le  code  civil  ,  ont 
droit  de  demander  la  nullité  du  mariage  ,  ni  condaumé 
qu'après  que  cotte  nullité  a  été  prononcée.  Idem  , 
art,  557. 

5.  Dans  le  cas  d'enlèvement  ,  lorsque  l'époque  s'en 
rapporte  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  peut, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  être  déclaré  père 
Jerenfanl.  Code  civ^d,  art.  34o. 

Voir  aussi  Eiifans.  §.5. 

Enlèvement  ou  destruction  des  pièges  ou  du 
JUGEMENT  d'une  AFFAIRE.  Yoir  Destruction.  Dépots 
publics.  Abus  de  confiance. 

Enregistrement  des  actes. 

Nota.  Une  ordoDnance  Ju  Roi  du  ly  mai  1817  a  réuni  l'administra- 
lion  des  foréls  à  celle  de  renrcj^istrciiieiit  et  des  domaines. 

Art.  1*'^.  La  formalité  de  lenregistrement donne aua:; 
actes  et  écrits  publics  ,  le  caraclèie  d'authenticité  né- 
cessairepour  être  produits  en  justice. 

5».  Les  délais  pour  lenregistrernent  des  actes,  sont  : 

\^.  De 'quatre  jours  pour  les  actes  et  procès-verbaux 
d'lîuissiers,ei  ceux  pour  faits  de  police  ;  à  peine  de  2  5  frv 
d'amende  ,  paiement  du  double  droit  ,  nullité  du  pro- 
cès-verbal, de  laquelle  nullité  le  contrevenant  est  res- 
ponsable envers  la  partie.  Si  l'acte  est  sujet  au  droit 
proportionnel,  Fauieude  est  égaie  au  montant  du  droit, 
sans  pouvoir  être  moindre  de  5o  fr.  ;  le  contrevenant 
paie,  en  outre,  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours 
contre  la  partie ,  pour  ce  droit  seulement.  Loi  du  22 
jriniaire  an  Fil  (12  décembre  1  798  )  art.  20  et  54, 

2*^.  De  dix  jours  ,  pour  les  actes  des  notaires  résidant 
cTansla  commune  où  est  le  bureau  de  l'enregistrement, 
ft  quinze  jours  s'ils  n'y  résident  pas  ;  le  tout  à  peine  àt 
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•io  fi'.  (1  amende  si  l'actf;  est  soumis  au  dioit  fixe  ,  ou  ûa 
monlanl  d;i  droit  s'il  est  propoi'tioQncl,  sans  que  la- 
dite auieride  puisse  être  au-dessous  de  5o  fr.  Ils  sont 
tenus,  en  outre,  dupaîeincnt  du  droit,  saut'  leur  recoure  . 
contre  la  partie  pour  les  di'oitâ  seaienient.  Idem , 
art.  20  <?£  35. 

3**.  De  vingt  jours  ,  pour  les  acles  judiciaires  eure- 
gistrés  sur  minute,  pour  ceux  dont  il  ne  resté  pas  mi- 
nute au  grefie  ,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet,  et  poul- 
ies actes  des  administrations  centrales  et  municipales 
soumis  à  renrêgistrement  ;  k  peine,  contre  lès  grelïîers 
<3t;  secrétaires ,  d'une  amende  égale  au  droit,  sauf  le 
recours  contre  les  partiespoiir  le  droit  seulement;/<iew^ 
art.  20,  55  ,  36^ 

Les  dispositions  dli  paragraphe  ci-dessus  s'appliquent 
aux  actes  et  procès-verbaux  de  vente.de  prises  et  de  na- 
vires ,  et  de  bris  de  navires,  faits  par  les  officiers  de 
l'administration  de  la  mariné.  Loi  du  2^  uentose  aiiîX 
(  i8  7naj's  iSo'i  )   art.  7  s 

Nota.  i».  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions  ,  dont 
les  unes  le  rendent  sujet  à  l'enregislremeTit  sur  la  minute  ,  les  autres  seu- 
lement sur  l'ex-pédition ,  le  droit  n'est  dû  que  pour  les  dispositions  su- 
jettes à  renregistrement  sur  la  minute  ,  sauf  à  percevoir  je  dioit  pour  les 
autres  ,  lorsque  l'expédition  est  requise. 

2°.  Lorsqu'un  jitgement  prdnoQçaut  des  condamnations  sur  des  con- 
ventions verbales ,  est  pre'sent«à  Tenre^istreraent  après  le  délai  fixé  pour 
cette  formalité,  le  double  droit  est  dû  sm'  Je  montant  des  condamnations, 
et  le  droit  simple  sur  la  convention,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  objet  une 
transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'i:nmeubles,  su>  - 
ceplible  par  elle-même  de  la  peine  du  double  droit,  auquel  cas  seuie- 
xaent  le  double  droit  est  perçu  sur  la  conveation, 

^vis  du  conseil  d'état  ^  du  5  août  fSog, 

4^.  Le  délai  est  de  trois  mois  ,  pour  les  testamens,  à 
compter  du  jour  dudécès,àpeine  du  paiement  du  doiiL'e 
droit  par  les  héritiers,  donataires  ,  légataires  ou  exécu- 
teurs-testamentaires. Loi  précitée  ,  du  7.2  fi*imairâ  tiri 
Vil.  art.  ?.\  et  0^. 

Tome  IP,  î:$ 
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5«.  De  trois  mois,  pour  les  actes  sous  seings-privés  , 
portant  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles, bail  ou  sous-bail  à  ferme  ou  à  loyer,  sous- baux, 
cessions  ou  subrogations  de  baux,  ou  engagemens  de 
biens  de  même  nature;  à  peine  du  double  droit.  IdeiHj 
art.  2  2  et  38. 

6^.  Pour  les  actes  compris  au  paragraphe  V  ci-dessus, 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  , 
où  l'enregistrement  ne  seiait  pas  établi  ,  le  délai  est 
de  six  mois  s'ils  sont  faits  en  Europe,  d'un  an  si 
c'est  en  Amérique,  de  deux  ans  si  c'est  en  Asie  ou  eu 
Afrique  ;  le  tout  à  peine  du  double  droit.  Idem  ,  nié/nc 
article. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  V  et  YI,  de  l'ar- 
ticle 3  ,  ci-dessus  ,  s'appliquent  aux  mutations  entre- 
vifs  de  propriété  ou  d  usufruit  d'imm.eubles,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  conventions  écrites  ,  il  y  est 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatiye^s  , 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession  ;  a  peine  du 
double  droit.  Loi  précitée,  du  i-]  ventôse  an  IX ^  art.  4* 

4.  11  n'y  a  poiut  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregis- 
trement des  actes  sous  seings-privés  ,  autres  que  ceux 
dé  ignés  aux  paragraphes  V  et  Yl  de  l'article  3  ci- 
dessus;  mais  il  ne  peut  en  être  fait  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  devant  toute  autre  autorité  constituée  , 
sans  qu'ils  aient   été  enregistrés.  Loi  -précitée  ,   du   22 

frimaire  an  VII  -,  art.    2  5. 

5.  Pour  l'enregistrement  des  déclarations  que  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  ont  à  passer  des  biens 
à  eux  échus  ou  transmis  par  décès  ,  les  délais  sont ,  à 
peine  d'un  demi-droit  en  sus  du  droit  dû  ,  savoir  : 

i<».  De  six  mois  du  jour  du  décès,  lorsque  le  décès  a 
eu  lieu  en  France  ; 

2".  De  huit  mois  ,  s'il  a  eu  lieu  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe  ; 
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30.   D'un  au  ,  si  c'est  en  Aménque  ; 
4**.   De  deai  ans  ,  si  c'est  eu  Asie  ou  eu  Afrirue. 
Jdeni,  art.  2  ,'. 

6.  Le  délai  Je  six  moi"  ne  court  que  du  jour  de  la 
mise  en  possession  ,  pour  la  succession  d'un  abseut  ou 
d'uucondainné  ouautres,  dont  iesbiens  sont  séquestrés, 
d'un  militaire  mort  en  activité  de  sersice  hors  de  son 
département,  ou  enfin  pour  toute  succession  recueillie 
par  indivis  avec  l'Etat. 

Si  j  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  par 
l'article  5  ci-dessus,  dans  les  cas  des  décès  hors  de  France, 
les  héritiers  prennent  possession  des  biens  .  il  n'otiL 
que  six  mois  du  jour  de  la  prise  de  possession  ^  pour 
passer  déclaration. 

Idem,  même  art.  4» 

7.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédens  ,  le 
joui  de  la  date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  n'est  pas  compté  ;  si  le  dernier  jour  du 
délai  se  trouve  un  dimanche  ou  une  fête  légale  ,  il  ne 
compte  pas  non-plus.  Idem  ,  art.  20, 

8.  La  peine  pour  les  omissions  dans  les  déclarations 
mentionnées  en  larticle  5  ci-dessus,  est  d  un  droit  en 
sus  de  celui  du  ;  il  en  est  de  même  pour  les  insuffi- 
sances constatées  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supportent  personnellement 
la  peine  ci-dessus  et  celle  fixée  par  l'article  5  ,  lorsqu'ils 
ont  négligé  de  passer  les  déelaralions  dans  les  délais,  ou 
qu'ils  ont  fail  des  omissions  ou  des  estimations  insuffi- 
santes. 

Idem, ,  art.  09, 

9.  sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  Itl, 
de  l'article  3  ci-dessus,  les  jugemens  rendus  à  l'au- 
dience ,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  et 
les  actes  d  adjudication  passés  en  séance  publi-jue  des 
administrations  .  lorsque  hs  parties  n'ont  poin!  consigné 

j3. 


i96  ENR  ËNR 

aux  greffes  et  secrétariats,  dans  le  délai  prescrit  pouf 
renregistrement,  le  montant  des  droits.  Dans  ce  cas,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties  par  les 
receveurs  ,  et  elles  supportent  la  peine  du  droit  en  sus. 
A  cet  effet,  les  greffiers  et  secrétaires  fournissent  aux  rece- 
veurs de  renregistrement,  dans  les  dix  jours  qui  suî\ent 
l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés  y 
desdits  actes  et  jugemens  ;  à  peine  d'une  amende  de 
lofr.  par  cliaque  retard  de  dix  jours ,  et  d'être  person- 
nellement contraints  au  paiement  des  doubles  droits. 
Idem,  art.  3  7 . 

10.  Les  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus,  sont  ap- 
plicables aux  actesmaritimes,nientionnésà  la  fin  dupa-' 
ragraplie ni,  de  l'article  2  ci-dessus.  Loi  précitée  ,  du 
1  7  "ventose  an  IX,  art.  4« 

11.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  d'adminis- 
tration ne  délivrent  en  brevet  ,  en  copie  ou  en  ex|;édi- 
lion  ,'*  aucun  acte  soumis  à  l'enrefifistrement  sur  la  mi-* 
nute,  ni  lie  font  aucun  autre  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré  ,  quand  même  le  délai  ne 
serait  pas  expiré,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende  ,  outre  le 
paiement  du  droit. 

Sont  exccDtés  les  exploits  et  autres  actes  de  même 
nature,  qui  se  signifient  à  partie  ou  par  affiche  ou  pro- 
clamation, et  les  effets  négociables. 

A  l'égard  des  jugemens  soumis  à  l'enregistrement  sur 
l'exnédition  ,  défenses  aux  greffiers  ,  sous  les  peines 
ci-dessus  ,  d'en  délivrer  aucun,  même  par  note  ou  ex- 
trait aux  parties  intéressées,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

Loi  precit.ee  ,  du  22  frimaire  an  VII,  art.  4r. 

12.  Les  officiers  publics  ci-dessus  désignés,  et  tous 
autres,  ne  peuvent  rédiger  aucun  acte  ,  en  vertu  d'uiï' 
autre  acte  sous  seings-privés  ou  passé  en  pays  étranger, 
annexer  cet  autre  acte  à  laminute,  le  recevoiren  dépôt, 
€R  délivrer  copie,  extrait  ou  expédition,  s'il  n'apa^  été 


enregistré  ;  àpeine  de  5o  fi*.  d'amende ,  vi  de  répondre 
du  droil,  sauf  rexccpliou  portée  en  rarlicle  précédent. 
Idem,  ait.  l\i. 

Défenses,  sous  la  même  peine  ,  de  recevoir  un  acte 
en  dépôt  ,  sans  en  dresser  l'acte  de  dépôt,  à  l'exceplioii 
des  lestamens.  Idem,  art.  4j. 

i3.  La  quittance  du  droit  d'enregistrement  est  mise 
par  le  receveur,  sur  l'acte  enregistré  .  avec  la  date  de 
l'enregistrement  et  le  montant  des  droits  perçus. /<::?em, 
art,  57. 

Cette  quittance  est  transcrite  littéralement  à  la  fin 
de  toute  expédition  ,  à  peine  de  lofr.  d'amende. 

Pareille  mention  esl faite,  sous  la  même  peine  ,  dans 
les  minutes  des  actes  faits  en  vertu  d'actes  sous  seings- 
privés  ou  passés  en  pays  étrangers,  qui  sont  soumis  à 
Tenregistrement* 

Idem,  ,  art.  44* 

1  4.  Les  greffiers  qui  délivrent  des  secondes  et  subsé-» 
quentes  expéditions  d'actes  et  jugemens  soumis  au  droit 
proportionnel ,  mais  non-soumis  à  l'enregistrement  sur 
la  minute  ,  font  mention  littérale  dans  chacune  de  ces 
expéditions,  de  la  quittance  du  droit  payé  pour  la  pre- 
mière expédition.  Ils  font  également  mention  sur  la 
minute,  de  chaque  expédition  délivrée  ,  de  la  date  de 
l'enregistrement  ,  et  du  droit  payé  ;  le  tout  àpeine  dç 
10  fr.  d'amende  par  chaque  contravention.  Idem,  art. 
45.  (  Yoir  l'article  58  ,  ci-après.) 

i5.  Aucune  autorité  publique,  la  régie  ni  ses  pré- 
posés, ne  peuvent  accorder  de  remise  ni  modération  des 
droits^  ni  des  peines  prononcées  pour  les  contraven- 
tions y  relatives,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le 
recouvrement,  sans  en  devenir  personnellement  respon- 
sables. Iderriy  art.  5r).  Nul  ne  peut  en  atténuer  ou  diffé- 
jer  le  paiement ,  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  U 
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quotité  ,  ni  pour  tout  autre  motif,  sauf  à  se  pourvoir 

en  resiitulion,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  28. 

16.  Les  peines  pour  le  faux  sont  ap;  licables  à  ceux 
qui  feraient  sur  la  minute  ou  rexpéclilion  d'un  acte^ 
une  fausse  mention  d  enregistrement.  Idem  ^  art.  4^>» 

17.  Défenses  aux  juges  et  arbities  de  rendre  aucun 
jugement,  au\  administrations  de  prendre  aucun  ar- 
rêté, en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes  non  enre- 
gistrés ;  à  peine  d'être  responsables  du  droit.  Idem  y 
art.  47. 

18.  Lorsqu'une  condamnation  est  rendue,  ou  un 
arrêté  pris  sur  un  acte  enregistré  ,  le  jugement  ou  l'ar- 
rêté fait  mention  littérale  de  l'enregistrement  de  l'acte, 
avec  le  nom  du  bureau  où  le  droit  a  été  payé.  En  cas 
d'omission,  le  receveur  exige  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas 
été  enregistré  dans  son  bureau,  sauf  restitution,  s'il 
est  justifié  de  l'enregistrement  dudit  acte. /{i.,  art.  48. 

19.  Toute  contre-lettre  sous  seings-privés,  tendante 
à  augmenter  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ou 
sous  seings-privés,  précédemment  enregistré,  est  nulle 
et  de  nul  effet.  Si  l'existence  en  est  constatée  ,  il  y  a  lieu 
d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit 
qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  sti- 
pulées. Idem,  art,  ^o. 

20.  Les  officiers  publics  qui  ont  fait  pour  les  parties 
l'avance  des  droits  d'enregis  rement ,  peuvent  prendre 
exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur 
remboursement.  Les  oppositions  qui  y  seraient  formées, 
ainsi  que  toutes  contestations  y  relatives  ,  sont  jugées^ 
par  le  tribunal  de  première  instance  sur  simples  mé- 
moires signifiés.  Idem,  art.  5o  et  65, 

21.  Sont  enregistrés  par  débet  (et  visés  pour  valoir 
timbre)  les  actes  et  procès-verbaux  pour  faits  de  police 
ordinaire  ;  ceux  des  gardes  cbampêtres  et  forestiers 
(autres  que  ceux  des  particuliers)  ,  ainsi  que  les  actes 
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el  jugcniens  qui  iiilervieniient  sur  lesdils  acles  et 
procès-veiLaiix.  {\o\v  Procèsverhaujc.)  Les  j)réposés 
de  l'enregistrement  suivent  la  rentrée  des  droits  contre 
les  parties  condamnées,  d'après  les  extraits  des  juge- 
niens  qui  leur  sont  envoyés  par  les  greffiers.  Idem  ,  art, 
^o,  §.  1*^'*.  Ordonnance  du  Boi du  22  mai  1816. 

22.  Sont  enregistres ^/"«^iw  tous  les  actes  et  jugemens 
relatifs , 

1®.  A  des  acquisitions,  échanges  ou  partages  faits 
par  le  Gouvernement,  ou  entre  le  Gouvernement  et 
des  particuliers  ; 

2°.  Au  recouvrement  de  toute  somme  due  au  Gou- 
vernement ,  qui  n'excède  pas  2  5  fr.  ; 

3^\  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers  et  gen- 
darmes, concernant  la  police  générale  et  de  sûreté,  et 
la  vindicte  publique. 

Jdem  ,  art.  70  ,  §.  II.  Ordonnance  du  Roi  précitée. 

20.  Sont  exempts  de  l'enregistrement  : 

i«.  Les  actes  du  Gouvernement  et  d'administration 
publique  ; 

2<*.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre,  transfers, 
mutations,  quittances  d'intérêt ,  et  tous  effets  de  la 
dette  publique  ; 

5^.  Les  rescriptions,  mandats^  ordonnances  sur  les 
caisses  du  Gouvernement  ; 

4**.  Les  quittances  des  sommes  payées  au  Gouverne- 
ment ,  celles  des  salariés  du  Gouvernement  pour  leurs 
Irai  te  mens  ; 

5^.  Les  ordonnances,  quittances,  rôles  et  extraits 
relatifs  aux  contributions  ; 

6^.  Les  récépissés  donnés  aux  receveurs  de  deniers 
publics,  les  comptes  des  comptables  publics  ; 

7^.  Les  actes  de  l'état  civii  et  extraits  d'iceux; 

80.  Les  acles  et  procès-verbaux  (autres  que  ceux 
désignés  au   §.   lU  de  l'article  22   ci^dessus }    concer- 
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nant,   îa  police  générale  et  de  sûreté  ,   et  la  vindictes 
publique  • 

9".  Les  cédules  pour  appeler  aux  bureaux  de  con- 
ciliation ,  sauf  le  droit  sur  la  signification  de  ces 
cédilles  ; 

îo*'.  Les  légalisations  des  signatures  des  officiers  pu- 
nies ; 

i\^.  Les  afTirmalions  des  procès-veibaux  faits  pai' 
les  salariés  du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  j 

12^.  Les  engagemens  ,  enrôleniens  ^  congés,  passe- 
ports, elc.  ,  délivrés  aux  marins  et  militaires  ,  et  rela- 
tifs à  Icus  service  ; 

}3^.  Les  passeports  délivrés  par  l'administration  pu- 
blique ; 

i4".  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place; 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises  ; 
les  endosseraens  et  acquits  de  ces  efï'ets  et  de  tous  autres 
négociables. 

Idem  ^  art.  70  ,  §.  111.  Ordonnance  du  Roi  précitée. 
1  5®.  Les  actes  sous  seings-privés  servant  aux  opéra- 
rations  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  les  actes 
des  administrations  et  commissaires  liquidateurs,  re- 
latifs auxdites  liquidations.  Loi  du  0.^ frimaire  an  VIII 
(17  décembre  1799.) 

24-  Lt's  officicji's  publics  qui  sont  tenus  d'avoir  des 
répertoires,  les  représentent  aux  receveurs  et  p reposée 
de  l'enregistrement.  ^ q\x  Béperioires, 

Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil  j  ceux  des 
rôles  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des  ar- 
çîiives  ou  dépôts  de  titres  publics ,  sont  tenus  de  les 
communiquer,  sans  déplacer  ,  aux  préposés  de  1  enre- 
gistrement,  à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser 
prendre,  sans  frais,  les  renseignemens ,  extraits  ou  co- 
pies dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  les  intérêts  de^ 
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ÎEl^t,  à  peine  de  5o  fr.  J'amende  en  cas  de  refus  cons- 
taté par  procès-veibal  du  préposé  ,  qui,  dans  ce  cas  , 
$e  fait  accompagner  d'un  officier  de  police  chez  les  dé- 
tenleurs  ou  dépositaires  de  registres  qui  ont  fait  ledit 
refus.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  notaires,  huis- 
siers ,  greffiers  ,  et  aux  secrétaires  d'administration , 
pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  ,  à  l'exception 
des  testamens  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de 
mort,  du  vivant  des  testateurs. 

Les  secrétaires  d'administration  fournissent  tous  les 
trois  mois,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  l'ar- 
rondissement ,  et  sur  papier  non  timbré  ,  des  relevés 
par  eux  certifiés  des  actes  de  décès,  à  peine  de  3o  fr. 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard. 

Loi  précitée  du  11.  frimaire  an  VII ^  ait»  54  et  55. 

:^5.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  difïerer  l'enregistrement  des  actes 
dont  les  droits  leur  ont  été  payés.  Ils  ne  peuvent  non 
plus  arrêter  le  cours  des  procédures,  en  retenant  des 
actes  ou  exploits,  sauf  à  tirer  copie  de  ceux  qui  pour- 
raient donner  des  renseignemens  sur  des  droits  dus  , 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  retenir  l'acte  plus  de  vingt- 
quatre  heures.  Idem,  art.  56. 

2 G.  Ils  ne  peuvent  délivrer  d'extraits  de  leurs  régis-; 
très  aux  personnes  non  dénommées  aux  actes,  que  sur 
une  ordonnance  du  juge  de  paix.  Idem  ,  art.  58. 

27.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits, 
savoir  : 

1".  Après  deux  ans  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  parti- 
culière dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  pour  la  constater  par  yole,  d'ex- 
pertise. 

Les  parties  sont  également  non  recevables  ;  après  le 
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mcnie  délai ,   pour  toute  demande  eu  reslitution  de 

droits  perçus. 

2°.  Après  trois  ans,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens 
dans  une  déclaration  faite  après  décès. 

3^\  Après  cinq  ans  ,  du  jour  du  décès ;,  pour  les  suc- 
cessions non  déclarées. 

Les  prejcrij; lions  ci-dessus  sont  suspendues  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  lexpiration 
des  délais  ',  mais  elles  sont  acquises  irrévoeablemenl  si 
les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant 
un  an  ,  fans  qu'il  y  ait  d'instances  devant  les  juges  corn- 
pélens,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrip- 


tion serait  ex|^)ire. 


Idem ,  art.  6 1 . 

28.  La  solution  des  difficultés  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits,  avant  l'introduction  des  instances, 
appartient  à  la  régie.  Idem.,  art.  G5. 

2g.  Le  premier  acte  de  poursuite;  est  une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  \  elle 
est  visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton ;,  et  signifiée.  L'exécution  ne  peut  en  être  inter- 
rompue que  par  une  opposition  du  redevable,  motivée, 
avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil. 
hlem,  art.  &^, 

5o.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  ont 
lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ; 
la  connaissance  en  est  interdite  aux  autorisés  consti- 
tuées et  aux  administrations.  L'instruction  se  fait  par 
simples  mémoires  signifiés,  sans  autres  fiais  pour  la 
partie  qui  succombe  ,  que  le  papier  timbré  ,  les  signi- 
fications, et  l'enregistrement  desjugemens.  Id.,  art.  65. 

De  t application  des  droits. 

3i.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels ^  suivant  la  nature  des  actes  ou  mutations. 
Idem  y  art.  i*"''. 
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52.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  civils,  soit  ju- 
diciaires ,  soit  extra-judiciaiies,  ne  contenant  obliga- 
tion ,  libération,  condamnation  ,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  pro- 
priété, usufruit  ou  jouissance,  de  biens  meubles  et 
immeubles.  Idetn,  art.  à  et  &%. 

33.  Le  droit  proporliounel  s'applique  aux  acres  con-<' 
tenant  o!)lii^ation  ,  libération  ,  condamnation  ,  collo- 
cation ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  ;  toule 
transmission  de  propriéîé,  usufruit  ou  jouissance  de 
biens-meubles  ou  immeubles,  soit  entre-vifs ,  soit  par 
décès.  Il  est  assis  sur  les  valeurs.  Idem  ^  art.  4  ^t  G9. 

34.  Les  actes  civils  et  extra-judiciaires  sont  enregis- 
trés sur  les  minutes.  Tdem  ,  art.  7. 

33.  Les  actes  judiciaires  sont  enregistrés  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions  ,  suivant  leur  nature. 
Idem ,  même  article. 

3u.  Les  actes  judiciaires  à  enregistrer  sur  minutes, 
sont  : 

Les  procès-verbaux  de  scellés  ,  de  tutelle  ou  cura- 
telle ; 

Les  avis  de  parens ,  émancipations,  actes  de  note- 
riélé,  déclarations  en  matière  civile  ,  adoptions  ; 

Tous  actes  contenant  autorisation  ,  acceptation  ,  abs- 
tention, renonciation  ou  répudiation  ; 

Les  nominations  d'experts  ou  d'arbitres,  oppositions 
à  la  levée  de  scellés  par  comparution  personnelle  ,  cau- 
tionnemens  de  personnes  à  représenter  à  la  justice  ,  et 
de  sommes  déterminées  ou  non,  ordonnances  et  mai:- 
demens  d'assigner  les  opposans  à  scellés; 

Tous  procès-verbaux  quelconques  des  bureaux  de 
paix,  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  défaut 
ou  congé,  remise  ou  ajournement  ; 

Tous  actes  d'acquie=cement ,  de  dépôt  et  consigna- 
tion, d'çxclusion  de  tribunaux^  d'affirmation  de  voyage, 
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d'enchère  et  surenchère  ,  de  reprise  d'instance,  de  corn» 
Eiimication  de  pièces,  d'affirmation  ou  vérification  de 
ciéances,  d'opposition  à  la  délivrance  de  titres  ou  ju- 
gi^mens,  de  procès-verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de 
bilan  et  de  décharge  ; 

I.<\s  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur 
Tec|uête  ; 

Les  jugemens  portant  transmission  d'immeubles  , 
ceux  prononçant  des  condamnations  sur  des  conven- 
tions sujettes  à  l'enregistrement ,  sans  énonciation  de 
titres  enregistrés. 

Idem ,  même  art.  7, 

37.  Ne  sont  soumis  à  renregistrement ,  que  sur  les 
expéditions  : 

Tous  autres  actes  et  jugemens  préparatoires  d'ins- 
truction ou  définitifs  ; 

Les  actes  de  l'état  civil  ; 

Les  jugemens  de  la  police  ordinaire,  de  police  cor- 
rectionnelle et  criminelle ;,  lorsqu'il  y  a  partie  civile, 
et  seulement  pour  les  expéditions  requises  par  elle  ou 
autres  intéressés. 

Idem  y  même  article, 

58.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les 
e::^traits,  copies  ou  expéditions  des  actes  enregistrés  sur 
]es  minutes. 

Quant  à  ceux  qui ,  suivant  l'article  3 7  ci-dessus  ,  ne 
sont  enregistrés  que  sur  expédition,  chaque  ex];cdilioa 
doit  être  enregistrée  ;  savoir  :  la  première  j)our  le  droit 
proportionnel,  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  le  droit  fixe,  si 
le  jugement  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel , 
et  chacune  des  autres  pour  le  droit  fixe. 

Idem,  art,  9.  [Voir  F  article  i4  ci-dessus,) 

39.  Lorsque  dans  un  acte,  soit  civil,  soit  judiciaire,, 
soit  extra-judiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indé- 
pcnc^antes,  ou  ne  déiivant  pas  nécessairement  les  uues; 
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des  autres ,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  suivant 
son  espèce,  un  droit  particulier.  Idttn  ^  an.  i  j . 

E?fRÔLEME>s  VOLONTAIRES.  Voir  Année.  (V oiraussi , 
au  tome  IV,  Engagement.) 

En^rôlëment  illégal  de  soldats,  y oiv  Sûreté  de 
{Etat,  art.  17. 

E:^SEIG]N'EME^T.  Cas  où  les  macliines  servant  à  ren- 
seignement peuvent  être  saisies.  A  oir  Huissiers^ 

Enseignes  ,  écrite  aux  ,  tableaux.  \oïrÉcriteauxi 

ENTABLEMBNt  €t  PlïNTHES. 

Art.  1^^.  Dans  les  murs  de  face  en  pans  de  bois,  les 
€ntablemens  ,  plinthes  et  autres  avant-corps  doivent 
être  soutenus  au  moyen  de  clous  de  charrette  et  che- 
villes de  fer  enfoncés  dans  le  mur  et  en  quantité  suf- 
fisante. 

2.  Pour  les  murs  de  face  en  moellons ,  outre  les  moel- 
lons en  saillie  ,  on  doit  y  mettre  des  fantons  de  fer  eit 
quantité  suOisante  pour  soutenir  les  entablemens  021 
autres  saillies. 

5.  Pour  les  murs  de  face  en  pierre  de  taille  ,  les  en- 
tablemens doivent  porter  le  parpin  du  mur  outre  ia 
saillie  ;  et  si  la  saillie  est  assez  grande  pour  emporter  I3I 
bascule  de  derrière ,  on  y  met  des  crampons  de  fer  pour 
les  retenir  dans  le  mur  de  face  eu  dessous. 

4.  Les  contrevenans  sont  garans  et  responsables  des 
dommages-intérêts  des  parties,  et  tenus  du  rétablisst^ 
ment  à  leurs  frais  et  dépens,  sans  aucune  répétiticEL 
contre  les  propriétaires. 

Règlement  de  voirie  du  i^^.  juillet  1712  ,  maintenu 
par  Vart.  29  du  titre  P^.  de  la  loi  du  22  juillet  1793- 

Voir  aussi  Fenêtres. 

Exterremext.  Voir  Décès. 

Extrées  {droits  d').  Voir  Octrois, 

Entrepôt  de  marchandises.  Yoît.  Douanes,  Oé~ 
wisi 
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Entrepôt  général  des  vins  et  eaux-de-vié/ 
A  Paris. 

lO.  De  r admission  des  "vins  et  eaux-de-vie  daiiÈ 
i  entrepôt. 

2«.  Surveillance  et  conservation  des  boissons. 

'^°.  Sortie  des  vins  et  eaux-de-vie. 

40.  Escorte  des  boissons  dans  Paris, 

50.    Ouvriers  attachés  à  lentrepôt. 

6**.  Dispositions  pénales. 

'70.    Tonneliers  attachés  à  l'entrepôt. 

S.  I*^^.  De  r  admission   des   vins  et    eaux-de-vie 
dans  t entrepôt. 

Alt.  1^^.  Il  y  a  à  Paris  un  enlrepôt  franc  pour  les^ 
vins  el  eaux~de-vie,  crée  par  un  décret  du  5o  mars 
1808. 

2.  Les  vins,  eaux-de-vie  el  liqueurs  de  toute  espèce, 
tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  y  sont  reçus,  mais  non 
en  quantité  moindre  d'un  hectolitre  pour  les  eaux-de- 
vie,  esprils  et  liqueurs,  et  de  cinq  hectolitres  pour  les 
vins,  à  moins  que  le  pro])riétaire  n'ait  déjà  des  vins 
en  entrepôt.  Décret  du  2  janvier  1  81 4  ,  art.  1^^'. 

3.  Les  vins  en  bouteilles  doivent  être  en  caisse  ou 
paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  au  moins.  Règlement 
du  préfet  de  la  Seine  du  17  septembre  1816,  art,  i^'". 

4.  La  durée  de  lentrepôt  est  illimitée.  Décret  pré- 
cité, art.  2. 

5.  Les  boissons  destinées  pour  l'entrepôt  sont  dé- 
clarées et  vérifiées,  savoir  :  celles  arrivant  par  eau, 
au  bureau  de  la  patache  d'arrivée ,  et  celles  arrivant 
i,ar  terre,  à  la  barrière  d'entrée,  sans  préjudice  de  la 
déclaralion  à  faire  au  bureau  des  ariivages  de  la  pré- 
fecture de  |)olice. 

Les  propriétaires  consignent  au  bureau  de  lapalache, 
ou  de  la  barrière,  tous  les  droits  dus  à  l'entrée  ,  ou  eu 


doimeiil  caution  valable.  La  consignation  est  rendue, 
ou  la  caution  libérée,  sur  le  cei'tiiicat  d'arrivée  des 
boissons  ^  TentrepÔL  dans  le  délai  fixé  sur  la  feuille  dïï 
déciar^ilion.  Ce  délai  expiré,  la  somme  consignée  on 
cautionnée  esl  irrévocablement  acq_ui.se  à  l'adminii- 
tralion. 

Décret  précité  ^  art.  3  à  6. 

6.  Les  boissons  arrivant  par  terre  ou  par  eau  ne  peu- 
vent stationner  en  aucun  endroit,  depuis  le  bureau 
d.'enti"ée  jusqu'à  lentrepôt ,  sans  pouvoir  non  plus  eu 
êtrefailaucun  remplissage  ou  changement  quelconque, 
à  moins  d^accident  ou  force  majeure,  légalement  cons^ 
la  té  ou  prouvé.  Décret  précité  ^  art.  7. 

7.  A  ieur  arri\ée  à  l'entrepôt ,  et  avant  leur  admis- 
sion ,  les  boissons  sont  vérifiées  ,  d'après  les  expéditions 
qui  doivent  les  accompagner.  Si  ces  expéditions  sont 
régulières  ,  les  boissons  sont  admises  ,  et  inscrites  sur 
un  registi*e  à  souclie  à  ce  destiné  ,  dont  il  est  remis  à 
î'entrepositaire  une  expédition  détachée  de  la  souche, 
énonçant  ses  nom  ,  prénoms  ,  qualité,  profession  el  de- 
meure ,  la  quantité  et  l'esi-'èce  des  boissons.  La  sor.che 
du  registre  est  signée  par  I'entrepositaire  ou  sou  foudi 
de  pouvoir.  Décret  précité  ,  art.  8. 

Le  i-emplissage  des  pièces  a  toujours  lieu  avant  ïa 
reconnaissance  des  boissons.  Règlement  précité ,  art..  5, 
Voir  aussi  Pins ,  art,  07  et  sidvans. 

8.  Les  pièces  ,  caisses  ou  paniers  d'eau-de-vie ,  esprits 
ou  liqueurs  sont  eiisuite  numérotés  ;  I'entrepositaire 
peut  y  apposer  sa  marque  particulière  ,  mais  sans  feu. 
Décret  précité ,  art.  g. 

9.  Quant  aux  pièces  ,  caisses  ou  paniers  de  vin  ,  il  est 
assigné  à  chaque  entrepositaire  un  numéro  soécial  et 
commun  à  toute  la  partie  entrée,  qu'il  est  tenu  de  faire 
mettre  sur  toutes  les  pièces,  caisses  ou  j)aniers,  à  mesni^ 
de  leur  introduction  à  l'enlrepôt.  Décret pt^écité,  art,  \  o» 
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10.  Toutes  pièces,  caisses  et  paniers  admis  dâùé 
l'entrepôt ,  doivent  être  rangés,  marqués,  numérotés  , 
et  mis  en  magasin  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leui" 
arrivée.  Béglenieiit  précité ,  art.  5. 

11.  L'en treposilaire  peut  transférer  là  propriété  de 
tout  ou  partie  des  boissons  qu'il  possède  dansl'entrepôtjj 
sans  que  la  quantité  transférée  puisse  être  moindre 
d'un  hectolitre  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
et  de  cinq  liectolitres  pour  les  vins.  Décret  précité ^ 
art.  1 1 . 

Ces  transfers  et  le  nom  du  cessionnaire  sont  constatés 
sur  un  registre  à  souche  ,  dont  expédition  est  déli^^rée 
à  l'acheteur  devenu  entrepositaire  ;  il  signe  le  registre  , 
ainsi  que  le  vendeur.  Les  droits  de  la  ])arlie  transférée 
sont  acquittés  par  le  nouveau  propriétaire.  Idem,  art, 
12  et  1 3 . 

Les  transfers  entre  marchands  entrèpositaires  ne 
donnent  point  ouverture  au  droit  de  magasinage  ;  mais 
ce  droit  est  exigible  si  les  boissons  sont  transférées  à  des 
marchands  ou  autres  personnes  non  entrèpositaires. 
Règlement  précité ,  art,  i  7 . 

Yoir  aussi /^i/w,  §.  III. 

g,  II.  Surveillance  intérieure  et  conservation  des  boissons 
dans  r entrepôt. 

Pour  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'en- 
Irepôt-général.  Voir  Navigation ,  art.  5 «3. 

12.  Le  soin  de  la  conservation  des  boissons  entre- 
posées est  à  la  charge  des  entrèpositaires.  Ils  peuvent 
faire  les  remplages  et  autres  opérations  usitées  dans  le 
commerce  ,  en  se  conformant  aux  régîemens  de  police  , 
concernant  la  salubrité  dés  boissons,  et  aux  lois  et  ré- 
gîemens relatifs  aux  droits  réunis.  Jdeni,  art.  14. 

i3.  Les  employés  de  l'entrepôt"  veillent  à  ce  que  les- 
Jboissons  ne  soyent  point  altérées  par  des  mixtions  pro- 
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hibées  ;  le  cas  arrivant,  ils  saisissent  les  boissons  et  en 
dressent  procès-verbal  qu'ils  transmelteiit  an  préfet  de 
police  ,  pour,  sur  Favis  de  deux  gourmels-piqueurs  de 
vins,  nommés,  Fun  par  les  propriétaire ,  l'autre  pai' 
l'administration  ,  et  ensuite,  au  besoin,  de  tous  autres 
vérificateurs  ou  cliimistes,  être  ,  par  les  tribunaux  en 
cas  de  contestation  ,  prononcé  ce  qu'il  appartiendra 
contre  les  propriétaires,  sans  préjudice  de  la  surveillan- 
ce des  employés  de  la  préfecture  de  police. 

L'administration  est  responsable  des  altérations  ou 
avaries  provenant  de  la  faute  de  ses  préposés. 

Décret  précité  ,  art.  1  5 . 

1  4 .  L'administration  de  l'octroi  de  Paris  prend  toutes 
les  mesures  et  précautions  convenables,  pour  le  main- 
tien du  bon  ordie  dans  l'entrepôt,  et  pour  la  sûreté  de 
l'établissement.  Elle  n'est  point  responsable  des  pertes 
coulages  et  avaries ,  provenant  de  la  durée  du  séjour  ou 
de  la  nature  des  marcliaudises,  ou  du  défaut  des  fu- 
tailles ,  vols  ,  ou  casses  ,  ou  du  fait  des  entrepositaires, 
ou  enfin  des  acci<Iens  de  force  majeure  légalement 
constatés.  Idem,  art.  16. 

i5.  Le  préfet  de  police  exerce  aussi  par  ses  a  gens 
une  surveillance  dans  Fentie])ôt,  pour  le  maintien  de 
la  police  et  la  répression  des  délits.  Ces  agens  inter- 
viennent soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  l'admi- 
nistration ondes  propriétaires.  Idem,  ait.  18. 

16.  Les  eaux-de-vie  sont  toujours  séparées  des  vins 
et  placées  dans  un  magasin  particulier.  Règlement  nré- 
cité ,  art.  6. 

17.  Le  conservateur  de  Fentrepôt  désigne  les  empla- 
<jemens  intérieurs. Ils  sont,  autantque  possible,  contigus 
et  proportionnés  à  l'étendue  du  commerce  de  chaque 
entreposi taire,  et  à  la  qualité  des  boissons.  Idem,  art.  7. 

18.  Les  pièces  sontgerbées  dans  les  magasins: 
Tome IL  i4 
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Celles  de  quaUe  lieclolilres  et  au-dessus,   en  deux 
rangs  ; 
Celles  de  deux  à  quatre  liectolitres,  en  trois  rangs  ; 
Celles    au-dessous   de  deux  hectolitres  ,  en  quatre 
rangs. 

Cet  ordre  est  maintenu  constamment  par  les  entre- 
positaires  ,  nonobstant  les  ventes  et  enlèvemens. 
Idem ,  art.  S. 

if).  Aucun  coffre,  caisse  ou  autre  objet  semblable 
n'est  placé  dans  Tentrepôt ,  Fans  une  autorisation  de  la 
direction  de  l'octroi.    Idem,    art.  c^. 

Il  est  défendu  de  faire  stationner  aucune  boisson 
sur  les  trotloirs  qui  entourent  les  magasins^,  et  qui  sont 
exclusivement  réservés  pour  le  déroulage  des  pièces. 
Idem,,  art,  /\. 

20.-  Défenses  d'introduire  de  l'eau  dans  les  caves  , 
celliers  ou  rnagasius  de  l'entrepôt,  sous  aucun  prétexte. 
Les  pièces  vides  doivent  être  rincées  dans  les  cours. 
Idem  ^  art.  lo. 

2  i .  Chaque  entreposi taire  peut  avoir  dans  l'entrepôt, 
pour  ses  opérations,  dix  futailles  vides,  marquées  du 
îi«.  du  marchand  ,  et  placées  en  évidence  sur  ses  pièces 
pleines.  Idem,  art.  11. 

23.  Si  l'entrepositaire  a  besoin  de  plus  de  futailles 
vides  pour  les  soutirages  ,  il  peut,  sur  un  ordre  écrit  du 
conservateur,  en  faire  entrer  le  nombre  qui  lui  est  né- 
cessaire. Dans  ce  cas  ,  le  soutirage  est  fait  immédiate- 
ment ,  en  présence  d'un  employé  de  l'octroi  désigné  à 
cet  effet. /«r/e7?î,  art.  12. 

23.  Les  lies  sèches  provenant  des  soutirages  sont 
enlevées  sans  délai  de  rentrej)ot ,  et  la  quantité  en  est 
constatée  en  présumée  du  propriétaire  ,  ou  de  son  repré- 
sentant. La  sortie  en  est  autorisée  ,  après  vérification, 
et  le  compte  de  l'entrepositaire  est  déchargé  d'une 
quantité  égale.  Idem  ,  art.  1 3. 
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24.  Il  ne  peut  être  placé  que  des  vins  dans  les  caves 
et  celliers  deFeutrepôt.  Si  les  négocians  locataires  des- 
dites caves  et  selliers  ne  les  tiennent  pas  pleins  jusqu'aux 
deux  tiers  au  moins  de  ce  qu'ils  peuvent  contenir,  la 
direction  de  l'octroi  peut  résilier  leur  bail ,  ou  leur  re- 
fuser d'entreposer  des  boissons  dans  les  magasins  ordi- 
naires de  l'entrepôt.  Idem ,  art.  1  5  ef  jG. 

25.  Le  i*^''.  octobre  de  chaque  année,  il  est  fait  in- 
ventaire déboutes  les  boissons  existantes  dans  l'entrepôt. 
Il  est  dressé  procès-verbal  de  celles  trouvées  avariées  et 
hors  de  vente  ;  en  cas  de  contestation  sur  l'usage  à  en 
faire  ,  il  y  est  statué  comme  il  est  dit  en  l'article  i5  ci- 
dessus.  Décret  précité  ,  art.  1  g. 

26.  Lors  dudit  inventaire ,  les  entrepositaires  sont 
tenus  de  faire  remplir  les  pièces  en  vidange,  et  d'assister 
à  la  rédaction  de  Tacte  d'inventaire;  en  cas  d'absence 
il  en  est  fait  mention  audit  acte. 

S'il  se  trouvait  aux  charges  des  entrepositaires  des 
quantités  excédentes,  ils  doivent  justifier  de  l'entrée  de 
ces  quantités. 

Règlement  précité  ,  art.  1  4. 

27.  Les  entrei^ositaires  peuvent,  avec  permission 
écrite  du  directeur  de  l'octroi,  placer  à  leurs  frais  dans 
1  intérieur  dn  l'entrepôt,  soit  dans  les  magasins  autres 
que  ceux  contenant  les  esprits  et  eaux-de-vie  ,  soit  dans 
les  cours,  des  cabinets  ou  baraques  en  bois,  de  cons- 
truction uniforme  et  portatifs,  pour  y  tenir  leurs  livres 
et  y  faire  leurs  écritures.  Cette  faculté  est  retirée  à 
celui  qui  serait  surpris  en  contravention  aux  réglemens 
de  l'octroi  et  de  l'entrepôt. /^em,  art.  29. 

Défenses  d'apporter  ni  faire  du  feu  en  aucune  ma- 
nière dans  iesdits  cabinets  ou  baraques;  les  lumières 
y  sont  placées  dans  des  cylindres  de  verre.  Idem  , 
art.  00. 

28.  Dans  les  fêtes  publiques,   les   illuminations  de 

14. 
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renlrepôt  sont  placées  sur  le  quai  de  la  Touriielle  ,  ait 
bureau  du  contrôle.  Idem ,  art,  5  i . 

§.  m.  De  la  sortie  des  'vifis  et  eaux-de-vie  de  r  entrepôt. 

29.  Les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  re- 
connus peuvent  seuls  demander  la  sortie  de  l'entrepôt, 
des  boissons  à  eux  appartenant,  en  représentant  l'expé- 
dition d'admission.  Les  droits  dus  sont  acquittés  à  la 
sortie  dej'entrepôt  ;  à  cet  effet  le  jaugeage  est  fait  par 
les  employés  de  la  régie,  et  en  cas  de  contestation,  le 
propriétaire  peut  en  demander  la  vérification  par  les 
employés  du  mesurage  public.   Décret  précité  ,  art.  21. 

30.  Les  boissons  sortant  de  l'entrepôt,  destinées  pour 
l'extérieur  de  Paris  sont  accompagnées  de  congés  ou 
d'acquits  à  caution,  selon  les  cas.  Il  est  remis,  en 
outre,  à  Teotrepositairc  une  feuille  d'exportation,  énon- 
çant le  délai  dans  lequel  les  boissons  doivent  sortir  de 
Paris.  Les  employés  de  la  barrière  certifient  sur  cette 
feuiile  la  sortie  des  boissons  après  en  avoir  constaté 
l'identité.  Jdenij  art.  22. 

3i,  Les  boissons  sortant  de  l'entrepôt  ne  peuvent 
être  exportées  de  Paris  que  par  les  barrières  de  Passy, 
du  Roule,  de  la  Villette ,  du  Trône,  d'Enfer,  de  Clia- 
renton  et  de  la  Cliapeile.  Idem,  art.  23. 

32.  Les  boissons  exportées  par  eau  sont  accompagnées 
par  les  employés  jusqu'à  la  sortie.  Idem ,  art.  24. 

33.  Les  entrepositaires  des  vins  et  eaux-de-vie  qui 
font  sortir  par  terre  ces  liquides  pour  les  exporter,  sont 
tenus    de    consigner   ou  cautionner    les  droits   den- 

*trée  et  d octroi.  Idem,  art.  25. 

La  consignation  est  restituée  ,  ou  la  caution  déchar- 
gée ,  en  justifiant  de  la  sortie  par  la  barrière,  et  dans 
le  délai  désigné  sur  l'expédition  ;  à  défaut  de  cette  jus- 
tification dans  les  trois  jours,  il  y  a  lieu  à   appliquer 
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aux  droits  consignés  ou  cautionnés  ,  la  disposition 
finale  de  l'article  5  ci-dessus.  Idem  ,  ai  t.  26, 

34.  Les  boissons  entreposées  ne  peuvent  sortir  de 
l'entrepôt,  en  futaille,  en  quantité  au-dessous  dun 
hectolitre,  et  en  bouteille,  dans  une  quantité  au- 
dessous  de  vingt-cinq.  Idem,  art.  27. 

55.  L'eutrepositaire  ou  son  fondé  de  pouvoir  donne 
décliarge  bonne  et  valable  des  boissons  qu'il  fait  sortir, 
sur  les  registres  de  l'entrepôt  mentionnés  aux  articles 
7  et  1 1  ci-dessus.  Idem,  art.  28. 

§.  IV.  Escorte  des  boissons  pendant  la  traversée  dans 

Paris. 

"30),  Les  boissons  an"i vaut  des  barrières  à  la  destina- 
tion de  Tentrepôt-général ,  celles  sortant  de  l'entrepôt 
pour  être  expédiées  liors  de  Paris,  et  celles  déclarées  en 
passe-debout  dans  Paris,  sont  toujours  escortées,  pen- 
dant le  trajet  dans  l'intérieur,  par  un  ou  plusieurs 
employés  de  l'octroi,  nonobstant  la  consignation  ou  le 
cautionnement  des  droits.   Règlement  précité ,  an.  26. 

07.   A  cet  effet  il  y  a  plusieurs  convois  chaque  jour  : 

1".  Aux  barrières  désignées  pour  l'entrée  des  bois- 
sons destinées  à  l'entrepôt^  un  convoi  à  dix  heures  du. 
matin. 

2^.  A  l'entrepôt ,  pour  la  sortie  des  boissons  desti- 
nées à  l'extérieur  de  Paris  ,  deux  convois  chaque  jour  , 
l'un  à  neuf  heures  du  matin  ,  l'autre  à  deux  heures  de 
relevée. 

La  direction  de  l'octroi  fait  escorter  par  ses  employés 
et  sans  frais  tous  les  chargemens  faisant  partie  desJils 
convois,  quel  que  soit  le  nombre  des  voitures. 

Idem,  art.  27. 

58.  Si  par  circonstance  extraordinaire,  il  convient 
à  des  négocians  entrepositaires  ou  conducteurs  de  bois- 
sons ,  de  traverser  Paris  en  passe-debout  ,  de  faire  arrl- 
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ver  des  boissons  à  rentrepôt ,  ou  de  les  en  faire  sortir  , 
hors  les  heures  fixées  pour  les  convois,  il  peuvent  obtenir 
des  escortes  spéciales  ,  à  toute  heure  de  la  journée, 
pourvu  que  les  boissons  puissent  arriver  assez  à  tems 
aux  barrières  ou  à  l'entrepôt  pour  être  reconnues  avant 
la  nuit.  Il  est  payé  i  franc  par  chaque  voilure^  pour 
frais  d'escorte  extraordinaire.  Idem,  art.  28. 

KoTA.  Une  ordonnance  du  préfet  -àe  police  du  i8  février  x8ig  enjoint 
aux  voituriers  qui  amènent  des  vins  et  eaux-de-vie  à  l'entrepôt,  ou  qui 
en  transportent  de  l'entrepôt  à  l'extérieur ,  de  se  conformer  ,  pour  la  di- 
rection de  leurs  voitures,  à  l'itinéraire  annexé  à  ladite  ordonnance. 

Les  contraventions  doivent  être  constatées  par  des  procès-verbaux  , 
qui  sont  transmis  au  préfet  de  police. 

S.  Y.  Des  ouvriers  attachés  à  lentrepdt, 

59.  Le  service  de  l'entrepôt  et  du  port  S. -Bernard 
est  fait  par  des  ouvriers  et  hommes  de  peine  attachés  à 
l'entrepôt.  Décreï  préciié ,  art.  29. 

4o.  Ils  sont  divisés  en  trois  classes,  ou  compagnies. 

1^.  Les  tojweliejs  qui  déchargent  les  bateaux,  ran- 
gent les  boissons  dans  l'entrepôt, remplissent  les  futailles, 
les  réparent,  et  ont  en  général  soin  des  boissons. 

2®.  Les  dérouleurs  qui  reçoivent  les  pièces  à  la  sortie 
du  bateau  et  les  mènent  à  l'entrepôt. 

3<^.  hes  chargeuj's  et  décliargeurs  des  boissons  expé- 
diées parterre. 

Idem  ^  art.  3o. 

4  1 .  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  de  police ,  et  reçoi- 
vent une  carte  d'admission  qui  est  visée  par  le  conser- 
vateur de  l'entrepôt ,  et  enregistrée  au  bureau  dudit 
conservateur.  Ils  sont  aussi  porteurs  ostensiblement 
d'une  médaille  de  cuivre  portant  d'un  côté  :  Entrepôt 
général  des  vins  et  eaux-de-uie,  et  de  l'autre  les  armes 
de  la  l'illc.  Idem  y  art.  3i.  Règlement  préciié ,  art.  18. 
Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  3 1  juillet  1817, 
approuvée  par  le  ministre  de  Fintérienr ,  art.  3. 
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42.  Les  entrepositaires  ou  commissionnai'es  qui  ont 
des  ouvriers  parlieulièrement  allacLés  à  leur  service 
jieuvenlles  employer  dans  l'entrei  ôt,  en  les  faisant  re- 
connaître par  le  conservateur,  qui  leur  délivre  une 
carte  d'admissioji  ;  et  ils  sont  enregistrés  comme  il  est 
dit  en  l'article  4i  ci-dessus. 

Aucun  ouvrier  n'estadmisdansl'entrepôtyr.' il  n'est  por- 
teur de  sa  carte  d'admission  ,  qui  doit  être  repréicnlée 
à  toute  réquisition. 

Règlement  précité,  art.ic\. 

43.  Tout  ouvrier  surpris  buvant  dans  les  magasins  , 
ou  emportant  des  ccliantillons  de  boissons  sans  une  au- 
torisation écrite  du  propriétaire  visée  par  le conserva leur, 
est  à  l'instant  exclus  irrévocablement  de  l'entrepôt  , 
sans  préjudice  des  poursuites  en  réparation  de  dom- 
mages ,  d'après  les  procès-verbaux  rédigés  contre  lui. 
Idem ,  art.  20. 

44»  Défenses  auxdits  ouvriers,  sous  les  mêmes  pei- 
nes ,  de  se  réunir  dans  les  magasins  lors  de  la  cessa  lion, 
des  travaux  et  d'y  manger.  Ils  doivent  se  tenir  dans 
le  local  qui  leur  est  assigné  par  la  direction  de  l'octroi, 
et  y  attendre  les  ordres. 

Il  leur  est  enjoint  d'obéir  aux  ordres  du  conserva  leur 
et  du  contrôleur  de  l'entrepôt. 

Les  chefs-ouvriers  sont  peî"sonnellement  responsables 
de  l'exécution  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
eédens. 

Idem  ,  art.  1 1 . 

45.  hes Toituriers ,  hrouetteujset  auti'es  qui  viennent 
à  Tentrepôt  pour  y  charger  des  boissons,  rangent  leurs 
voitures  à  la  file  ,  dans  l'emplacement  à  ce  désigné. 
La  tête  de  la  place  est  indiquée  par  un  poteau  ou  ins- 
crintion.  Idem,  art.  22. 

46.  Les  voitures  et  haquels  chargés  qui  attendent 
l'heure  du   départ   du   convoi    pour    l'extérieur ,  sont 
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rangées  près  de  la  porle  de  sortie,   dans  l'ordre  assigné 
par  les  employés  de  l'octroi.  Idem ,  ait,  20. 

47.  Défenses  aux  voituriers  ,  brouetleurs  et  autres 
de  charger. et  de  décliargei"  les  boissons  ailleurs  que  dans 
les  emplacemens  désignés  à  cetefTet. 

Idem ,  art.  24. 

48.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  trois  arti- 
cles précédens ,  est  punie  par  l'exclusion  de  l'entrepôt, 
qui  peut  s'étendre  aux  maîtres  voituriers  et  aux  pro- 
priétaires des  clievaux  et  des  voitures  ,  comme  res- 
ponsables des  faits  de  leurs  domestiques.  Idem^  art.zS. 

49.  Les  dérouleurs  (  mentionnés  au  §.  IV  ;,  du  mot 
Vins'),  font  le  service  de  l'entrepôt  général.  Décret 
précité j  aj*î.  3  2 . 

50.  Lorsque  l'administration  juge  convenable  de 
renvoyer  un  ouvrier  ,  elle  lui  interdit  l'entrée  de  l'en- 
trepôt,  et  en  prévient  le  préfet  de  police,  qui  lui 
relire  sa  carte  el  sa  médaille^  et  pourvoit  à  son  rempla- 
cement. Idem,  art,  35. 

5i.  Les  compagnies  des  ouvriers  et  tonneliers  sont 
responsables  de  tous  dommages  et  avaries  ,  provenant 
de  la  négligence  ou  du  fait  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres.  Idem,  art.  34. 

52.  Le  salaire  des  tonneliers  et  autres  ouvriers,  ainsi 
que  le  prix  de  leurs  fournitures  ,  sont  fixés  par  un  ta- 
rif que  le  préfet  de  police  arrête,  après  avoir  entendu 
les  délégués  du  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie.  Ce 
tarif  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Idem,  art.  33. 

§.   YI.    L'ispositions  pénales» 

53.  Toute  contravenlion  aux  dispositions  ci-dessus 
rapportées  du  décret  précité  du  2  janvier  18145  ^^^ 
punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  de  l'amende 
de  100  fr.  au  moins  gX  de  1,000  fr.  au  plus.  Les  tri- 
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bunaux  peuvent  Faugmenter  en  cas  de  récidive.  Décret 
précité,  art.  l\i, 

54.  A.  défaut  par  les  entrepositaires  ou  leurs  agens  , 
de  remplir,  dans  les  délais  fixés ,  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  règlement  précité  du  préfet  de  la 
Seine  ,  du  1  7  septemb  -e  1816  ,  L  conservateur  de  l'en- 
trepôt est  autorisé  à  faire  opérer  d'office,  aux  frai^  , 
risques  et  périls  desdits  entrepositaires.  Le  rembourse- 
ment de  ces  frais  ,  est  efl'ectué  avant  que  le  propiié- 
taire  puisse  disposer  de  ses  boissons. 

Les  autres  contraventions  au  dit  règlement  sont  cons- 
tatées par  des  procès-verbaux  et  punies  des  peines 
prononcées  par  les  réglemens. 

En  cas  de  récidive  de  fraude  ,  les  contrevenans  peu- 
vent, outre  les  peines  encourrues^  être  privés  de  leur 
droit  d'admission  à  l'entrepôt. 

Hé  clément  précité  y  art.   02. 

§.  VIL  Dispositions  spéciales  aux  tonneliers  employés 
dans  r entrepôt  général  et  sur  les  ports. 

55.  Les  tonneliers  employés  sur  les  ports  et  à  l'en- 
trepôt général,  sont  formés  en  compagnies  et  brigades, 
selon  les  besoins  du  service  ,  ainsi  que  le  sont  les  dé- 
rouleurs. Décret  précité  ,  art.  56. 

56.  Leur  compagnie  est  organisée  par  un  règlement 
du  préfet  de  police  ,  approuvé  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur ,  sur  l'avis  du  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  et  après  avoir  entendu  les  délégués 
du  commerce  de  vins  entrepositaires.  Idem,  art,  07 
et  58. 

57.  Le  nombre  des  tonneliers  est  fixé  à  cent;  ce 
nombre  peut  ,  suivant  les  besoins  du  service  ,  être 
augmenté  ,  sur  la  demande  du  commerce  des  vins.  Or- 
donnance précitée  du  préfet  de  police  ,  art.  2. 

58.  Les  tonneliers  ont  un  cbef  et  unsous-cbefclioisis 


2i8  ENT  EINT 

parmi  eux  ,  désignés  par  eux  ,  et  nommés  par  le  préfet 
de  police  ,  sur  la  présenta  Lion  du  syndical  du  coni- 
iTierce  des  vins,  et  d'après  l'avis  du  directeur  des  con- 
tributions indirectes.   Idem,  art.  4- 

59.  En  cas  de  place  vacante  parmi  les  tonneliers  ,  il 
y  est  pourvu  par  le  préfet  de  police  ,  sur  la  présenta- 
tion par  le  commerce  des  vins,  d'un  sujet  valide  ,  et 
de  capacité  reconnue  par  un  examen  en  présence  du 
syndicat  du  commerce  et  des  chef  et  sous-clxef  des  ton- 
neliers.  Idem ,  art.  5. 

60.  Le  chef  des  tonneliers  reçoit  le  montant  de  leurs 
salaires  et  leur  en  fait  la  distribution.  Il  est  comptable 
envers  eux,  chaque  semaine,  de  la  totalité  de  la  recette. 
Idem  y  art.  6. 

11  dirige  les  travaux,  compose  les  équipes,  moitié 
des  ouvriers  plus  âgés  ,  moitié  des  plus  jeunes.  Il  les 
distribue  suivant  les  besoins  de  l'entrepôt  et  de  chaque 
port.  Idem ,  art.  7. 

Gi.  Les  tonneliers  se  rendent  chaque  jour  au  bu- 
reau principal  de  la  tonnellerie,  port  de  la  ïournelle, 
pour  être  employés  conformément  à  l'article  précé- 
dent. Ceux  manquant  à  l'appel  qui  est  fait  avant  l'on- 
vertuï'e  des  portes  de  l'entrepôt  général,  sont  privés 
de  la  médaille  pendant  huit  jours  la  première  fois  , 
quinze  jours  la  seconde  fois;,  un  mois  la  troisième  fois. 
Idem,  art.   8  ef   g. 

62.  Si  le  nombre  des  tonneliers  est  insuffisant  pour 
ie  service,  le  chef  y  pourvoit  par  l'appel  des  ouvriers 
des  ports,  en  état  de  travailler.  Le  salaire  de  ces  der- 
niers est  réglé  de  gré  à  gré  entre  eux  et  le  chef  des 
tonneliers.  Idem,  art.  10. 

65.  Le  chef  des  tonneliers  inscrit  chaque    jour   sur 
un  registre  à  ce  alïccté ,   les  tonneliers   présens  ,    et  la 
distribution  des  équipes.  îdem^  art.  11. 

64.  Les  équipes  sont  dirigées  par  des  chefs  parîica- 
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liers  nommés  par  le  chef  des  tonneliers.  Chaque  chef 
d'équipe  lient  l'état  nominatif  des  ouvriers  attachés  à 
son  équipe,  et  le  représente  à  to^ute  réquisition.  Idem, 
art.  12. 

65.  Un  tonnelier  ne  peut  quitter  son  équipe,  à 
peine  de  perdre  h.  salaire  de  sa  journée,  /c/ew,  art.  i3. 

Ç>Ç>.  Les  chefs  d'équipes  fournissent  ,  à  la  fin  de 
chaque  \OK"^née  ,  au  chef  des  tonneliers  ,  un  état  signé 
d'eu  i  de  la  quantité  des  pièces  qui  ont  été  déchargées, 
et  des  réparations  qu'elles  ont  exigées.  ïl  rend  compte 
de  la  conduite  des  ouvriers  pendant  le  travail.  Les 
ouvriers  employés  isolément  fournissent  les  mêmes 
renseignemeus  au  chef  des  tonneliers.  Idem  ,  art.  14. 
Ces  états  servent  à  établir  le  compte  général  des  tra- 
vaux de  la  semaine,  et  à  faire  la  répartition  des  sa- 
laires. Idem,  art.  i5. 

67.  Le  tonnelier  blessé  en  travaillant  pour  la  com- 
pagnie, reçoit  pendant  tout  le  tems  de  son  inactivité  , 
la  totalité  de  sa  paie. 

Il  ne  peut  lui  être  accordé  aucune  indemnité,  s'il 
était  dans  un  état  d'ivresse.  Ses  blessures  sont  consta- 
tées par  un  chirurgien,  sur  le  certificat  duquel  le  se- 
cours accordé  au  blessé  est  continué  ou  retiré. 

Idem, ,  art.  16. 

68.  Les  tonneliers  trouvés  en  état  d'ivresse  dans  le> 
bateaux  ou  dans  l'entrepôt  général ,  sont  privés  de  la 
médaille  pendant  huit  joui's.  Idem,  art.  1  7. 

Ceux  convaincus  d'avoir  débondonné  ou  piqué  des 
nièces  dans  les  bateaux  ,  sur  les  ports  ,  ou  dans  l'entre- 
pot,  soit  pourboire,  pour  emporter  ou' autrement, 
sont  pour  toujours  privés  de  la  médaille,  sans  préju- 
dice des  poursuites  devant  les  tribunaux.  Id<im,art,i8» 

69c  Les  tonneliers  sont  tenus  d'aller  prendre  et  de 
rapporter  au  magasin  ,  les  cordages  ,  planches  et  au- 
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très   astensiles  dont  ils  ont  eu  besoin  dans  la  joiirne'c. 

Idem,  art.    19. 

70.  Ils  se  conforment  strictement  aux  dispositions 
ci-devant  vapporlées  de  l'arrêté  précité  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  du  1  7  septembre  1816^  et  aux 
lois  et  réglemens  des  contributions  directes  et  de  l'oc- 
troi de  Paris.  Idem ,  art.  20. 

71.  Les  boissons  ne  peuvent  être  sorties  des  bateaux 
qui  les  ont  amenées  à  port,  que  par  les  tonneliers  pour- 
vus de  médaille  ,  exclusivement  à  tous  autres  individus^ 
si  ce  n'est  dans  les  cas  d'urgence ,  et  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  commerce.    Idem,  art.  21, 

72.  Dans  le  cas  de  l'article  5i  ci-dessus  ,  le  chef 
des  tonneliers  rembourse,  à  qui  de  droit ,  le  montant 
des  pertes  ou  avaries  provenant  de  leur  fait.  Idem  ^ 
art.  23. 

75.  Défenses  aux  tonneliers  d'exiger  des  prix  plus 
élevés  que  ceux  portés  au  tarif  ci-après.  Idem, art.  24. 

Le  prix  des  travaux  extraordinaires  est  réglé  de  gré 
à  gré,  entre  le  commerce  et  le  chef  des  tonneliers. 
Idem  j  art.  2  5 . 

74.  La  compagnie  des  tonneliers  est  constamment 
pourvue  des  ustensiles  nécessaires  à  leurs  travaux.  Ces 
ustensiles  ne  peuvent  être  d'une  valeur  au-dessous  de 
5,000  fr.  Idem,  art.  26.  Il  en  est  fait  cliaque  année  un 
inventaire  estimatif,  en  présence  du  syndicat  du  com- 
merce, et  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des 
porls ,  qui  en  transmet  une  expédition  au  préfet  de 
jjolice.  Idem,  art.^j. 

75.  Un  tonnelier  qui  est  admis  dans  la  compagnie  , 
paie  5ofi*.  ];our  sa  portion  contributive  dans  le  mobi- 
lier de  la  compagnie.  Cette  somme  est  remboursée  à 
.lui  ou  à  ses  héritiers  ,  en  cas  de  décès,    d'abandon  ou 

de  révocation,  ou  de  vacance  de  la  médaille  d  un  ton- 
nelier. Idem,  art.  28  et  2<y. 
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76.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  compagnie, 
il  est  fait  aux  tonneliers,  sur  chaque  journée  de  travail 
et  à  la  fin  de  la  semaine,  une  retenue  de  10  centimes. 
Idem,  a? t.  3o. 

Les  ouvriers  non-employés  après  l'appel  du  malin,  et 
qui  veulent  travailler  en  ville,  sont  tenus  d'en  préve- 
nir leur  chef  et  de  lui  verser,  à  la  fin  de  chaque  semaine, 
la  même  retenue  do  lo  centimes  par  journée.  Idem  , 
art,  5i, 

77.  Le  produit  de  ces  retenues  sert  à  payer  : 

i^.  L'achat  et  entrelien  des  ustensiles  formant  le 
mobilier  de  la  compagnie  ; 

2».  Les  avaries  de  marchandises  ou  de  bateaux  ,  pro- 
venant du  fait  des  tonneliers  ; 

3^.  Les  secours  mentionnés  en  l'article  6y  ci-dessus  ; 

4".  Et  les  frais  de  bureaux. 

Idem  y  art.  32. 

78.  Le  chef  des  tonneliers  tient  registre  exact  des 
sommes  reçues  et  dépensées.  lien  fournit  chaque  mois, 
un  état  vérifié  ,  arrêté  et  visé  par  le  syndicat  du  com- 
merce des  vins  ,  et  par  l'inspecteur  -  général  de  la  navi- 
gation et  d  :s  ports  qui  le  transmet  au  préfet  de  police. 
Idem,  art.  55. 

7g.  Le  préfet  de  police  statue,  à  la  fin  de  chaque 
année  et  dans  l'intérêt  des  tonneliers,  sur  l'emploi  des 
fonds  excédant  les  besoins  de  la  compagnie,  et  prescrit, 
en  cas  d'insuffisance,  les  moyens  d'y  subvenir.  Idem, 
art.  34. 

80.  Il  est  rendu  compte  au  préfet  de  police,  des 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  rapportées  de 
sonordonnance  précitée  du  5i  juillet  1817,  et  il  est 
prie  envers  les  contrevenans  telles  mesu.ies  de  police 
administi'ative  qu'il  appartient. /û?e/?ï^,   art.  35. 
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Tarif  des  salaires  des  tonneliers,  approuvé  parle  ministre 
de  l'intérieur  le  iÇi  février  18 1 5. 

1°.  Déchargement  des  bateaux. 

fr.     c. 

Par  pièce  de  4^5  litres  et  au-dessus 00  80 

de  546  à  454  litres,. 00  35 

Par  pièce  de  LanguedQc  et  Au*,  ergue  de 

2 7 5  à  345  litres  .  .  .  , 00   25 

Pour  toute  autre  espèce  de  demi-queue..  00    i  5 

Par  feuillette 00    10 

Pour  tout  quart  indistiuctemeut 00      7    i/j 

Remplissage  sur  les  ports. 

Par  pièce  de  toute  jauge 00     5 

2°.   Ouvrages  à  faire  dans  l'intérieur  de  V  entrepôt. 

lléception  sur  le  pipeau. 

Par  pièce  de  4^5  litres  et  au-dessus 00  jo 

Par  ]uècc  de  346  à  454  litres 00  7    r/a 

Par  j)ièce  de  Languedoc  et  Auvergne,  et 

de  toute  demi-queue 00  5 

Par  feuillette  ou  quart 00  2    ,^ 

Nota.  Dans  le  cas  où  la  main-d'œuvre  des  lonucliers  serait  néccs- 
STire  pour  la  sorlie  des  marchandises  du  qnarre'  dejrenUepôt,  il  leur  est 
payé  par  pièce  le  même  prix  que  pour  la  réception. 

Rentrée  du  préau  dans  les  couloirs. 

Par  pièce  de  4^5  litres  et  au-dessus 00   20 

Par  pièce  de  346  à  454  litres 00    12    i/j» 

Par  pièce  de  Lauguedoc  et  Auvergne  de 

275  à  545  litres 00    j  o 

Pour  toute  demi-qneue  indistinctement.    00      6   1/4 
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fr.     c. 

Par  feuillette oo     33/4 

Tout  tout  quart  iiidisliiiclement ,  moitié 
de  leur  jauge. 

Sortie  des  couloirs  et  rangée  sur  le  préau. 

Par  pièce  de  455  litres  et  au-dessus 00   20 

Par  pièce  de  546  à  454  litres 00   12    ,/, 

Par  pièce  de  Languedoc  et  Auvergne  ,  de 

375  à  345  litres 00    10 

Pour  toute  demi-queue  indistinctemeut.    00      6    1/4 

Par  feuillette 00      3   ?,/i 

Pour  tout  quart  indistinctement^la  moitié 

de  leur  jauge. 

Jientrée  dans  les  majxhés  et  sortie,  y  compris  le  ran- 
geage ,  gerbage ,   dégerbage  et  déroulage. 

■o         •'      j     /if    .        1  f à  l'entrée..    00   4o 

Par  pièce  de  45 0  et  au-dessus  J  ,  -, 

^  [a  la  sortie.    00   ^o 

Ti        •'       1    -  r  -  y    f  r^  ,  T .        r à  l'entrée. .    00   2  5 
1  ar  pièce  de  ùAb  a  4^4  11  très.  J  ,  i  . 

^  [a la  sortie. .    00   2;^ 

Par  pièce  Languedoc  et  Au-f  à  l'entrée. .    00   20 
vergne,  de  2-5  à  54  5  litres. . .  .  (à  la  sortie  .    00   20 

Pour  toute  demi-queue  indis-Jd  l'entrée. .    00    12    i/a 
linctemeut 1  à  la  sortie  .0012    i^ 


à  l'entrée. .    00      7    i/^ 


Par  feuillette .  . .  | ,  , 

j  a  la  sortie  .    00 

Pour  tout  quart  indistinctement  ; 

A  Feutrée ,  moitié  de  leur  jauge. 
A  la  sortie ,  idem. 

Descente  en  cave, 
Ran geage   et  gerhage. 
Par  pièce  de  345  à  454  litres 00  /^o 
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fr.     e. 

Par  pièce  de  276  à  545  litres 00  5o 

Pour   toute    demi -queue,   n'importe   la 

jauge 00    20 

Par  feuillette 00  j  5 

Pour  tout  quart  indistinctement 00    10 

Dégerhage  j  remontage  et  roulage. 

Par  pièce  de  346  à  454  litres ,  . . .  .  00  4o 

Far  pièce  de  275  à  345  litres 00   3o 

pour  toute  demi-queue 00   20 

Par  feuillette 00   1 5 

Pour  tout  quart  indistinctement 00    10 

Nota.  Dans  le  cas  où  les  grosses  eaux  amènent  de  l'eau  dans  les 
caves  ,  la  compagnie  des  tonneliers  traite  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires ,  mais  elle  ne  peut  jamais  exiger  plus  du  douLle  du  prix, 
porté  au  remontage. 

EempUssage. 

Par  pièce  de  toute  jauge  ,  gerbée  ou  non 
geiLce 00     S 

Soutirage ,  complais  les  hrodies  et  bondes. 

Par  pièce  de  455  litres  et  au-dessus 00   60 

Par  pièce  de  34^  à  454  litres 00   4o 

Par  pièce  de  Languedoc  et  Auvergne,  de 

275  à  345  litres 00  3o 

Pour  toute  demi- queue  en  général 00   2  5 

Par  feuillette  et  quart  indistinctement.  .  00   1  5 

Reliage. 

Parcliaque  cercle  mis  à  des  pièces  de  455 

litres 00  fiO 

Par  idem  relié  seulement 00  20 
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fr.     c. 

Par  idem  mis  à  des  pièces  Je  54 G  à  4^4 

litres oo  3o 

Par  îdem  relié  seulement oo   1 5 

Par  idem  mis  à  des  Languedoc  et  Auvergne 

de  275  à  345  litres i 00   2 5 

Par  idem  relié  seulement 00    12    i/. 

Par  idem  mis  à  toute  demi-queue  en  gé- 

iicral 00    17   ,/a 

Par  iJew  relié  seulement 00     9 

Par  idem  mis  à  feuillette  et  toute  espèce 

de  (Tuarts 00   12    ./» 

Par  idem  relié  seulement  .,.,, 00     6 

Racommodage. 

Pour  une  douve  passée  à  une  pièce  pleine 

de  455  litres  et  au-dessus 2   00 

Pour  idem  à  une  pièce  vide i    25 

Pour  ideîn  à  demi-queue  pleine 1    2  5 

Pour  idem  à  idem  vide o    73 

Pour  un  fond  mis  à  une  pièce  de  455  litres 

et  au-dessus 2   5o 

Pour  un  demi-fond  à  idem 1    20 

Pour  un  fond  mis  à  une  demi-queue  ....  1    5o 

Pour  un  demi-fond  à  idem o   jS 

Pour  un  peigne  .  une  ante  ,  un  emplâtre 

ou  copeau o   i5 

Pour  un  chanteau,  ou  pièce  de  fond.  .  .  o  3o 
Pour  jonctage  de  toutes  pièces,  les  deux 

fonds  compris o  00 

Nota. 

1°.  La  compagnie  des  tonneliers  spécialemeat  attaché»  a^  service  des 
ports  et  de  l'entreprit,  a  coutinuellemenl  à  la  disposition  du  coranierce 
àii  vins  et  eau:x-d€-vie,  tant  sur  les  ports  qu2  dans  kur  nragasin  ,  toUi 

Tome  IL  iS 
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les  matériaux  et  outils  nécessaires  à  la  décharge  des  bateaux  Je  \lns  o»- 
eaux-dc-vie  ,  aux  rehattagcs,  reliages  et  eutretien  de  toutes  pièces  ,  ii'im-^ 
porte  la  désignation  de  jauge  j  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens  ,  sans  qu'ils 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  et  eu  raison  desdits  agrès  ^  exiger  aucun 
salaire  autre  que  celui  porté  au  tarif  ci-dessus.  Marché  entre  les  syndics 
du  commerce  des  vins  et  les  tonneliers  déchargeurs  ,aj)pTOuvé  par  U 
ministre  de  l'intérieur  le  25  février  i8i5  ,  art.  2. 

20.  Dans  les  cas  de  danger,  de  péril  imminent,  de  glaces,  grosses  eaux 
ou  débâcles  ,  bateaux  coulés  à  fond,  et  autres  avaries ,  la  compagnie  est 
tenue  de  fournir  sur-le-champ  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
sauver  les  marchandises.  Elle  traite  de  gré  à  gi-é  avec.les  propriétaires  , 
mais  ne  peut  jamais  exiger  plus  du  double  porté  au  tarif  ci-dessus. /<few^ 

art.  3, 

3".  En  sus  des  prix  du  tarif,  il  est  alloué,  à  titre  d'indemnité,  pour  la 
saison  rigoureuse  d'hiver,  et  pendant  les  mois  de  décembre  et  janvier  ^ 
pour  la  décharge  seulement  des  bateaux ,  5  centimes  par  chacune  des 
pièces ,  quelle  que  soit  leur  contenance  ,  excepté  les  feuillettes  et  quarts , 
pour  lesquels  il  n'est  perçu  que  deux  centimes  et  demie.  Idem  ,  art.  5. 

4o.  La  compagnie  est  garante  et  solidaire  envers  les  propriétaires  , 
marchands  ou  consignataires ,  des  pertes  ou  avaries  des  marchandises 
causées  parle  fait  de  l'un  d'eux  ;  et  comme  tels  ,  les  tonneliers  sont  tenus 
d'acquitter  sur-le-champ  l'estimation  qui  en  est  faite  par  arbitre.  Ideni^ 
art.  6. 

Voir  aussi  Vins  [commerce  des) ,  §.  III, 
Entrepreneurs  de  batimens. 

En  ce  qui  concerne  Fallignement  et  la  hauteur  des 
maisons,  les  vices  de  constructions,  les  batimens  eu 
péril.  Voir  Batimens. 

i».   Grandes  constructions  dans  Paris, 
2^.   Petites  constructions  ou  réparations» 
30,  Des  entrepreneurs  résidant  a  Paris, 
4^.  Statuts  des  entrepreneurs. 

§.  1*=^.  Des  grandes  constructions  dans   Paris.  (Voir 
aussi  au  tome  IV  Matériaux ,  n^.  1  et  2.) 

Art.  1^^.  Le  ministre  de  l'intérieur  désigne  les  théâ- 
tres où  doivent  être  placées  lés  pierres  aux  environs  des 
grandes  constructions,  afin  qu'aucune  place,  boulevart. 
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Tiie  ni  voie  publique  ne  soit  point  occupée  par  les  ma- 
tériaux. Il  désigne  également  près  des  carrières,  des 
chantiers  où  sont  déposées  les  pierres,  pour,  delà  ,  être 
employées  sur  le  tliéàtre  désigné  en  exécuiion  de  la 
disposition  précédente.  Décret  du  26  septembre  1810, 
art.  \^^. 

La  quantité  de  pierres  à  transporter  autour  de  la 
i)à lisse,  et  remplacement  où  elles  doivent  être  dépo- 
sées,  sont  également  désignés  par  le  ministre.  Ideut, 
art.  2. 

2.  Les  lieux  de  dépôt  des  pierres,  ou  les  théâtres,  doi-^ 
vent  être  hors  de  la  voie  publique.  Idem  ,  art.  5. 

3.  A  défaut  par  les  entrepreneurs  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessus ,  la  préfecture  de  police  fait 
faire  les  transports  à  leurs  frais  ;  ils  peuvent  être ,  en 
outre,  condamnés,  s'il  y  a  lieu,  à  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  1000  fr.  Idem,  art.  5. 

4.  Tout  ingénieur  ou  architecte  chargé  d'une  grande 
construction,  soit  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  soit 
parle  préfet  du  département  de  la  Seine,  soit  parTin- 
tendant  des  bàtimens  du  Pioi,  soit  par  des  associations 
ou  des  particuliers ,  en  fait  sa  déclaration  à  la  préfec- 
ture de  police.  Arrêté  du  ministre  de  I intérieur  du  iS' 
octobre  1810,  ait.  i^'^. 

5.  Dans  les  cinq  jours  suivans,  le  préfet  de  police 
désigne  un  commissaire- voyer  qui  se  rend  avec  l'ingé- 
nieur ou  l'architecte  sur  les  lieux  de  la  construction 
et  du  dépôt  des  matériaux  ;  et  après  avoir  entendu 
les  entrepreneurs  ,  ils  font  en  commun  un  rapport 
dans  lequel  ils  indiquent  le  théâtre  où  doivent  être 
déposés  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction^,  à 
lur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  et  du  besoin.  Idem, 
mrt.  2  et  3, 

i5. 
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6.  Partout  où  le  plan  des  abords  des  grandes  cans- 
tructions  rend  nécessaire  l'acquisition  ou  la  location  de 
terrains  pour  servir  de  dépôt  aux  matériaux,  les  acqui- 
sitions ou  locations  sont  faites  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Idem,  art.  4  et  S, 

7.  S'il  n'existe  point  d'emplacement  bors  des  places 
ou  de  la  voie  publique ,  et  si  l'espace  le  permet  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  gêne  ,  on  peut  proposer  l'éta- 
blissement de  chantiers  ou  théâtres  clos  y  de  manière 
que  le  cantonnement  des  matériaux  soit  absolument 
séparé  de  ce  qui  restera  pour  la  voie  publique.  Idem  ^ 
ait.  6. 

8.  Les  ingénieurs  ou  architectes  et  les  commissaires- 
voyers  tracent  sur  le  terrain  et  sur  un  plan  ,  leur  projet 
de  dépôt  on  de  cantonnement  des  matériaux.  Idem  , 
art^  7.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  ,  les  plans  approuvés 
par  le  préfet  de  police  ,  règlent  définitivement  rem- 
placement des  dépôts  ou  théâtres  ;  dans  le  cas  contrai- 
re, il  en  est  référé  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue 
dans  la  huitaine.  Idem,  art.  8. 

9.  Tous  les  matériaux  qui  seraient  hors  des  en- 
ceintes déterminées  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  sont  en- 
levés à  la  diligence  du  préfet  de  police  ,  aux  frais  , 
risques  et  périls  des  entrepreneurs.  Idemy  art.  9. 

10.  Aucune  grande  construction  ne  peut  être  com- 
mencée  y  sans  qu'un  plan  concerté  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  n'ait  déterminé  l'emplacement  des  matériaux 
et  la  quantité  qui  pourra  en  être  déposée  à  la  fois  à 
pied  d'œuvre.  Idem,  art,    10. 

1 1 .  Pour  ne  pas  re larder  l'avancement  des  grands 
travaux,  les  entrepreneurs  sont  tenus  d'avoir  toujours 
à  proximité  des  carrières  ,  des  dépôts  dont  l'emplace- 
ment et  l'étendue  sont  déterminés  par  l'ingénieur  ou 
l'architecte,  et  rapprochés  le  plus  possible  des  grande» 


roules,  sans  pouvoir  y  anliciper.  Ces  dépôts  doivent 
elre  formés  dans  la  quinzaine  de  TadjudicaLiou  des  tra- 
vaux de  la  cuiisLiucLion,  ;et  élre  toujours  garnis  de 
manière  ({u'en  aucun  lems  le  retard  de  l'approvision- 
nemenl  des  matériaux  ne  puisse  en  apporter  dans  la 
construction.  Les  ingénieurs  ou  arcîiilecles  de  chaque 
c;)nstruction  visitent  au  moins  une  fois  par  mois  les- 
dits  dépôts  et  en  rendent  compte.  Idem  y  art.  1 1  ,  12  , 
i3  ,  i4- 

12.  Tous  les  clicfs  d'administration  chargés  de  cons- 
tructions publiques,  et  le  préfet  de  police  ,  sont  chargés 
de  Pexécution  des  dispositions  ci-dessus.  Idem  y  art.  iG. 
Les  commissaires  de  police  et  l'architecte  commissaire 
de  la  petite-voirie  sont  également  chargés  d'en  main- 
tenir l'exécution.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
16  octouJ^a  1810. 

i3.  Les  dispositions  des  articles  précédeus  s'appli- 
quent ^IS^  travaux  militaires  qui  s'exécutent  à  Paris, 
sous  la  direclion  du  ministre  de  la  guerre.  Décret  du 
iS juin  i8ij  ,  art.  21. 

§.  IL  Dispositions  relatives  aux  petites  consti'uctions 
ou  réparaliens  a  faire  par  des  particuliers,  (^oir 
aussi,  au  tome  1\ ,  Matériaux ,  art.  5  et  /i, 

14.  Les  commissaires  de  police  permettent  le  dépôt 
dans  les  rues,  de  pierres <3t  autres  matériaux  destinés  à 
de  pelites  constructions  particulières  ,  ou  à  de  simples 
réparations  ,  en  observant  de  s'assurer,  préalablement, 
qu'il  n'existe  dans  la  maison  où  les  travaux  doivent  se 
faire  ,  ni  dans  les  dépendances  ou  environs  ,  aucun  ter- 
rain ou  enclos  dont  on  ^Jiiisse  disposer  pour  ledit  dépôt, 
et  en  se  f^iisanl  représenter  par  l'entrepreneur  la  per- 
mission de  la  giande-voirie ,  s'il  s'agit  de  ti'avaax  à 
l'extérieur  des  batimens  sur  la  voie  publique.  Us  don- 
nent  connaissance  au  préfet  de  police,  dans  l^-'S  vingt- 
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quaire  heures,  des  permissions  qu'ils  accordent.  Si  les 
cuiistruclions  leur  paraissent  trop  considérables,  ou 
s'il  se  présente  quelque  circonstance  extraordinaire  ,  ils 
transmettent  les  demandes ,  avec  leur  avis  ,  au  préfet 
<lc  police.  Décision  du  préfet  de  police  du  i  7  juillet 
1811,  par  laquelle  le  préfet  de  police  se  résprve  de 
statuer  sur  les  demandes  de  cliantier  à  pied-d'œuvre 
pour  toutes  les  grandes  constructions  ordonnées,  soit 
par  le  Gouvernement,  soit'par  des  particuliers. 

i5.  Les  entrepreneurs  doivent  déposer  et  préparer, 
dans  l'intérieur  des  terrains  sur  lesquels  ils  construis 
'  sent,  autant  de  matériaux  qu'ils  peuvent  en  conlcnir» 
Si  ces  terrains  sont  insuffisans,  qu'il  nen  existe  point 
à  proximité,  et  qu'il  soit  indispensable  de  déposer  Quel- 
ques matéiiaux  sur  la  voie  publique  ,  les  entrepreneurs 
en  font  la  demande  par  écrit  au  commissaire  de  police 
du  lieu  du  dépôt.  Si  après  examen  de  l'emplacement 
indiqué  par  la  demande,  le  commissaire  ju^c  que  le 
dépôt  peut  être  accordé  sans  inconvénient,  il  délivre  la 
permission,  laquelle  indique  Fespèee  et  la  quantité  de 
maléLiaux  ,  remplacement  et  la  durée  du  dépôt ,  ainsi 
que  la  destination  des  matériaux;,  en  observant  toute- 
fois de  ne  point  accorder  de  permission  du  côté  où  il 
passe  des  tuyaux  de  conduite  pour  la  distribution  des 
eaux  dans  Paris. 

La  permission  expirée  ,  elle  peut  être  renouvelée  si 
les  travaux  l'exigent  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  qui  reste 
de  pierres  et  autres  matériaux  sur  la  voie  publique , 
doit  être  enlevé,  à  peine  d y  être  pourvu  d'oiliee,  aux 
frais  de  lentrepreneur,  et  de  lamende  de  police  muni- 
cipale ,  comme  embarrassant  la  voie  publique,  aux 
termes  de  l'article  471  du  Code  pénal.  \oir  Délits, 
art.  29. 

1  G.  11  est  défendu  aux  entrepreneurs  ,  sous  Ijbs  peiîicsi 
ci-dessus  ,  de  déposer  des  matériaux  sur   la   voie   pu- 
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îilîque  sans  permission,  ou  d'excéder  les  termes  de  la 
permission,  comme  ausbi  de  déposer  plus  de  matériaux 
qu'ils  n'en  peuvent  employer  pendant  trois  jours,  ou 
au  plus  dans  une  semaine,  a  liioins  qu'ils  ne  soient  des- 
tinés pour  des  édifices  publics. 

17.  Les  malériaux  doivent  être  entoisés^  et  à  la  dis- 
tance d'un  mètre  au  moins  du  ruisseau,  qui  ne  doit 
pas  être  engorgé  ;  il  est  laissé  un  passage  libre  devant 
les  portes  des  maisons  et  bouliques,  ainsi  que  le  long 
des  murs  ;  les  matériaux  sont  disposes,  lors  de  la  taille, 
de  manière  que  les  éclats  ne  puissent  nuire,  incom- 
moder ni  blesser  les  passans  et  les  habitans  des  rez-de- 
chaussée  ;  le  dépôt  doit  être  éclairé  la  nuit,  s'il  est 
besoin  ,  ]:ar  l'entrepreneur,  pour  prévenir  les  accidens, 
faute  de  quoi  il  y  est  pourvu  à  ses  frais.  (Voir  Travaux- 
sur  la  voie  publique,  art.  2  etZ,) 

Les  ateliers  sont  balayés  et  les  recoupes  relevées  en  tas 
tous  les  jours  avant  la  fin  du  travail  des  ouvriers;  elles 
sont  ensuite  enlevées  au  moins  trois  fois  par  semaine  ; 
le  tout  à  peine  de  l'amende  de  police  municipale  , 
aux  termes  de  l'article  471  du  Code  pénal,  §.  lY,  et 
d'être  responsables  des  accideus.  \oir  Délits ,  art.  29. 

Les  permissions  de  dépôt  doivent  contenir  en  détail 
las  obligations  prescrites  par  les  articles  16  et  17  ci- 
dessus. 

18.  Les  bois,  pierres  ,  et  autres  matériaux  provenant 
de  démolition,  sont  placés  dans  l'intérieur  du  bâtiment 
que  l'on  démolit,  sans  pouvoir  être  déposés  sur  la  voie 
publique ,  à  moins  de  permission ,  à  peine  d'être  en- 
levés à  la  diligence  des  commissaires  de  police,  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  et  de  l'amende  ci-dessus.  Voir 
Délits ,  art,  29. 

19.  11  n'est  sorti  d'aucun  bâtiment  des  décombres  , 
pierres,  moellons,  gravois ,  ni  autres  matériaux,  que 
ce  qui  peut  en  être  enlevé  dans  la  journée,  de  manière 
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qu'il  n'en  reste  point  pendant  la  nuit  sur  la  voie  pu- 
blique ,  sous  les  peines  ci-dessus.  Lesdits  maléiiaux  doi- 
vent élre  transportés  aux  décharges  publiques.  En  cas 
de  non  enlèvement ,  l'entrepreneur  du  nettoiement  de 
Paris  peut  faire  enlever  lesdits  matériaux  aux  frais  de 
ceux  qui  les  ont  déposés,  et  contre  lesquels  il  a  tout 
recours.        / 

Voir  aussi  Déchai'ges.  Décombres. 

Nota.  Les  dispositions  des  art.  i4  à  i^. ci-dessus  sont  consignées 
dans  les  ordonnances-de  police  des  if.  septembre  1769,  6  noi^embr€ 
lyyS  ,  8  nore/nbre  1780  ,  26  janvier  1786,  et  20  novembre  1810. 

20.  En  cas  de  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  pu- 
blique sans  permission,  ou  excédant  les  limites  de  la 
periiii^sion,  le  commissaire  de  police  du  quartier,  en 
vertu  d'ordre  du  préfet  de  police  ,  fait  sommalion.au 
propriétaire  des  matériaux  de  les  enlever  dans  un  délai 
déterniiDé  ;  faute  d'y  satisfaire ,  le  préfet  de  police  rend 
une  ordonnance  portant  notification  au  propriétaire 
des  matéraux  de  les  faire  enlever  sous  trois  jours  ,  ainsi 
que  les  gravois  ,  recoupes  et  inmiondices  ,  et  de  rendre 
la  place  nette  ;  laquelle  notification  est,  aux  termes  de 
la  même  ordonnance ,  faite  par  le  commissaire  de  po- 
lice du  qi^artier,  au  propriétaire;  à  l'expiration  du  délai, 
il  constate  s'il  a  été  satisfait  ou  non  à  ladite  notification, 
et  en  dre?^e  procès-veibal.  Dans  le  cas  de  la  négative  , 
et  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  ladite  ordonnance,  il  est 
procédé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  ordon- 
nance, à  la  vente  et  adjudication  surplace  des  maté- 
riaux, en  un  ou  plusieurs  lots,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  sur  une  simple  affiche,  sans  autre 
formalité  préalable,  par  le  ministère  d'un  commissaire- 
priseur  (désigné  dans  ladite  ordonnance),  à  la  cliargi* 
par  l'adjudicataire  d'en  payer  le  prix  comptant ,  et 
d'enlever  sur-ie-champ  les  matériaux  vendus,  pour,  le 
prix  provenant  de  la  venta,  prélèvement  fait  de   tou* 


frais,  élre  remis  au  propiiétaire  desdiis  matériaux,  qui 
en  donne  bonne  et  valable  quittance  ,  et  en  cas  de  refus 
ou  d'empècliement,  être  vei-séet  déposé  par  ledit  com- 
missaire-priseùr  à  la  caisse  des  dépôts  et  consit^nations 
à  la  conservalion  des  droits  de  qui  il  appartiendra,  con- 
formément à  Tarticle  i*^^.  de  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII 
(18  janvier  i8o5)  ,  moyennant  lequel  versement,  dont 
il  retire  une  reconnaissance,  ledit  commissaire-pri.'euu 
est  bien  et  valablement  déchargé  et  libéré  du  piix  de 
la  vente.  % 

L'architecte  de  la  préfecture  de  police  fait  aussi ,  en 
vertu  de  la  même  ordonnance  ,  enlever  les  décombres  , 
reconpes  et  immondices  qui  peuvent  se  trouver  sur 
place,  en  se  concerlant  à  cet  cifel  avec  l'inspecteur- 
général  de  la  salubrité.  Les  frais  dudit  enlèvement  sont 
prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  des  matériaux,  et 
en  cas  d'insuffisance,  sur  les  autres  biens  du  proprié- 
taire desdits  matériaux,  sur  les  loyers  de  leurs  loca- 
taire-, et  au  besoin  sur  le  fonds  et  superficie  du  terrain, 
en  se  conformant  à  la  loi  ;  à  l'eflet  de  quoi  l'architecte 
commissaire  de  la  petite-voirie  chargé  de  faire  exécuter 
les  travaux .  en  lient  un  rôle  qu'il  certifie  et  qu'il  remet 
au  préfet  de  police. 

.?  1 .  Défenses  de  déposer  des  terres  et  gravois  au-de- 
vant des  maisons,  après  deux  heures  de  relevée;  ils 
doivent  être  enlevés  dans  le  jour  ;  en  cas  de  négligence, 
lea  commissaires  de  police  les  font  enlever  aux  frais  des 
propriétaires;  sommation  préalablement  faite,  et  men- 
tioriiiée  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  frais  d'eniève- 
rne-it.  Le  procès-verbal  est  transmis  au  tribunal  de 
simple  police.  Si  le  dépôt  ne  peut  être  enlevé  dans  le 
jour,  il  y  est  mis  des  lampions  la  nuit  aux  frais  du 
contrevenant.'  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  20 
.  novembre  181O;  art,  6.  Circulaires  du  directeur  général 
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de  la  police  des  24  no\>emhre  i8j4  ,  et  23  décembre 
suivant.  Voir  Mâchefers, 

Le  procès-verbal  du  commissaire  de  j)olice  doit  cons- 
tater en  même-tems  la  contiavenûon  comme  embarras 
sur  la  voie  publique,  pour,  le  contrevenaut ,  être  con- 
damné, tant  aux  frais  d^eulèvement ,  qu'à  l'amende  de 
police  municipale.  Voir  Délits ,  art.  29  ,  8.  IV. 

Les  grav@is  ,  terres  ,  décombres  ,  déposés  furtive- 
ment sur  la  voie  publique  et  abandonnés,  sont  enlevés 
par  l'entrepreneur  du  nettoiement.  Voir  Nettoiement , 
art.  II. 

Voir  aussi  Accottemens. 

22.  En  cas  d'incendie,  les  entrepreneurs  de  bâtimens 
se  transportent ,  sur  la  réquisition  de  Tolficier  de  po- 
lice ,  au  lieu  de  l'incendie,  avec  des  ouvriers  et  outils, 
pour  y  donner  les  secours  nécessaires.  Ordonnance  de 
police  du  iS  novemhre  1  781  ;  à  peine,  en  cas  de  refus, 
de  l'amende  de  police  de  6  à  10  fr.  Voir  Délits,  art.  3o. 
§.  XIL  Refus.  Incendie. 

Obligations  des  entrepreneurs  qui  travaillent  aux 
ponts  et  aux  murs  des  quais.  Voir  Navigation  ,  art.  33. 

liesponsabilité  des  entrepreneurs  pour  la  solidité  de 
leurs  ouvrages.  Voir  Charpentiers  y  art.  4. 

Prescription  pour  le  paiement  des  entrepreneurs. 
Vo  I  r  Prescrip  tion . 

Réception  des  ouvrages  des  entrepreneurs.  Voir  Ar- 
chitectes. 

Voir  aussi  Couvreurs, 

§.  in.  Dispositions  particulières  aux  entrepreneurs  de 
maçonnerie  résidant  à  Paris.  (Voir  aussi,  au  tome 
IV,  Entrepjetieurs  de  maçonnerie.^ 

9J),  Les  entrepreneurs  de  maçonnerie  résidant  à 
l'aris  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de 
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police,  et  d'y  représenter  leurs  patentes.  Ordomiance 
du  préfet  de  police  du  i  S  jativier  1810,  art.  i*'*. 

24.  Ceux  patentés  ont  seuls  le  droit  de  travaillera 
des  constiuctions  et  réjtarations.  Il  est  défendu  à  tous 
conij  agnons  maç.ons,  manœuvres  ou  autres  ,  de  s'im- 
miscer dans  la  profession  d'entrepreneur.  Idem,  ait. 
2  et  5. 

25.  Néanmoins  les  propriétaires  et  locataires  peuvent 
faire  travailler  à  la  journée  des  compagnons  maçons, 
sous  la  condition  ,  i*'.  de  déclarer  à  la  préfecture  de 
police  la  nature  des  ouvrages  et  le  nombre  des  com- 
pagnons qui  y  seront  employés  ;  2^.  de  leur  fournir  les 
matériaux  et  équipages  nécessaires.  Idem,  art.  4. 

26.  Aucun  compagnon  ou  manœuvre  ne  peut  tra- 
vailler pour  des  propriétaires  ou  locataires,  sans  s'être 
assuré  que  la  déclaration  prescrite  a  été  faite.  Idem, 
art.  5. 

2  7.  Sont  dispensés  de  ladite  déclaration  ceux  qui 
n'emploient  qu'un  ou  deux  compagnons  ou  manœuvres 
à  de  légères  réparations  ,  et  pendant  l'espace  de  quatre 
jours  au  plus.  Idem,  art.  G. 

28.  Tout  entrepreneur  de  maçonnerie  chargé  de 
continuer  des  travaux  de  construction  commencés  par 
nn  autre,  doit  faiie  visiter  préalablement  les  travaux 
déjà  faits.  Idem,  art.  7. 

29.  Les  entrepreneui^  de  maçonnerie,  les  compa- 
gnons maçons,  les  propriétaires  et  locataires,  sont  tenus 
de  se  conformer,  pour  les  constructions,  aux  règles  de 
l'art  et  aux  réglemens.  Idem.,  ait.  8. 

5o.  Il  est  enjoint  aux  entrepreneurs  de  ne  se  servir 
que  d'ouvriers  porteurs  de  livrets.  Idem,  art.  10. 

5i.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  huit  ar- 
ticles précédens  sont  constatées  par  des  procès- verbaux 
qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Idem,  art.  i3. 
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§.  IV.  Statuts  dss  entrepreneurs  de  maçonnerie  résidant 
à  Paris  ,  homologués  par  le  préfet  de  police  le  i^  jaiU 
iner  i  S  i  o . 

52.  Les  entrepreneurs  de  maçonnerie  à  Paris  ont, 
pour  les  représenter  auprès  du  préfet  de  police  ,  trois 
délégués  nommés  par  viogL-quatre  élec Leurs  choisis  par 
les  entrepreneurs  entre  eux. 

Les  délégués  sout  en  fonctions  trois  ans  j  ils  sont  re- 
nom elés  par  tiers  ;  le  délégué  sortant  peut  être  réélu. 

Les  électeurs  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  peu- 
vent être  réélus. 

Les  délégués  s'assemblent  au  moins  une  fois  par  se- 
maine ;  le  pi  us  ancien  préside  le  bureau.  Ils  convoquent, 
au  besoin,  l'assemblée  des  électeurs,  avec  l'autorisation 
du  préfet  de  police. 

3^.  Les  entrepreneurs  accompagnent  les  commis- 
saires de  police  dans  les  visites  qui  sont  ordonnées.  Ils 
peuvent  être  cbargéà  par  le  préfet  de  police  de  veiller 
aux  démolitions,  réparations  ou  reconstruction  des  ou- 
vrages défectueux. 

Les  entrepreneurs  sont  nommés  cliaque  mois  par  le 
burvfau,  savoir  :  trois  parmi  les  électeurs,  six  parmi  les 
eiilrepreceurs  e^s^erçaul  depuis  plus  de  dix  ans,  et  trois 
]iarmi  les  nouveaux. 

Les  sexagénaires  et  les  infirmes  sont  dispensés  de  ces 
visites. 

54.  Chaque  année  il  est  dressé  un  tableau  de  tous  les 
entrepreneurs  de  maçonnerie ,  divisés  en  quatre  classes , 
par  les  dcîlégués  et  les  électeurs.  Cet  élat  est  envoyé  au 
préfet  de  police,  qui  prononce  sur  les  réclamations 
auxquelles  la  classilication  pourrait  donner  lieu. 

3  5.  Pour  subvenir  aux  .frais  du  bureau,  les  entrepre- 
neurs paient  une  cotisation  annuelle,  savoir  : 
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Ceux  de  première  classe , ,  ,    4o  fr. 

Ceux  de  la  deuxième 3q 

Ceux  de  la  troisième ^o 

Ceux  de  la  quatrième ,0 

Le  deuxième  délégué  fait  la  perception  ,  et  est  cliar'^é 
en  recette  de  la  totalité  de  la  cotisation.  11  fait,  de  con- 
cert avec  le  président,  toutes  les  dépenses  du  bureau. 
Pour  celles  au-dessus  de  100  fr. ,  l'autorisation  des  au- 
tres délégués  est  nécessaire.  Elle  est  portée  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet. 

Le  délégué  chargé  de  la  recette  rend  son  compte  à  la 
fin  de  son  exercice.  Il  est  reçu  et  arrêté  par  les  électeurs, 
et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  de  police. 
Entrepreneurs  de  pavé. 

Jrt,  i^''.  Les  entrepreneurs  de  pavé  demeurant  à 
Paris  ,  sont  tenus  de  se  faire  iuscrire  à  la  oréfeclure  de 
police,  et  d'y  représenter  leurs  patentes.  Oj'dojianme 
du  préfet  de  police ,  approuvée  par  le  ministre  de  rinié- 
rieur,  du  i  ^janvier  1812,  art.  i ^^. 

2.  Les  entrepreneurs  patentés  ont  seuls  le  droit  de 
faire  le  pavage  dans  l'intérieur  des  maisons  et  au-dehor?, 
en  ce  qui  ne  concerne  point  l'entrepreneur  du  pave- 
de  Paris.  Idem,  art.  2. 

Défenses  à  tous  compagnons  paveurs,  manœuvres  et 
autres  de  s'immiscerdans  ladite  profession.  Idem^art,  3. 
5.  Tout  entrepreneur  de  pavé  chargé  de  continuer 
des  travaux  commencé?  par  un  autre  ,  doit  faire  visiter 
et  constater  préalablement  les  travaux  déjà  faits. /J^/jz^ 
art.  4r 

4.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
règles  pour  le  pavage.  Idem ,  ai^t.  5. 

5.  Leufs  outils  sont  marqués  d'un  poinçon  portant 
leur  nom  de  famille  en  toutes  lettres;  ils  en  font  graver 
deux,  dont  l'un  est  déposé  à  la  préfecture  de  police» 
Idem,  art.  6, 
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G.  Les  compagnons  paveurs  doivent  être  porteurs  ^e' 
livrets  d'ouvriers  ;  défenses  aux  entrepreneurs  de  se 
servir  d'ouvriers  sans  livret.  Idem  ,  art.  7  et  8. 

7.  Défenses  aux  compagnons  paveurs  de  se  coaliser 
pour  suspendre  ou  renchérir  les  travaux.  Voir  Ouvriers. 

8.  Défenses  aux  férailleurs  et  à  tous  aulres  d'acheler 
des  outils  marqués  du  nom  d'un  entrepreneur  de  pavé. 
Idem  ,  art.  10.  - 

9.  Les  entrepreneurs  de  pavé  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  prêter  leurs  noms  et  outils  à  des  compagnons  et 
cimentiers  ,  ni  leur  vendre  du  pavé.  Idem  ,  art.  1 1 . 

10.  Il  est  pris  envers  les  contrevenans  telles  mesures 
de  police  administrative  qu'il  appartient,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  devant  les  tribunaux,  confor-^ 
mément  aux  lois.  Idem ,  art.  1  2 . 

Voir  aussi  Pavé.  Ouvriers. 

Entreprises  [fausses).  Yo'w  Escroqueiie. 

Épave. 

On  nomme  épave  les  bois,  planches,  meubles,  et 
tous  autres  effets  mobiliers  entraînés  par  les  eaux. 

S'ils  ne  sont  pas  réclamés ,  ils  appartiennent  au  do= 
maine. 

C'est  aux  maires  à  faire  recueillir  et  mettre  en  dépôt 
ces  effets  ;  ils  en  dressent  procès-veibal  descriptif,  qu'ils 
transmettent  aux  préfets  ,  qui  font  publier  un  avis  du 
dépôt.  Si  dans  un  délai  déterminé  ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés, ils  sont  vendus  au  profit  du  domaine. 

Dès  que  le  maire  a  connaissance  d'objets  entraînés  par 
les  eaux,  il  doit  faire  publier  une  ordonnance  pour 
avertir  que  toute  rétention  de  ces  effets  est  un  vol ,  et 
inviter  à  déclarer  ceux  dont  on  aurait  connaissance. 

Yoir  Naujrage.  Bois  de  chauffage. 

Épées  ou  batO]NS.  ^U)ii  Armes  prohibées. 

Épiciers. 

Les  épiciers  ont  des  délégués. 
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Heures  auxquelles  les  épiciers  doivent  fermer.  Voir 
Cabar&ts, 

Drogues  qu'ils  peuvent  vendre.  Voir  Pharmaciens. 

Visites  chez  les  épiciers.  Y oiv  idem,  (Voir aussi,  au 
tome  IV,  Epiciers  et  Droguistes.) 

Savoii  qu'ils  vendent.  Yolv  Sav^on. 

Montres  et    étalages   des  épiciers.  Voir  Embarras, 
Montres, 

Garçons  épiciers.  Voir  Ou^mers,  art,  33. 

Epidémie.  Voir  Contagion. 

Epizootie.     Voir    Bestiaux    malades.    Contagion, 
penches. 

Équipement  militaire. 

Défenses  à  tout  soldat  de  le  vendre,  et  à  toutes  per- 
sonnes d'en  acheter.  Voir  Armes,  art.  7.  Brocanteurs, 

Cas  où  il  peut  être  saisi  ou  non.  Voir ,  Huissiers  , 
art.  41. 

Ere.  Période  d'années  depuis  une  époque  fixe. 

On  nomme  Ere  vulgaire  des  Français  ,  le  calendrier 
Grégorien,  ou  la  période  d'années  depuis  la  venue 
deJ.  C. 

Voir  aussi  Calendrier, 

Escalade.  Voir  Vol.  Homicide, 
Escamoteur.  Voir  Bateleurs, 
Escroquerie.  (Voir  Idem.au  tome  IV.  ) 
Art.  1^^.  Celui  qui   faisant   usage  de  faux  noms  on 
défausses  qualités,  ou  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses ,  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises ,  d'un  pouvoir   ou  d'un  crédit    imaginaire,   oa 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un   accident,  ou  de  tout  autre   événement  chiméri- 
que ,  se  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds  ,  des  meu- 
bles,   ou   des  obligations,   dispositions,  billets,    pro- 
messes,  quittances  ou   décharges,    et  par  un    de  ces 
moyens ,  escroque  ou  tente  d'escroquer  tout  ou  pai-tie 
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de  la  fortune  d'aulrui  ,  est  puni  d^un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  5o  à  5ooo  fr.  Il 
peut  en  outre,  et  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa 
peine,  être  interdit  pendant  cinq  à  dix  ans,  des  droits 
mentionnés  au  mot  Peines  ,  art.  2  ;  le  tout  sauf  les 
peines  plus  graves  ,  s'il  y  a  crime  de  faux.  Code  pénal f 
art,  4o5  (i). 

2.  Le  délit  d'escroquerie  peut  être  poursuivi  d'office 
parle  ministère  public,  sans  le  concours  de  la  partie 
lésée.  Arrêt  de  la  cour  de  Cassation ,  du  18  avril  i8o6. 

Voir  aussi  Abus  de  confiance.  Stellionat.  Vol,  art. 
21  et  22.    -. 

EsPiONAGE.  Voir  Embauchage. 

Espioiss  EisNEMis  (  rccelement  d'  )  Voir  Sûreté  d& 
l'Etat,  art.  9. 

Esprit.  Voir  Boissons. 

Essayeur  d'or  et  d'argent.  Voir  Matières  dor  et 
d^  argent. 

Essieux.  (Longueur  des)  Voir  Roulage. 

Estampes.  Voir  Imprimerie. 

Estampes  obscènes.  Voir  Ecrits  -  images  -  gra-- 
imires. 

Estampille.  Voir  Draps. 

Ester  ,  ou  Comparaître  en  justice.  Voir  Femme. 

E  t  ABL  E  s  .  V  o  i  r  Ecu  ries ,   Va  cli  eries. 

Etablis.  Voir  Comptoirs. 

EtABLISSEMENS    DE    CHARITÉ  ET  DE  BIENFAISANCE  , 

pour  l'instruction  de  la  jeunesse  et  le  soulagement  des 
malades. 

Art.  i*''. Les  dames  ou  sœurs  qui  forment  ces  établis- 
semens ,  peuvent  être  autorisées,  par  une  ordonnance 


(1)  Suivant  une  décision  de  ]a  couv  de  cassation  ,  celui  qui  prend  par 
«crit  un  faux  nom ,  wiêiïie  ide'al ,  et  qui  s'en  sert  pour  esci  oquer  de 
l'argent  à  différentes  personnes  ,  se  rend  coupable  du  ciime  d«  faux-. 


du  Roi ,  à  se  réunir  en  communauté,  el  à  vivre  suivant 
les  statuts  annexera  l'autorisation. 

2.  Elles  sont,  pour  le  spirituel ,  sous  la  surveillance 
de  levéque  diocésain,  et  pour  le  temporel,  sous  celle 
des  préfets,  sons-préfets  ou  maiies. 

5.  Tontes  réclamations  contre  des  actes  d'autoriié 
de  l'une  des  directrices  desdits  é'ablissemens  ou  du 
conseil,  sont  décidées  par  1  évêque  diocésain,  sauf  le 
recours  au  Conseil-d'Elat. 

Décrets  des  20  janvier,  10  tnars^  2  3  avril ^  1 1  mai.  v^^ , 
juin,  21  juillet,  12  août  1807,  et  autres,  concernant 
de  semblables  établissemens. 

Dons  et  legs  que  les  établissemens  de  cliarité  peuvent 
recevoir.  Voir  Dons  et  le  s;  s. 

Voir  aussi  Maisons  hospitalières.  Sœurs  de  la  charité 6 
St, -Michel. \dariies de).  Bureaux  de  charité, 

Etablissemeins  militaires.  Voir  Domaine  mili-^ 
taire. 

Etablissements  nuisibles,  Voir  Ateliers^ 

Etaies  ou  gontrefighes. 

Les  étaies  ou  contreficlies  ,  sont  des  pièces  de  cliar^ 
pente  placées  pour  soutenir  les  premiers  étages  d'une 
maison  en  péril  ou  en  réparation.  On  n'en  place  point 
sans  une  permission  de  la  petite  voirie  ,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  de  la  grande  voirie  dans  le  secoiid  cas.  S'il 
y  a  péril  imminent,  on  peut  élayer  provisoii'ement  ;  à 
défaut  même  de  le  faire,  la  police  fait  élayer  aux  frais 
du  propriétaire.  Voir  Voirie  -  tarif  des  droits.  Etre- 
sillons. 

Lorsque  les   étaies  sont  ôlés  ,    celui  qui   les   a    fait 
poser  ,  est    tenu  de  faire  réparer  le  pavé.      Voir   Eciia- 
fauds. 

Etal  de  boucher.  Voir  Boucherie.    Voirie. 

Etalages  mobiles  sur  la  voie  publique. ( Voir /^em^ 
au  tome  IV.) 

Tome  II.  iG 


242  ETA  ETA 

Nota.  Les  dispositions  suivantes  sont  basées  sur  l'ordonnance  de  po- 
lice du  28  janvier  1786. 

Jrt.  1^^.  Il  ne  peut  elre  formé  aucun  étalage  de  mar- 
cliandises  quelconques  sur  la  voie  publique,  sans  une 
permission  du  préfet  de  police.  La  permission  peut  être 
refusée  pour  toutes  marchandises  dont  l'exposition  au- 
rait des  inconvéniens  pour  la  sûreté  et  la  commodité  de 
la  voie  publique.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
8  novembre  1819,  ai't.  1  ^'\ 

2.  Il  ne  peut  être  formé  aucun  étalage  de  mar- 
cliandises  quelconques  sur  les  parties  des  boulevards 
intérieurs  affermés  par  la  ville,  pour  y  placer  des  chai- 
ses ,  même  dans  l'intérieur  des  barrières,  au-devant  des 
propriétés  bordant  les  contr' allées  ,  à  l'exception  de 
l'une  des  conlr'allées  du  boulevard  du  Temple,  au- 
devant  des  petits  spectacles  et  de  l'espace  situé  entre 
la  première  rangée  d'arbres  et  le  parapet  de  la  rue  basse 
du  Remisait.  Tdou, ,  art.    2.  / 

3.  Défenses  à  toutes  personnes  d'apporter  ,  étaler  el 
exposer  en  vente  sur  la  voie  publique,  des  marchan- 
dises ,  quelles  qu'elles  soient,  aux  portes  et  environs 
des  habitations  où  il  est  procédé  à  des  ventes  mobi- 
lières à  l'enchère.  Néanmoins  les  personnes  qui  fré-- 
queutent  ces  ventes  ,  peuvent  déposer  momentanément 
sur  la  voie  publique,  les  efïels  qu'elles  y  ont  achetés  , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cour  dans  la  maison  ;  dans  ce 
dernier  cas  ,  lesdits  effets  et  marchandises  ne  peuvent 
être  étalés  sur  le  pavé  ,  et  sont  rangés  de  manière  à  ne 
gêner  en  rien  la  circulation  ,  et  à  ne  point  compro- 
met tre  la  sûreté  des  passans.  Idem  ,  art.  5. 

4.  Les  marchands  enboutique  ne  peuvent  placer  sur 
la  voie  publique  ,  aucuns  étalages  provenant  de  leurs 
boutiques,  à  plus  de  22  centimètres  (8  pouces)  de 
saillie.   Voir  Montres.  Embarras. 

5.  Tout  étalage  mobile  ,  doit  pouvoir   être  porté  à 
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col ,  et  avoir  les  dimensions  fixées  par  la  permission. 
Idem ,  art.  4« 

6.  Toute  personne  qui  veut  obtenir  une  permission 
d'étalage  mobile  ,  remet  sa  demande  au  commissaire  de 
police  du  quartier  de  l'étalage  ,  qui  la  transmet  avec 
son  avis  au  préfet  de  police.  Les  marchandises  sont  dé- 
signées dans  la  demande,  et  spécifiées  dans  la  permission, 
si  elle  est  accordée.  Idem  ,  art.  5. 

Nota.  Le  requérant,  domicilié  dans  un  autre  quartier  que  celui  de 
l'étalage,  doit  joindre  à  sa  demande  un  certificat  du  commissaire  de 
police  de  son  domicile. 

7.  Les  permissions  sont  personnelles,  et  ne  peuvent 
être  cédées  ni  transmises.  L'étalagiste  ne  peut  avoir 
plus  d'un  étalage  ,  ni  le  faire  tenir  par  un  tiers  autre 
que  sa  femme  ou  un  de  ses  enfans.    Idem, art.  7. 

8.  Elles  ne  sont  valables  que  pour  un  an  ,  et  sont 
visées  par  le  commissaire  de  police  du  quartier.  A  l'ex- 
piration de  l'année  ,  elles  peuvent  être  visées  ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  une  seconde  année  ,  j^ar  le  commissaire  de 
police.  Elles  sont ,  en  cas  de  raisons  graves  ,  révocables 
en  tous  tems.  Idem ,  art.  8. 

9.  L'étalagiste  est  tenu  ,  à  peine  de  révocation  de 
sa  permission  ,  de  placer  d'une  manière  apparente  ,  à 
son  étalage  ,  une  plaque  portant  le  numéro  de  sa  per- 
mission. Idem  ,  art.o^, 

10.  Il  lui  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
vendre  en  étalage  d'autres  objets  que  ceux  désignés  en 
sa  pei'mission.  Idem,  art.  6. 

1 1 .  Il  est  tenu  de  représenter  sa  permission,  et  sa 
patente  acquittée,  à  moins  d'exemption ,  à  toute  réqui- 
sition des  commissaires  et  des  agens  de  police.  Idem  , 
art.  10. 

12.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux  et  poursuivies  par  voie  de  simple  police  y 

16. 
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conformément  aux  artieles  47'  el  474  au  Code  Pénal. 
Idem,  art.  n  et   i3. 

Les  marcliandises  el  ustensiles  d'étalage  sont  saisis 
et  cléjioj^és  à  la  préfecture  de  police,  pour  sûrelé  de 
l'anieiide  et  des  fiais,  si  mieux  n'aiment  les  contreve- 
iians  en  consigner  l'équivalent.  Idem,  art.  12. 

Les  marchandises  saisies  siisceplibles  de  se  gâter  , 
sont  tiansporlées  de  suite  au  bureau  du  commissaire 
des  liailes  ctmarclîés  ,  ou  dans  le  ma-clié  le  plus  voisin, 
pour  Y  être  %  endues  sur  le  carreau.  Décision  du  préfet 
de  police,  du  5  vendémiaire  an  XI {l'j  septembre  1802.) 

Le  prix  provenant  de  la  vente,  déduction  faite  des 
frais,  est  versé  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de  po- 
lice. Voir  Boucherie,  ait.  18.  Fruits,  art.   14. 

1.^.  L'étalage  et  venle  sur  évenlaire  ,  de  la  verdure, 
des  beurres  et  œufs,  des  légumes  et  fruits,  du  poisson 
et  du  fromage,  sont  permis,  mais  sans  stationner  sur 
la  voie  publique»  Ordonnance  du  préfet  de  police  ,  du 
l'S  floréal  an  XI  (  3  77irtti8o3)  ;  et  aussi  sans  qu'ils 
puissent  avoir  lieu  dans  les  halles  et  marchés  ni  aux 
environs.  Décision  du  préfet  de  police ,  du  2  y  septembre 
1811. 

14.  La  vente  du  gros  pain  et  de  la  viande  est  dé- 
fendue en  étalage  ,  même  sur  évenlaire.  Ordonnance 
précitée  du   \7)  foré  al  an  XI.  ^o\v  Boucherie,  art.  i5. 

i5.  Défenses  à  tous  propriétaires  on  principaux  lo- 
cataires ,  de  laisser  au-devant  de  leurs  maisons,  aucun 
marchand  étalagiste  non-autorisé  ,  à  ])eine  d'être  res- 
ponsables d<;  la  contravention.  Ordonnance  de  police, 
du  2S janvier  178G,  ait.  i5. 

i().  Tout  étalagiste  doit  balayer  exactement  la  place 
et  les  alentours  de  son  étalage  ,  sous  les  j)eines  de  sim- 
ple police.  Voir  Délits,  ai^t.  29,  §.  5. 

17.  Chaque  année,  depuis  le  i5  décembre  jusqu'au 
i5  janvier,  la  police  tolère  les  étalages  d'objets  de  de* 
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tail,  àhs  Etrennes ,  sur  la  voie  publique,  daus  les 
endi'oits  où  ils  ne  peiiveiitcoin])ronieUreiasiirelé  publi- 
que ,  eiubarrasser  l'eulrëe  des  bouliques  et  des  habi- 
talions,  ou  nuire  au  commerce  régulier'.  Décision  du 
préfet  de  police ,  renouvelée  chaque  année. 

Voir  aussi  Fruits,  art.  i  4-  Embarras.  Echopes.  Mon- 
tres, Patentes^  art.  8,  §.  IX. 

Etalages  les  jours  de  Jimanclie  et  de  fête.  ^  oir  Di- 
manches. 

Etalages  des  délaillins  dans  les  balles.  Voir  Fruits. 

Etaliers  et  garcoxs  bouchers.  Voir  Boucherie, 

Etalo^'S  (  Chevaux  ).  Voir  Haras. 

Etalo:^^s  des  poids  et  MEJUPtES.  Voir  Poids  et 
Mesures, 

Etamage.  Voir  Cuivre, 

Etang. 

Lorsqu'un  étang  peut  ,  d'a-:>rés  les  procès-verbaux  et 
avis  des  gens  de  l'art ,  ocrasionner  par  la  slagnation  de 
ses  eaux  do'S  maladies  é^  idvémiqiies  ou  é^uzooticjnes,  ou 
que  ,  par  sa  position  ,  il  est  sujet  à  iijoider  ,  envahir 
ou  ravager  les  propviéiés  inférieuies,  l'administratiou 
du  département  peut  eu  ordonner  la  tl;'struction  ,  sur 
le  demande  formelle  di  la  municipalité,  et  l'avis  de 
l'autorilé  adininistralivc  de  Tarrondissement. 

Em;>oi5onnemeut  des  élangs,  rivières  eu  réservoirs. 
Voir  Destructions,    art.  1 1 . 

Voir  aussi  Navigation. 

Etat.  (  i  rime  d')  Voir  Sûreté  de T Etat. 

Etat  civil. 
•     Crim>-s  contre  TE'at  civil  ou  Texistence  d'un  enfant. 
Voir  Enfans,  §.  iV,  Suppression  d  état. 

Actes  de  F  état  civil. 

Art.  i«^.  Les  actes  de  létal  civil  éioncenl  la  date 
de  l'anuée  ,  du  jour  et  de  Tiieure,  les  prénoms,  noms  , 
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âge,  profession  et  domicile  de  ceux  qui  y  sont  dé- 
nommés j  sans  y  rien  insérer  que  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparans.  Code  cwil,  art.  34  et  55. 

2.  Les  ténioins  qui  y  paraissent  doivent  être  du 
sexe  masculin,  âgés  de  vingt  ans  au  moins  ,  et  choisis 
par  les  personnes  intéressées.  Idem,  art.  ô-j. 

o.  Lecture  en  est  faite  aux  parties  et  aux  témoins  , 
et  il  en  est  fait  mention.  Idçni ,  art.  58, 

Ils  sont  signés  de  l'officier  public,  des  comparans  et 
des  tém.oins  ;  si  quelques-uns  ne  peuvent  signer  ,  il  eu 
est  fait  mention  ,  et  de  la  cause.    Idem,  art.  09. 

y  4«  Ils  sont  inscrits  sur  des  registres  doubles,  cottes 
et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  président  du  tri- 
bunal civil.  Il  n'y  est  laissé  aucun  blanc  ,  ni  inséré 
aucune  abréviation ,  aucun  chiffre.  Les  ratures  et  ren- 
vois sont  approuvés  et  signés  comme  le  corps  de  l'acte. 
Idem  ,  art.  4o  ,  4i  ?  42. 

5.  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent 
être  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  ,  sont  déposées  , 
après  avoir  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  a  pro- 
duites et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du  tri- 
bunal ,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  au  greffe,  conformément  à  l'article  i5  ci- 
après.  Idem,  art.  44* 

Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  signés 
par  les  dépositaires  desdits  registres  et  légalisés  par  le 
président  du  tribunal  civil  ,  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
lion  de  faux.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  les- 
dits  extraits.  Idem  ,  art.  45' 

7.  A  défaut  ou  en  cas  de  perte  de  registres,  la  preuve 
de  l'état  civil  est  reçue  par  titres  et  par  témoins  ;  dans 
ce  cas,   les  mariages  ,  naissances  et  décès  peuvent  être 
prouvés  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  e 
mères  décédés  et  par  témoins.  Idem,  art.  46. 

8,  Tout  acte  de  letat  civjl  des  Français  et  des  étran- 
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^ers ,  fait  eu  pays  étrangers  ,  fait  foi,  s'il  est  rédigé 
dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  Idem,  ait./^-j. 
<).  Tout  aclede  l'état  eivil  des  Français  en  pays  étran- 
gers ,  est  valable,  s'il  a  été  reçu  conformément  aux  Icis 
françaises  ,  par  les  agens  français.  Idem  ,  art.  48. 

10.  Toute  mention  d'un  acte  relatif  à  Fétat  civil,  et 
qui  doit  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  déjà  inscrit  , 
est  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées  ,  par  l'olli- 
cier  public.  Elle  doit  avoir  lieu  également  sur  les  re- 
gistres déposés  aux  archives  de  la  commune  ,  et  a:i 
greffe  du  tribunal  de  première  instance.  Idem,  ai  t.  49. 

11.  Toute  contravention  aux  dix  articles  précédens  ^ 
de  la  part  des  officiers  publics  y  dénommés  ,  est  pour- 
suivie   devant    le   tiibunal   de    première  instance  ,   et 
punie  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  100  fr.  Idem., 
art,  5o. 

12.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  inscriraient  leurs 
actes  sur  de  simples  feuilles  volantes  ,  sont  punis  d'un 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  et  de  16  à  200  fr. 
d'amende.  Code  pénal,  art.  192. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  en  cas 
de  collusion  ,  et  des  autres  dispositions  pénales,  portées 
aux  articles  précédens.  Idem, ,  art.    193. 

i3.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendraient ,  sauf 
son  recours^  s'il  y  a  lieu  ,  contre  leurs  auteurs.  Code 
civil,  art.  Si . 

Communication  qu'ils  doivent  donner  de  leurs  re- 
gistres aux  receveurs  de  renregistrement.  \oir  Enre- 
gistrement, art.  24. 

i4.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l'étatcivil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  autrement 
que  sur  des  registres  y  destinés  ,  donnent  lieu  aux 
dommages-intérêts    des    parties  ,    sans    préjudice    des 
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peines  poi'léc s  contre  le  crime  de  {aus..  Idem ^  art.  aS. 
\  oir  Faux.  KnJ'ans  ndlurels  ,  art     49  j    5o. 

iS.  Leprocureiir du  Kuiprt\s  le  l  iljLinal  de  première 
instance  vérifie  Felat  des  registres,  lors  de  leur  dépôt 
au  grrH'e  ,  en  drebbL  procès- vei  bai,  dénonce  les  contra-» 
venllon^  ou  diîjils  commis  par  Voilicier  puijlic  ,  requiert 
conire  lui  iacondarniiation  aux  amendes.  lclem,art.53^ 

i6.  Oaijs  tous  ies  cas  ou  lii  tribuiial  de  i^'*^.  instance 
connaît  des  acus  de  l'état  civii ,  les  parties  intéressées 
peu-,  eut  se  pouivoir  contre  le  jugement.  Jclem,  art.S/i, 

1  7.  Lorst[u'ii  s'agit  ,  sur  la  déclaration  d'une  partie, 
de  rédiger  ou  in;crire  sur  les  registres  de  l'état  civil  , 
lin  acle  non-iiiscrit  dans  lis  délais  prescrits  ,  cetle  ins- 
cription n'est  faite  qu'eîi  \ertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunai  de  première  inslance  ,  provoqué  par  la  partie 
requéranle.  ^ar/^  du  conseil  détala  du  12  brumaire  an 
XI  ,  (  '^novembre  ioot  ). 

i8.  En  cas  de  demande  de  la  rectification  d*un  acle 
del'éîat  ci.il  .  il  y  est  statué  parle  tribunal  compétent, 
sauf  l'appel  ;  les  parîies  inléjessées  sont  appelées  ,  s'il  y 
a  lieu;  le  jugeruent  qui  inier\ient  ne  peut  être  opposé 
aux  pai'lies  intéressées  qui  ne  lont  1  oint  requis,  ou  n'y 
ont  pas  été  appelées.  Lesdits  jugcmens  sont  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil  ,  et  ir.(  lUi^n  en  est  faite 
en  marge  de  l'acte  reformé.  Jl  est  délivré  aux  parties 
expédition  de  j'acICjavec  la  mention  de  la  reclification. 
Code  cwll  ,  ai'î.  ()2?  100,  loj .  Avis  du  ConseU  d^ Etat , 
du  4  mars ,  1808. 

19.  Les  actes  de  l'élat  civil  relatifs  aux  militaires  et 
autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ,  hors 
de  Fiance  ,  sont  rédigées  dans  la  même  forme  qu'en 
France  par  le  quartier-maître,  pour  les  premiers ,  et 
par  rinsjieoteur  aux  revues  pour  les  seconds  ,  faisant, 
dans  ee  ras,  fonctions  d'officier  de  l'éîat  civil  ;  ces  actes 
sont  inscrits  sur  des  registres  ,  et  extrait  en  est  envoj« 
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àrofficier  de  l'état  civil  fin  dernier  domicilie  de  Tiudi- 
vidii  ou  de  son  ,>èie,  si  c  est  un  acte  de  naissance. 
Code  civil,  art.  88^  yG. 

20.  E:i  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  , 
l'acte  en  est  rédigé  ..a=-  le  di.ecteu*  de  riiô.ntal  ,  et  ea- 
\oy?  au  q  a  ri  ier- maître  ou  a  l'inspccleur  aux  revues  , 
du  corps  d'armée  du  décëvlé,  pour  ensuile  être  procédé 
comme  il  est  dit  en  rarlicle  piécéJenl.    Idem,  art.  97, 

s  1 .  Lor.qtîe  le  cadavre  d'un  enfant  d  )nt  la  naissance 
n'a  pas  été  C'»;egisirée  ,  est  ])réi;enLé  aloiijcier  de  lélat 
civil ,  cet  otàioiei-  exp  ime  seulement  que  l'enfaul  Lii  a 
été  présente  sans  vie.  li  roçjit  e  1  ouL'.e  la  deolara.ion 
des  'ém'UiS  sur  les  nom-,  ;.)reno!n3,  professiou  et  de- 
meura (1  s  >è  e  el  méie  de  l'enfant  ,  avec  l'an  ,  jour  et 
heure  aasquels  l'enfa  it  est  sorti  du  sein  de  la  nière  ; 
cet  ac  e  esi  inscrit  à  *a  date  sur  le  registre  des  décès  , 
sans  qu'il  en  resulie  aucun  préjugé  sur  la  question  de 
sa  oii'  si  l'enfanf  a  eu  vie  ou  non.  Décret  du  4  ju-ill<^'î^ 
1806.  V o i r  a u s  i  Mède c fns ,  art.  i  5 . 

'?.'?..  Les  secré'ai'.rs  ou  secrétaires-généraux  de  mairie 
n'a^Lint  TH)int  de  caractère  public,  leur  signature  ne 
peut  rendi'C  authentique  aucun  ace,  expédition,  ni 
extrait,  noîoireirtent  les  extraits  des  ac'es  de  l'état  civil, 
q  i  ne  pe.uNent  êlie  délivres  que  par  le  fonctionnaire 
J)ubiic  déijositaire  des  registres,  (le  maire  ou  son  ad- 
joint), /h'is  du  Conseil  d' Etat  y  dti  '>.  juillet  1807. 

î~> :  Il  i»e  pejl  être  perçu  par  les  ofticiers  publics  de 
l'élat  civ.!,  pour  les  expéditions  qu'ils  délivrent  des 
aces  d  ,'  s  état  civil,  djautres  taxes  et  droits  que  ceux 
fixés  ;'ai>  \e  tarif  ci-apres  ;  à  peine  de  concussion.  Dé- 
Cl  et  du  '  >  juillet  1807. 

2  J.  Im  li  : 

1*^.  i  lur  un  ac!e  de  naissance,  de  décès  ou  de  pn- 
biicaiioa  de  mariage, 1  fr.  i5  ç* 

Dans  les  villes  de  jo  mille  âmes  el  au-dessus  1      55 
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A  Tans 1  fr.  58  c. 

2^.   Pour  un  acte  de  mariage ,  d'adoption 
ou  de  divorce i      4^ 

Dans  les  villes  de  5o  mille  âmes  et  au-dessus   i      85 

A  Paris  , 2      33 

11  n'est  rien  du  pour  la  confection  desdits  actes  ,  et 
leur  transcription,  sur  les  registres. 

Même  dccret. 

25.  Le  tarif  ci-dessus  doit  être  constamment  affiché 
en  placard  et  en  gros  caractères  dans  tous  les  bureaux 
de  l'état  civil  et  dans  tous  les  dé  pots  des  registres. /Je/7i. 

Registres  tenus  par  les  ministres  des  cultes.  \oir 
Cultes,  art.  55. 

.     Acte  de  décès  des  condamnés  à  mort.    Voir  Décès  , 
art.  3  et  4-  Greffiers f  art.  3. 

Voir  aussi  Décès.  Mariage.  Naissance.  Supression 
d'état. 

Etiquettes  des  rues.   Voir  Rues. 

Etoefes   d'or  et  d'argent.  Voir  Guimperie. 

Etrangers  (Pays).  Français  qui  sont  chez  1  étranger. 
y  o'w  Français  y  etc.,  §.  3. 

Étrangers. 

Comment  un  étranger  devient  eitojen  français.  Voir 
Droits  civils.  Droits  politiques  ou  de  cité. 

11  donne  caution  en  cas  de  procès  en  France.  Voir 
Droits  civils. 

Dans  quel  cas  les  étrangers  sont  contraignables  par 
corps.  Voir  Comniej^ce ,  art.  12  et  suivans. 

Étrangers  qui  arrivent  à  Paris.  Voir  Maisons  garnies. 
Passeports. 

Pour  ceux  logés  chez  des  particuliers.  Voir  Maisons 
garnies  y  art.  19. 

Étrangers  qui  arrivent  en  France  sur  des  navires  de 
commerce.  Voir Po //ce  maritime.  §.  IX. 

l)éîils  commis  par  des  étrangers.  Voir  Délits^  art.  i4- 
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Les  étrangers  ne  })eiivent  siéger  dans  la  cliambre  des 
Tairs  ni  dans  celle  des  Députés.  Yoir  Charte ,  §.  V. 

Immeubles  possédés  en  France  avec  des  ëlraugers. 
Voir  Loi ,  art.  5. 

Étrésillo^'S  ,  espèce  detaie-. 

Les  étrésillons  sont  des  pièces  de  charpente  posées 
horisoQtalement,  et  appuyées  sur  d'autres  placées  ver- 
ticalement, pour  empêcher  le  renversement  des  murs 
et  l'éboulement  des  terres. 

Lorsqu'on  étaie  un  mur  de  face  qui  menace  ruine  sur 
la  rue,  on  doit  poser  des  étrésillons  dans  les  baies  de 
croisées  pour  soutenir  les  trumeaux. 

Lorsqu'on  fait  des  fouilles  ,  Ton  doit  aussi  placer  des 
étrésillons  pour  soutenir  les  terres. 

En  cas  de  négligence  des  entrepreneurs,  la  police 
fait  placer  à  leurs  frais  les  étrésillons  que  nécessite  le 
danger. 

Il  faut  une  permission  pour  placer  des  étrésillons, 
\ oir  Etaies. 

Évasion,  évadés. 

J[rt.  i*^!".  Tout  préposé  à  la  conduite  ou  à  la  garde 
d'individus  légalement  arrêtés,  détenus  ou  condamnés, 
est  responsable  de  leur  évasion .  Loi  du  4  vendémiaire 
an  f^I  {2S  septembre  1797)?  art.  1  et  2.  Voir //wu- 
bordination  ,  art.  1 4. 

2.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'évasion  par  celai 
qui  était  chargé  en  chef  de  la  conduite  ou  garde,  à 
peine  d'une  amende  de  25  à  i5o  fr.  Le  procès-verbal 
est  envové  au  procureur  général  près  la  cour  Royale, 
Loi  précitée  ^  art.  ly  et  [\. 

3.  Tout  officier  de  police  judiciaire  qui  a  connais- 
sance d'une  évasion  ,  fait  arrêter  ceux  qui  en  sont  res^ 
ponsables.  Idem,  art.  5. 

4.  Dans  le  cas  d'évasion  de  détenus  ,  les  huissiers ,  les 
commandans  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  armée 
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servant  (î'esccu'le  ou  garnissanl  les  posles  ;  les  concierges, 
gaî-diens,  geôliers  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite  > 
au  transport  ou  à  la  s^i^t^l^e  <^lcs  cleLenus,  sont  punis  ainsi 
qu'il  suit.  Code  pénal  j  art.  •iZ']* 

5.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police  ;,  ou 
de  crimes  simplement  infamans  ,  ou  s'il  était  prison- 
nier de  guerre  ,  les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite 
sont  punis  d'un  em])risonncment  de  six  jours  à  huit 
mois  en  cas  de  négligence,  et  de  six  mois  à  deux  ans 
en  cas  de  contiivence.  Ceux  qui ,  n'étant  point  chargés 
de  ^A  garde  et  de  sa  conduile  ont  procuié  ou  facilité 
son  évasion,  sont  punis  de  six  jours  à  trois  mois  d  eiu- 
priso finement.  Idem,  ait.  ■j'SS, 

6.  Si  les  évadés  ou  l'un  deux  étaient  prévenus  ou 
accusés  de  crimes  emportant  j,eine  aïïiiclive  à  Icnis  ,  ou 
condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes,  la  j;ei:  e  contre  les 
préposés  à  leur  garde  ou  conduite  est  un  emprisonne- 
ment de  deux  à  six  mois  en  cas  de  liégiigence  ,  et  la^ 
réclusion  en  cas  de  connivence.  Ceux  non  chargés  de 
la  garde  des  détenus  qui  ont  procuré  ou  facililé  leur 
évasion,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  Idem  ,  ait.  '^3 9. 

7.  Si  les  évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus  ou  ac- 
cusés de  crimes  emportant  peine  de  mort  ou  peines 
perpétuelles  ,  ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces 
peiiîes,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  sont  punis,  en 
cas  de  négligence  ,  d'un  à  deux  ans  d'emprisonuenient, 
et  en  cas  de  connivence,  des  travaux  forcés  à  tems. 
Ceux  non  chargés  de  la  conduire  ou  de  la  garde,  qui  ont 
procuré  ou  facilité  l'évasion  ,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  cinq  ans.  Ideniy  art.  240. 

8.  Si  l'évasion  a  été  tenlée  ou  exécutée  avec  violence, 
ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'ont  fa- 
vorisée en  fournissant  desinstrnmens  propres  à  l'opérer, 
sont  :  dans  le  cas  où  l'évadé  serait  de  la  qualité  exprimée 
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ru  lavlicle  5  ci-dessus  ,  trois  mois  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement; au  cas  de  Tarticle  6,  deux  à  cinq  ans  ;  au 
cas  de  Tarlicle  7  ,  la  réclusion.  Idem,  art..  24  i . 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  si  ceux  qui  ont  pro- 
curé ou  facililé  l'évasion  y  sont  parvenus  en  corrompant 
les  gardiens  ou  geolieis  ,  ou  de  connivence  avec  eux ,  ils 
sont  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  geôliers  oa 
gardiens.  Idem,  art.  242. 

10.  Si  l'évasion  avec  bî'is  et  violence  a  été  favorisée 
par  transmission  d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs 
qui  y  ont  parUcij^)é  sont  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ;  les  autres  p-ersonnes  sont  punies  des  travaux 
forcés  à  tems.  Idem,  art.  243. 

11.  Tous  ceux  qui  ont  connivé  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu, sont  solidairement  condamnés,  à  litre  de  doiii- 
mages-inléréts.  à  tout  ce  que  la  partie  civile  du  déleaa 
aurait  eu  droit  d'oblenir  contre  lui.  Ide/ti,,  art.  i44. 

12.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  sont  évadés  ou  ont 
tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence ,  ils 
sont,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an 
d'empr.sonnement,  du  jour  de  l'expiration  de  la  peins 
qu'ils  avaient  encourue  pour  le  crime  ou  délit  qui  mo- 
tivait leur  détention  ,  ou  du  jour  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment qui  les  a  acquittés  ou  absous  du  crime  ou  deiil  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  qu'ils  ont 
pu  encourir  pour  d'autres  crimes  commis  dans  lesdits 
bris  ou  violences.  Idem,  art.  245. 

i3.  Quiconque  est  condamné,  pour  avoir  favorisé 
une  évasion  ou  tentative  d'évasion,  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois,  peut,  en  outre,  être  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  à 
Ai^  diXis, .  I dem ,  art .  246. 

i4.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  portées 
contre  les  conducteurs  ou  gardiens,  en  cas  de  négli- 
gence seulement,  cessent  lorsque  les  évadés  sonl  repris 
ou  représentés ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois 
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de  l'évasion,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  ancLes  pour  d'au- 
tres crimes  ou  délits  postérieurs.  Idem  ,  art,  247. 

i5.  Ceux  qui  recèlent  ou  font  receler  des  personnes 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine 
afïliclive,  sont  punis  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. Sont  exceptés  les  ascendans  ou  descen- 
dans  ,  époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères  ou  sœurs, 
des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  au  même  degré. 
Idem ,  aî't.  248. 

I  G.  Les  préposés  à  la  garde  ou  conduite  des  délenns, 
qui  sont  condamnés  à  l'une  des  peines  ci-dessus  spéci- 
fiées, à  raison  de  l'évasion  desdits  détenus,  sont,  en 
outre  ,  destitués  ou  cassés  par  leurs  supérieurs  ou  chefs. 
Loi  précitée  du  4  vendémiaire  an  VI ,  art.  1 1. 

Nota.  La  femme  qui  facilite  l'évasion  île  son  mari  d'une  prison  ,  n'est 
passi!)le  que  des  peines  correct ionnelles ,  si  elîe  n'a  emijloyé  ni  bris  de 
prison,  ni  force,  ni  violence,  ni  attroupement.  Arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  1^  vendémiaire  an  IX  (20  octobre  1800). 

17.  Tout  individu  qui  reprend  un  condamné  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  évadé  d'une  prison, 
reçoit  une  ^ratification  de  100  fr.  si  le  condamné  est 
repris  hors  de  la  ville  où  il  était  détenu ,  et  de  5o  fr, 
s'il  l'arrête  dans  la  ville.  Celui  qui  n'ayant  ^\\  le  re-^ 
conduire  à  la  prison,  le  remet  aux  autorités  compétentes 
pour  être  détenu  provisoirement,  fait  parvenir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  procès-verbal  constatant  larres- 
tation,  l'interrogatoire  et  la  détention  du  condamné. 
Ce  procès-verbal  est  adressé  au  préfet  du  déj^artement 
d'où  le  condamné  s'est  évadé,  et  le  préfet  délivre  un 
mandat  pour  acquitter  la  gratification  ci-dessus.  ^r/*efé 
du  Gouvernement  du  18  awntose  an  XII {  9  mars  i8o4. 

Voir  aussi  Police  maritime ,  art.  5 1  et  ^2. 

18.  La  reconnaissance  d'un  individu  condamné, 
évadé  et  repris  ,  est  faite  par  la  cour  qui  a  prononcé  sa 
condamnation  ;  il  en  est  de  même  de  l'identité  d'un 
condamné  à  la  déportation  ou  au  bannissement^  qui  a 
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fiifieiut  son  ban  et  est  repris  :  la  cour,  en  prononçant 
l'idenlité,  lui  applique  la  peine  allachce  par  la  lui  à 
son  infraclion.  Code  d instruction  criminelle,  art.  5 18. 

19.  Ces  jugemenssonl  rendus  sans  assistance  de  jurés, 
après  que  la  cour  a  entendu  les  témoins  a])pelcs  par  le 
procureur  général ,  et  par  l'individu  repris  si  ce  der- 
lîier  en  a  fait  citer.  L'audience  est  publique,  et  l'in- 
dividu repris  est  présent,  à  peine  de  nullité.  Idem, 
art.  519. 

20.  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation.  Idem,  art.  620. 

Frais  de  translation  des  évadés.  Voir  Frais  de  justice  , 
art.  5. 

Évasion  des  militaires  des  hôpitaux. 

^n.  1^'".  Il  y  a  toujours  un  responsable  direct  de 
l'évasion  des  militaires  détenus  dans  lesliùpitaux  civils 
ou  militaires.  Décret  du  ^janvier  1810,  art.  i^''. 

2.  Les  tribunaux  civils,  si  l'accusé  est  civil,  et  les 
tribunaux  militaires  s'il  est  militaire,  peuvent  seuls, 
suivant  la  nature  du  délit  et  la  qualité  de  l'accusé, 
prononcer  sur  la  culpabilité  des  individus  responsables 
d'une  évasion.  Idem,  art.  2. 

3.  Lorsqu'un  officier  ou  soldat  détenu  doit  être  ti'ans- 
féré  dans  un  bôpital ,  celui  chargé  de  veiller  à  sa  garde 
doit  requérir  l'autorité  militaire  de  lui  donn,er  un  ré- 
cépissé, et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  l'évasion.  Idem,  art.ô. 

S'il  n'existe  dans  le  lieu  aucune  espèce  de  force 
armée  .  il  requiert  le  procureur  du  Roi,  et  à  sou  défaut 
le  maire  du  lieu.  Idem  ,  art.  4- 

4.  Lorsqu'un  officier  ou  soldat  détenu  dans  un  hôpital 
civil  ou  militaire  s'est  évadé,  il  en  est  rédigé  de  suite 
procès-verbal  en  double  expédition,  ou  par  la  personne 
chargée  en  chef  de  la  police  de  î  hôpital,  ou  ,  à  sa  dili- 
gence ,  par  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  lieu, 
ou  par  un  officier  de  police  judiciaire.  Idem,  art.  5, 
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5.  Le  procès-verbal  relate  les  circonslances  de  î'évat- 
sion  ,  s'il  existait  une  force  armée  chargée  de  la  garde 
du  détenu,  ou  les  eau  es  qui  ont  empêché  de  l'em- 
ployer ;  les  noms  et  prénoms  de  la  personne  qui  a  placé 
le  détenu  à  l'hopilal  ;  les  noms,  prénoms  et  signalement 
des  mililaires  ou  autres  établis  pour  la  sûreté  du  pré- 
venu. Idem ^  art.  6. 

G.  L'une  des  copies  du  procès-verbal  est  transmise, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie  du  litu  où  se  trouve  l'hopilal , 
pour  faire  la  recherche  du  condamné.  Idem,  art.  7, 
L'autre  copie  est  transmise,  dans  le  même  délai,  au 
tvibuiial  cliargé  de  prononcer  sur  la  responsabilité  da 
préposé  à  la  garde  du  détenu  évadé.  Idem  .  art.  8. 

7.  Sur  le  vu  du  procès-verbal ,  le  procureur  du  Roi 
ou  l'officier  militaire,  suivant  la  qualité  de  l'accusé^ 
fait  arrêter  et  constituer  prisonniers  les  responsables. 
Idem,  art.  9. 

8.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  da  l'afTaire, 
prononce  sans  délai  sur  la  culpabilité  ou  la  négligence 
du  prévenu,  et  lui  applique,  s  il  y  a  lieu,  les  peines 
ci-dessus  spécifiées  au  mot  Evasion.  Idem,  ,  art.  10. 

9.  Sont  lespouFables  de  l'évasion  : 

i^.Le  (ommandant  delà  force  armée  ou  la  personne 
qui  transfère  un  militaire  détenu  à  rhô|)i!al  ,  qui  a 
négligé  de  retirer  le  récépissé  et  de  faire  la  réquisition 
prescrite  par  l'article  3  ci-dessus. 

2^.  IjC  commandant  de  la  force  armée,  ou  le  procu- 
reur du  îloi  ou  le  maire,  qui  ,  nonolTstant  la  réquisi* 
tion  qui  leur  aurait  élé  faile,  n'auroient  paspourvu  à  la 
garde  du  détenu,  ainsi  qu'il  est  dit  ai  dit  article  3  ci- 
dessus. 

3.  La  personne  chargée  de  la  police  de  l'hôpital, qui 
n'a  pas  rédigé  ou  lait  rédiger  le  procès-verbal  prescrit 
par  l'article  4  ci-dessus  ,  et  qui  ne  l'a  pas  Iransmi» 
conformément  à  l'article  6, 
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4"*.  Lès  mililairc5  ou  autres  qui   auront  été  si^écia- 
lement  chargés  de  la  garde  du  détenu. 
Idem,  art.  1 1 . 

19.  Il  est  établi,  âutalnt  que  possible ,  dans  les  prin- 
cipaux hospices  ou  hôpitaux,  une  chanibic  de  sûreté 
pour  recevoir  les-malades  en  état  d'arrestation.  Idem 
art.  1  2. 

Évasion  d'un  prévenu  de  délits  militaires.  Voir  //?«. 
Sahordination . 

A  oir  aussi  DéseHion.       ~' 

Evasion  d'un  forçat  du  bagne.  Voir  Police  maritîmoj 
art.  5i. 

ÉvÈGHÉS  (  dons   et  legs  faits  à  des).  Voir  Dons  et 
Legs, 

Événement.  Voir  Accident. 

EvENTAiRE.  Yoir  Etalages  mobiles^ 

Évier  ou  Gargouille. 

On  nomme  éviers  ou  gargouilles  des  petits  canaux 
percés  au  travers  des  murs  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Défenses  d'en  établir  sur  la  rue  sans  une  permission 
de  la  petite-voirie,  et  plus  haut  que  le  rez  de-chaussée, 
à  moins   qu'ils   ne    soient    couverts    jusqu'au   rez-de- 
chaussée.  Edît  de  décembre    1607.   Voir  Voirie -tarif 
des  droits  de  petite»voirie.  Voir  aussi  Gargouille. 

Exaction.  N o'iv  Concussion. 

Examen  en  matière  criminelle.  Voir  Cours  d'as- 
sises, §.  III. 

Excavations  sur  la  voie  publique» 

Ceux  du  fait  desquels  elles  proviennent  doivent  les 

faire  réparer.   Ils  doivent  les  éclairer  pendant  la  nuit , 

sous  peine  de  l'amende  de  police  de  1  à  5  fr.  Code  vénal, 

art.  /yji  ,  §.  IV.  Voir  Délits ,  art.  29. 

Accideus  on  dommages  qui  eu  sont  résultés.  Voir 

Délits ,  art.  3i  ,  ^.lY. 

Tome  II-,  iy 
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Excuse.  Personnes  excusables  dans  les  cas  de  crimes 
on  délils.  Y oiv  Peines  y  art.  ^G  et  suwans. 

Exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte,  d'un 

JUGEMENT,    d'un    MANDAT,     d'uNE    ORDONNANCE    DE 

JUSTICE  OU  DE  POijiCE.Yoiv  Huissiers,  Rébellioti,  Abus 
d'autorité. 

Exécution  des  arrêts  criminels  ,  des  jugemens  correc- 
tionnels ou  de  police.  Ypir  Cours  d'assises,  ait,  80. 
Frais  de  justice  ,  art.  1  1 . 

Exécution  forcée  d'un  jugement  ou  d'un  acte  en  ma- 
tière civile.  Voir  Huissiers. 

Iiefus  de  prêter  secours  ou  services  requis  dans  les 
cas  d'exécution  judiciaire. Voir  Délits ,  art.  3o  ,  §.  XII. 

Exhalaisons. 

Les  officiers  de  police  doivent  faire  cesser  ou  sup- 
primer tout  ce  qui  peut  produire  des  exhalaisons  nui- 
sibles ou  malsaines.  \oir  Ateliers.  Nettoiement.  Délits ^ 
art.   29  ,  §.  VI. 

Exhaussement  des  maisons. 

On  permet  d'exhausser  les  maisons,  même  celles 
sujettes  à  retranchement  : 

1».  Lorsque  le  bâtiment  existant  peut  supporter  la 
surélévation  ; 

2^.  Si  la  construction  de  l'exhaussement  est  moins 
considérable  que  le  bâtiment  à  exhausser. 

Dans  tous  les  cas  il  faut  une  permission.  Voir  Voirie- 
tarif  de^  droits  de  graîide-ojoi/ie. 

Exhumation.  (  Voir  idem  ,  tome  IV.) 

Les  exhumations  sont  licites,  lorsqu'elles  sont  auto- 
risées par  la  police,  ou  ordonnées  en  justice.  Elles  sont 
un  délit  lorsqu'elles  ne  sont  ni  autorisées  ni  ordonnées. 
Yùiv  Décès ,  art.  22.  , 

Dans  le  cas  des  exhumations  autorisées  parla  police 
ou  par  le  magistrat  du  lieu  ,  elles  se  font  sur  la  réqui- 
sition des  parties  ,  en  présence  de  l'officier  de  police  du 
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lieu,  et  d'un  médecm  sous  le  rapport  de  la  salubrité  , 
et  avec  toutes  les  précautions  convenables  sous  le  rap- 
port de  la  décence. 

Voir  Décès.  Frais  de  justice  ,  §.  IL 

Expédition  militaire  (action  de  livrer  le  secret 
d'une  ).  Voir  Sûreté  de  P Etat. 

Expédition  d'un  acte  public. 

Sur  quel  papier  elles  doivent  être  faites  ;  nombre  de 
lignes  à  la  pa^e,  et  prix  du  rôle.  Voir  Timbre^  art.  i3 
et  L'article  5  ci-après.  Frais  de  justice ,  art.  41  . 

Art.  \^^\  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refuse 
de  délivrer  expédilion  d'un  acte  aux  parties  intéressées 
en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayant  droit,  y  est 
condamné  par  corps,  d'après  assignation  donnée  avec 
permission  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  sans  préliminaire  de  conciliation.  Code  de  pro- 
cédure civile ,  art.  85 o. 

2.  La  partie  qui  veut  copie  d'un  acte  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  présente  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  sauf  l'exécution 
des  lois  relatives  à  l'enregistrement.  En  cas  de  refus  du 
dépositaire  de  l'acte,  il  en  est  référé  au  président  du 
tribunal. /r/ew,  art.  84 1  ,  8^2. 

5.  Toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des 
autorités  administratives,  des  préfectures,  sous-pré- 
fectures ou  mairies,  sont  délivrées  gratuitement.  Les 
secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdites  décisions 
ouïes  expéditions  de  titres^  pièces  ou  renseignemens 
déposés  dans  les  bureaux  des  administrations  ,  sont 
délivrés  à  raison  de  i5  s.  du  rùle.  Loi  du  7  messidor 
an  II [2^^  juin  1  794). ,  «rf.  37.  Avis  du  conseil  d'Etat 
du  1^"'.  aoiit  1817 

Droits  d'expédition  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police.  Voir  Frais  de  justice,  §.  V. 

\  oir  aussi  Enregistrement.  Plainte^  art.  1  \.  Notaires. 
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Experts. 

Art.  1^''.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  police  fais 
une  Yerificalion ,  soit  d'ofilce ,  soit  comme  l'equis,  il 
doit  se  faire  assister  d'experts  ou  gens  de  l'art,  dont  il 
consigne  le  rapport  dans  son  procès-verbal. 

2.  Si  la  partie  qui  requiert  la  vérification  nomme  un 
expert,  la  partie  adverse  doit  aussi  avoir  le  sien  ;  elle 
doit  aussi  être  présente  ou  duement  appelée;  si  elle  ne 
paraît  pas  ,  ni  son  expert ,  l'officier  de  police  ,  avant  de 
procéder  ,  nomme  d'office  un  expert  pour  elle.  Si  les 
deux  experts  diffèrent  en  avis,  Fofficier  de  police  peut 
de  suite  en  nommer  un  troisième  pour  les  départager , 
à  moins  que  les  parties  ne  le  choisissent  d'accord  entre 
elles.  Il  est  dressé  du  tout  procès-verbal  ,  lequel  est 
soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  en  matière 
civile. 

Voir  aussi  Architectes, 

Honoraires  et  vacations  des  experts.  Voir  Frais  cl& 
justice ,  §•  II* 

Suspension  du  droit    d'être   ex2)ert.   Voir   Peines  ^ 

art.  1 1 . 

Exploit,  citation.  \o\v Huissiers.  Enregistrement. 

Exportation.  Voir  Douanes. 

Exposition  ou  carcan.  Voir  Peines  y  art.  i8. 

Expropriation  pour  cause  d'uTinTÉ  publique. 
Voir  Rues  ,  art.  9  et  sui^ans,  I 

Expulsion. 

Jrt.  1*'".  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  Texpulsioit 
d'un  locataire  ou  autre  individu,  des  lieux  qu'il  occupe, 
le  commissaire  de  police  peut  être  requis  par  l'huissier 
porteur  du  jugement,  pour  en  protéger  l'exécution. 

2.  Néanmoins  lorsqu'un  domestique  ou  portier,  ou 
tout  autre  individu  à  gages  a  reçu  l'ordre  de  son  maître 
de  quitter  la  maison,  le  commissaire  de  police  peut, 
iur  la  réquisition  du  maître,  et  si  l'individu  à  gages 
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n^a  aucune  réclamation  fondée  à  faire,  procéder  d'ofiice 
à  l'expulsion.  Il  est  accordé  loulefois  liuil  jours  au 
moins  à  un  portier,  du  jour  où  il  a  reçu  Tordi-c  de 
quitter  la  maison ,  duquel  ordre  le  maître  doit  justifier. 

Expulsion  d'un  locataire  eu  garni.  \oir  Maisons gar-» 
nies,  art.  16  et  1  7. 

Extorsion  d'une  sigNx\ture  ou  écrit.  \oir  Ecrits. 

Extraits  d'actes  soumis  au  timbre.  Voir  Timbre. 

Extraits  délivrés  par  les  greffiers  criminels, 
correctionnels  ou  de  police.  A^oir  Frais  de  jus^ 
tice,  §.  V.  . 

F. 

Jb  abricans  et  marchands  d'or  et  d'argent.  Voir 
Matières  d'or  et  d  argent. 

F  abricans.  C  Contrefaçon  de  la  marque  des  )  Voir 
Ouvriers  ,  art  9. 

Peines  conlre  ceux  qui  gâtent  des  marchandises  ou 
matières  servant  à  la  fabrication.  Voir  Destructions 3 
art.  5. 

Fabriques.  Voir  Blanufactures.  Ouvriers. 

Chambres  consultatives  de  fabriques.  Yoir  Chambres 
consultatives. 

Fabriques  des  églises.  Voir  Cultes.  Décès.  Dons 
et  legs. 

Fabriques  nuisibles.  Voir  Ateliers. 

Facteurs  aux  halles  et  aux  places  a  charbon. 
Voir  Beurres.  Grains.  Chai  bon  de  bois. 

Factieux.  Voir  Attroupement. 

Fagots.  Voir  Bois  de  chauffage. 

Faillite.  Voir  Commerce. 

Faine.  Voir  Bois  et  forêts. 

Faiseurs  d'affaires.  \oiv  Affaires, 
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Falsification.  Voir  Contrefaçon.  Faux. 
Falourdes.  Voir  Bois  de  chauffage. 
Famille  royale.   {Offenses  publiques    envers  la  ) 
Voir  Imprimerie,  art.  3i  et  5?.  (  Attentats  et  complots 
contre  la  )  Voir  Sûreté  de  l'Etat^  §.  II. 
Famine.  Voir  Disette. 
Fan  TONS.  Voir  Entablement. 
Farines.  Voir  Grains. 

Faux.  (  Crime  de  )  (Voir  Idem  ,  au  tome  IV  ). 
i«.  Fausse  monnaie  ; 

2^.   Du  faux  relatif  au  sceau  de  l'Etat ,  billets  de 
banque  et  effets  publics ,  poinçons,  timbres  et  marques  ; 
3^.    Du  faux  en  écritures  publiques  et  authentiques  , 
et  de  commerce  ou  de  banque  ; 
.4*^.   Du  faux  en  écritures  privées  ; 
5^.   Du  faux  en  passe-ports ,  feuilles  de  route,  certi- 
ficats ; 

6^.  Dispositions  communes  ; 

7  ^ .   Du  faux  té  m  oignage  ; 

8*^.  De  la  procédure  sur  le  faux. 

§.  I^^ï".   De  la  fausse  monnaie. 

Art.  1^^.  Quiconque  contrefait  ou  altère  les  mon- 
naies d'or  et  d'argent  ayant  cours  légal  en  France  ,  ou 
paiticipe  à  rémission  ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  sur 
le  territoire  français,  est  puni  de  mort.  Code  pénal  , 
art.  \7)i. 

2.  Le  même  crime  pour  les  monnaies  de  blllon  ou 
de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France  ,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Idem  ^  art.  i35. 

3.  Celui  qui,  en  France,  contrefait  ou  altère  des 
monnaies  étrangères,  ou  2)articipe  à. l'émission,  exposi- 
tion ou  introduction  en  France ,  desdites  monnaies 
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contrefaites  ou  altérées  ,  est  puni  des  travaux  forcés  à 
tems.  Jdenij  art.  i34. 

4.  La  participation  énoncée  aux  articles  précédeus 
ne  s'applique  point  à  ceux  qui  ayant  reçu  pour  bonnes 
des  pièces  de  monnaie  contrefaites  ou  altérées  ,  les  re- 
mettent en  circulation  ;  mais  celui  qui  en  fait  usage 
après  s'être  assuré  de  leursvices,  est  puni  d'une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  ,  de  la  somme  re- 
présentée par  lesdites  monnaies  remises  en  circula- 
lion,  sans  que  ladite  amende  puisse,  en  aucun  cas,  être 
au-dessous  de  16  fr.  Idem  ,  art,  i55. 

5.  Ceux  qui  ont  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un 
dépôt  de  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  et  qui  n'ont 
pas  j  dans  les  vingt-quatre  beures  ,  révélé  ce  qu'ils  sa- 
vent aux  autorités  administratives  ou  de  police  ju- 
diciaire, sont,  pour  le  seul  fait  de  la  non-révélation,  et 
lors  même  qu'ils  sontreconnus  exempts  de  toute  com- 
plicité ,  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans.  Idem,  art.  106. 

6.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  pré- 
cédent, les  ascendans  et  descendans  ,  époux  même  di- 
vorcés, les  frères  et  sce  urs,  des  coupables,  ou  les  alliés  de 
ceux-ci  au  même  degré.  Idem,  art.  137. 

7.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux  articles 
1  et  2,  ci-dessus  ,  sont  exempts  de  peines  si  ,  avant  la 
consommation  desdits  crimes  ,  et  avant  toutes  pour-^ 
suites  ,  ils  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées  ;  ou  si  même  après  les  pour- 
suites commencées  ,  ils  ont  procuré  l'arrestation  des 
autres  coupables.  Ils  peuvent  toutefois  être  mis  pour 
la  vie  ou  à  tems  ,  sous  Va.  surveillance  de  la  haute  police. 
Idem  ,  art.  i38. 

Etrangers  coupables  du    crime  de    fausse   monnaie 
Voir  Délits ,  art.    \.\. 
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§.  ïï, Sceaux  de  l'Etat^  billets  de  banque,  effets  publics^ 
poinçons j  timbres  et  marques. 

8.  Celui  qui  contrefait  le  sceau  de  VEtat  ou  fait 
usage  du  sceau  contrefait  j 

Celui  qui  contrefait  ou  falsifie  des  effets  émis  par 
ïe  trésor  public  avec  son  timbre,  ou  desbillets  de  bau" 
que  autorisés  j>ar  la  loi,  ou  qui  fait  usage  de  ces  effets 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  introduit  dans 
l'enceinte  du  tei'ritoire Français  ; 

Sont  punis  de  mort, 

Jdemyart,  i5r). 

Les  dispositions  des  articles  5  ,  6  et  7  ci-dessus  ,  sont 
applicables  aux  crimes  mentionnés  au  présent  article. 
Jdem  ,  art.  i4'î« 

9.  Celui  qui  contrefait  ou  falsifie  un  ou  plusieurs 
timbres  nationaux  ou  les  marteaux  de  VEtat  servant 
aux  marques  forestières ,  ou  les  poinçons  ou  l'un  des 
poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent,  ou  qui  fait  usage  des  papiers  ,  effets  3  timbres  , 
marteaux  ovi  poinçons  falsifiés  ou  contrefaits  ;  est  puni 
du  piaximum  de  la  pçine  des  travaux  forcés  à  tems. 
Jdem,  art.   i4o. 

10.  Est  puni  de  la  réclusion  celui  qui  s'étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  litnbres,  marteaux  ou  poinçons 
destinés  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  en. 
fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits 
et  intérêts  de  l'Etat.  Idem,  a?'t,  i4i . 

X  1 .  Celui  qui  contrefait  les  marques  destinées  à  être 
apposées  au  nom  du  Gouvernement,  sur  les  denrées  ou 
marchandises,  ou  qui  fait  usage  de  ces  fausses  marques  ; 

Celui  qui  contrefait  le  sceau,  timbreon  nuirque  d'une 
autorité  quelconque  ou  d'un  étabii:>seip.ent  particulier 
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Je  banque  on  de  commerce  ,  ou  qui  fait  usage  desdÏLs 
objets  coutrefaits;  sont  punis  de  la  réclusion. 

Jdern,  art.  i4a. 

12.  Est  puni  du  carcan,  celui. qui  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  on  marques  destinés 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent ,  en  fait  une  ap-» 
plicaiiun  ou  u?age  préjudiciable  à\ix  droits  ou  intérêts 
de  l'Etat,  d'une  autorité  ou  d'un  établissement  par- 
ticulier. Idem,  art.  i43. 

Conliefaçon  des  marques  particulières  des  fabric^ns. 
Voir  Ouvriers ,    art.  9.   Quincaillerie. 

^.ïïî ..Ecritures publitiues  ou  authentiques,  et  de  commerce 
ou  de  banque. 

10.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  commet  un  faux,  par 
fausses  signatures,  par  altération  des  actes,  écritures 
ou  signahires,  par  supposition  de  personnes,  par  écri- 
ture'^ faites  ou  inlei'ca-éîîs  sur  des  registres  ou  autres 
actes  publics  depuis  leur  confection  ou  clôture  ,  est 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Idem  ,  art.  i45y 

14.  Est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout 
fonctionnaire  ou  officier  public  qui ,  en  rédigeant  les 
actes  de  son  ministère  ,  en  a  fiauduleusernent  dénaturé 
la  siibstauce  ou  Jv^s  circonstances  ,  en  écrivant  des  con- 
TCintions  autres  que  celles  tracées  ou  dictées  par  les 
parties  ,  ou  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux, 
ou  comme  avoués  ,  des  faits  qui  ne  le  sont  pas.  Idem  ^ 
art.  146. 

i5.  Sont  pnnis  des  travaux  forcés  à  tems  ,  toute? 
autres  personnes  coupables  de  faux  en  écritures  authen- 
tiijues  el  publiques,  ou  en  égrituies  de  commerce  ou  de 
bancjue  ; 

Par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  signa- 
tures ; 
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Ou  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges  ,  ou  par  leur  insertion  après 
coup ,  dans  ces  actes  ; 

Ou  par  addition  ou  altération  de  clauses  ,  déclara- 
tions, ou  faits  que  ces  actes  auraient  eu  pour  objet  de 
recevoir  ou  de  constater. 

Idenif  art.    147. 
.    16.  Dans  tous  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  pré- 
cédens ,   celui  qui   fait  usage  des  actes  faux,  est  puni 
des  travaux  forcés  à  tems.  Idem,  art.  148.  Voirie     .Y, 
ci-après. 

Y oiv  âVi^s'i  Enfans naturels,  art.  J^ç^et  5o. 

§.  IV.   Ecritures  privées. 

17.  Celui  qui  ,  de  l'une  des  manières  indiquées  en 
l'article  i5,  ci-dessus,  commet  un  faux  en  écriture 
j^rivée  ,    est  puni  de  la  réclusion.   Idem,  art.  i5o. 

Celuiquifait  usage  de  la  pièce  fausse,  subit  la  même 
peine.  Idem,  art.  i5i. 

Voir  le  §.  suivant.  Voir  aussi  la  note  à  l'article  i*^'*. 
du  mot  Escî'oquerie. 

§.  V.  Passe-ports,  Jeuilles  de  route  et  certificats, 

19.  Celui  qui  fabrique  un  faux  passe-port  ou  fal- 
sifie un  .vrai  passe-port,  ou  fait  usage  d'un  passe-port 
faux  ou  falsifié,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
à  cinq  ans.  Idem,  art.  i53. 

20.  Celui  qui  prend  dans  un  passe-port  un  nom 
supposé,  ou  concourt,  comme  témoin,  à  faire  délivrer 
un  passe-port  sous  le  nom  supposé  ,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  au.  Idem,  art.  i34. 

21.  L'officier  public  qui  délivre  un  passe-port  à  une 
personne  qu'il  ne  connaît  pas  personnellement,  sans 
avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  té- 
moins à  lui  connus,    est  puni  d'un  emprisonnement 
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cVunà  six  mois.  Si,  instruit  delà  supposition  du  nom, 
il  délivre  le  passe-port  sous  le  nom  supposé  ,  la  peine 
est  le  bannissement.  Idem  ,  art.    1  55. 

29.,  Celui  qui  fabrique  ou  falsifie  une  feuille  de 
route  y  ou  fait  usage  d'une  feuille  de  route  fausse  ou 
falsifiée,  est  puni  ,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  ,  si  le  faux  n'a 
eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveillance  de  l'au- 
torilé  publique  ; 

Du  bannissement  ,  si  le  trésor  public  a  payé  au  por^ 
leur  de  la  fausse  feuille  ,  des  frais  de  roule  non  dûs  , 
ou  excédant  ceux  dûs,  le   tout  au-dessous  de   100  fr.  ; 

De  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  ex- 
cèdent  100  fr. 

Idem  ,  art,    i56. 

23.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  sont  a^^- 
pliquées  à  toute  personne  qui  s'est  fait  délivrer  par  l'of- 
ficier public  ,  une  feuille  de  route  sous  un  nom  sup- 
posé. Idem ,  art.    167. 

24.  L'officier  public  qui ,  instruit  de  la  supposition 
de  nom  ,  délivre  la  feuille  de  route  est  puni  ,  savoir  : 
dans  le  premier  cas  de  l'article  22,  du  bannissement  ; 
dans  le  second  cas  du  même  article,  de  la  réclusion  ; 
dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  tems.  Idem  , 
art.  î58. 

25.  Celui  qui  ,  pour  se  rédimer,  ou  affranchir 
une  autre  personne  du  service  public  ,  fabrique  , 
sous  le  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ,  ou  officier  de 
santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infimilés,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  Idem  y  art. 
159. 

26.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé, 
qui  ,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifie  faussement  des 
maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  ser- 
vice public^  est  puni  de  dçux  à  cinq  ans  d'emprisonné-» 
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naent;  s'il  y  a  été  mû  par  des  dons  ou  promesses  ,  il  est, 
ainsi  que  les  corrupteurs,  puni  du  bannissement.  Idem^ 
art,  160. 

27.  Quiconque  fabrique,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  oliicierpubiio,un  certificat  de  bonne  conduite, 
d'iîuligence  ou  autre  circonstance  propre  à  appeler  la 
bienveillance  du  Gouvernement  ou  des  particuliers 
sur  la  personne  y  désignée  ,  et  à  procurer  places ,  crédit 
ou  secours,  est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

.   Est  puni  de  la  même  peine,  celui  qui  falsifie  un  cer- 
tificat de  cette  espèce,  pour  l'approprier  à   une  autre 
personne  que  celle  à  laquelle  il  a  été   véritablement 
délivré,  et  celui  qui  se  sert  du  certificat  ainsi  falsifié. 
Idem  ,  art.  i6i. 

28.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,   d^où 

il  peut  résulter  lésion  envers  des  tiers  ,   ou  préjudice 

pour  le  trésor  pubiic  ,    sont  punis  ,  suivant  qu'il  y  a 

lieu,    ainsi  qu'il  est  dit   aux   §§.  111   et  IV    ci-dessus. 

Idem,  art,  1G2.  Voir  Mendicité ,  art.  8. 

§.  VI.   Dispositions  communes, 

29.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  font  usage  des  monnaies,  billets  ,  sceaux,  tim- 
bres, marleaux  ,  poinçons,  marques  et  écrils,  faux, 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ,  cesse,  toutes  les  fois 
que  le  faux  n'a  pas  été  connu  de  celui  qui  a  fait  usage 
de  la  cliose  fausse.  Idem,  art.  i63. 

30.  Dans  tous  les  cas,  il  est  prononcécontre  les  cou- 
pables du  crime  de  faux,  une  amendedont  \emaximum 
peut  être  porté  au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le 
faux  a  procuré  ou  devait  procurer  aux  auteurs  du 
crime,  à  leurs  complices  et  à  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  la  pièce  fausse.  Le  minimum,  de  l'amende  ne  peut 
êti'e  au-dessous  de  loo  fr.  Idem,  art,  iGa. 


Nota.  Le  faux  peut  ctrc  conmiis  en  caracières  peints  :  un  fcrmWrrric 
h»r:  Ji  été  «léclarc  couj>al)]e  de  faux,  pour  avoir  •subslùué  au  tarif  des 
droits  de  p;'ss;<ge ,  j^inL  sur  un  ëcriteau ,  un  autre  tarif  j,orlrnt  tles  droit* 
|>l«s  forts.  Arrêt  delà  cour  de  cassation  du  i5  niu-ôse  an  XII (6  j*iQ- 
vier  i8o4.) 

5i.  La  marque  ou  la  flétrissure  est  infligée  à  tout 
faussaire  condamné  aux  travaux  forcés  à  lems,o» 
même  à  la  réclusion.  Idem,  art»  iô5* 

§i   YTI.   Faux  témoignage* 

32.  Le  faux  témoignage  en  matière  criminelle  ,  soit 
contre  soit  en  faveur  de  l'accusé  ,  est  puni  de  la  j^eiue 
des  travaux  forcés  à  tems;et  si  l'accusé  a  été  condamné 
à  Uîie  peine  plus  forle ,  le  faux  témoin  qui  a  dépose 
contre  lui  subit  la  même  peine  que  lui.  Idem,  art,  56 1  ^ 

55.  Le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  , 
ou  de  police,  ou  civile  ,  soit  contre  soit  en  faveur  du 
prévenu,  est  puni  de  la  réclusion.  Ideni,  ait.  062,  ôGô^ 

54.  Le  faux  témoin  qui ,  en  maiière  correction- 
nelle ,  ou  de  police,  ou  civile  ,  a  reçu  de  l'argent ,  une 
récompense  quelconque  ou  des  promesses,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  tems.  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  fauî 
témoin  a  reçu  est  confisqué.  Idem, art.  364. 

35.  Le  coupable  de  subornation  de  téînoins  est  puTiî 
des  travaux  forcés  à  tems,  si  le  faux  témoignage  qui  eu 
€st  l'objet  emporte  la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  Ira*- 
vaux  iorcés  à  per|>€tuité ,  si  le  faux  témoignage  eni- 
porte  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems  ou  de  la  dépor- 
tation; et  à  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  emporte  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  la  peine  capitale. 
Idem  ^  ait.  565. 

56.  Celui  à  qui  le  serment  à  été  déféré  ou  référé  en 
matière  civile  ,  et  qui  fait  un  faux  serment,  est  puni 
de  la  dégradation  civique.  Idem,  art    ZCjQ, 

Faux  noms,  fausses  qualités,  fausses  entreprises,  ^'olr 
Escroquerie^ 
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§.  VIIT.  De  la  procédure  sur  le  faux. 

Nota.  L'ofîicier  pul>lic  qui  instruit  sur  un  crime  de  faux  ,  designé  aux 
deux  premiers  paragraphes  ,  doit  s'attacher  à  découvrir  où  sont  dépesées 
les  pièces  de  monnaie  fausse  ,  fabriquées  ou  en  fabrication  5  les  sceasx  et 
timbres  faux  ;  les  inslrumens ,  matières  et  ustensiles  de  fabrication  j 
décrire  et  saisir  le  tout . 

Dans  les  cas  des  autres  crimes  de  faux,  on  doit  se  faire  représenter, 
et  saisir  la  pièce  d'écriture  fausse  ,  et  se  faire  remettre  des  pièces  d'écri- 
ture authentiques  et  récentes  autant  que  possible,  tant  de  la  personne 
dont  Fécriliire  ou  la  signature  a  été  contrefaite ,  que  du  prévenu  ,  afin  de 
sertir  de  pièces  de  comparaison. 

Instruction  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  du  i^^".  janvier  1817. 

37.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écritures,  la 
pièce  arguée  de  faux,  aussitôt  qu'elle  est  produite  ,  est 
déposée  au  grelïe,  signée  et  paraphée  à  chaque  page  par  le 
grefîier  qui  dresse  procès-verbal  de  l'élat  matériel  de  la 
])ièce  ,  et  parla  personne  qui  l'a  déposée.  Si  elle  ne  sait 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention;  le  tout  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende  contre  le  greffier  quia  reçu  la  pièce. 
Code  d'instruction  criminelle ,  art.  448. 

58.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d'un  dépôt 
public,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisit,  la  signe  et 
la  paraphe,  comme  il  est   dit  ci-dessus;  à  peine  de  pa- 
reille amende.  Idem,  art.  449* 

59 .  Elle  est  en  outre  signée  par  l'officier  de  police  ju- 
diciaire, par  la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se 
présentent  .  ou  parle  prévenu  au  moment  de  sa  com- 
parution ;  le  procès-verbal  fait  mention  des  refus  ou 
impossibilité  designer.  En  cas  de  négligence  ou  d'omis- 
sion ,  le  greffier  encourt   5o  fr.   d'amende. /Jer/z,  art. 

45o. 

40.  Les  plaintes  ou  dénonciations  en  faux  peuvent 
toujours  être  suivies  ,  lors  même  que  les  pièces  qui  en 
sont  l'objet,  auraient  servi  de  fondement  h  des  actes 
judiciaires  ou  civils.  Idem,  an.  45  1. 

4  1.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces 
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arguées  de  faux,  esUeiiu  ,  môme  par  corps  ,  de  les  re- 
mettre, sur  l'ordonnance  du  ministère  public,  ou  du 
juge  d'instruction,  laquelle  lui  sert  de  décharge.  Idem , 
art,  4^2.  y  o'iY  Frais  de  justice  y  art.  11  et  12. 

42.  Les  pièces  fournies  pour  servir  de  comparaison 
sont  signées  et  ])araphées  comme  il  est  dit  aux  articles 
Zj  ,  38  et  59  ci-dessus  pour  celles  arguées  de  faux. 
Idem  ,  art.  453. 

Tous  dépositaires  publics  sont  tenus,  même  par  corps, 
de  les  fournir,  comme  il  est  dit  en  l'article  4i  ci-dessus. 
Idem,  art.  454-  \o'\videm. 

43.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authen- 
tique ,  il  en  est  laissé  au  dépositaire  une  copie  colla- 
tionnée  et  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l'arrondissement ,  qui  en  dresse 
procès-yerbal  ;  si  le  dépositaire  est  public  ,  la  copie  lui 
sert  de  minute  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce  ,  et  il  peut 
en  délivrer  expédition,  en  faisant  mention  du  procès- 
verbal.  Néanmoins  si  la  pièce  fait  partie  d'un  registre  , 
le  tribunal  peut,  en  ordonnant  l'apport  du  registre  , 
dispenser  d    la  formalité  ci  dessus.  Idem  y  art.  455. 

44-  Les  écritures  privées  peuvent  être  produites  pour 
pièces  de  comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si 
les  parties  intéressées  les  reconnaissent  ;  mais  les  parti- 
culiers qui  ,  même  de  leur  aveu  ,  en  sont  possesseurs, 
ne  peuvent  être  contraints  à  les  remettre,  qu'après  avoir 
été  cités  devant  le  tribunal  saisi ,  et  avoir  succombé  sur 
le  refus  de  ladite  remise,  auquel  cas  le  jugement  ou 
l'arrêt  peut  les  contraindre  par  corps  à  ladite  remise. 
Idem,  art.  456. 

45.  Lorsque  les  témoins  s'expliquent  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  paraphent  et  la  signent  ;  s'ils  ne  peu- 
vent signer,  il  en  est  fait  mention.  Idem,  art.  457. 

4G.  Si ,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d  une 
procédure,  une  pièce  produite  est  aiguée  de  laui  par 
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Vuiie  des  parties  ,  elle  somme  l'autre  de  déclarer  si  elW 
entend  se  servir  de  la  |  ièce  ,  ou  ne  pas  s'en  servir.  Dans 
le  premier  cas,  l'instruction  sur  le  faux  est  suivie  im-^ 
médiatement  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  dé 
ralliiire  principale  ;  dans  le  deuxièuie  cas  ,  où  si  dans  le 
délai  de  huit  jouis,  la  partie  ne  lait  aucune  déclaration, 
la  pièce  est  rejelée  du  procès,  et  il  est  passé  outre  à 
l'instruclion  et  au  jugement. /Jem,  art,  458,459. 

47.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce,  soutient 
que  celui  qui  la  produite  est  auteur  ou  complice  dn 
faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou 
le  complice  du  faux  est  vivant,  et  la  poursuite  ducrime 
non  éteinte  par  la  prescription  ,  l'accusation  est  suivie 
criminellement. 

Si  le  procès  est  engagé  au. civil,  il  est  sursis  au  ju- 
gement jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes ,  délits  ou  contraventions  ,  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  décide  préalablement,  et  après 
avoir  entendu  l'officier  du  ministère  public,  s'il  y  alieu 
ou  non  à  surseoir. 

Idem  ,  art.  4 60. 

48*  Le  prévenu  ou  Taccusé  peut  être  requis  de  pro- 
duire et  de  former  un  corps  d'écriture  \  en  cas  de  refus 
ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fait  mention.  Idem ^ 
art.  461  ^ 

49.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve,  dans  la  vi- 
site d'un  procès  ,  même  civil ,  des  indices  sur  un  faux 
et  sur  son  auteur,  Folucier  du  ministère  public  >  ou  le 
président,  transmet  les  pièces  au  substitut  du  procureur-* 
général  près  le  juge  d'instruction  ,  soit  du  lieu  du  délit, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être  saisi  ;  il  peut 
même  délivrer  le  mandat  d'amener.  Idem^  art.  462. 

50.  Lorsque  des  actes  autlientiques  ont  élé  déclarés 
faux  en  tout  ou  en  partie  ,  le  jugement  ordonne  qu'ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  réformés,  et  il  en  est  dressé 
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procès-veiLal.  Les  pièces  de  comparaison  sont  renvoyées 
dans  les  dépôts  d'où  elles  ont  été  tirées,  et  remises  aux 
personnes  qui  les  ont  communiquées;  le  tout  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugr-mcnt,  à  i)eine 
de  5o  fr.  d'amende  contre  le  greffier.  Idem ,  art.  465. 

5i.  Le  surplus  de  Tinstruction  sur  le  faux  se  fait 
comme  sur  les  autres  délits,  sauf  l'exception  suivante? 

Les  présidens  des  cours  d'assises  ou  spéciales,  les 
procureurs-généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges  d'ins- 
truction et  les  juges  de  p«ix,  peuvent  continuer  hors 
de  leur  ressort  les  visites  nécessaires  chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué  de 
faux  papiers  nationaux,  de  faux  billets  de  banque  ,  ou 
de  la  fausse  monnaie ,  ou  d'avoir  contrefait  le  sceau  de 
l'État. 

Idem  y  art,  464' 

5?.  Les  visites  ci-dessus  sont  précédées  d'une  ordon» 
nance  qui  indique  rarUcle(  cité  en  l'article  précédent) 
de  la  loi  qui  autorise  lesdites  visites  ,  les  personnes  chez 
lesquelles  elles  doivent  se  faire  ,  et  leur  objet.  Loi  du  5 
Lruniaire  an  //^  (26  octobre  1793  ),  art.  543. 

55.  Toute  pièce  produite  afin  de  liquidai  ion  on  de 
paiement  de  sommes  réclamées  sur  le  trésor  public  ,  ne 
peut  être  rendue  aux  parties  si  elle  est  reconnue  fausse 
ou  altérée.  Le  chef  de  bureau  en  rend  compte  de  suile 
au  ministre  ,  qui  en  fait  rapport  au  Gouvernement.  li 
est  sursis  à  toute  liquidation  ou  paiement  au  profit  de 
celui  qui  a  produit  la  pièce  ,  jusqu'à  décision.  Arrêté 
du  Gom'ernement ,  du  5  brumaire  an  -^(27  octobre 
1801  }.  Voir  aussi  Camptabies. 

54.  En  matière  civile,  celui  qui  s'inscrit  en  fauT 
contre  une  pièce  produite  dans  ua  procès,  s'il  succombe, 
est  condamné  à  une  amende  de  000  iV.  au  moins,  et  à 
tels  dommages-intért^fs  qu'il  appartient.  Code  de  pro- 
êèdure  cwUe ,  art ,  2 Lit . 
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55.  Le  demandeur  en  faux  [jeul  se  pourvoir  par  voie 
criminelle.  Dans  ce  cas  ,  il  est  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès 
peut  être  jugé  ,  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de 
faux.  Idem  ^  art.  3  5o. 

Félojvie.  Crime  de  l'ofrcnse  envers  son  souverain, 
Yoir  Sûreté  de  F  Etat. 

Feinime. 

Elle  ne  peut  rendre  plainte  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  Voir  Plainte.  Yoir  a.uss\  Mariage,  art.  i3,  le  nota. 

Elle  ne  peut  ester  en  jugement  sans  la  même  autori- 
sation ,  excepté  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police.  Code  civil ,  art.  21 5  .  216. 

Si  le  mari  refuse  à  sa  femme  l'autorisation  pour  ester 
en  jugement ,  le  juge  peut  la  donner.  Idem  ,  art.  218. 

Femme  marcliande  publique.  Voir  Commerce. 

Femme  condamnée ,  qui  se  trouve  enceinte.  Voir 
Peines  y  art.  24. 

Femmes  habillées  en  homme.  Voir  Masques, 

Femmes  publiques.  Voir  Prostitution  ou  Femmes 
■jmhlicjues  ,  au  mol  Mœurs ,  §.  2. 

FetnÊtres.  Objets  exposés  sur  les  fenêtres,  les  toits, 
gouttières,  entablemens,  etc.,  et  objets  jetés  par  les 
fenêtres.  (Voir  aussi  Fenêtres,  au  tome  IV.) 

Art.  i^'\  Défenses  à  tous  pro])riétaires  et  locataires 
tle  déposer  et  de  laisser  déposer,  sous  aucun  prétexte  , 
sur  les  fenêtres,  les  toits,  entablemens,  gouttières, 
terrasses,  murs  et  autres  lieux  élevés  des  maisons,  des 
caisses ,  pots  à  fleurs,  vases  et  autres  objets  pouvant 
nuire  par  leur  chute.  On  ne  peut  déposer  ces  objets  que 
dans  Tiuléiieur  des  balcons  et  sur  les  appuis  de  croisées 
garnis  de  barres  de  fer  scellées  dans  le  mur,  avec  gril- 
lage en  hl-de-fer,  pour  prévenir  la  chute  desdils  objets; 
le  tout  avec  autorisation.  Jrt.  1  5  du  titre  /*'\  de  la  loi 
du  22  juillet  1791.  Ordojinajice  du  préfet  de  police  du 


i^f.  avril  1818,  art  i^^.,  renouvelée  le  18  mars  1819. 

2.  Tous  préaux  ou  jardinets  formés  sur  les  toits  ou 
sur  les  murs  de  face,  sont  formellement  défendus. 
Ordonnance  précitée  ,  art.  2 . 

3.  Les  commissaires  de  police  constatent  les  contra- 
ventions ,  et  transmettent  leurs  procès-verbaux  au  tri- 
bunal de  police.  [\o\v  Délits ,  art.  29,  §.  VI.)  Ils  font 
préalablement  supprimer  à  l'instant  les  objets  exposés 
en  contravention.  Idem  y  art.  3. 

4.  Ceux  qui,  en  arrosant  des  fleurs,  laissent  couler 
de  l'eau  sur  la  voie  publique,  sont  également  passibles 
des  peines  de  simple  police  ,  d'après  les  procès-verbaux 
des  commissaires  de  police.  Idem ,  art.  4* 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  également 
à  l'intérieur  des  cours  des  maisons  :  à  l'eflet  de  quoi  les 
commissaires  de  police  doivent  y  entrer  de  tems  en 
tems  pour  constater  lesdites  contraventions.  Instruction 
du  préfet  de  police  du  même  jour  i^^.  avril  1818. 

6.  Défenses  de  jeter  par  les  fenêtres  de  l'eau,  de 
l'urine ,  des  immondices  ,  ordures  et  autres  objets  nui- 
sibles ,  ordonnance  de  police  du  8  septembre  1  780  ;  sous 
les  peines  de  simple  police. 

7.  Indépendamment  de  l'amende,  les  contrevenans 
sont  passibles  des  dommages-intérêts.  Voir  Blessures , 
art.  9. 

8.  Les  propriétaires  ,  principaux  locataires  et  loca- 
taires sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs 
enfans  et  domestiques.  Voir  Délits ,  art.  3. 

Les  propriétaires  le  sont  également  à  Fégard  de  leurs 
locataires.  Décision  du  préfet  de  police  du  11  mai  1817. 

FÉRAiLLE.Onnepeut  en  vendre  sur  la  voie  publique, 
ailleurs  que  sur  les  endroits  à  ce  afleclés.  Voir  Ilardes, 

FÉRMLLEURS.  Ils  ne  peuvent  vendre  des  clefs  neuves 
ou  vieilles  sans  la  serrure.  Voir  Clefs. 

Pour  leurs  achats.  Voir  Brocanteiit^s. 

18, 
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FEnUETVRBS.\oir  Boutiques .  Pointes.  Croisées  .Voirie, 
Fers,  peine  afïliclive  et  infamante.  VoirPeme^.  Pa- 
lice  maritime.  Désertion.  Forçats. 
V tTE-DiBV.  y o\v  Processions. 
FÊTES  RELIGIEUSES.  Voir  Dimanches  et  fêtes. 

FÊTES  PUBLIQUES  ,  RÉJOUISSANCES. 

Art.  i^^.  Les  entrepreneurs  des  fêtes  publiques  ne 
peuvent  tirer  des  feux  d'artifice  sans  une  permission  de 
la  police.  Voir  Artificiers.  Bals.  Leurs  fêtes  publiques 
doivent  aussi  être  autorisées. 

Impôt  sur  les  billets  d'entrée.  \oir  Théâtres. 

2.  Lorsque  des  fêtes  publiques  sont  de  nature  à  attirer 
un  grand  concours  de  monde,  la  police  prescrit  l'ordre 
que  doivent  y  suivre  les  voitures  à  l'arrivée  et  à  la 
sortie  ,  ainsi  que  la  quantité  de  force  armée  que  les  en- 
trepreneurs doivent  se  procurer  à  leurs  frais  pour  le 
mainl  ien  du  bon  ordre. 

3.  Dans  les  fêles  publiques  ou  réjouissances  données 
au  peuple  ,  la  police  défend  tous  les  accès  aux  voitures^ 
ainsi  que  leur  circulation  dans  Paris  pendant  la  durée 
des  illuminations  ;  sont  exceptées  les  voitures  de  la  cour^. 
les  courriers  et  les  diligences. 

Lorsqu'il  y  a  des  cortèges  et  des  cérémonies  locales, 
les  endroits  d'arrivée  ,  de  stationnement  et  du  défilé 
des  voitures  sont  désignés  par  la  police  ;  les  rues  sont 
nettoyées  et  les  boues  enlevées  dès  le  matin  ;  l'arrose^ 
ment  est  ordonné,  s'il  y  a  lieu  ;  des  pompes  et  secours, 
en  cas  d'incendie,  sont  placés  aux  endroits  nécessaires. 

S'il  y  a  des  passages  d'eau  ,  les  bateaux  sont  visités  , 
et  le  nombre  des  passagers  est  fixé  pour  eliaque  batelel  ; 
de  la  forée  armée  est  placée  de  chaque  coté  du  passage, 
pour  y  maintenir  l'ordre  ;  les  passages  sont  fermés  au 
jour  tombant. 

Des  agens  sont  répartis  dans  les  dijÛférens  endroîu 
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^e  la  fête,  poui-  y  exercer  une  surveillance  continuelle. 
Dans  loules  les  fêtes  et  réjouissances  publiques,  il 
est  expressément  défendu  à  toutes  personnes  de  tirer 
dans  les  rues  ,  dans  les  jardins  et  promenades  et  par  les 
croisées  des  boîtes,  fusées,  pétards  et  autres  pièces 
d'artifice  et  armes  à  feu. 

4.  Dans  les  fêtes  de  promenade  ,  telles  que  celles  de 
Long-Champ ,  Saint-Cloud ,  etc. ,  la  police  prend  et 
ordonne  les  mesures  nécessaires  pour  prescrire  la  marche 
des  voitures  et  prévenir  les  accidens. 

5.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  mesures  ci-dessus, 
lors  des  fêtes  publiques,  le  préfet  de  police  rend  et  fait 
afficher  des  ordonnances  spéciales  à  la  fête,  par  les- 
quelles lesliabitans  de  Paris  sont  invités,  s'il  y  a  lieu  , 
à  illuminer  la  façade  de  leurs  maisons. 

Voir  aussi  Echafauds.  Incendie,  an.  18.  Nettoie^ 
ment ,  art.  i/t  et  ùj. 

Feu.  Voir  Incendie. 

Feu  allumé  dans  les  champs.  \o\y  Police  rurale. 

Feu  d'artifice,  ^  oir  yinificisr. 

Feuilles  de  route  des  MiLiTAiPtES.  Elles  sont  vi- 
sées, à  leur  passage  dans  les  communes  ,  par  les  maires, 
et  à  Paris  ,  à  l'état -major  de  la  place. 

Feuilles  de  route  fabriquées  ou  falsifiées.Yoiri^ûUj:-. 

Feuilles  PÉraODiQUES.  Voir  Journauoc.  Yoir  aussi 
l'article  Ecrits-iniages-gravures . 

Fèves.  Voir  Pois. 

F14GRES.  \oir  CajTOSses  de  louage. 

Figures  OBSCÈ^^es.  Yoir  l'article  Ecrits-images-gra* 
i>ures. 

Filatures  DE  soie.  Voir  Ateliers.  > 

Filouterie.  Voir  Vols. 

Fils  fabriqués  avec  le  coton,  le  lo,  le  chanvre 
ou  LA  laine. 

Art.   1*^.  Tous    les  entrepreneurs  de   filature   sont 
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tenus  de  former  réchevelle  des  fils  de  colon  ,  de  lin  , 
de  chanvre  ou  de  laine,  d'un  fil  de  cent  nièlres  de  lon- 
gueur ,  et  de  composer  1  éclieveau  de  dix  de  ces  éche- 
vettes,  en  sorte  que  la  longueur  totale  du  fil  formant 
l'écheveau  soit  de  mille  mètres.  Décret  du  j  4  décembre 
1810  ,  art.  1^''. 

2 .  Ces  fils  sont  étiquetés  d'un  numéro  indicatif  du 
nombre  d'éclieveaux  nécessaire  pour  former  le  poids 
d'un  kilogramme.  Idem ,  ait.  2  ;  à  peine  d'être  réputé 
contrevenant  aux  réglemens  de  police,  et  puni,  comme 
tel,  d'une  amende  de  5  à  i5  fr.  ,  qui  peut  être  aug- 
mentée en  cas  de  récidive.  Idem ,  art,  3. 

Flagrant  délit. 

La  loi  distingue  deux  sortes  de  flagrant  délit  ;  le  fla- 
grant délit  proprement  dit,  et  le  cas  assimilé  au  flagrant 
délit. 

Le  flagrant  délit  proprement  dit  est  celui  qui  se 
commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre. 
C'est  encore  un  flagrant  délit  lorsque  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  ou  trouvé  nanti 
d'objets  qui  établissent  contre  lui  une  juste  préven- 
tion, pourvu  que  ce  soit  dans  un  tems  rapproché  du 
délit. 

Le  cas  assimilé  au  flagrant  délit  est  celui  où,  s'agis- 
sant  d'un  délit,  même  non  flagrant^  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  re- 
quiert de  le  constater. 

Voir  aussi  Clameur  publique.  Gendarmerie  y  art  21 
et  22, 

Voir ,  pour  la  manière  de  procéder  ,  Procédure  cri- 
minelle.  Juges  d^ instruction.  Arrestations. 

Refus  de  prêter  les  secours  requis  dans  les  cas  de 
flagrant  délit.  \o\y  Délits ,  ait.  3o,  §.  Xîl. 

Flétrissure  ou  marque.  Peine  alllictive  et  infa- 
mante. Voir  Peines. 
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Fleurs  en  bottes  [marché  aux').  Voir  Fruits, 
§.  II.  Marcliai i ds forains.  Etalages.  Herhoiistes. 

Fleurs  sur  les  croisées.  \oir  Fenêtres. 

Fleurs  et  arbustes  [marché  aux).  (Voir  idem, 
au  tome  IV.  ) 

Art,  i*^.  Conformément  au  décret  du  21  janvier 
1808,  le  marché  aux  arbres,  arbrisseaux,  arbustes, 
plants,  lleurs  sur  tige,  fleurs  en  pois  ou  en  ciisjes , 
oignons  de  fleurs  et  graines  ,  se  tient  à  Paris  sur  le  quai 
Dessaix  ou  aux  Fleurs ,  entre  le  pont  au  Change  et  le 
j>ont  Notre-Dame,  rive  gauche  de  la  Seine,  le  meFcredi 
et  le  samedi  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  une  heure 
après  midi  pour  les  pépiniéristes  et  maraîchers  ,  et 
jusqu'au  coucher  du  soleil  pour  les  jardiniers-fleuristes. 
On  ne  peut  y  vendre  des  fleurs  coupées.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  5  août  1809,  art.  1  ,  2,  5. 

2.  Conformément  aux  lettres-patentes  du  i5  dé- 
cembre 1576,  art.  iL^,  les  pépiuiéristes  doivent  justifier 
d'un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  constatant 
qu'ils  exploitent  des  pépinières.  Idem,  art.  6.  Ils  sont 
tenus  de  marquer  leurs  arbrisseaux  et  arbustes  ;  ceux 
non  marqués  sont  saisis.  Idem  ,  art.  7. 

3.  Les  jardiniers-fleuristes  ,  pour  avoir  la  permission 
d'occuper  une  place  au  marché,  doivent  justifier  quiis 
cultivent  par  eux-mêmes  vingt- cinq  ares  (un  demi  ar- 
pent) de  terrain  en  fleurs  et  arbustes.  Idem,  art.  1  i. 

4.  Les  particuliers  qui  apportent  accidenlejleDieut 
des  arbres  sur  le  marché  ,  sont  tenus  de  justifier  de  leur 
propriété  ;  faute  de  quoi  les  arbustes  sont  saisis  et 
vendus  par  le  commissaire  des  halles  et  marchés,  av\i 
en  dresse  procès-verbal.  Idem,  art.  8. 

5.  Il  est  défendu  de  faire  entrer  des  arbres  dans 
Paris  pour  le  marché  avant  huit  heures  du  matin. 
Idem  .art.  9. 

C.  Les  arbres,  arbrbscaux,  arbustes  et  piautes  sont 
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.\?^sités  par  le  commissaire  des  lialîes  et  marcliés  ,  assisté 
de  jardiniers  experts  ;  ceux  doi)t  les  racines  sont  rcr- 
connues  gelées  ou  gâtées  ,  sont  Jétruils  sur  place  en 
présence  du  propriétaire,  et  il  en  est  dressé  procès- 
yerbal.  Idem  ,  ait,  i  i ,  Voir  Marchands ,  art.  4. 

7.  Les  voitures  et  chevaux  des  pépiniéristes  et  jardi- 
niers sont  retirés  du  marclié  et  des  rues  adjacentes 
aussitôt  après  leur  déchargement  ;  ils  peuvent  être 
placés  et  rauj^^és  sur  le  pont  au  Change ,  le  long  du 
frottoir.  Idem,  art.  12. 

8.  Les  porteurs  ou  hottiers  qui  stationnent  sur  le 
marché  sont  arrêtés,  s'ils  y  occasionnent  du  trouble, 
et  conduits  à  la  préfecture  de  police.  Ordonnance  du 
-préfet  de  police  du  2  5  germinal  an  IX  (  1 5  avril  1801), 
art.  19.  Ils  doivent  être  inscrits  et  avoir  une  médaillée 
y qÏ"^  Porteurs. 

Fleuves.  Voir  Navigation.  Voirie. 

Foin  et  paille.  Voir  Fourrages. 

Bateaux  de  foin  ;  précautions  pour  en  prévenir  Fin- 
cendie.  Voir  Incendie, 

Foires  ET  marchés.  Ils  sont  sous  la  surveillance  des 
officiers  de  police,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  ,  et  y 
surveiller  le  débit  des  denrées  et  comestibles. 

Bestiaux  achetés  hors  des  foires  et  marchés.  Voir 
Police  rurale. 

Voir  auf^si  Halles  et  marchés» 

Folie.  Voir  Démence. 

Folle-enchère.  Voir  Enchères. 

Fonctionnaires  publics. 

i^.   Dispositions  générales . 

2®.  Fonctionnaires,  qui  singèrent  dans  des  affaires 
de  commeîxe. 

30.   De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics . 

4«,  Fonciionnaires  qui  anticipent  ou  prolongent  leun% 
fonctions. 
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5®.  Dispositions  particulier  es  sur  les  peines  encourues 
par  les  fonctionnaires  publics. 

§.  I*^''.  Dispositions  générales. 

Art.  i^^.  Les  fonctionnaires  publics  doivent  résider 
là  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  moins  d'une  per- 
mission de  leur  corps  ou  de  leur  supérieur  ;  faute  de 
quoi  ils  sont  censés  avoir  renoncé  à  leurs  fonctions,  et 
sont  remplacés.  Loi  du  12  septembre  1791. 

Dans  l'exeicice  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  être 
porteurs  de  deux  copies  de  l'acte  qui  constitue  leur 
pouvoir  ,  et  en  remettre  une  à  la  personne  chez  qui  ils 
exercent  leur  ministère.  Zo/Jii  i5  septembre  1792. 

§.  II.  Fonctionnaires  qui  s'ingèrent  dans  des  affaires 
de  commerce. 

2.  Tout  fonctionnaire,  officier  public,  agent  du  Gou- 
vernement  qui,  ouvertement  ou  par  actes  simuies  ou 
par  interposition  de  personnes  ,  prend  ou  reçoit  queU 
qu  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications, 
entreprises  ou  régies  ,  dont  il  a  ,  ou  avait  au  tems  de 
l'acte  ,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  sur- 
veillance ,  est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d  emprisonr- 
neinent,  et  d'une  amende  du  douzième  au  moins  et  du 
quart  au  plus  des  restitutions  et  indemnités.  Il  est  en 
outre,  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune 
fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicableà  tout  fonction- 
naire ou  agent  du  Gouvernement,  qui  prend  un  intérêt 
quelconque  dans  une  affaire  dont  il  est  cliargé  d'ordon^ 
nancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquidatioù. 

Code  pénal .,  ijo, 

3.  Tout  commandant  de  division  militaire  ,  de  dé-% 
partement,  place  ou  ville  ,  tout  préfet  ou  sous-pi'éfet, 
qui  ,  dans  l'étendue  où  il  a  le  droit  d'exercer  sou  auto.»^ 


'aS2  ion  fon 

vilé^  fait  ouvertement  ou  par  interposition  de  person- 
nes, le  commerce  des  gi-ains,  grenailles  ,  farines  ,  sub- 
stances faiineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que  ceui 
provenant  de  ses  propriétés,  est  puni  d'une  amende  de 
5oo  fr.  à  io,ooo  ù\,  et  de  la  confiscation  des  denrées 
appartenantes  à  ce  commerce.  Idem,  art.  176. 

g.  III.  De  la  corruption  des  fonctionnaires  publics, 

4.  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  ad- 
ministration publique,  qui  agrée  des  offres  ou  pro- 
messes ,  ou  reçoit  des  dons  ou  présens  pour  faire  un 
acte  de  sa  compétence,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire  ,  est  puni  du  carcan  ,  et  d'une  amende  double 
de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses  re- 
çues, sans  que  ladite  amende  puisse  être  au-dessous 
de  2  00  fr. 

La  même  peine  a  lieu  dans  le  cas  d'offres  ou  pro- 
messes agréées,  dons  ou  pré? eus  reçus ,  pour  s'abstenir 
d'un  acle  qui  entrerait  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs. 

Idem  y  art.  177.  \oivdi\\?,û  Juges- de-paix  ,  art.  5, 

5.  Dans  le  cas  où  la  corru]>tion  aurait  pour  objet 
un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que 
celle  du  carcan  ,  cette  peine  plus  forte  est  appliquée 
aux  coupables.  Idem ,  art.  i  78. 

6.  Celui  qui  a  contraint  ou  tenté  de  contraindre  par 
voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  cor- 
rompre par  promesses,  offres,  dons  ou  présens,  un  des 
lonclionnaires ,  agens  ou  préposés  indiqués  en  l'artv  4  y 
ci-dessus,  pour  obtenir  soit  une  opinion  favoi'able  ,  soit 
des  procès-verbaux,  états  ou  certificats  ,  ou  estimations 
contraires  à  la  vérité,  soit  des  places  ,  emplois,  adjudi- 
cations, entreprises,  ou  autres  bénéfices  quelconques 
ou    tout  autre  acte  du    ministère    du  fonctionnaire;. 
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agent  ou  prépose,  esL  puni  des  peines  portées  aux  ar- 
ticles 4  et  5  ci-dessus. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  de  cor- 
ruption n'ont  eu  aucun  etfot ,  la  peine  n'est  qu'un 
emprisonnement  de  trois  à  six  mois  ,  et  d'une  amende 
de  loo  à  3oo  fr. 

Idem ,  art.  i  79. 

7.  11  n'est  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des 
choses  par  lui  livrées  ,  ni  de  leur  valeur  ;  elles  sont 
confisquées  au  profit  des  hospices  du  lieu  dudélit./fZem, 
aï  t.  i8o. 

8.  Si  c'est  un  jnge  prononçant  en  matière  criminelle 
ou  un  juré  qui  se  laisse  corrompre  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  l'accusé  ,  il  est  puni  de  la  réclusion  , 
outre  l'amende  prononcée  par  l'article  4  ci-dessus. 
Iderriy  art.  181 . 

Si  par  l'effet  de  la  corruption  ,  il  y  a  eu  condamna* 
tion  à  une  peine  supérieure  à  celle  de  la  réclusion,  le 
juge  ou  le  juré  subit  cette  peine  plus  forte  ,  quelle 
qu'elle  soit.  Idem,  art,  182. 

9.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé 
par  faveur  pour  une  partie  ,  ou  par  inimitié  contre 
elle  ,  est  coupable  de  forfaiture,  et  puni  de  la  dégra- 
dation civique.    Idem  y  art.   i85. 

§.  IV.    Fonctionnaires  qui  anticipent  ou  proloJigenti 
leurs  fonctions, 

10.  Tout  fonctionnaire  public  qui  entre  en  exercice 
de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  serment,  peut  être 
poursuivi,  et  est  puni  d'une  amende  de  i6à  i5ofr. 
Idem,  ait.  196. 

11.  Tout  fontionnaire  public  révoqué,  destitué, 
suspendu  ou  interdit  légalement  ,  qui  après  en  a%"oir 
eu  la  connaissance  officielle  ,  continue  ses  fonctions  , 
ou   qui  étant  électif  ou  temporaire  ,   les  exerce  après 
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avoir  été  remplacé  ,  est  puni  de  six  mois  à  deux  ans 
cî'emprisoniiemeiit  et  d'uue  amende  de  loo  à  5oo  fr.,  iî 
est  interdit  de  toutes  fonctions  publiques  ,  pendant 
cinq  à  dix  ans  ,  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  j)lus  fortes  peines  portées  contre  les 
officiers  ou  commandans  militaires,  par  l'article  18, 
au  iViOi  Siireté  de  l^Etat,  Idem,  art.  197, 

§.  V.  Dispositions  particulières. 

17,  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécialement  les  pei- 
nes encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  participé  à  d'antres  crimes  ou  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  sont 
punis ,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  ils  su- 
bissent toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  du  délit. 

S'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  afflictive ,  ils 
«ont  condamnés  ,  savoii*  \ 

A  la  réclusion  ,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  ,  le  bannissement  ou  le  carcan  ; 

Aux  travaux  forcés  à  tems^  s'il  emporte  la  réclusion  ; 

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  s'il  emporte  la  dé- 
portation ou  les  travaux  forcés  à  tems. 

Au-delà  des  cas  ci-dessus  ,  la  peine  commune  est 
appliquée  sans  aggravation.  Idem,  art.  198. 

Examen  de  la  conduite  d'un  fonctionnaire  publie 
inculpé.  Yoir  Police,  art.  5. 

Fonctionnaires  publics  coupables  : 

1  o.  D'avoir  livré  aux  étrangers  ou  à  l'ennemi  le  secret 
d'une  négociation  ou  expédition.  Y oir  Siireté de  l  Etat, 
art.  7  et  8. 

2^.  D'un  acte  attentatoire  à  la  liberté  individuelle, 
ou  Hux  droits  civiques,  ou  à  la  Charte.  A^oir  au   mot 
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Charte,  aimes  et  délits  contre  la  Charte ^  art.  5  et  suh* 

5**.   D'avuir  refusé  de  constater  uue  détention  arbi- 
iraii'e,  Y oiv  Arrestations ,  art.  1 1. 

4^.   De  coalition  ou  de  concert  de  mesures  criminel  les* 
Voir  Arrestations,  art.  1 1 . 

5®.  De  forfaiture,  Yoir  Coalition,  Forfaiture^  Arres^ 
talions, 

6^.  De  conflit  d'attribution.  Voir  Conflits. 

n^.  D'avoir  détourné  ,  supprimé  ou  détruit  des  actes 
ou  titres  à  eux  déposés. Voir  Dépositaires  publics, 

8^.  D^avoir  perçu  illégalement  des  droits,  taxes,  elc. 
Voir  Concussion. 

9<*.  De  s'être  introduit  illégalement  dans  le  domicils 
d'un  citoyen.  Y o'\t  Domicile,    (^inviolabilité  de) 

10^.  De  violence  dans  1  exécution  d'un  ordre.  Voie 
Abus  d'autorité. 

1 1^.  D*avoir  fait  agir  la  force  public  contre  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  d'un  ordre  légal.  ^  o'iv  Force  publiques 

i2<>.   De  faux.  Voir  Faux, 

i3".  De  négligence. Voir  Police ,  art.  8, 

i4®.  De  résistance  à  un  ordre  supérieur.  ^  oiv  pré- 
varication. 

15°.  D'avoir  entravé  le  recrutement  de  l'armée.  Voir 
Armée ^  art.  26. 

Traitemens  des  fonctionnaires  publics.  Voir  Traite-- 
temens. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  dénoncent  un  délit  , 
ne  peuvent  être  attaqués  en  dommages-intérêts  ,  mais 
seulement  en  prise  à  partie.  Voir  Cour d^ assises, art. ^o^ 

Responsabilité  des  fonctionnaires  publics.  Voir  Res- 
ponsabilité. 

Fonctionnaires  appelés  en  témoignage.  Voir  Tê- 
moins. 

Fonctionnaires  qui  s'absenteïil  sans  congé.-  Voir  Orâra 
judiciaire  i 
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Respect  dû  aux  fonctionnaires  publics.  Voir    Auto- 
rités constituées. 

Insultes  et  outrages  envers  eux.  Voit  Idem.  Rébellioîi, 
FoiSGTlOT«S  JUDICIAIRES  OU  DE  POLICE,  a  exercer  dans 
les  palais,  châteaux  ou  maisons  royales.  Voir  Maisons 
royales. 

Fonctions  publiques.  (  Usurpation  de  ) 
Art.  1^^.  Celui  qui,  sans  titre,  s'immisce  dans  des 
fonctions  publiques  civiles  ou  militaires  ,  ou  fait  les 
actes  d'une  de  ces  fonctions,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  ,  sans  préjudice  de  la  peine 
de  faux,  si  l'acte  en  porte  le  caractère.  Code  pénal,  art. 

200. 

2.  Celui  qui  porte  publiquement  un  costume  ,   un 
uniforme,  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas, 
ou  qui  s'attribue  des  titres  royaux  qui  ne  lui  ont  pas  élé 
légalement  conférés,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  Idem ,  art.  2S9.  Voir  aussi  ArreS' 
talions,  art.  18,  Titres.  %.  3,  Fol.  art.  3. 
Fonderies  de  métaux.  Voir  Ateliers. 
Fonderies  de  plomb.  Voir  Plombiers. 
Fonderies  de  suif.  Y oiv  Boucherie.  Suifs. 
Fontaines  publiques.  (Voir /<f^em,  au  tome  IV). 
Art.  1^^.  La  conduite  des  eaux  aux  fontaines  et  l'en- 
tretien desdites  fontaines  sont  dans  les  attributions  des 
préfets  de  département.  L'ordre  à  observer   aux  fon- 
taines, et  tout  ce  qui  peut  y  porter  préjudice,  ou  nuire 
à  la  faculté  d'y  puiser ,  regarde  la  police.  Édit  de  juin, 
j  yoo  ,  art.  4. 

Ceux  qui  en  salissent  ou  corrompent  les  eaux ,  doi- 
vent être  condamnés  à  les  nettoyer,  et  en  outre  à  une 
amende  de  simple  police. 

2.  L'eau  doit  couler  jour  et  nuit  à  toutes  les  fontai- 
nes de  Paris.  Décret  du  iy  mai  i8o6.    Les  commissaires 
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auraient  remarquées  dans  le  service  des  fontaines. 

3.  Défenses  délaver  du  linge  et  autres  liabillemens 
aux  fontaines  publiques.  Ordonnance  de  police  de  lôèo,. 
Décision  du  préfet  de  police ,  du  i^  juillet  1806. 

4.  Défenses  d'y  faire  abreuver  des  chevaux  et  autres 
animaux;  de  faire  ni  déposer  aucunes  ordures  auprès 
ni  dans  lesdites  fontaines  ,  à  peine  de  confiscation   des 
animaux  et  d'amende.    Ordonnance  précitée  de  loGn. 
Décision  du  préfet  de  police ,  du  21  septembre  180-'. 

5.  Défenses  de  faire  ni  commettre  aucunes  dégrada- 
lions  auxdites  fontaines.  Voir  Monumens, 

6.  Dans  les  tems  de  forte  gelée,  les  fontaines  publi- 
ques sont  aiTetées,  pour  éviter  les  accidens  que  l'écou- 
lement et  la  congellation  de  l'eau  sur  la  voie  publique 
pourraient  occasionner. 

Police  des  porteurs  d'eau  aux  fontaines  et  réservoirs. 
Voir  Porteurs â) eau. 

FoîsTE   DE    GRAISSE  d' ANIMAUX.  Yoir  Chiffonniers, 

Ecarisseurs. 

Fonte   des  métaux.  Voir  Creusets. 

Forçats  ou  galériens.  Voir  Police  maritime  ,  §.  5. 
(Voir  aussi  au  tome  IV,  Forçats  libertés  ). 
*       Force  (  grande  et  petite  )  ■.  Voir  Prisons. 

Force  a  la  loi.  Voir  Officiers  de  paix. 

Force  majeure.  Voir  Accident. 

Force  publique  ou  Force  armée. 

Art.  1*^''.  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  Nul  ne  peut 
voter  dans  une  assemblée  politique  s'il  est  armé.  Loi  du 
1  2  décembre  »  7  9  o , 

La  force  armée  peut  être  requise  par  les  ofSciers  de 
police  judiciaire.  Voir  Procureurs  du  Roi,  art.  12. 
Juges  d'instruction ,  art.  -20.  Coqjs  de  garde.  Arres- 
tations. 
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2.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposera 
Gouvernement^ quel  qu'ilsoil,qui  arequis  ou  ordonnéy 
fail  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force 
publique  ,  contre  l'exécution  d'une  loi  ,  la  perception 
d'une  contribution  légale,  l'exécution  d'une  ordon- 
nance ou  mandat  de  justice ,  ou  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime,  est  puni  de  la  réclusion,- 
Code  pénal  i  art.  188.  Lapeiiie  est  la  déportation  ,  si 
la  réquisition  ou  l'ordre  ont  été  suivis  de  leur  ellet. 
Idem,  art.  189. 

3.  S'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  ^  et  si  l'ordre 
a  été  donné  par  ceux-ci ,  pour  des  objets  de  leur  res- 
sort, et  sur  lesquels  il  leur  était  du  obéissance  liiérar- 
cliique,  les  peines  portées  ci-dessus  ne  sont  appliquées 
qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers ,  ont  donné  l'ordre. 
idem,  aft.  190. 

4.  Si  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions  ,  il  sur- 
vient d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes 
que  celles  mentionnées  en  l'article  2  ci-dessus,  ces  pei- 
nes plus  fortes  sont  appliquées  aux  fonctionnaires  , 
agens  ou  préposés  auteurs  desdits  ordres  ou  réquisi- 
tions./<^em,a/t.    191. 

5.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique  qui,  requis 
légalement  par  l'autorité  civile  ,  refuse  de  faire  agir  la 
force  à  ses  ordres,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
à  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui 
peuvent  être  dues. /Je/71,  art.  254. 

6.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  atout 
agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  est  puni  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  Idem,  art.  224. 

7.  Si  l'outrage  est  dirigé  contre  un  commandant  de 
la  force  publique  ,  la  peine  est  de  six  jours  à  un  mois 
d'emprisonnement.  7*f/cm,  art,  2  25. 

8.  Outre  les  peines  ci- dessus,  l'oiTenscur  peut  êlro 
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couilamné  à  faire  réparalioa  à  Toffensé;  s'il  retarde  ou 
refuse  ,  il  peut  y  être  contraint  par  corps  dans  le  cas 
de  l'art.  6  ci-dessus.  Dans  le  €as  de  l'arlicle  7  ,  le  tems 
de  l'emprisonnement  ne  compte  que  du  jour  où  la  ré- 
paration a  eu  lieu.  Idem ^  «/t.  226,  227. 

Voir  aussi  Autorités  constituées     §.  3. 

Résistance  à  la  force  publique.  Toir  Rébellion. 

Yiolences  exercées  par  la  force  armée.  Voir  Abus 
{T  autorité. 

Force  publique  employée  contre  la  levée  des  gens  de 
guerre.  \oir  Sûreté  de  CEtat ,  art.  19. 

Forêts.  Voir  Bois  et  forêts. 

Forfaiture.  (  crime  de  ), 

u4rt.  1^''.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
public  dans  ses  fonctions  ,  est  une  forfaiture.  Code  pé~ 
nul,  art.  166. 

2.  Toute  forfaiture,  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce 
pas  de  peines  plus  graves  ,  est  punie  de  la  dégradation 
civique.  Idem,  art.   167. 

3.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonction- 
naires publics  en  forfaiture.  Idem  ,  art.  1  68. 

Voir  Arrestations ,  art.    i3.    Conflits  d'attributions 
art.  2.  Fonctionnaires  publics ,  art.  9.  Coalition ^art.L. 

Forge RO>"S.  Heures  de  leur  travail.  Voir  Maréchal 
ferrant. 

Forges.  Voir  Bdtimens ,  art.  9  et  26.  Incendie ,  art. 
17.  Fours.  Mdche-Jers. 

Forges  et  martinets  a  ouvrer  le  fer  et  le 
CUIVRE.  Voir  Mines ,  §.  5. 

Forteresse  (  action  de  livrer  a  ï ennemi  une  ).  Voir 
Sûreté  de  lEtat ,  art.  3 . 

Y OY^TiTiCh-TiOi^s {conservation  des).  Voir  Domaine 
militaire .  places  de  guerre  y  §•  4' 

Forts.   Hommes  de  peine  reconnus  et  avoués  de  la 

lOME  n.  19     ' 
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police  ,  pour  travailler  dans  les  halles  et  marckes  ,  et 

sur  les  ports» 

Voir  Cuirsy  pour  la  halle  aux  cuirs.  Grains ,  pour  la 
halle  aux  grains  et  farines  et  pour  les  boulangers.  Forts, 
j)our  lesforls  et  ouvriers  des  ports.  Voir  aussi  Porteurs 
dans  les  halles  et  marchés.  (  Voir  aussi  au  tome  ÏV  , 
Forts-^. 

Fosse  a  eau  ou  Cloaque.  A  quelle  distance  on 
peut  en  établir.  Voir  Bdtimens  ,  art.  5 1 . 

Fossés.  Défenses  de  les  combler.  Voir  Police  rurale j, 
art.  48.  Destructions  ,  art.  i5. 
Fossés  desgbaindes  routes. 

L'entretien  ,  curement  et  réparation  des  fossés  des 
grandes  routes  sont  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains,  d'après  les  indications  et  ail  ignemens  donnés  par 
les  agens  des  ponts-et-chaussées  ;  ces  derniers  font  exé-« 
cuter  les  travaux  au  défaut  desdils  propriétaires  et  à 
leurs  frais.  Lesdils  travaux  sont  payés  sur  des  états  ap- 
pi'ouvés  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

Toute  contestation  sur  les  dispositions  ci-dessus  est 
jugée  par  le  préfet. 

Décret  du  i  G  décembre  1811,  art.  109,  110,  111. 

Fosses  a  charbon.  Voir  Bois  etjoréts. 

Fosses  d'aisances,  {^oiv Idem,  au  tome IV). 

§.  I.   Construction  jieu^e. 

§.  II.  Reconstruction. 

§.  III.   BêparatioTi. 

Dispositions  pour  reocécution  des  trois  paragraphes' 
précédens. 

g.  IV.   De  la  lu'dange  des  fosses, 

S.  V.   Des  lu'dangeurs. 

§.  VI.   Du  trai^ail  de  la  "vidange. 

Dispositions  générales. 
Art.  1*''.  Tout  propriétaire  doit  avoir  des  fosses  d'ai- 
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âaficesel  privés  dans  sa  maison.   Arrêté  du  parlement  y 
du  00  avril  1 6 Go.   Coutume  de  Paris ,  art,  93. 

§.  I*^"^.  Construction  neuve. 

Dans  aucun  des  bàlimens  publics  ou  particuliers  dé 
Paris  et  de  leurs  dépendances,  on  ne  peut  employer* 
pour  fosses  d'aisance  des  puits,  puisards,  égoûls,  ac- 
queducs  ou  carrières  abandonnés,  sans  y  faire  les  cons- 
tructions prescrites  par  les  articles  suivans.  Ordonnance 
du  Roi  du  2^  septembre  1819  ,  art.  i^,'^. 

5,  Lorsque  les  fosses  sont  placées  sous  le  sol  des  caves, 
ces  caves  doivent  avoir  une  communication  immédiate 
avec  l'air  extérieur,  et  être  assez  Sj-acienses  pour  con- 
tenir quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et  avoir  au 
moins  deux  mètres  de  hauteur  sous  voûte.  Idem  ^  art, 
2  et  5. 

4.  Les  murs ,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  sont  en- 
tièrement construits  en  pierres  meulières,  maçonnées 
avec  du  mortier  de  cbaux  maigre  et  de  sable  de  rivière 
bien  lavé-  Les  parois  des  fosses  sont  enduites  de  pareil 
mortier  lissé  à  la  truelle.  On  ne  peut  donner  moins  de 
trente  à  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur  aux  voûtes, 
et  moins  de  quarante-cinq  ou  cinquante  centimètres 
aux  massifs  et  aux  murs.  Idem.,  art.  4. 

5.  Défenses  d'établir  des  corapartimens  ou  divisions 
dans  les  fosses,  d'y  construire  des  piliers  et  dV  faire  des 
cbaînes  ou  des  arcs  en  pierres  apparentes.  Le  fond  des 
fosses  est  fait  en  forme  de  cuvette  concave.  Tous  les 
angles  intérieurs  sont  effacés  par  des  arrondissemeus  de 
vingt-cinq  centimètres  de  rayon.  Idem  ,  art.  5  et  6, 

6.  Autant  que  les  localités  le  permettent ,  les  fos  es 
d'aisances  sont  construites  sur  un  plan  circulaiie,  ellip- 
tique ou  rectangulaire.  On  n'en  permet  pas  \at  cons- 
truction à  angle  rentrant,  hors  le  seul  cas  ou  la  surface' 
de  la  fosse  serait  au  moins  de  quatre  mètres  carrés  d« 

19, 
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chaque  côté  de  Tangle  ;  dans  ce  cas,  il  est  pratiqué  de 
l'un  et  de  l'autre  côté  une  ouverture  d'extraction. 
Idem,  art.  7. 

7.  Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  peu- 
vent avoir  moins  de  deux  mètres  de  hauteur  sous  clé. 
Elles  sont  couvertes  par  une  voûte  en  plein  cintre,  ou  • 
qui  n'en  diffère  que  d'un,  tiers   de  rayon.  Idem,  art, 
8  et  9. 

8.  L'ouverture  d'extraction  des  matières  est  placée  au 
milieu  de  la  voûte,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tent. La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  doit  pas  ex- 
céder un  mèlre  cinquante  centimètres  de  hauteur  ,  à 
moins  que  les  localités  n'exigent  impérieusement  une 
2)1  us  grande  hauteur.  ./r/e77i,  art.  10. 

9.  L'ouverture  d'extraction  correspondante  à  une 
cheminée  d'un  mètre  cinquante  centimètres  au  plus  de 
hauteur,  ne  peut  avoir  moins  d'un  mètre  en  longueur 
sur  soixante-cinq  centimètres  en  largeur.  Lorsque  celte 
ouverture  correspond  à  une  cheminée  de  plus  d'un 
mètre  cinquante  centimètres  de  hauteur,  les  dimen- 
sions ci-dessus  sont  augmentées  de  manière  que  Tune 
de  ces  dimensions  soit  égale  aux  deux  tiers  de  la  hau- 
teur de  la  cheminée.  Idem  ,  art.  1 1 . 

10.  Il  est  j>lacé  en  outre,  à  la  voûte  ,  dans  la  partie 
la  plus  éloignée  du  tuyau  de  chute  et  de  l'ouverture 
d'extraction  ,  si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu,  un  tampon 
mobile  dont  le  diamètre  ne  peut  être  moindre  de  cin- 
quante cenlimèt'  es,  et  qui  doit  être  en  pierre,  encastée 
dans  un  châssis  en  pierre,  et  garni  ,  dans  son  milieu, 
d'un  anneau  de  fer.  Idem  ,  art.  12. 

1 1 .  Ce  tampon  n'est  pas  exigible  pour  les  fosses  dont 
la  vidange  se  fait  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  qui 
ont  sur  ce  même  sol  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie 
ou  siège  sans  bonde  ,  et  pour  celles  qui  ont  une  super- 
ficie de  moins  de  six  mètres  dans  le  fond,  et  dont  l'on- 
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verture  d'extraciion  est  dans  le  milieu.  Idem,  art.  i3. 
/12.  Le  tuyau  de  cliûle  est  toujours  vertical.  Son 
diamètre  intérieur  ne  peut  avoir  moins  de  vingt-cinq 
centimètres  s'il  est  en  terre  cuite  ,  et  de  vingt  centi- 
mètres s'il  est  en  fonte.  Idem,  art^A^. 

i3.  Il  est  établi  ,  parallèlement  au  tuyau  de  cliûle  , 
un  tuyau  d'évent  ,  qui  est  conduit  jusqu'à  la  hauteur, 
des  souclies  de  cheminées  de  la  maison  ,  ou  de  celles 
des  maisons  contiguès,  si  elles  sont  plus  élevées.  Le 
diamètre  de  ce  tuyau  d'évent  est  de  vingt-cinq  cenîi- 
mètres  au  moins  ;  s'il  passe  cette  dimension ,  il  dispense 
du  tampon  mobile.  Idem,  art.  i5. 

14.  L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chiite  et  d'évent 
ne  peut  être  descendu  au-dessous  des  poiets  les  plus 
élevés  de  l'intrados  de  la  voûte.  Idem ,  art.  16. 

§.  IL    Reconstructions  des  fosses  d  aisances  dans  les 
maisons  existantes. 

1  5.  Les  fosses  actuellement  pratiquées  dans  des  puits, 
puisards,  égoûts  anciens,  aqueducs  ou  carrières  aban- 
donnés ,  sont  comblées  ou  reconstruites  à  la  première 
vidange,  ainsi  que  celles  situées  sous  le  sol  des  caves 
qui  n'aui'aient point  de  communication  avec  l'air  exté- 
rieur, si  on  ne  peut  pas  établir  cette  communication. 
Idem ,  art.  ij  et  18. 

16.  Les  fosses  actuellement  existantes,  dont  l'ouver- 
ture d'extraction  ,  dans  les  deux  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus ,  n'amait  pas  et  ne  pourrait  avoir  les 
dimensions  prescrites  par  le  même  article,  et  celles  dont 
la  vidange  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  soupiraux  ou 
des  tuvaux ,  sont  comblées  à  la  première  vidange.  Idem  y 
ait.  19. 

17.  Les  fosses  à  compartimens  ou  étranglemens  sont 
comblées  et  reconstruites  à  la  première  vidange  ,  si  oq 
ne  peut  pas  faire  disparaître  ces  étranglemens  ou  coia- 
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parlimens,  et  s'ils  sont    reconnus  dangereux.  Idem^ 
art.  20. 

18.  Toutes  les  fosses  des.  maisons  existantes,  qui  se- 
raient reconsiruiles  ,  doivent  1  être  suivant  le  mode 
prescrit  pour  les  constructions  neuves.  Néanmoins  lé 
tuyau  d'évent  ne  peut  être  exigé  que  s'il  y  a  lieu  à  re- 
construire un  des 'murs  en  élévation  au-dessus  de  ceux 
de  la  fosse,  ou  si  ce  tuyau  peut  se  placer  intérieure- 
ment ou  extérieurement,  sans  altérer  la  décoi'ation  des 
maisons.  Idem ,  art.  21, 

§.  ni.  Des  réparations  des  fosses  d'aisances. 

it-).  Dans  toutes  les  fosses  existantes,  et  lors  de  la 
première  vidange  ,  louverlure  d'extraction  sera  ag- 
grandie,  si  elle  n'a  pas  les  dimensions  prescrites  par 
l'article  g  ci-dessus.  Dans  celles  dont  la  voûte  aurait 
besoin  de  réparations  ,  il  est  établi  un  tampon  mobile , 
à  moins  qu'elles  né  se  trouvent  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  l'article  1 1  ci-dessus.  Idem  ,  art.  11  et  23. 

20.  Les  piliers  isolés  ,  établis  dans  les  fosses  ,  sont 
supprimés  à  la  1^*^.  vidange,  ou  l'inlervaile  entre  les  pi- 
liers et  les  murs  sera  rempli  en  maçonnerie,  toutes  les 
fois  que  le  passage  entre  les  piliers  et  les  murs  aura 
moins  de  soixante-dix  centiuiètres  de  largeur.  Idem, 

art.  24. 

21.  Les  étranglemens  existant  dans  les  fosses,  etqvti 
ne  laisseraient  pas  un  passage  de  soixante-dix  centimè- 
tres au  moins  de  largeur,  sont  élargis  à  la  première 
vidange,  autant  qu'il  est  possible.  Idem,  art.  25. 

22.  Lorsque  ie  tu3au  de  chute  ne  communique  avec 
la  fosse  que  par  un  couloir  de  moins  d'un  mètre  de 
largeur  ,  le  fond  de  ce  couloir  doit  être  établi  en 
glacis  jusqu'au  fond  de  la  fos?e,  sous  une  inclination 
de  quarante-cinq  degrés  au  moins.  Idem  ,  art.  26. 

25.  Toute  fosse  c[ui  laisse  filtrer  ses  eaux  par  les 
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ïïiurs  ou  parle  fond,  est  réparée.  Idem,  art.  27. 
34.  Les  réparations  consistant  à  faire  des  rejointe- 
ciens  ,  à  élargir  l'ouverture  d'exlraclion ,  placer  un 
tampon  mobile,  rétablir  des  tuyaux  de  clmte  ou  d'évent, 
reprendre  la  voûte  ou  les  murs,  bouclier  ou  élargir  des 
étranglemens,  réparcL'  le  fond  des  fosses,  supprimer  des 
piliers,  peuvent  être  faites  suivant  les  procédés  em- 
ployés à  la  construction  pieraière  de  la  fosse.  Ici.,  art.  28. 

25.  Les  réparations  consistant  dans  la  reconstruction 
entière  d'un  mur  de  la  voûte  ou  du  massif  du  fond  ,  ne 
peuv^ent  être  faites  que  suivant  le  mode  indiqué  ci- 
dessus  pour  les  constructions  neuves.  11  en  est  de  même 
pour  l'enduit  général,  s'il  y  a  lieu  à  en  revêtir  les  fosses. 
Idem,  art.  29. 

26.  Les  propriétaires  des  maisons  dont  les  fosses  sont 
supprimées  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  sont 
tenus  d'en  faire  construire  de  nouvelles  suivant  le  mode 
ci-devant  prescrit  pour  les  constructions  neuves.  Idem, 
art.  3o. 

27.  INe  sont  pas  astreints  aux  constructions  ci-dessus 
prescrites  les  propriétaires  qui ,  en  supprimant  leurs 
anciennes  fosses  ,  y  substitueraient  les  appareils  connus 
sous  le  nom  Ac  fosses  mobiles  inodores ,  ou  tous  autres 
appareils  que  l'administration  puljîiqae  aurait  reconnus 
par  la  suite  pouvoir  être  employés  concurremment  avec 
ceiiK-ci.  Idem  ,  aj't.  3i. 

28.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  2  a  27  ci-dessus,  ou  d  opposition  des  proprié- 
taires aux  mesures  prescrites  par  l'adîninistiation  ,  il 
est  procédé,  dans  les  formes  voulues,  devant  le  tribunal 
de  police  ou  le  tribunal  civil ,  suivant  Ja  nature  de 
Y  affaire.  Idem,  art.  32. 

29.  Le  décret  du  10  mars  1809,  concernant  les  fosses 
d'aisances  dans  Paris,  est  et  demeure  anniillé.  Idem  y. 
art.  35. 
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Contremur  à  construire  contre  une  fosse  d'aisances, 
Y oiv  Bdtimens ,  art.  28. 

Dispositions  de  police  pour  assurer  V exécution  des  trois 
paragraphes  précédens. 

5o.  Le  préfet  de  police  fait  surveiller  à  Paris  la  cons- 
truction ,  entretien  et  vidange  des  fosses  d'aisances. 
Arrêté  du  Gous^ernement  du  1 2  messidor  an  FUI 
(1*^''.  juillet  1800),  art,  25. 

3i.  Aucune  fosse  n'est  construite,  reconstruite  ,  ré- 
parée ou  supprimée  ,  sans  que  le  propriétaire  ou  l'en- 
trepreneur des  travaux  en  ait  fait  sa  déclaration  à  la 
préfecture  de  police,  en  y  joignant,  dans  le  cas  de 
construclion  ou  de  reconstruction ,  le  plan  de  la  fosse, 
et  celui  de  l'étage  supérieur  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  20  octobre  1819,  art.  2. 

32.  La  même  déclaration  est  faite,  soit  parles  pro- 
priétaires qui  font  établir  dans  levirs  maisons  les  appa- 
reils connus  sous  le  nom  deyb^^e^  mobiles  inodores, 
ou  tous  autres  appareils  qui  seraient  autorisés  par  la 
suite,  soit  par  les  entrepreneurs  de  ces  étabîissemens. 
Idem,  a/t.  5. 

33.  Sont  également  tenus  à  déclaration  les  proprié- 
taires qui  veulent  combler  des  fosses  d'aisances  ou  les 
convertir  en  caves ,  ou  les  entrepreneurs  chargés  de  ces 
travaux.  Idem,  art.  4. 

54.  Défenses,  même  après  la  déclaration  faite  à  la 
préfecture  de  police,  de  commencer  les  travaux  rela- 
tifs aux  fosses  d'aisances,  ou  à  l'établissement  d'appa- 
l'eils  quelconques  ,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  né- 
cessaire à  cet  effet.  Idem,  art.  5. 

55.  Défenses  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  d'ex- 
traire ou  faire  extraire  par  qui  que  ce  soit ,  autre  qu'un 
entrepreneur  de  vidange,  les  eaux  vannes  et  matières 
qui  se  trouvent  dans  les  fosses.  Idem ,  art.  G. 
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36.  Il  leur  est  également  défendu  de  faire  couler 
dans  la  rue  les  eaux  claires  et  sans  odeur  qui  revien- 
draient dans  la  fosse  api^ès  la  vidange,  à  moins  d'y  être 
spécialement  autorisés.  Idem,  art,  9. 

37.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  faisant  pro- 
céder à  la  réparation  ou  à  la  démolition  d'une  fosse,  est 
tenu,  pendant  toute  la  durée  de  la  démolition  et  de 
l'extraction  des  pierres,  d'avoir^  à  l'extérieur  de  la 
fosse  ,  autant  d'ouvriers  qu'il  en  emploie  dans  l'inté- 
rieur. Idem,  art.  8.  Chaque  ouvrier  travaillant  dans 
l'intérieur  est  ceint  d'unbridage  dont  l'attache  est  tenu 
par  un  ouvrier  placé  à  l'extérieur.  Idem,  art.  9. 

38.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  sont,  aux 
ternies  des  lois  ,  responsables  des  effets  des  contraven- 
tions aux  dispositions  des  trois  articles  précédens.  Id. , 
art.  10. 

09.  Toute  fosse,  avant  d'être  comblée,  doit  être  vidée 
et  curée  à  fond.  Idem,  ait.  11. 

40.  Toute  fosse  destinée  à  être  convertie  en  cave  est 
curée  avec  soin.  Les  joints  en  sont  gratés  au  vifs,  et 
les  parties  en  mauvais  état  réparées  ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  35,  56  et  37  ci-dessus. 
Idem  ,  art.   1  2. 

4  1 .  Si  un  ouvrier  est  frappé  d'aspliixie  en  travaillant 
dans  une  fosse  ,  les  travaux  sont  suspendus  à  l'instant  , 
et  déclaration  en  est  faite  dans  le  jour  à  la  préfecture 
de  police.  Les  travaux  ne  peuvent  être  repris  qu'avec 
les  pié€autions  et  mesures  indiquées  par  l'autorité. 
Idem ,  art.  i3. 

42.  Tous  matériaux  provenant  de  la  démolition  de 
fosses  d'aisances  sont  immédiatement  enlevés.  Idem, 
art.  J  4  • 

43.  Il  ne  peut  être  fait  usage  d'une  fosse  d'aisances 
nouvellement  construite  ou  réparée,  qu'après  la  visite 
de  l'arcbitecle  commissaire  de  la  petite-voirie,  qui  dé- 
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livre  ensuite  soii  certificat  constatant  que  les  disposi- 
tions prescrites  par  l'autorité  ont  été  exécutées.  Toute- 
fois ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  revêtir  tout  ou  partie  de  la 
fosse  de  l'enduit  prescrit  par  l'article  4  de  l'ordonnance 
de  Koi  précitée  ["voir  l'art.  4  ci-dessus)  ,  il  est  fait  par 
le  même  architecle  une  visite  préalable  pour  constater 
l'état  des  murs  avant  l'application  de  l'enduit.  Idem, 
art,  I  5 . 

44'  Tont  propriétaire  qui  supprime  une  ou  plusieurs 
fosses  d'ai'^ances ,  pour  établir  des  appareils  quelconques 
en  tenant  lieu  ,  et  qui ,  par  la  suite  ,  rejionce  à  l'usage 
desdits  appareils  ,  est  tenu  de  rendre  à  leur  première 
destination  les  fosses  supprimées,  ou  d'en  faire  cons- 
truire de  nouvelles  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  quarante-trois  articles  précédens.  Idem,  art,  i6. 

45.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles 
3i  à  44  ci-dessus,  et  à  celles  de  l'ordonnance  du  Roi 
précitée,  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports ,  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police.  Idem, 
art.  17. 

Nota.  Le  préfet  ae  police  prévient  les  commissaires  de  police  des 
permissions  délivrées  pour  couslruction  ,  reconstruction  ,  réparation 
ou  STippr<  ssion  de  fosses  d'iiisances  ,  et  pour  éta])!lsseme'nt  d  appareils  de 
fosses  mobiles,  dans  leurs  quartiers  respectifs  ,  afin  de  les  mettre  à  portée 
d'exercer  1(  ur  surveillance  à  cet  égard. 

^.  IV.  De  la  vidange  des  fosses. 

4Ç).  La  vidange  des  fosses  d'aisances  est  à  la  cliarge 
des  propriétaires,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  Code  civil , 
art.  1  756. 

47.  Les  propriétaires  doivent  avoir  soin  de  les  faire 
vider  lorsqu'elles  sont  pleines.  En  cas  de  négligence 
ou  refus  de  leur  part,  ou  de  réclamation  des  locataires 
ou  voisins  ,  le  commissaire  de  police  du  quartier  en 
rend  compte  au  préfet  de  police,  qui  fait  examiner 
l'état  des  choses,  et,  s'il  y  u  Heu,  fait  faire  par  lecom- 
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missaire  de  police  ,  administrativemeut  sous  le  rapport 
de  la  salubrité  publique,  une  sonimalion  au  ])roprié- 
laire  de  faire  vider  sa  fosse  dans  un  délai  donné.  Faute 
J'y  satisfaire  ,  le  préfet,  après  itérative  sommation, 
rend  une  ordonnance  pour  que  la  fosse  soit  vidée  d'of- 
fice aux  frais  du  propriétaire.  L'opération  et  la  dépense 
sont  constatées  par  le  commissaire  de  police  ;  son  procès- 
yerbal  est  transmis  au  tribunal  de  police  municipale, 
pour ,  le  propriétaire,  être  condamné  en  l'amende  pro- 
noncée dans  le  cas  de  refus  ou  négligence  d'exécuter  les 
réglemens  de  voirie  (  voir  Bdtimens ,  art.  2)  ,  et  au  rem- 
boursement des  déoenses,  dont  le  recouvrement  est 
fiut  par  voie  de  contrainte  par  le  receveur  des  droits 
d'enregislreinent^  qui  le  verse  ensuite  dans  la  caisse  de 
la  préftcture  de  police. 

En  cas  d'absence  du  propriétaire,  les  locataires  peu- 
vent être  autorisés,  s'il  y  a  urgence,  par  le  préfet  de 
police,  à  faire  faire  la  vidange  ,  et  à  se  rembourser  des 
frais  sur  les  loyers  par  eux  dus  échus  et  à  échoir,  en 
justifiant  des  quiltaurces  des  ouvriers. 

En  cas  d'incertitude  de  la  solvabilité  du  propriétaire 
pour  le  remboursement  des  frais  ,  le  commissaire  de 
police  peut,  d'après  des  ordres  du  préfet  de  police,  et 
comme  mesure  provisoire  ,  faire  condamner  tous  les 
cabinets  d'aisance  et  autres  lieux  communi([uant  à  la 
fosse,  y  apposer  ses  scellés ,  et  établir  un  gardien  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra.  11  en  est  dressé  procès-ver- 
bal qui  est  transmis  au  préfet  de  police. 

§.   Y.    Des  Vidangeurs,  ^oiv  Tdem&w  tome  IV).    , 

48.  A  Paris  ,  pour  être  entrepreneur  de  vidange,  il 
faut  une  permission  du  préfet  de  police,  et  juslitier 
auparavant  qu'on  est  suiïisamment  pourvu  de  voitures, 
tinettes ,  seaux ,  bridages  et  autres  ustensiles  néces- 
saires au  service,  el  en  outre,  de  l'appareil  de  ventila- 
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tioii ,    nommé  fourneau  de  Dalesme.    Ordonnance  du 

préfet  de  police  du  2/iaout  j8o8,  ai't.  i  «  4« 

49.  Les  ouvriers  vitlaiigeurs  sont  enrcgislrés  à  la 
préfecture  <lc  police  ,  il  leur  en  est  délivré  un  certificat 
qu  ils  représentent  aux  entrepreneurs  ,  en  entrant  à 
leur  service. /Je/7î,  du  10  nwose  an  XI,  (  ^janvier 
i8o5)  art.  5.  Idem,  précitée  du  24  août  1808,  art.  19 
et  20. 

50.  Les  voitures  sont  garniesde  traverses  solides  pour 
retenir  les  tinettes,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Fiégle- 
ment  de  police  ,  du  5  a.oût  1786,  art.  10.  Les  noms  et 
demeure  de  1  entrepreneur  sont  inscrits  en  gros  carac- 
tères sur  la  traverse  du  devant.  Ordonnance  précitée ,  du 
24  août  1808,  art,  4j  à  peine  de  l'amende  de  2  5  fr.  , 
portée  par  la  loi  du  3  nivôse  an  YI.  Yoir  Charrettes , 
art.  9. 

5 1 .  Les  tinettes  sont  tenues  en  hon  élat ,  et  garnies 
de  leurs  anses,  à  peine  de  jo  fr.  d'amende  par  chaque 
tinette  défectueuse.  Règlement  précité,  art.  9. 

02.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  déposer  leurs 
voilures,  tinettes  et  autres  ustensiles  aux  environs  de 
la  voirie  de  Montfaucon,  et  dans  les  autres  endroits  dé- 
signés, au  besoin,  par  le  préfet  de  police.  Ordonnance 
précitée ,  du  10  nivôse  an  AI ^  art.  6,  sans  qu'il  puisse 
en  être  formé  aucun  dépôt  dans  l'intérieur  de  Paris  , 
à  peine  d'èlre  interdits  de  leur  profession  ,  jusqu'à  ce 
cju'ils  aient  satisfait  à  la  préEcnte  disposition.  Jrrété  du 
Bureau  Central ,  du  1^^.  thermidor  an  Fil  (  ic)  juillet 
1  799  )  ar^t.  28. 

53.  Chaque  atelier  ïi'est  approvisionné  de  tinettes  , 
que  dans  la  soirée  qui  précède  la  nuit  du  travail.  M 
elles  ne  peuvent  être  placéesdans  l'intérieur  ,  cilcs  sont 
rangées  près  de  l'atelier,  de  manière  à  ne  point  gêner 
la  voie  publique  ;  le  tout  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.. 
llég'ement  précité ,  art,  1 1 . 
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Si  râtelier  est  intérieur,  il  est  laissé  une  ou  deux 
tiueltes  au  dehors,  à  la  porte  de  la  maison  où  se  fait 
la  vidauge  ;  près  de  ladite  porte  il  doit  y  avoir  une 
lanterne  allumée.  Ordonnance ,  précilàe  ,  du  24  aoiU 
iSoS, art.  7,  et  i3  nivôse  an  XI,  art.  16. 

54-  Défeuses  aux  vidangeurs  de  puiseï*  do  l'eau  avec 
les  seaux  ou  éponges  de  leur  travail  ;  ils  apportent  à 
Tatelier  des  seaux  qui  ue  sont  destinés  qu'à  puiser  de 
l'eau  ;  le  tout  à  peine  de  10  fr.  d'amende.  Règlement 
précité  ,  art.  1  5, 

§.  YI.  Du  travail  de  la  Vidange. 

55.  Aucune  fosse  d'aisance  ne  peut,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ,  être  ouverte  que  par  un  entre- 
preneur de  vidange.  Ordonnance  précitée ,  dui\  août 
1808,  art.  24. 

56.  Chaque  entrepreneur  remet  à  la  préfecture  de 
police,  avant  midi,  une  note  des  vidanges  qu'il  doit 
faire  la  nuit  suivante  ,  à  peine  de  5o  fr.  d  amende.  Rè- 
glement précité ,  art,  7 .  Ordonnance  précitée  du  2^  août, 
art.  26. 

57.  Aucune  fosse  n'est  ouverte  le  samedi,  ni  la  veille 
d'une  fête  chommée,  si  la  vidange  ne  peut  en  être  ache- 
vée dans  la  même  nuit,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 
Fiéglement  précité,  art.  1 3 . 

58.  Lorsque  l'ouverture  d'une  fosse  a  un  autre  mo- 
tif que  celui  delà  vidange,  rentrepreneur  en  donne 
avis,  dans  le  jour,  à  la  préfecture  de  police.  Ordon- 
nance précitée,  du  2^  août ,  art.  20. 

59.  L'entrepreneur  ou  chef  d'atelier  est  présent  à 
l'ouverture  d'une  fosse.  S'il  nen  trouve  pas  la  clef,  il 
fait  crever  la  voûte  avec  permission  du  préfet  de  po- 
lice, et  en  présence  d'un  commissaire  de  police  ,  assisté 
d'un  homme  de  l'art  qui  donne  son  avis.  La  vidange 
n'est  commencée  que  douze  heures  après  louverture 
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de  la  fosse  ;  pendant  ce  tems ,  l'entrepreneur    s'assiur^ 

de  l'état  de  la  fosse  et  des  tuyaux.  Idem  ,  art.  27  à  00. 

60.  Les  propriétaires  et  locataires  sont  tenus  de  don- 
ner à  l'entrepreneur  toutes  facilités  pour  le  dégorgement 
des  tuyaux  et  l'introduction  de  l'air  dans  la  fosse,  pen- 
dant la  vidange  ;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en 
fait  sa  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  Id.  art.  5  1 . 

61 .  Les  ouvriers  ne  peuvent  être  ,  à  cliaque  atelier, 
moins  de  quatre,  dont  un  clicf.  Chaque  alelier  doit 
être  pourvu  au  moins  de  deux  bridages.  Ceux  qui  des- 
cendent dans  la  fosse,  sont  attachés  avec  des  sangles  et 
une  corde  ou  bridage  que  tiennent  les  ouvriers  exté- 
rieurs. Idem,  art.  8,  36,  3 7,  58. 

Nota.  En  cas  d'ospliixie  d'un  ouvrier  pendant  le  travail  de  la  vidange^ 

Voir  Asphixiés . 

6 2. Défenses  aux  entrepreneurs  de  faire  descendre  des 
ouvriers  dans  une  fosse  dont  les  tuyaux  ne  seraient  pas 
entièrement  dégorgés.   Idem,  art.    Z2. 

^o.  Outre  les  seaux  destinés  au  lavage,  l'entrepre- 
neur fournit  à  chaque  atelier  ,  pour  l'extraction  des 
matières  ,  au  moins  quatre  seaux  munis  de  leurs  cordes 
et  crochets  ;  les  seaux  sont  passés  dans  des  crochets 
fermés  à  ressort.  Défenses  aux  ouvriers  de  retirer  avaet 
la  fin  de  la  vidange  ,  les  seaux  qui  seraient  toml^és 
dans  la  fosse.  Idem  y  art.    53,  54»  55. 

64-  Le  travail  des  ateliers  commence  à  dix  heures 
du  soir  et  finit  à  sept  heures  du  matin  ,  en  hiver.  11 
commence  à  onze  heures  du  soir  ,  et  finit  à  cinq  heures 
du  matin  ,  en  été  ;  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Bégle- 
ment précité,  art    11.    Oidonnance  du  2^  août,  art.  6. 

65.  Le  travail  de  chaque  fosse  est  fait  et  conliniîé 
à  jours  consécutifs  ,  aux  heures  ci-dessus  désignées  , 
sans  pouvoir  être  interrompu,  à  moins  que  des  ouvriers 
ne  soient  fiappés  du  plomb,  pendant  le  travail ,  auquel 
cas   le  chef  d'atelier  suspend  la  vidange,  et  il  est  pro- 
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ceJÎé  comme  il  est  dît  à  l'article  4^    ci-dessus.    Ordoti' 
nuiice  du  24  août,  art.  9  ,  4o,  4i;   42. 

66.  Les  matières  extraites  des  fosses  sont  mises  dans 
les  tinettes  qui  sont  ensuite  recouvertes  ,  scellc'es  her- 
nie tliiquement  avec  du  plâtre  ,  puis  lavées  avec  soin, 
à  la  surface  ;  le  tout  à  peine  d'eniprisonnement  con- 
tre les  ouvriers.  Idem  ,  art.  10.  Règlement  précité  , 
art.  9, 

67.  Défenses  de  répandre  desdites  matières  sur  la 
voie  publique  ,  d'en  jeter  dans  les  é^oiits  ou  dans  la 
rivière ,  à  peine  de  5oo  fr,  d'amende  Ordonnance  da 
X S  octobre   1771,  art.  7.  Règlement  précité ,  art.  12. 

68.  Les  voitures  sont  chargées  des  tinettes,  aussitôt 
qu'il  en  a  été  empli  un  nombre  suffisant  pour  com- 
pléter une  voiture  ;  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Rè- 
glement précité,  art.  1 1 .  Elles  sont  de  suite  conduiies 
directement  à  la  voirie  de  Montfaucon  ,  par  les  deux: 
seules  rues  aboutissant  à  la  barrière  du  combat.  Elles 
ne  peuvent  rentrer  dans  Paris,  que  par  les  mêmes  rues} 
elles  suivent ,  à  partir  de  la  barrière ,  et  sans  s'en  écar- 
ter, le  chemin  pavé  qui  conduit  à  la  voirie  ,  et  indi- 
qué par  les  inscriptions  Chemin  de  la  Voirie.  Arrélè 
du  Département  de  la  Seine,  du  i5  germinal  an  P^, 
(  2  a^ril  1797.) 

69.  Défenses  aux  vidangeurs  ,  en  vidant  les  tinettes 
dans  les  bassins  de  la  voirie  ,  de  laisser  des  matières 
entre  les  acculoires  et  les  ports  ou  parapets  des  bas- 
sins.    Ordonnance  du  2 /^  août,  précitée,    art.  i5, 

70.  Les  matières  ne  peuvent  être  déchargées  dans 
l'un  des  bassins  de  la  voirie  ,  que  lorsque  l'autre  est 
rempli.  Arrêté  précité  du  Bureau  Central,  art.  18. 

71.  Défenses  de  jeter  aucune  paille  ou  fumier  dans 
les  bassins  de  la  voirie  ,  à  peine  de  prison  contre  les 
charretiers,  ouvriers,  gardiens  de  voirie  ou  autre.s. 
Ordonnance  précitée ,  art ,  1 J , 
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y  2.  Les  voilures  ne  circuleiil  dans  Paris,  que  de- 
puis dix  heures  du  soir  en  liiver^  et  depuis  onze 
heures  en  été.  Elles  doivent  êlre  sorties  de  Paris  avant 
huit  heures  du  matin  en  hiver,  et  avant  six  heures 
du  matin  en  élé  ;  le  tout  à  peine  d'emprisonnement 
contreles  chàvvel'iers.  Ordonnance  précitée  du  iS  octobre 
1771,  art.  10.  fdenif  du  24  août,  art.  5. 

73.  Les  tinettes  sont  nettoyées  à  la  voirie  aussitôt 
qu'elles  sont  vidées  ,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  par 
cliaque  tinette  non  lavée.  Règlement  précité^  art.  9. 
Ordonnance  du  24  août,  art.  14. 

74.  Après  leur  travail  de  chaque  jour  et  avant  de 
quitter  Fatelier  ,  les  vidangeurs  lavent  les  emplace- 
mens  qu'ils  ont  occupés;  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende. 
Ordonnance  précitée  de  ijji,  art.  S,  et  du  24  cioût^ 
art.  I  7. 

70.  Défenses  aux  entrepreneurs  de  laisser  des  ma- 
tières au  fond  des  fosses  ,  et  de  les  masquer  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Idem  ,  du  i/^  août ,  art.   44- 

76.  Tout  entrepreneur  est  tenu  de  faire  travailler  , 
et  sans  discontinuer,  à  la  vidange  d'une  fosse,  dans  les 
dix  jours  qu'il  en  est  requis,  et  même  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  en  cas  d'urgence.  Arrêté  précité  du 
Bureau  Central,  art.  3o. 

77.  Si  un  entrepreneur  prétend  ne  pouvoir  conti- 
nuer la  vidange  commencée  d'une  fosse,  il  en  fait  sa 
déclaration  au  commissaire  de  police  du  quartier,  qui 
la  transmet  au  préfet  de  police  ,  faute  de  quoi  le  pro- 
iniélaire  ou  principal  locataire  peut  faire  constater 
l'interruption,  parle  commissaire  de  police  du  quartier 
et  requérir  un  autre  vidangeur  pour  achever  le  travail. 
Idem,  art.  3  j . 

78.  Néanmoins  si ,  pendant  l'été,  un  entrepreneur 
est  requis  pour  faire  la  vidange  d'une  fos.'ie  ,  ou  mé- 
phitique ,  ou  très-grande  ,    telle    que  celles  des  hos- 


■jiîces  ,  casernes  ,  etc.  ;  il  n'est  tenu  que  d  alléger  la- 
dite fosse  ,  sauf  à  en  faire  la  vidange  entière  i'iiiver 
suivant.  Idem  ,  art  3  2.  Aucune  fosse,  toutefois,  ne 
peut  être  allégée  sans  une  autorisation  du  préfet  de 
police.  Ordonnance  précitée ,  du  24  août,  art.  /,5. 

yQ.  Les  vidangeurs  qui  trouvent  dans  une  fosse  des 
objets  indicatifs  de  délit,  ou  autres  quelconques,  en 
font,  dans  le  jour,  leur  déclaration  au  commissaire  de 
police  du  quartier,  à  peine  de  5oo  fr.  d  amende.  Or- 
doiniance  de  police ,  du  8  novembre  1780,  art.  10.  11 
leur  est  accordé,  s'il  y  a  lieu  ,  une  récompense.  Idan , 
du  7.1\  août ,  art.  11. 

80.  Défenses  aux  ouvriers  vidangeurs  de  se  présenter 
dans  un  état  d'ivresse  aux  ateliers.  Idem,  du  2^  août  , 
art.  2 1  . 

81.  Il  leur  est  également  défendu  de  demander  de 
l'argent ,  de  leau-de-vie  ,  ni  aucune  aulre  cîiose  ,  à 
litre  de  gratification  ,  aux  habitans  de  la  maison  où  se 
fait  la  vidange  ,  de  salir  avec  de  la  matière,  les  mur;-, 
portes  ou  escaliers  ,  et  d'interrompre  la  vidange  d'une 
fosse  ;  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  a])partiendrà. 
Arrêté  précité  du  Bureau  Central,  art.  2"^.  Ordonnancé 
du  2^  août,  art.  26, 

82.  L'entrejireneur  prend  du  propriétaire  ou  du 
principal  locataire,  un  cei^tifîcat  que  le  travail  a  é?é 
bien  fuit  et  qu'il  ne  s'est  rien  passé  contre  le  bon 
ordre.  A irété  précité  du  Bureau  Central,  art.  22.  En 
cas  de  refus  du  certificat  ,  le  commis<^aire  de  police 
du  quartier,  prend  connaissance  des  motifs,  et  en 
réfère,  s'il  y  a  lieu  ,  au  préfet  de  police. 

Après  la  vidanger  d'une  fosse,  il  ne  peut  en  être  fait 
usage  avant  qu'elle  ait  été  visitée  parTarchitecle  de  la 
préfecture  de  police,  pour  vériGer  si  elle  a  besoin  da 
réparations. 

83.  Les  entrepiencurs sont  personnellement  respon- 
TOML  IJ,  :io. 
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sables  des  faits  de  leurs  prépo.sés;,  ouvriers  et  charretiers, 

84.  Défenses  expresses  d'employer,  pour  la  vidauge 
d'une  fosse  d'aisauce,  d'autres  procédés  que  ceux  aulo- 
l'isés,  à  peiuede  5oofr.  d'amende.  Ordonnance  précitée 
de  lyy  i  ,  art.  Go. 

85.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  ne 
peuvent  s'opposer  ni  empêclier  l'emploi  des  moyens 
prescrits  pour  la  vidante  des  fosses  ;  à  peine  de  loo  fr. 
d'à  m  en  d  e .  Règlent  en  t  précité ,  art.i, 

8G.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicabl  es 
au  curage  des  puits  et  puisards  et  des  cloaques. 

Nota.  Indépendamment  du  jnoct'dé  des  tinettes  ,  ci-devant  détaillé 
pour  la  vidange  des  fosses  d'aisances,  il  existe  à  Paris  deux,  entreprises 
autorisées  ;  savoir  : 

10,  L'emploi  àcs  pompes  de  salubrité  ou  antimêphitiques  ,  pour  ex- 
traire les  matières  liquides  ,  et  de  hnt'cs  pour  les  niatièces  solides  ,  qui 
sont  versées  desdites  liottes  dans  une  trémie  exactement  adaptée  au  ton- 
neau oui  a  déjà  reçu  !es  matières  liquides.  Ordonn.ince  du  Roi  du  i\ 
januieriSiô ,  qui  accorde  un  brevet  d'invention  ,  pour  ce  procédé,  aux 
sieurs  Nar.tu  et  compaj^nie. 

Ces  cntreTirencuvs  ddivent  faire  leîirs  travaux  de  vidange  aux  heures 
prescrites  pour  les  vidanges  par  les  articles  64  et  "72  ci-dessus.  Décision 
du  pr'jet  de  police  du  28  octobre  181^. 

20.  Les  fosses  mobiles  inodores  ,  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  un 
hrevet  d'invention  aux  sieurs  Dounat  et  compagnie.  Ordonnance  du 
Roi  du  9  mai  iBiS. 

Fosses  d'inhumation.  No'w  Décès,  art,  9  et  suii^'. 

Fosses  tétérinâtres.^ 

Dans  les  endroits  où  il  est  établi  des  fosses  vétéri- 
naires pour  l'enfouissement  des  bêles  mortes  ,  il  est  en- 
joint à  toutes  personnes  chez  lesquelles  il  est  mort  de 
maladie  ,  des  cbevaux  ou  autres  animaux,  de  les  faire 
transporter  de  suite  auxdilfs  fosses;  à  peine  de  5oo 
fr.  d'amende.  Leltres  patentes  du  5  i  mars  1780.  Yoii* 
aussi  Bestiaux  malades.  Écarissage. 

Fou.  Voir  Démence. 

Fouille  dapsS  un  champ.  Voir  Police  rurale. 

Fouilles  pour  catimeint.  Voir  Etrésillons, 
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Ijarrières  au-devant  desdites  fouilles.  Voir  BaîTÎères. 

Fouilles  pour  l'extraction  du  salpêtre.  Voir 
Poudres  et  salpêtres  ,  art.  28  et  suivans. 

FOURBISSEURS.  \o\v  Armes. 

Fourneau.  {  cojistructiojid'uJi).  Y o'iv  Bdtifnens. 

Fourneau  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  mé- 
taux. \  oir  Mùies.  ^  oir  aussi  Ateliers. 

Fournisseurs (i^éfc  des). 

Art.  i^^ .  Tous  individus  chargés  ,  comme  membres 
de  compagnies  ,  ou  individuellement,  de  fournitures  , 
entreprises  ou  régies  ,  pouv  le  compte  des  armées  de 
terre  ou  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par 
une  force  majeure ,  auraient  fait  manquer  le  service 
dont  ils  sont  chargés,  sont  punis  de  la  réclusion  _,  et 
d-'une  amende  ,  au  moins  de5oofr.,  et  au  plus  du 
quart  des  dommages-intérêts  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes,  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 
Code  pénal ,  art.  43o. 

2.  Si  la  cessation  du  service  provient  du  fait  des 
agens  des  fournisseurs,  les  agens  subissent  la  peine  ci- 
dessus.  Les  fournisseurs  et  leurs  agens  sont  également 
condamnés,  si  les  uns  et  les  autres  ont  participé  au 
crime.  Idem  ^-art.  4  J  i . 

3.  Si  des  fonctionnaires  pu'blics ,  ou  des  agens,  pré- 
posés ,  oti  salariés  du  Gouvernemeat,  ont  aidé  les  cou- 
pables à  faire  manquer  le  service,  ils  sont  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  tems;  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes  ,  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi.  Idem  , 
aî't.  402. 

4.  Quoique  le  service  n'eût  pas  manqué  ,  si  par  né- 
gligence ,  la  livraison  ou  les  travaux  ont  été  interceptés, 
ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature ,  la  qualité  oU  la 
quantité  des  travaux,  ou  mains-d'œuvre  ,  ou  des  cho- 
ses fournies  ,  les  coupables  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  sixmois  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  au  moins 

20. 
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de  loofr.,  et  au  plus  du  quart  des  dommages-inlérêtf. 

Idem.  art.  453. 

5.  Dans  les  cas  prévus  psr  les  articles  précédens,  la 
poursuite  ne  peut  être  faite  qu-e  sur  la  dénonciation  du 
Gouvernement.  Idem,  même  article. 

Voir  aussi  J^ols  et  infidélités. 

FOTJBRAGES.  Peines  contre  ceux  qui  les  coupent. 
Voir  Destructions,  art.  8  et  9. 

Fourrages  {foin,  luzerne,  trèfle,  sainfoin  et  paille)» 
(Voir  aussi  Fourrages,  au  tome  IV  ). 

Alt.  \^^.  Défenses  d'arrlier  ou  acheter  des  fourrages 
sur  pied  ,  à  peine  de  nullité  du  rcarclié,  et  de  5oo  fr. 
d'amende,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  Faclie- 
teur,  solidairement.  Ordonnance  du  26  octobre  1769. 

2.  Ceux  qui  envoient  des  foins  à  Paris,  par  eau, 
les  font  conduire  directement  par  les  bateaux  à  ce  des- 
tinés ,  dans  les  ports  ajOTectés  à  la  vente  des  foins.  A  leur 
arrivée,  leur  fanage  et  bottelage ,  s'il  est  reconnu  né- 
cessaire ,  se  fait  à  terre  devant  les  bateaux.  Le  tout  à 
peine  de  100  fr.  d'anlende  et  confiscation  du  foiuv 
Ordonnance  du  'j  juillet  1786  ,art.  2. 

5.  Il  n'en  est  déchargé,  enlamé  ni  vendu  ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  en  route  ni  ailleurs ,  mais  seu- 
lement sur  les   ports  et  marchés  à  ce  affectés. 

Défenses  d'aller  au-devant  des  bateaux  et  des  voi- 
tures de  foin,  d'en  arrher  ni  acheter  ,  ou  empêcher 
leur  arrivée  auxdits  ports  et  marchés;  le  tout  à  peine  de 
saisie  et  confî.scation  du  foin,  et  de  100  fr,  d  amende 
contre  le  vendeuret  contre  l'acheteur  solidairement. 

Idem,  art.  4-.  Ordonnance  duprcfet  de  police,  du  12 
janvier  1816,  art.  5  et  5 , 

4.  Les  fourrages  [foin  ,  luzerne  ,  trèfle  ,  sainfoin  et 
paille),  \en\is  à  Paris  par  terre  ,  sont  vendus  aux  mar- 
chés du  faubourg St-Martin  et  Beauveau  ,  et  rue  d'Enfer 
entre  l'ancienne  el  la  nouvelle  barrière.  Les  voitures^ 
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«ont  rangées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Ceux  arrivés  par  eau  sout  vendus  aux  ports  de  la  Ua- 

pée,  delà  Grève,  delaTournelle  et  de  la  Grenouillère; 

les   bal  eaux   sout  rangés   de   manière  à  ne  pas  gcner  la 


navigation. 


Ordonii.  précitée  du  préfet  de  police ,  art,  i  et  2. 

Défenses  d'en  vendie  partout  ailleurs  ,  ni  daus  les 
rues  adjacentes  auxdits  ports  et  marchés;  à  peiue  de 
:ioofr.  d'amende.  Ordonnance  précitée  du  j  juillet  1  786, 
art.  3.  Idem  précitée  du  préfet ,  art.  4. 

Défeuses  aussi  d'en  acheter  sur  lesdits  ports  et  mar- 
chés pour  les  y  revendre.  Ordonnance  du  6  octobre 
iG32;  et  de  décembre  1672,  chap.  III ,  art,  20.  Idem  ^ 
du  préfet ,  art.  ^. 

5.  Les  conducteurs  des  bateaux  de  foin  ou  de  paille 
font,  à  leur  arrivée  à  Paris  ,  une  déclaration  de  leur 
chargement ,  au  bureau  des  arrivages^  et  indiquent  le 
port  où  ils  désirent  se  rendre.  Ils  ne  peuvent  descendre 
sans  avoir  obtenu  un  passavant.  Ordonnance  précités 
du  préfet  de  police  ,  art.  6. 

6.  Les  bateaux  arrivés  à  port  sans  déclaration  préa- 
lable ou  sans  passavant ,  ou  sans  permis  de  l'inspecteur, 
ou  dans  un  port  non  aiTeclé  à  leur  destination  ,  sont  re- 
montés au-dessus  de  Paris^,  aux  frais  et  risques  des 
marchandises.  Idem,  art.  7. 

7.'  Aussitôt  la  mise  à  port  d'un  bateau,  la  vente  en 
est  ouverte,  sans  pouvoir  être  interrompue;  faute  de 
quoi  le  bateau  est  relire  du  port ,  et  tous  les  autres 
destinés  au  même  port  passent  avantlui.  Idem ,  art.  8. 

8.  Les  foins  et  les  pailles  sont  enlevés  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  déchargement.  11  ne  peut  en  être  déposé 
ni  vendu  sur  la  berge  ;  s'ils  ont  besoin  d'y  être  faunes  ou 
boltelés,  il  faut  un  permis  de  l'inspecteur  de  la  naviga- 
tion. (  Voir  l'art.  2   ci-dessus).  Idem,  art.  ^  et  10. 

0.  Défenses  eux  botteleurs  d'entrer  daus  les  bateaux 
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sans )^  être  appelés  parles  vendeurs  ou  lesacbeleurs,  et 
d'empêclier  les  marchands  ou  au  1res  de  se  servir  de  qui 
ils  veulent  pour  fanncr,  bolLeler  ou  enlever  les  foins; 
le  tout  à  peine  de  punition  corporelle.  Ordonnance 
-précitée  du  y  juillet  1786,  eut.  S  ,  et  dupréfet^art^  11, 

10.  Défenses  de  jeter  du  foin  ou  de  la  paille  dans  la 
rivière,  à  peine,  contre  lescontrevenans,  de  100  fr.  d'a- 
mende, et  d'être  contraints  à  les  en  retirer.  Ordonn.  de 
décembre  1672,  cliap,  XVI^  art.  23,  etdupréjety  art.  12. 

1 1 .  La  vente  des  foins  et  pailles  a  lieu  dans  les  mar- 
cliés  tous  les  jours  excepté  les  dimanclies  et  fêtes;  sa- 
voir :  de  huit  heures  à  deux  heures  du  1  5  octobre  au  1  5 
mars  ,  et  de  six  heures  à  deux  heures  du  1  5  mars  au  i  5 
octobre.  Elle  a  lieu  sur  les  ports,  du  1^^.  octobre  au 
1*^1'.  avril  ,  de  sept  heures  à  midi  et  de  deux  heures 
à  cinq  heures  du  soir;  et  du  i*^*".  avril  au  i*^"^.  octobre, 
de  six  heures  à  midi  et  de  deux  heures  jusqu'à  sept. 
Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  .  art.  i3. 

12.  Les  foins  et  pailles  qui  arrivent  à  destination 
particulière  doivent  y  être  conduits  directement  et  sans 
retard;  les  conducteurs  doivent  être  porteui  s  de  lettres 
de  voiture.  Idem,  art.  i4. 

i3.  Les  bottes  doivent  être  de  foin  de  même  qualité, 
sans  mélange  de  mauvais  foin,  de  lisière  ,  ni  d'aiilres 
objets;  à  peine  de  confiscation,  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  5ofr.  au 
moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts. Ordonnance  jirécitèe  du  j  juillet  1786, 
art.  5;  et  du  préfet ,  art,  i5.  Code  pénal,  art.  423. 
Voir  Marchands ,  art.  l\. 

14.  Depuis  la  récolte  jusqu'au  1*^'".  octobre,  la  botte 
de  foin,  trèfle,  sainfoin  et  luzerne,  nouveaux,  doit 
peser  au  moins  six  kilogrammes  et  demi  (  treize  livres 
environ  )  ;  du  pi'emier  octobre  jusqu'au  premier  avril  , 
elle  doit  peser   au   moins   cinq  kilogrammes  et  demi 
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(  oDie  livres  environ);  et  du  premier  avril  jusqu'à  ia 
récolte  ,  cinq  kilogrammes  (  dix  livres  ). 

La  botte  de  foin  ,  trùfle,  sainfijin  cl  luzcnie,  vieux  , 
doit  peser  eu  tout  tcms  cinq  kilogrammes  (  dix  livres 
environ  ). 

La  botle  de  paille  doit  peser  aussi  en  tout  Icms  ciaq 
kilogrammes (  di\  livres). 

Le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédenî. 
Ordonnance  précilce  du  7  juillet  17SG,  ait.  5  ,  et  du 
préfet ,  précitée  ^  art.  iG.  Code  pénal ,  art.  ^-aù,  A  cir 
Poids  et  mesures  ,  art.  4- 

Lesbotles  qui  n'auraient  pas  le  poids  requis,  ou  qui 
contiendrai<:nt  d('s  fourrages  de  mauvaise  qualité  ,  sont 
saisies  et  déposées  dans  les  ^îreniers  de  la  balle  aux 
veaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué;  il  en  est  dressé 
par  le  commissaire  de  police  un  procès-verbal  qui  est 
transmis  au  préfet  de  police.  Ordonnance  pré,citée  du 
préfet  de  police  ,  art.  1  7 . 

i5.  Les  cbarretlcs  de  fourrage  trouvées  stationnant 
sur  la  voie  publique  dans  d'autres  endroits  que  ceux 
désignés  pour  la  venledos  fourrages,  sont  arrêtées,  et 
envovées  .  ainsi  que  le  conducteur  à  la  préfecture  de 
police  ,  où  est  transmis  le  procès-verbal  de  la  contra- 
vention rédigé  par  le  commissaire  de  polies . Décisiojis du 
pré/et  de  police  des  1  6  messidor  an  P^JII{  5  juillet  1800), 
et  12  germinal  an    11(2  avril  i8o5  ), 

Le  procès-verbal  doit  consîaier  l'embarras  sur  la  voie 
l^ublique,  pour  être  appliqué  les  peines  prononcées  en 
pareille  contravention.  \  oiv  Déliis  ,  art.  2(j  ,  §.  4. 

iG.  Défenses  demnagasiner  des  fourrages^  ailleurs 
que  dans  les  greniers.  îl  ne  doit  y  avoir  au  même  él«ge 
aucun  ménage  ni  babil^ation  ayant  aire,  cbeminée  , 
poêle  ou  fourneau  ,  à  peine  de  confiscalion  et  de  loofr, 
d  amende.  Ordonnance  de  police  du  1 5  novembre  1781, 
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arf.  9.    Ordonnance  précitée  du  préfet ,  art.  18.   Voir 
Incendie,  art.  5. 

I  7.  Déiensesde  fiimer  dans  les  in3gasins  et  dépôts  de 
fourrages  ,  d  y  entrer  avec  de  la  lumière  sans  lanterne, 
à  peine  de  200  fr.  d'ajnende.  Ordonnance  précitée  du 
1 5  noi^enihre  1781,  art.  5  ,  etdupréfet ,  art.  19. 

18.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  qui  sont  transmrs  au  préfet  de  police.  Idem  , 
du  préfet ,  art.  20  et  21 . 

icj.  Défenses  d'aiilumer  du  feu  près  d'une  meule  de 
foin,  de  paille,  ou  de  grains,  ^oir  Police  rurale.  In- 
cendie. 

20.  Défenses  de  brûler  du  foin  ou  de  la  paille  dans 
les  rues.  Voir  Incendie. 

21.  Défenses  d'établir  des  magasins  de  fourrages  et 
autres  matières  combustibles  près  des  édifices  renfer- 
mant des  objets  de  sciences  et  arts.  Voir  Sciences  et 
arts. 

Voir  aussi  Incendie  ,  §.  2, 

Fourrière.  Voir  Chevaux.  Bois  et  forets.  Police 
rurale. 

Frais  de  fourrière.  Voir  Fixais  de  justice ,  §.  4. 
FcuRs,  Forges  et  fourneaux. 

II  ne  peut  en  être  établi  dans  l'intérieur  de  Pçiris  , 
sans  une  permission  du  préfet  de  police.  Ordonnances 
du  préfet  de  police  y  des  2Q  janvier  1808  ef  28  octobre 
181 5.  Voir  aussi  Bdtimens  .  ^;§.  3  et  5.  Jteliers. 

Fours  et  cheminées  de  c^impagne.  Voir  Police 
rurale. 

Ramonage  des  fours.  Voir  Cheminées. 

Fours  a  plâtre.  Voir  P/<û/-e. 

Fours  a  plâtre  et  Fouto  a  chaux.  Voir  Jteliers. 

Fractures  de  membres.  Voir  Blessures. 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle  ,  cor- 
rectionnelle ,  ET  DE  police. 
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Dispositions    générales. 
Ti  tre  1*^  »* .  Tarif  des  frais. 
1^.    Translation  des  prévenus  et  des  pièces. 
2^.    JJofiuraires   des  médecins,   chiruri^iens  ,    sauces- 
femmes  ,  experts  ,  mterprètes. 

ô^.   Indemnités  aux  témoins  et  aux  jurés. 
4^.   /-m/^  ^<?  garde  de  scellés  et  de  fourrière, 
50.   Droits  des  grej fiers. 
6^.   S  ail  lire  des  huissiers. 
70.    Transport  des  magistrats. 
8°.   Frais  de  "voyage  et  séjour. 
9" .   Ports  des  lettres  et  paquets. 
lu^.   Frais  d'impression. 
1 1».   Frcds  (F exécution  des  arrêts. 
I  ?.''.   Frais  d  interdiction  d'office, 
1 5^.  Poursuites  d  office  en  matière  ci\^ile. 
i4^'.  Inscriptions  liypotkécaires. 
10^.  Recouvrement  des  amendes  et  cautionnemens^ 
16^.    Transport  des  greffes. 

Tilre  II.  Paiement  et  recouvrement  des  frais  de  justice^ 
1 7 '5.   Mode  de  paiement. 
18*'.   Liquidation  et  recouvrement. 
Titre  III.  Dispositions  communes. 

Dispositions  générales, 

Jrt.  \^^.  L'administration  de  l'enregistrement  fait 
l'avance  fies  frais  de  justice  criminelle  ,ponr  les  actes 
et  procédure"^  ordonnés  d'office  ou  à  la  requête  du  mi- 
nislèi-e  public  ;  .«auf  a  poursuivre  ainsi  que  de  droit  ,  le 
recv^nvrement  de  dits  frais  qui  ne  sont  point  à  la  charge 
de  rEiat ,  selon  les  règles  élablies  ci-après.  Décret  du 
1 8  juin  1 8  1 1  ,  a,rt.    1 . 

2.  Sont  àéiionwnés  frais  de  justice  criminelle,  sans 
dislinciion  de  ceux  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police  : 
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i<^.  Les  frais  de  translation  des  prévenus  ou  accusés, 
de  transport  des  procédures  et  des  objets  pouvant  ser- 
\ir  à  con\iclion  ou  à  décliarge  ; 

2**-  Les  frais  d'extradition  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  ; 

ô^.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins  ,  clii- 
rurgiens ,  sages-femmes,  experts  et  interprètes; 

4*^.  Les  indemnités  à  accorder  aux  témoins  et  aux 
jurés  ; 

5*J.  Les  frais  de  garde  de  scellés  et  de  mise  en  four- 
rière ; 

C.  Les  droits  d'expédition  et  autres,  alloués  aux 
greffiers,* 

yo.  Les  salaires  des  huissiers  ; 

y<^.  L'indemnité  accordée  aux  officiers  de  justice  dans 
le  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit  , 

9'^.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  conseillers 
dans  les  cours  i^oyales,  et  des  conseillers  auditeurs  dé- 
légués pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une  cour 
d'assises  ou  snéciaje  ,  et  aussi  des  officiers  du  ministère 
public,  autres  néanmoins  que  les  substituts  en  service 
près  des  cours  d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu  , 
lesquels  ont  à  leur  charge  les  frais  de  bureau  ,  voyage 
et  séjour,  aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  5o 
janvier  1811; 

10^*.  Les  frais  de  voyage  et  séjour  auxquels  l'instruc- 
tion de  la  procédure  peut  donner  lieu  ; 

1 1**.  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  rinstruclion 
criminelle  ; 

i.'2<'.  Les  frais  d'impression  des  arrêts ,  jugemcns  et 
ordonnance  de  justice  ; 

i3^^  Les  frais  d'exécution  des  jugemens  criminels  e4 
les  gages  des  exécuteurs  ; 

i4*^.  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  rinslrnction- 
des  procès  criminels  ,  et  qui  résultent  : 


Des  procédures  d'ofiTice  pour  inlerrliclion  ; 
Des  poursuites  d'office  en  matière  cuile  ; 
Des  inscriotions  hypothécaires  requises  par  le  Diinis- 
tère  public  ; 

Du  transj)ort  des  greffes. 
Décret  précité  du  i^juin  i8ii  ,  ajt.  2. 
3.   Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de 
frais  de  justice  criminelle  : 

1**.  Les  honoraires  des  conseils,  défenseurs  et  avoués; 
2^,  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  acti- 
vité ,  apDclés  en  témoignage  devant  des  juges  ou  tri- 
bunaux quels  qu'ils  soient,  et  ce  conformément  à  1  ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  (17  avril  1  798), 
et  à  l'arrêté  du  Gouvernement  du  28  messidor  au  V 
{ 10  février  1797)  ; 

5^\  Les  fiais  d'apposition  des  affiches  d'arrêts,  jnge- 
mens  ou  ordonnances  de  justice,  lesquels  sont  pavés  pac 
les  communes ,  conformément  aux  art.  9  et  lo  de  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  27  frimaire  an  M  (17  dé- 
cembre 1 797  )  ; 

4*^.  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous 
cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique  ,  lesquels  sont  à 
la  charge  des  communes  aux  termes  de  l'article  26  du 
décret  du  20  prairial  an  Xll  (  12  juin  1806),  si  toute- 
fois les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  par  les  familles  , 
et  sauf  le  recours  des  communes  contre  les  héritiers  ; 

5^.  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les 
bagnes  ,  dans  les  maisons  de  correction  ,  etc.  ,  lesquels 
sont  à  la  charge  du  ministère  de  Fintérieur  ,  ainsi  qu"il 
est  dit  au  mot  Transfèrenient', 

6^.  Les  frais  de  conduite  des  mendians  et  vagabonds 
qui  ne  sont  point  traduits  devant  les  tribunaux  ;  les- 
quels sont  à  la  charge  du  ministère  de  lintérieur ,  ainsi 
qu'il  est  dit  an  mot  Fogahonds  ,  art.  7  ; 

70.  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtés 
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j  ar  mesure  de  haute  police,  lesquels  sont  acquitle's  pav 
le  ministre  de  Ja  police,  ainsi  qu'il  est  dit  au  mot 
Peines  y  art.  17,  noie  a} 

8".  Les  frais  de  tianslalion  de  tous  condamnés  évadés 
du  lieu  de  leur  détention  ;,  lesquels  soiit  supportés  par 
les  ministres  de  la  ^Hierre ,  de  la  marine ,  de  l'intérieur 
ci  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

9<^  Les  déi>eiîses  des  prisons,  maisons  de  correction, 
de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice,  lesquelles  sont  à  la 
charge  du  ministère  de  l'intérieur,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV  (  i*^/'octohre  1795)  ,  et  de 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  23  brumaire  suivant 
(  1 4  novembre  1  7  9  5  ). 

10*^.  Les  frais  de  translation  des  déserteurs  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la  charge  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

1  jo.  Les  frais  de  poursuites  intentées  devant  les  tri-« 
bunaux  mililaires  ou  maritimes  ,  et  ceux,  de  procédure 
devant  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  déserteurs, 
lesquels  sont  à  la  charge  des  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  conformém.ent  aux  articles  8  et  9  du  dé- 
cret du  8  juillet  i8oG| 

11^,  Toutes  autres  dépenses  quelconques  qui  n'ont 
pas  pour  objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  sauf  les  exceptions 
énoncées  au  titre  il  ci-après. 

Décret  pi  écité  du  18  juin  1811,  art,  3. 

Titre  P^    Tarif  des  frais. 

c.  jer^  Translation  des  j  réK>eiius  ou  accusés  ;  transport 
des  procédures  et  des  pièces  à  conviction  et  à  décharge ^ 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  sont  conduits  à  pied  par 
la  gendarmerie  ,  de  brigade  en  brigade.  Ils  peuvent,  si 
des  circonstances  extraordinaires  l'exigent  ,  être  trans- 
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ferés  eu  voilure  ou  achevai,  sur  les  réquisitions  mo- 
livées  des  ofFiciers  de  juslice.  Idem ,  art.  4.  Si  le  molif 
est  l'impossibilé  du  prévenu  ou  accusé,  d'aller  à  pied, 
elle  est  conslatée  par  un  certificat  du  médeciu  ou  ch'-* 
rurgien,  auuexé  à  la  réquisition.  Idem,  art,  5.  Dans  les 
cas  d'exceplion,  la  trauslalion  est  faite  par  les  entre- 
preneurs généraux  des  transports  et  convois  militai -es, 
et  aux  prix  de  l(;ur  marclié.  A  défaut  de  service  de 
transports  mililaires  ,  les  réquisitions  sont  adressées 
aux  officiers  muiiicipaux  ,  qui  y  pourvojent  par  les 
moyens  ordinaires,  et  aux  prix  les  plus  modérés.  Idem, 
art.  6. 

5.  Les  prévenus  et  accusés  peuvent  toujours  se  faire 
transporter  en  voiture  à  leurs  frais,  en  se  soumettant, 
à  toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Idem , 
art.  7. 

6.  La  translation  des  prévenus  ou  accusés  dans  Fin- 
térieur  de  Paris,  et  de  Paris  à  Bicêtre  et  de  Bicelre  k 
Paris,  se  fait  dans  des  voitures  fermées,  par  un  entl'e- 
preneur  particulier,  en  vertu  d'un  marché  passé  par  ïe 
préfet  du  département  de  la  Seine  ,  et  approuvé  d;i 
chancelier  de  France.  Idem  ,  aj^t.  8. 

7.  Les  procédures  et  les  pièces  à  conviction  ou  à  dé- 
charge sont  tmnsportées  par  les  gendarmes  chargés  de 
la  conduite  des  prévenus  ou  accusés.  S'ils  ne  peuvent 
s'en  charger  en  raison  de  leur  poids  ou  volume ,  ces 
objets  sont  transportés  par  les  messageries  ou  ])ar  ton  le 
autre  voie  la  plus  économique,  sauf  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  objets.  Idem  ,  art.  9. 

8.  Les  alimens  et  autres  secours  nécessaires  aux  pré- 
venus ou  accusés  pendant  leur  translation  ,  sont  fournis 
dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la  route; 
cette  dépense  est  confondue  dans  la  masse  des  dépeus<^s 
ordinaires  des  prisons  et  maisons  d'arrêt.  S'il  n'y  a  point 
de  prison,  la  municipalité  fait  fournir  les  alimens  et 
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secours,  dont  le  remboursement  est  fait  aux  fournisseurs 
comme  frais  généraux  de  police.  Idein^  art.  lo. 

g.  IjCs  gendarmes  ne  peuvent  accompagner  les  pré- 
venus ou  accusés  au-delà  de  la  brigade  la  plus  voisine 
de  celle  dont  ils  font  partie  ,  sans  un  ordre  exprès  du 
capilaine  commandant  la  gendarmerie.   Idem,  art,  ii. 

10.  Si ,  pour  l'exécution  d'ordres  supérieurs,  il  est 
nécessaire  d'employer  pour  la  translation  des  prévenus 
ou  accusés,  la  poste,  les  diligences  ou  autres  moyens 
extraordinaires,  ces  frais  et  autres  dépenses  des  gen- 
darmes leur  sont  remboursés  comme  frais  de  justice 
criminelle  ;  il  leur  est  délivré  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  mandat 
provisoire  de  la  somme  présumée  nécessa  ire.  Il  ne  leur 
est  alloué  aucuns  frais  de  retour  ;  ils  reçoivent  seule- 
ment l'indemnité  fixée  parles  articles  68  et  69  de  la  loi 
du  28  germinal  an  YUl  (  i  7  avril  1798).  Idem,  art.  12. 

11.  Lorsqu'en  conformité  des  articles  /\i  et  42  au 
mol  Faujc,  les  greffiers  ,  notaires,  avoués,  Imissiers  ou 
autres  dépositaires  publics,  sont  tenus  de  se  transporter 
au  greffe  ou  devant  un  juge  d'instruction,  pour  re- 
mettre des  pièces  arguées  de  faux  ,  ou  des  pièces  de 
comparaison  ,  il  leur  est  alloué  l'indemnité  portée  en 
l'article  166  du  décret  du  16  février  1817,  savoir  : 

rdes  cours  Roya' es laf.  c. 

1^.  Aux  greffiers  I  des  cours  d'assises  et  spéciales   1  -a 
(des  tribunaux  de  1^**^" instance    10 

.  .       f  de  Paris 9 

2 '\  Aux  notaires!  1       j'       .       ^  ^     «c: 

Ub'S  departemens ,  .      6     7a 

.  ,  (des  cours  Royales 8 

0  .  Aux  avoues|  ^^^^  tribunaux  de  1»'*^  instance     6 

.       1     •    .       [de  Paris 5 

4^.  Aux  huissiers)  1       i'        ^           ^  / 

^  (.des  departemens 4 

5'\  Aux  autres  fonctioniiaires  publics  ou  autres 

particuliers,  s'ils  le  requièrent 6 

Les  dépositaires  publics  ont  le  droit  de  faire  en  per- 


sonne  le  IransporL  el  la  remise  des  pièces,  sans  qu'on 
puisse  les  obliger  à  les  confler  à  des  tiers. 

Ideirif  art.  i5  et  i4.' 

12.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  précédent,  les 
frais  de  voyage  et  séjour  des  greffiers  ,  notaires  ,  avoués 
liuissiers  et  dépositaires  particuliers,  sont  réglés  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragLaplie  8  ci-après  du  présent  liUe, 
pour  les  médecins,  cliirurgiens ,  etc.  Iclem,aî't.  i5. 

§.  II.  Honoraires  et  vacatio?is  des  médecins,  chiruj^giens, 
sages-femmes ,  experts  et  intejyrètes . 

i~.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  cLi- 
rurgiens,  sages-femmes,  experts  et  interprèles,  à  raison. 
de  leurs  opérations,  lorsqu'ils  sont  requis  par  justice, 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  Idem,  art,  16. 

i4.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  reçoit,  savoir: 

1^.  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y  compris  le  pre- 
mier pansement,  s'il  y  a  lieu  : 

A  Paris ,  C  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  4o,,ooo  âmes  et  au-dessus.  5  fr,  ; 

Dans  le-  autres  villes  et  communes,  5  fr. 

2^.  Pour  les  ouvertures  de  cadavre,  ou  autres  opé- 
rations plus  difficiles  que  la  simple  visite,  et  en  sus  des 
droits  ci-dessus  :  ^    . 

A  Paris,  9  fi'.  ; 

Dans  les  villes  de  4o,ogo  îiaLitans  et  au-dessus,  7  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  5  fr. 

Idem ,  art.  17. 

1  5.  Les  visites  faites  parles  sages-femmes  sont  pavées  : 

A  Paris ,  5  fr. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  communes  ,  2  fr. 

Idem,  art,  18. 

iG.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le 'prix  des  fourni- 
tures nécessaires  aux  opérations  est  remboursé.  Idein ^ 
«rt,  ig. 
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17.  Pour  les  frais  d'exhumation  des  cadavres,  Fotif 
suit  les  usages  locaux.  Idem  ,  art.  20. 

1 8.11  n'est  rjen  alloué  pours(fins  et  Iraitemens  admi- 
nistrés, soit  après  le  premier  pansement,  soit  ajjrès  les 
Tisiles  ordonnées  d'ofiice.  Idem,  art.  21. 

19.  11  est  alloué  à  chaque  expert  ou  interprète  ,  par 
Tacation  de  trois  heures  ;,  et  par  chaque  rapport  fait  par 
écrit  : 

A  Paris,  5  fr.  ; 

Dans  les  villes  de  40)Ooo  habitans  et  au-dessus,  4  fi'» 
Dans  les  autres  villes  et  communes,  3  fr. 
Les  vacations  de  nuit  sont  payées  en  sus. 
Il  ne  peut  être  alloué  pour  chaque  journée  que  deux 
vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 
Jdem ,  art.  2  2 . 

20.  Les  traductions  par  écrit  sont  payées,  par  chaque 
rôle  de  trente  lignes  à  la  page ,  et  de  seize  à  dix-huit 
syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris,  1  fr.  2  5c.; 

Dans  les  villes  de  4ojO0o  âmes  et  au-dessus,  1  fr.  ; 
-    Dans  les  autres  villes  et  communes,  76  c. 
Idem ,  art.  23. 

2 1 .  Dans  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres 
(environ  une  demi-lieue  ancienne)  de  leur  résidence, 
les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et 
interprètes,  outre  leurs  vacations  ci-dessus,  sont  in- 
deinni  es  de  leurs  frais  de  voyage  et  séjour  ,  de  la  ma- 
nière indiquée  an  §.  YIll  ci-après.  Idem,  art.  24. 

Dans  tous  les  cas  où  ils  sont  appelés  devant  le  juge 
d'instruction  ,  ou  aux  débats ,    à  raison  de  leurs  décla- 
rations, visites  ou  rapports  ,    il  leur  est  alloué  des  in- 
demnités comme  à  des  Icmoins ,   s'ils  requièrent   taxe 
Jdem,  art.  2  3, 
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s.  m.  Indemnités  aux  témoins  et  aux  jurés. 

12.  Conformément  à 'ce  qui  est  dit  au  mot  Juges 
(T instruction  ,  art.  \  G  ,  les  témoins  entendus  dans  1  ins- 
Ivuclion  et  lors  du  jugement  des  affaires  criminelles  et 
de  police  ,  reçoivent ,  s'ils  le  requièrent,  une  indemnité 
réglée  ainsi  qu'il  suit.  Idem,  art.  26. 

25.  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  dé- 
tourné de  son  travail  ou  de  ses  affaires  : 

A  Paris  ,  z  ïv. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  liabitans  et  au-dessus,  i  fr. 
5o  centimes. 

Dans  les  autres  villes  et  communes  ,    1  fi\ 

Idem  ,  art.  27. 

24.  Les  femmes  admises  à  déposer  ,  et  les  enfans  des 
deux  sexes  au-dessous  de  quinze  ans,  entendus  par 
forme  de  déclaration  ,  reçoivent  : 

A  Paris  ,   1  fr.  2  5  centimes. 

Dans  les  villes  de  40,000  liabitans  et  au-dessus,  1  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  70  centimes. 

Idem  ,    ait.  28. 

23.  Les  témoins  qui  comparaissent  en  état  de  mala- 
die ou  d  infirmité,  constaté,  n'ont  pas  droit  à  une 
plus  forte  taxe.  Décret  du  -j. avril  i8i3  ,  ait.  i^''. 

2 G.  Si  les  témoins  se  transportent  hors  du  lieu  de 
leur  résidence,  il  leur  est  alloué: 

1^.  A  moins  d  un  myriamètre  de  distance  ,  la  taxe 
fixée  aux  articles  25  et  24  ci-dessus. 

2^.  Au-delà  d'un  myriamètre,  1  franc  pour  indem- 
nité de  voyage  par  myriamètre  parcouru  en  allant ,  et 
autant  pour  le  retour,  s'ils  ne  sortent  pas  de  leur  arron- 
dissement. L'indemnité  est  de  1  fr.  5o  centimes,  s'ils 
sont  appelés  hors  de  leur  arrondissement. 

Idem,  art.  1. 

Dans  les  cas  prévus  au  n^.  2  ci-de«sus,  il  peut  leur 
Tome  IL  21 
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être  alloué  des  frais  de  séjour  ,  lels  qu'ils  sont  réglés  au 
S.  \III  ci-après.  Lesdils  frais  de  séjour,  lels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  n*^.  2  de  l'arlicle  74  ci-après,  leur  tiennent 
lieu  delà  taxe  perlée  aux  ailicles  23  et  24  ci-dessus. 
Décret  précité  y  du  l'a  juin  1811  ,  art.  3o. 

27.  H  n'est  accordé  aucune  taxe  aux  militaires  en 
activité  de  service  appelés  en  témoignage.  11  peut  toute- 
fois leur  être  accordé  une  indemnité  pour  leur  séjour 
forcé  hors  de  leur  garnis''on  ou  cantonnement ,  en  se 
conformant ,  pour  les  officiers  de  tout  grade,  à  la  fixation 
portée  auu<^.  2  de  l'art.  74  ci-après,  et  en  allouant  la 
moitié  de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et  s-oldats. 
Idem  y  art.  5i . 

28.  Les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement,  à  rai- 
son d  un  service  public  ,  n'ont  droit  qu'aux  fiais  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied 
réglé  au  8.  YIII  ci-après.  Idem  ,  art.  52. 

29.  L'indemnité  des  témoins  n'est  avancée  par  le 
trésor  public,  qu'autant  qu'ils  ont  été  cités  à  la  requête 
du  ministère  puldic,  ou  en  vertu  d'ordonnance  rendue 
d'office,  dans  les  cas  prévus  au  mot  Cours  d'assises, 
art.  14.  Idem,  art.  53. 

Ceux  cités  à  la  requête  des  accusés,  conformément  à 
l'article  3i  du  mot  Cours  d'assises ,  ou  à  la  requête  des 
parties  civiles,  sont  payés  de  leurs  indemnités  par  ceux 
qui  les  ont  appelés  en  témoignage.  Idem,  art.  34. 

00.  Les  jurés  qui  sont  obligés  de  se' transporter  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence  actuelle, 
peuvent-être  remboursés  des  frais  de  voyage  senlement, 
sur  le  pied  réglé  par  le  §.  \11I  ci-après,  et  s'ils  le  re- 
quièrent. Il  ne  leur  est  rien  alloué  ])Our  toute  autre 
cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs   fonctions.   Idem  , 

~art.  35. 

5  i  »  La  réquisition  de  la  taxe  est   énoncée  dans  les 
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mandats  délivrés  au  profil  des  témoins  ou  jurés.  Idem  y 

art'  ^^' 

Voir  ci  après  l'arlicle  89. 

§.  IV.   Frais  de  garde  de  scellés  et  de  mise  en  fourrière*. 

52.  Dans  les  cas  |»révus  au  mot  GariJes  chtitnpétres 
et  Forestiers ,  art.  1*^^.  ,  à  celui  :  Procédure  ciiininelle , 
aJl:.  7  et  S  j  et  à  celui:  Juges  d^instrucLion,  art.  21  et 
'22  ',  i\  n'est  accordé  de  taxe  pour  la  garde  des  scellés, 
que  lorsque  le  juge  d'instruction  n'a  pas  jugé  à  prop.  s 
de  confier  cette  garde  à  des  habitans  de  la  niaiso  ^  ou 
l'apposition  des  scellés  a  eu  lieu.  Dans  ce  cas  il  est  alloué^ 
par  jour,  au  gardien  nommé  d'office,  savoir: 

A  Paris  ,  2  fr.  5o  centime^. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  Labitans  et  au-dessus,  2  fr^ 

Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  1  fr. 

Décret  précité ,  du  1  Sjmh  1811,  art.  3 7. 

53.  En  matière  correctionnelle  et  criminelle,  etcon- 
formément  à  ce  qui  est  dit  au  mot  Sadiés ,  art.  7  ,  les 
femmes  ne  peuvent  être  constituées  gardiennes  de 
scellés. /<c^e//i  5  art.  58.  \ 

34.  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour 
quelque  cause  qu'ils  soyent  saisis  ,  ne  peuvent  rester  eu 
fourrière,  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit  jours  ,  après 
quoi  la  main  levée  provisoire  peut  en  être  accordée. 
S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués  ,  la.  vente 
en  est  faite;  sur  son  produit  sont  prélevés  les  frais  de 
fourrière  par  privilège  à  tous  aulres.  Jdeju  ,  ai^t.  5j. 

55.  Ladite  main  levée  provisoire  est  ordonnée  parle 
juge  de  paix  ,  ou  par  le  juge  d  instruction,  moyennaîii: 
caution  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  séques- 
tre. Eu  cas  de  vente ,  elle  est  ordonnée  par  les  mêmes 
magistrats,  et  faite  àl'enchère  au  niarchéle  nlus  voisin, 
à  la  diligence  de  l'admini^itration  de  Fenregistrement , 
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et  le  jugement  défînilif  en   ordonne    la    disposilion. 
Idem  y  ait.  4o. 

S.  y.    Droits  cTexpéditlon  et  autres  alloués  aux  greffiers . 

56.  Les  greffiers  des  cours  royales,  des  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  ,  ont^  suivant  les  cas  ,  des 
droils  d^exrédilion  ,  des  droits  fixes  et  des  indemnités. 
Idem,  art.  ^i. 

Ces  droils  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéditions 
sont  demandées  par  les  j;arlies  et  à  leurs  frais,  ou  par 
le  niinislère  public  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  trésor  pu- 
blic en  fait  l'avance,  s'il  n'y  a  pas  de  })arlie  civile  ,  ou 
si  elle  CF.t  dnns  un  état  d  indigenceconstaté.  /rZ. ,  art.  43. 

iij.  îl  ncFl  fin  qu'un  droit  fixe  aux  grefueis  pour  les 
extraits  qu  ils  délivrent,  en  conformilé  de  ce  qui  est 
dil.au  mot  Police  correctionnelle ^  art.  9 5  et  100;  à 
celui  Pourvoi ,  art,  i  1  ;  à  celui  Contuinace  ,  ait.  8  ;  et 
à  crdui  Peines ,  art,  28.  Idem ^  art,  44. 

33.  U  leur  est  accordé  une  indemnilé  pour  leur 
a^;fisiance  aux  actes  dé.^igués  au  mot  Cours  d  assises , 
art.  80  ,  et  ]iouï  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites au  mot  Greffiers,,  art,  3.  Idem,,  art.  45. 

09.  L'expédition  de  l'acte  d'écrou  mentionné  au  mot 
Pourvoi^  art.  \d ,  est  payée  comme  extrait  aux  concier- 
ges des  prisons.  Ideni)  art.  4o. 

40.  En  conformité  de  l'article  29  du  mot  Mailles,  IcvS 
droits  d'expédition  dus  aux  greffiers  des  maires  agissant 
comme  juges  de  police  ,  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
greffiers  des  autres  tribunaux  de  police.  Idem,  art.  47. 

4i.  Les  droils  d'expédition  dus  aux  greffiers  des 
cours  et  tribunaux ,  sont  fixés  à  4o  centimes  (8  sols) 
par  rôle  de  vingt-liuit  lignes  à  la  page  ,  et  de  quatorze 
à  seize  syllabes  à  la  ligne.  Idem,  art.  48. 

42.  Les  droits  d'expédition  de  registres  ,  mentionnés 
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au  mot  Greffiers  ,  art,  \  et  i  ;  sont  fixés  à  i  o  centimes 
pour  chaque  article  du  registre.  Idem  ,  cii%.  49. 

43.  Les  extraits  de  jngemens  ou  d'arvels  en  matière  < 
correctionnelle  ou  crimiiielie.  sont  payés  aux  greiîiers, 

à  raison  de  60  centimes,  quel  que  soit  le  nombre  de 
rôles  de  chaque  extrait  ;  et  20  centimes  en  matière  fo- 
restière. 

Il  n'est  payé  que  ?.  5  centimes  ,  pour  les  extraits  de 
jugemens  de  simple  police  ,  et  généialenient  pour  les 
extraits  délivrés  aux  receveurs  ou  préposés  des  régies  , 
pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires. 

Idem,  art.  5o.  Idem  ,  du  -j  cwril  18 j3,  art,  7. 

44.  L'état  de  li puidation  des  fiais  et  dépens  est 
dressé  par  les  greffiers;  les  copies  quil  en  délivre  lui 
sont  payées  à  raison  de  5  centimes  par  article.  Idem  , 
art.  5  1 . 

45.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  criminels ,  le  gref- 
fier de  la  cour,  du  tribunal ,  ou  de  la  juslice  de  paix 
du  lieu  de  l'exécution  ,  est  tenu  d'v  assister  ,  d'en 
dresser  procès-verbal,  comme  il  est  dit  au  mot  Cours 
d  assises  y  art.  80;  et  dans  les  cas  d'exécution  à  mort, 
il  fait  parvenir  à  l'oilicier  de  l'état-civil  les  renseigne- 
mens  nécessaires,  comme  il  est  dit  au  mot  Greffiers , 
art.  3  ;  à  1  effet  de  quoi  le  greffier  se  rend  à  l'Hotel-de- 
Yille  ,  ou  dans  une  maison  située  sui*  la  place  de  l'exé- 
cution et  désignée  par  l'autorité  administrative.  Idem, 
art.  0  2, 

46.  11  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous  droits  d'assis- 
lance,  transcrij)tion  du  procès-verbal  au  bas  de  l'arrêt, 
et  déclaration  à  l'officier  de  lélat-civil,  savoir: 

i^.  Pour  les  exécutions  à  mort, 

A  Paris,  20  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  liabitans  et  au-dessus,  1  5  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  10  fr. 

ii".  Pour  les  exécuî  ions  par  effigie,  et  pour  exposition, 
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A  Paris  ,   i  o  fr. 

Daus  les  villes  de4o,ooo  habitans  et  au-dessus,  5  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  5  fr. 

Idem,  art.  55. 

47.  Les  accusés  payent  aux  taux  réglés  ci-dessus  les 
expcdilions  et  copies  qu'ils  demandent^  outre  celles 
qui  leur  sont  délivices  gratuitement ,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  mot  Cours  ci  assises ,  art^  i5.  Idein^  art.  54* 

^^.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés  devant  un  autre 
juge  d'instruction,  ou  à  une  autre  cour  d'assises  ou 
spéciale  ,  il  ne  leur  est  point  délivré  aux  frais  du  trésor 
public  ,  de  nouvelles  copies  de  pièces  ,  dont  ils  auraient 
déjà  reçu  copie  gratuitement  comme  il  est  dit  en  Tar- 
ticle  précédent.  Idem ,  art.  55. 

49*  En  matière  correctionnelle  et  desimpie  police, 
il  nVst  déli^l'é,  sans  l'autorisa  lion  expresse  du  procu- 
reur-général,  aucune  expédition  ou  copie  de  pièce?;, 
autres  que  la  plainte,  la  dénonciation,  les  ordonnances 
et  les  jugemens  définitifs;  lesquelles  sont  à  leurs  frais. 
Idem,  art,  5 G. 

50.  Les  greffiers  ne  délivrent  aucune  expédition  ou 
copie  susceptible  d'être  taxée  au  role^  ni  aucun  extrait, 
sans  que  le  procureur  du  lioi  ait  examiné  si  le  greffier 
s'est  conformé  aux  réglemens,  et  ait  visé  lesdites  expédi- 
tions. Idem  ,  art.  57. 

5 1 .  Aucun  plaidoyer,  mais  seulementles  conclusions, 
n'est  inséré  dans  la  rédaction  des  arrêts  ou  jugemens. 
Idem,  art.  58. 

52.  Lorsqu'une  procédure  criminelle,  correction- 
nelle ,  ou  de  simple  police  ,  est  transmise  à  quelque 
cour  ou  î.ribunal  que  ce  soit,  ou  au  chancelier  de 
France  ,  la  proc(  dure  et  toutes  les  pièces  sont  envoyées 
en  minutes,  à  moins  que  le  cbancelier  n'en  ait  désigné 
pour  n'être  expédiées  que  par  copies  ou  extraits.  Idem, 
art.  59. 
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Dans  tous  les  cas  d'envoi  des  pièces  d'une  procédare, 
le  greffiei-  y  joint  un  inventaire  qu'il  dresse  sans  fiais  , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  mot  Pounoi,  art.  16.  Id.,  art.  60. 

55.  Ne  sont  expédies  dans  la  forine  exécatoire,  que 
les  arrêts,  jugemens  et  ordounauces  de  justice  que  les 
parties  ou  le  ministère  public  demandent  dans  cette 
forme.  Idem,  art.  61. 

54-  FiCS  procureurs  du  Roi  des  cours  et  tribunaux 
cnvoyent  au  préposé  de  l'enregistrement  cliargé  de 
recouvrer  les  condamnations  pécuniaires,  extraits  des 
arrêts  ou  jugemens  portant  peine  d'amende  ou  de  con- 
fiscation. Arrêté  du  gouvernement,  des  i^'\  et  5  nivôse 
an  /^'  (  24  décembre  1  796,  et  5  janvier  1797). 

Lorsque  l'officier  du  ministère  public  a  pris  expédi- 
tion desdits  arrêts  ou  jugemens,  pour  en  poursuivre 
l'exécution  en  ce  qiii  le  concerne,  il  remet,  après  tous 
les  actes  de  son  ministère,  cette  expédition  au  préposé 
de  l'enregistrement,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'extrait  ci- 
dessus  mentionné.  Décret  précité ,  du  18  juin  1811, 
art.  62. 

55.  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  leurs  écri- 
tures faites  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des  maa:istrats 
ni  pour  la  minute  d'aucun  acte  ,  ni  pour  les  simples 
renseignemens  qui  leur  sont  demandés  par  le  mi- 
nistère public  pour  être  transmis  aux  ministres.  Idem, 
art.   G3 . 

5  G .  Défenses  expresses  aux  greffiers  et  à  leurs  commis, 
d'exiger  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  ci-dessus 
établis,  soit  à  titre  de  prompte  expédition  ,  soit  sous 
toute  aulre  cause  ou  prétexte;  à  peine  de  destitution, 
€l  d'une  amende  de  5oo  fr.  à  6000  fr.  sans  préjudice, 
suivant  la  gravité  des  cas,  des  peines  portées  au  mot 
Concussion, 

Les  procureurs-généraux  et   royaux   sont    tenus   de 
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dénoncer  d'office  ,  ou  de  poursuivre  sur  la  plainte  des 
parties,  les  abus  dont  ils  auraient  connaissance. 
Idem,  rt/t.  64. 

§.  \T.   Salaire  des  huissiers, 

Dj.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe;  il  leur 
est  seulement  alloué  les  salaires  ci-après  fixés  pour  tous 
les  actes  de  leur  ministère,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle,  et  de  police,  savoir  : 

1^.  Pour  toutes  citations,  significations  ,  notifica- 
tions, communications,  et  mandats  de  comparution  ; 
pour  l'original  seulement  ; 

A  Paris,  1  fr.  pour  l'original ,  et  yS  centimes,  pour 
chaque  copie. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitans  et  au-dessus,  7 5 
centimes,  pour  l'original,  et  60  pour  chaque  copie. 

Daiîsles  autres  villes  et  communes,  5o  centimes  pour 
l'original,  et  autant  pour  chaque  copie. 

2^.  Pour  l'exécution  des  mandats  d'amener,  y  com- 
pris l'exploit  de  signification  et  la  copie  ; 

A  Paris ,  8  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,o0o  habitans  et  au-dessus,   6fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  5  fr. 

3®.  Pour  l'exécution  des  mandats  de  dépôt,  y  com- 
pris l'exploit  de  signification  et  la  copie; 

A  Paris  ,  5  fr. 

Dans  les  villes  de  40,000  habitans  et  au-dessus,  4  fi'* 

Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  3  fr. 

Idem,  art.  7  i ,  Voir  l'article  5 9  ci-après. 

4^.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers  ,  gendarmes  , 
gardes-champétres  ou  forestiers,  ou  agens  de  police, 
pour  la  capture  d'un  prévenu  ,  accusé,  ou  condamné  , 
y  compris  l'exploit  de  signification  ,  la  copie  ,  et  le 
procès-verbal  de  perquisition,  est  fixé  ,  savoir: 

Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  eu  exécution 
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cVun  jugement  de  simple  police  ,  sans  qu'il  puisse  cire 
alloué  aucun  droit  de  perquisition  ; 
A  Paris ,  5  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  liaLitans  et  au-dessus  ,  4  fi'- 
Dans  les  autres  villes  et  communes ,  5  fr. 
Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt ,    ou 
d'un  jugement  ou    arrêt   en    matière    correclionnelle , 
emportant  peine  d'emprisonnement  ; 
A  Paris,  18  fr. 

Dans  les  villes  de  4o, 000  habitans  et  au-dessus,  i5fr. 
Dans  les  autres  villes  et  communes,  12  fr. 
Pour  capture    en  exécution    d'une    ordonnance  de 
prise  decoi'ps  ou  arrêt  portant  la  peine  de  la  réclu- 
sion ; 

A  Paris ,  2  1  fr . 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitans  et  au-dessus,  1 8  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  communes,    1 5  fr.  » 
Pour  capture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion aux  travaux  forcés,  ou  à  une  peine  plus  forte  ; 
A  Paris  ,  00  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  babitans  et  au-dessus,  2  5  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  communes,  20  fr. 
Idem  y  du  7  avrd  18  jo,  art.  6. 

5*^.  Pour  l'extraction  de  cbaque  prisonnier  ,  sa  con- 
duite devant  le  juge,  et  sa  réintégration  dans  la  prison  ; 
A  Paris,  76  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  babitans  et  au-dessus,  60  fr. 
Dans  les  autres  villes  et  communes,  00  fr. 
6°.  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition  mentionné 
au  mot  Juges  d  instruction^  art.  ôj  ,  y  compris  l'exploit 
de  signification  et  la  copie  du  mandat,  ordonnance, 
arrêt  ou  jugement  ; 
A  Paris ,  6  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  babitans  et  au-dessus,  l\ïi\ 
Daus  les  autres  villes  et  communes ,  3  fr. 
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70.  Pour  la  publicalion  à  son  de  trompe  ou  de  caisse, 
et  les  afîlclies  de  l'oidonnance  qui ,  aux  termes  de  Far- 
ticie  2  du  mot  contumace,  doit  être  rendue  et  publiée 
contre  les  contumax^  y  compris  le  procès-verbal  de  la 
piiblicaîion  ; 

APaii.s ,  18  fr. 

i3ans  les  villes  de  4o,ooo  liabitans  et  au-dessus,  1  5  fr. 

Dajis  les  autres  villes  et  communes  ,    12  fr. 

8^.  Pour  la  lecture  de  l'arrct  de  condamnation  à 
jaort,  suivant  l'arlicle  i5  du  vnol Peines  ', 

A  Paris  ,  3o  fr. 

Dans  les  villes  de  4o?ooo  habitanset  au-dessus,  24  fr. 

Dans  les  autres  villes  etcommunes,  1 8  fr. 

9".  Pour  le  salaire  des  scribes  employés  aux  copies 
de  tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés,  et  de  toutes  au- 
tres pièces  dont  il  doit  être  donné  copie  ;  par  chaque 
roled'écrilure,  de  trenle  lignes  à  la  page  ,  et  de  dix- 
buit  à  vingt  syllabes  à  la  ligne  ,  non-compris  le  premier 
rôle  ; 

A  Paris  ,  5o  c. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  liabitans  et  au-dessus,  4oc. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  3oc. 

10^.  Pour  l'assistance  à  l'inscription  de  l'écrou  , 
lorsque  le  prévenu  ^e  trouve  déjà  incarcéré  ,  et  pour 
la  radiation  de  l'écrou ,  dans  tous  les  cas  ; 

A  Paris  ,    1  A*. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  liabitans  et  au-dessus,  7 5  c. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  5o  c. 

Décret  précité,  du  1 S  juin  1811  ,  art,  71. 

58.  Il  n'est  rienalloué  auxagensde  laforce  publique 
pour  les  citations  ,  nolificalions  et  significations  dont 
ils  sont  chargés  jar  les  officiers  de  police  judiciaire  et 
par  le  ministère  public.  Idem,  art.  72. 

59.  Si  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  de  dépôt 
ont  été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures  , 
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contre  le  même  individu.,  et  par  le  même  magistral, 
Ihuissier  ne  jouit  pas  des  deux  taxes  fixées  par  les  §§  II  et 
m,  de  i'aiticle  5 7  ci-dessus  j  il  lui  est  alloué  pour  LouLe 
taxe  ; 

A  l'avis  ,    10  fr. 

Da  !S  les  villes  de  4o,oooliabitaQS  et  au-dessus,  8  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  6  fr. 

Idem,  art.  78. 

Si  un  mandat  d'arrêt  est  suivi  d'un  mandat  de  dé- 
pôl,  et  si  les  deux  maadals  ont  é lé  exécutés  dans  les 
viiig^-quaLre  heures,  par  le  même  huissier,  il  n'est 
rien  alloue  a  l'huissier  au-dessus  de  la  taxe  ci-dessus, 
quaud  même  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été-dé- 
cci-nesdans  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  ou  par  le 
même  magistral.  Idem  précité,  du  7  avril  i8i5,rt/'i.5. 

60.  Si  ies  individus  contre  lesquels  ont  été  décernés 
des  mandais  d'arrêt,  ordonnances  de  prise  de  corps,  ou 
rendu  des  arrêts  ou  jugemens  emportant  saisie  de  la 
personne,  se  trouvent  déjà  arrêtés  ,  l'exécution  de  ces 
acles  n'est  payée  aux  huissiers  que  sur  le  taux  fixé  par 
le  premier  §.  de  l'article  07  ci-dessus. 

11  en  esl  de  même  pour  les  mandats  d'amener,  si  1  in- 
diviîu  se  trouve  déjà  arrêté,  ou  s'est  présenté  volontai- 
remetit,  ou  n'a  pu  être  saisi.  Idem,  du  18  juin  1811, 
arc,  74. 

6 1 .  Les  huissiers  ne  dressent  un  procès-verbal  de 
per  juisilion,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt ,  ordon- 
na ice  de  prise  de  corps ,  arrêt  ou  jugemerit  de  con- 
damnation à  peine  aiïlictive  ou  infamante  ou  à  l'empri- 
sonnement. Idem,  art.  jS. 

11  n'est  payé  dans  une  même  affaire,  qu'un  seul  pro- 
cès-verbal pour  chaque  individu,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  perquisions  faites  dans  la  même  commune. 
Idem,  art.  76. 

62.  Si  malgré  les  perquisitions  l'individu  n'est  point 
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arrêté,  une  copie  en  forme  du  mandat  ,  ordonnance, 
arrêt  ou  jugc^me.it  ,  est  adressée  au  conimissaiie  géné- 
ral de  police;  à  son  défaut,  au  commandant  de  la 
gendarmerie  ;  à  Paris,  au  préfet  dj  police.  Ils  donnent 
de  suite  à  leurs  subordonnés  ,  l'ordre  d'assister  les 
haissiers  dans  leurs  reclieiclies,  et  de  les  aider  de  leurs 
lenstignemens. 

II  est  enjoint  aux  agens  de  la  force  publique  et  de  la 
police^  de  prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers  qui 
les  en  riqnièrent,  sanj»  ]-ouvoir  exiger  aucune  rétribu- 
lion  ,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

[néanmoins,  si  les  gendarmes  ou  agens  de  police  , 
porteurs  de  raandemens  de  justice,  découvrent  sans  les 
huissiers,  les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  ,  les  ar- 
rêtent et  conduisent  de\ant  le  magistrat  compétent,  le 
droit  de  capture  leur  est  dévolu. 

Idem  ,  art.  y*- , 

G5.  Le  salaire  des  recors  est  toujoias  à  la  charge  des 
huissiers  qui  les  emploient.  Idem  ,  art,  78. 

II  en  est  de  même  pour  les  frais  de  publication  men- 
tionnés au  yil^'.  §.  de  l'article  67  ci-dessus.  Idem  y 
art.  79. 

64.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  huissiers  leur 
sont  allouéscomme  il  est  dit  au§.  YIII,  ci-après. /(/em, 
art.  80. 

65.  Les  procureurs  royaux  et  les  juges  d'instruction 
ne  peuveni,  si  ce  n'est  pour  causes  graves  ,  charger  un 
huissier  d'instrumenter  hors  du  canton  de  sa  résidence; 
ils  énoncent  dans  leur  mandement  les  causes  ,  le  nom 
de  l'huissier,  le  nombre  et  la  nature  des  actes  ,  le  lieu 
de  leur  exécution.  Lemandement  est  joint  au  mémoire 
de  l'huissier.  Idem  ,  art.  8j. 

&(i.  L'huissier  qui  refuse    d'instrumenter  dans  une 
procédure  suivie  à  la  requête  du  ministère  public ,  ou 
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(le  faire  son  service  près  la  cour  ou  le  tribunal ,  et  qui 
persiste  dans  son  refus  ,  après  injonclion  rie  l'ofCcier 
compétent,  est  destitué,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
raajjfes- intérêts  et  autres  peines  par  lui  encourues. 
Idem  ,  art.  85. 

67,  Les  dispositions  pénales  portées  en  l'article  5u, 
ci-dessus,  contre  les  grefiiers,  so a t  communes  aux  huis- 
siers. Idem ,  art.  8G. 

§.  YII.    Transport  des  Magistrats, 

C8.  Lorsque  pour  linstruction  d'une  affaire,  et  dans 
le  cours  de  la  procédure  ,  les  juges  et  les  officiers  du. 
ministère  public  se  transportent  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  leur  résidence  ,  ils  reçoivent  pour  tous  frais 
de  voyage,  nourriture  et  séjour ,  une  indemnité  de  9  f. 
par  jour. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  myriamètres  , 
1  indemnité  est  de  i2fr.  par  jour. 

Idem ,  art.  88. 

L'indemnité  du  grefiier  ou  commis  assermenté  qui 
accompagne  le  juge  ou  l'officier  du  ministère  public  , 
est  dans  \j  premier  cas  ,    de  Gfr.  par  jour  ; 

Dans  le  second  cas,    de   8  fr.  par  jour. 

Idem ,  art.  89. 

§.  \III.   Des  frais  de  l'^oy  âge  et  séjour, 

69.  11  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins  , 
cliirurgiens  ,  sage-femmes,  experts,  iiLcrprètes,  té- 
moins ,  jurés  ,  huissiers  et  gardes-cliamnetres  et  fores- 
tiers ,  lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doivent  rem- 
plir ,  ils  sont  obligés  de  se  transporler  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit 
au-delà.  Idem,  art.  90. 

70.  Cette  indemnité   est  fixée  en  tout  tems  ,   hiver 
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comme  été  ,  par  chaque myriamèlre  parcouru  en  allant 

et  en  revenant  : 

lO.  Pour  les  médecins,  chirurgiens^  experts,  inter- 
prêtes et  jurés,  à  2  fr.  5o  c.  ; 

2^.  Pour  ies  sage-femmes,  témoins,  huissiers  ,  gar- 
des champêtre  et  forestiers,  à  i  fr.5o  c.  Voir  Huissiers^ 
art.  4.  Idem,  art.  91.  Idem  précité ,  du  7  avril  i8i5^ 

art,   4.  - 

71.  L'indemnité  est  réglée  parmyriamètre  et  demi- 
invriamètre;  les  huit  ou  neuf  kilomètres  sont  comptés 
pour  un  myriamètre  ;  deux  à  sept  kilomètres  ,  le  sont 
pour  un  demi-myriamètre. /<7e/7i ,  du  18  juin  1811  , 
art.  ()2  ;  et  ce,  d'après  un  tableau  que  les  j^réfets  font 
dresser  des  distances  ou  myriomètres  et  kilomètres  de 
chaque  commune  aux  chefs-lieux  du  canton,  de  l'ar- 
rondissement et  du  déparlement  ,  lequel  tableau  est 
dépofé  aux  grefïes  des  cours  et  tribunaux,  et  transmis 
au  chancelier  de  France.  Idem  y  art.  93, 

72.  11  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes- 
champêtres  et  forestiers  ,  tant  pour  la  remise  de  leurs 
procès-verbaux  ,  que  pour  la  conduite  des  personnes 
par  eux  arrêtées,  devant  l'autorité  compétente.  Idem  , 
du  7  avrd  1 8 1 3 ,  art.  3 . 

73.  Si  les  individus  dénommés  en  l'article  70  ci- 
dessus  ,  sont  arrêtés  dans  le  cours  de  leur  voyage ,  ]>ar 
force  majeure  constatée  par  le  juge  de  paix  ou  ses  sup- 
pléans  ,  le  maire  ou  ses  adjoints  ,  ils  reçoivent  par  cha- 
que jour  de  séjour  forcé  : 

Ceux  de  la  [)remière  classe  ,  2  fr. 
Ceux  de  la   seconde    classe  ,  1  fr.    5o  c. 
Idem ,  du  18  juin  1 8 1 1 ,  ait.  95 . 

74.  Si  les  mêm(>s  individus  ,  autres  que  les  jurés, 
huissiers,  gardes-cliampêlres  et  forestiers  ,  sont  obligés 
de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  ou  se  fait  l'ins- 
truclion  de  la  procédure,  et  qui  ne  serait  point  celle  de 
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leur  résidence ,  il  leur    est  alloué,   par    chaque  jour 
de  séjour  ; 

i*'.  Pour  les  médecins,  cîiirurgiens,  experts  et  in- 
terprètes , 

A  Paris  ,    4  fi'« 

Dans  les  villes  de4o,ooo  âmes  et  au-dessus,  2  fr.  5oc, 

Dans  les  autres  villes  et  communes  ,  2  fr. 

2^.  Pour  les  sage-femmes  et  témoins  , 

A  Paris  ,  3  fr. 

Dans  les  villes  de  4o,ooo  habitans  et  au-dessus,  2  fr. 

Dans  les  autres  villes  et  communes,   1  fr.    5o  c. 

Idem ,  art.  96. 

70.  La  taxe  des  indemniiés  Je  voj^age  et  de  séjour, 
est  double  pour  les  enfans  maies  au-dessous  de  qiiiiize 
ans  ,  et  pour  les  filles  au-dessous  de  vingt-un  ans  , 
lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage  et  qu'ils  sont  ac- 
compagnés dans  leur  route  et  séjour  ,  par  leur  père  , 
mère  ,  tuteur  ou  curateur  ,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
justifier  de  leur  qualité.   Idem  ,  art,  97. 

§.   IX.  Frais  du  port  des  lettrées  ou  paquets,  ' 

76.  La  franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  sont 
accordés  aux  fonctionnaii'es  publics  ci-après  : 

1^.   Les  premiers  présidens  des  Cours  Royales  ; 

2°.  Les  j)rocureurs  généraux  près  ces  mêmes  cours  ; 

5'^.  Les  présidens  des  Cours  d  assises  ,  et  autres  cri- 
minelles ; 

4*\  Les  substituts  des  procureurs  généraux  près  les 
mêmes  cours,  hors  du  chef-lieu  ; 

5^.  Les  procureurs  royaux  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; 

6<^.  Les  juges  d'instruction  ; 
7<>,  Les  juge  de  paix  ; 


Z3C>  FBA  FR;i 

8^.  Les  greffiers  en  chef  des  Cours  Royales  ,  et     les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 
Idem,  art.   98. 

77.  Les  procureurs  généraux  jouissent,  en  outre  , 
dans  le  ressort  delà  Cour  Royale  ,  du  contre-seing  et 
de  la  franchise  ,  pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adres- 
sent aux  autorités  et  fonctionnaires  désignés  dans  l'élat 
annexé  au  règlement  du  27  prairial  an  VIII  (  16  juin 
1800  )  et  pour  ceux  qui  leur  sont  adressés  des  divers 
points  du  ressort.  Idem,  art.  99. 

y c'iv  aussi  Postes  auoc  che\^aiix. 

8.  X.  Fixais  d'impression, 

78.  Il  n'est  payé  des  frais  d'impression  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice  criminelle,  que  pour  les 
objets  suivans  : 

i«.  Pour  les  extraits  d  arrêts  de  condamnation  à  des 
peines  afilictives  ou  infamantes  ; 

2«.  Pour  les  ordonnances  de  nomination  des  prési- 
dens  et  assesseurs  des  Cours  d'assises  et  les  arrêts  de 
convocation  des  Cours  d'assises  et  autres  criminelles  ; 

ù^.  Pour  les  signalemens  des  personnes  à  arrêter  ; 

4".  Pour  les  élats  et  modèles  d'états  relatifs  au  pai- 
ment,  liquidation  et  recouvrement  des  frais  de  justice  , 

5^.  Pour  les  actes  dont  une  loi,  un  décret  ou  une 
ordonnance  du  Roi,  aurait  ordonné  l'impression  ,  et 
pour  ceux  dont  le  chancelier  de  France  aurait  jugé 
l'impression  et  la  publication  nécessaires,  par  une  dé- 
cision spéciale. 

Idem,  art.  104. 

^.  XL   Des  J rais  S  exécution  des  arrêts» 

79.  Un  règlement  du  chancelier   de  France  déler- 
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feiînd  les  dépenses  îiécessaires  pour  Texécution  des  ar- 
rêts criniiiiels.   Idem,  art.  ii3. 

Ouvriers  requis  pour  l'exécutioa  des  jugemens.  Voir 
Om'riers  ,  art.  45 • 

§.  XII.  Frais  d'intejrliction  cC office. 

80.  Le  ministère  public  poursuit  d'office  l'interdic- 
tion des  furieux  et  aussi  celle  des  prévenus  d'imbécil- 
lité ou  démence,  si  l'individu  imbécille  Ou  eu  démence 
n'a  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parens  connus ,  conformé- 
ment  à  l'article  491   ^^  code  civil» 

Idem  y  art.  117. 

81.  Les  frais  de  cette  procédure  sont  avancés  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  suivant  le  tarif 
porté  aux  différens  articles  ci  dessus.  Les  actes  de  la-> 
dite  procédure  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  e/î 
débet i   Idem ^  art.    iiS. 

82.  Si  l'interdit  est  solvable  ,  les  frais  de  l'interdic- 
lion  sont  à  sa  charge,  et  recouvrés  sur  ses  biens  avec 
privilège  ,  et  en  cas  d'insuffisance  ,  sur  ceux  de  ses  père 
et  mère  ,  époux  ou  épouse.  Idem  ^  art  119.  Dans  le 
cas  d'indigence  dûment  constatée  par  certificat  du 
maire,  visé  et  approuvé  du  sous-préfet  et  du  préfet, 
il  n'est  passé  en  taxe,  que  les  salaires  des  huissiers  et 
l'indemnité  des  témoins.   Idem ^  art-  120. 

§.  XUI.  Poursuites  d'office  en  matière  ci\^ile. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  agit 
dans  lintérèt  de  la  loi ,  et  pour  assurer  soii  exécution  , 
les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la  poursuite 
d  office  ,  sont  payés,  taxés  et  recouvrés  ,  comme  il  est 
dit  au  §.    12  ,  ci-dessus.  Idem,  art.    121,  122, 

§.  XI Y.  Inscriptions  lijpotlmcaires  requises  par  lé 
ministère  public. 

84.  Les  frais  des  inscriptions  hypothécaires  requises 
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par  le  ministère  public,  clans  le  cas  prévu  par  FarLicl* 
48  ,  au  mol  Juges  d'instruction,  sont  avancés  par  Fad- 
ministralion  de  l'enregistrement ,  qui  en  est  remboursée 
sur  les  biens  des  condamnés  ,  dans  les  cas  et  par  les 
formes  de  droit.  Idem,   art.  124. 

85.  11  en  est  de  même  lorsque  le  ministère  public 
est  tenu  de  prendre  des  inscriptions  d'office  ,  dans 
Finléréldesfeiuines,  des  mineurs  , du  trésor  royal,  etc. 
Idem,  art    126. 

§.  XV.  Recouvrement  des  amendes  et  cautionnemens. 

^Ç>.  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  et  cau- 
tionnemens, dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  par  le  Code  pénal,  sont  taxés, 
conformément  au  Code  de  procédure  civile.  Ils  ne 
sont  point  imputés  sur  les  fonds  gtméraux  des  frais 
de  justice  criminelle  ;  Farlmiiiistralion  de  Fenregistre- 
jnent  en  poursuit  le  recouvrement  j)ar  les  formes  de 
droit  ,  sur  les  parties  condamnées  ,  et  en  cas  d'insolva- 
bilité ,  il  lui  sont  alloués  dans  ses  comptes.  Idem, 
art.    126. 

§.   XVI.   Vu  transport  des  Greffes. 

87.  Lorsqu'il  y  a  lien  au  déplacement  des  registres, 
Tninules  et  aufes  papiers  fFun  greffe,  les  frais  en  sont 
acquittés  comme  frais  généraux  de  justice.  Idem, 
art.  12Ç). 

Titre  II.  =^  Paiement  et  recouvrement  des  Jrais 

de  justice. 

§.  XVII.   Mode  de  paiement. 

88.  Les  fiais  urgens  sont  acqnil.lés  sur  simple  taxe  et 
mandat  du  juge,  mis  an  bas  ries  réquisitions,  des  co- 
pies de  convocation  nu  (  i'ation,  des  élats  ou  mémoire'y 
des  parties.  ./<:/c//i ,  art.  i5j. 


Sont  rëpiUés  frais  urgents,  les  iiidemnilés  des  Ic- 
moiiis  et  des  jurés  ;  loulcs  dépenses  iclalives  à  des 
fouruilures  ou  opérations,  pour  lesquelles  les  parties 
prenantes  ue  sont  pas  Iiabilueliemeut  emnluvées  •  les 
frais  d'exlraJiliun  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 
Idem  y  art.  \jq, 

89.  Lorsqu'un  témoin  ne  peut  fournir  aux  frais  de 
son  dé[  lacement ,  il  hii  est  délivré  par  Je  [)résidenL  de 
la  conr  ou  du  iiibunal  du  lieu  de  sa  résidence,  ou  i)ar 
le  jusf?  de  j  ai:w,  n\\  mandat  provisoire  à  compte  de 
l'indeinniLe  qui  peut  lui  être  diie.  Le  leeeveur  de 
reuregisu-emeut  qui  acquiue  ce  mandai,  en  fait  meu- 
lion  sur  la  co;  ie  de  la  cilalion.  Idcniart.  i5  3.- 

90.  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  sont  payées 
sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  prenantes,  revêtus 
delà  laxe  et  de  Teiecutoire  du  jxige,  et  du  visa  du 
préfet  du  département.  Idem  y  eut.  iZS. 

91.  Les  mandats  et  exécutoires  sont  payables  cbez 
les  receveurs  de  reuregistrement  établis  près  ie  tribunal 
de  qui  ils  émanent.  Idem,  art.  i54. 

92.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  peuvent  réclamer 
directement  des  iparties  le  paiement  des  droits  qui  leur 
sont  attribués.  Idem ,  a? t.  i55. 

§.  XVIII.   LiqLddalion  et  recouvrement  des  frais. 

93»  Dans  toutes  les  procédures  ,  la  condamnation 
aux  fi-ais  est  prononcée  solidairement  contre  tous  les 
auteurs  et  complices  dn  même  fait,  et  coîJtreles  rer-* 
sonnes  civilement  responsables  du  délit.  Idem,  art.  j  5G. 

94.  Ceux  qui  se  son?,  constiuiés  parties  civiles  soiU 
personnellement  tenus  des  frais  d'i;i' truction  ,  d'exi^é- 
dilion  et  MgniGcation  des  juc^eraens,  rauf  leur  recours 
contre  les  condamnés,  et  contre  les  personnes  civile^ 
tnent  responsables  àw  délit.  Idem,  art.  iS-j. 

95.  Toutes  les  fois  qu'il  j  a  partie  civile  eu  cause, 
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et  qu'elle  n'a  pas  justifié  de  son  iniligence  dans  la  fonns' 
voulue  par  l'art.  1 4  au  mot  Pouivoi ,  les  exécutoires 
pour  les  frais  désignés  eu  Fart.  94  ci-dessus,  peuvent 
être  décernés  direclement  contre  elle.  Idem  y  art.  159. 

96.  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
la  partie  civile  qui  n'a  pas  justifié  de  son  indigence,  est 
tenue  ,  avant  toute  poursuite,  de  déposer  au  greffe ,  ou 
chez  le  receveur  de  l'enregistrement ,  la  somme  pré- 
sumée nécessaire  pour  les  frais  de  la  j)rocédure.  La 
garde  de  ce  dépôt  est  gratuite,  à  peine  de  coucusfiion. 
Idem ,  art,  160. 

97.  Sont  déclarés,  dans  tous  les  cas,  à  la  cliarge  de 
i'élat ,  et  sans  recours  envers  les  condamnés  ; 

i<^.  Les  frais  de  voyage  des  conseillers  des  cours 
Royales,  et  des  conseillers  auditeurs  délégués  aux  cours 
d'assises  et  autres  criminelles. 

2^.  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement. 

50.  Toutes  les  dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts 
criminels.  Idem,  art.  162. 

Titre  IIL  =  Dispositions  communes, 

98.  Les  dispositions  ci-dessus  établies  sont  com- 
munes aux  procédures  instruites  devant  les  cours  pré* 
votales.  Idem,  art,  186. 

()K),  Les  disjx»sitions  des  art.  76  et  77  ci-dessus,  rela- 
tives au  contre-seing  et  à  la  franchise  ,  sont  applicables 
aux  prévôts,  procurjiurs-généraux  et  greffiers  en  chef  des 
cours  prévôtales.  Idem  ^  art,  187. 

100.  Tout  jugement  en  arrêt  de  tribunal  criminel  y 
correctionnel  ou  de  police ,  portant  condamnation  à 
une  peine  quelconque,  prononce  en  même  tems,  au 
profit  du  gouvernement,  le  remboursement  des  frais  de 
poursuite  et  de  condamnation.  Loi  du.  18  germinal 
an  P^II {j  ^yr^\  *709)7  '^''^*  i^'-^oiv Peines j art.  5  et  35. 

Avant  d'exercer  des  poursuites  pour  le  reeouvremewtjf 


Li  solvabilité  ou  insolvabililé  du  condamné  est  cons- 
tatée par  le  commissaire  de  police  de  son  dumiciie 
connu ,  à  qui  il  est  adressé  à  cet  elTet  une  note  de  la 
date  du  jugement  ou  arrêt,  et  du  montant  des  con- 
damnations. Le  commissaire  de  police  prend  les  reu- 
seignemens  les  plus  exacts  possibles  sur  la  valeur  ap- 
proximative des  biens  meubles  ou  immeubles  du  con- 
damné, et  il  délivre  un  certificat  de  solvabilité  ou 
d'insolvabilité.  Ce  certificat  est  transmis  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment. Cette  marche  est  suivie  à  Paris.  (  Yoir  au  t.  IV~, 
Condamnés .  ) 

Fra.?îC  ,  monnaie.  Voir  Monnaie, 

FrAINÇAIS  IvATURxiLISÉS  EN  PAYS  ETRAN-GER  ,  OIT 
lU    SERVICE    d'uIS'E   PUISSAJN^CE    ETRAl^GÈRE. 

§.  l*^'*.  Des  Français  naturalisés  chez  H étranger. 

Art.  i*^.  Aucun  Français  n'est  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  une  autorisation  du  Roi.  Décret  du  26 
août  1811,  art.  1  et  2, 

2.  Les  Français  ainsi  naturalisés  en  pays  étranger , 
jouissent  du  droit  de  posséder,  de  transmettre  des  pro- 
priétés, et  de  succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays 
où  ils  s  Mit  naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en 
France.  Idem  ,  art.  5. 

5.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays  étran- 
ger sont  étrangers.  Ils  peuvent  recouvrer  la  qualité  de 
Français  en  remplissant  les  formalités  prescrites  parles 
art.  9  et  10  du  Code  civil  (\  oir  Droits  civils^  art.  5  et  4). 
Néanmoins,  ils  recueillent  les  successions  et  exercent 
tous  les  droits  ouverts  à  leur  profit  pendant  leur  mino- 
rité, et  dans  les  dix  aiis  qui  suivent  leur  majorité  ac- 
complie. Idem  ^  art.  4. 

4.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger,  même 
avec  autorisation  du  Roi ,  ne  peuvent  jamais  pc  •  ter  îe». 
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armes  contre  la  France,  sous  les  peines  portées  aux  arl* 
75  ot  suivans  du  Code  pénal.  Idem,  arl,  5,  Voir 
Suretc  de  F  Etat, 

5.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
l'autoviFalioa  du  iioi  ,ehcourl  la  perte  de  ses  l)ieu  ; .  qui 
sont  confisqués.  11  n'a  plus  le  droit  de  succéder  ;  toutes 
les  successions  qui  viendraient  à  hii  échoir  |  as5ent  à 
celui  appelé  après  lui  à  les  recueillir, pourvu  qu'il  soit 
regiiicole.  Idem  ,  art.  6. 

G.  Il  est  constalé  j^ar  devant  la  cour  du  dernier  do- 
micile du  prévenu  ,  à  la  requête  du  procureur-général  , 
ou  sur  la  requête  de  la  partie  civile  intéressée  ,  que  Fin- 
dividu  s'élant  fait  naturaliser  en  pays  étranger  fans 
l'autorisation  du  Pioi ,  il  a  perdu  ses  droils  civils  en 
France,  et  en  conséquence,  la  succession  ouverte  à  son 
profit  est  adjugée  à  qui  de  droit.  Idem ,  art,  7. 

7.  Ceux  dont  la  naturalisation  en  pays  étranger,  sans 
l'autorisation  du  Roi ,  a  été  constatée  de  la  manière  ci- 
dessus  ,  et  qui  auiaient  reçu,  distinctement  ou  par 
transmission  ,  des  titres,  en  sont  déclins.  Idem,  art.  8, 
Les  biens  attachés  à  ces  titres  sont  dévolus  à  la  personne 
restée  française  ,  appelée  selon  les  lois,  sauf  les  droits  de 
la  femme  qui  sont  légîés  comme  dans  le  cas  de  viduité. 
Idem  ,  art.  q. 

8.  Si  les  individus  désignés  dans  l'article  précédent 
onL  reçu  un  desOidres  français,  ils  sont  biffés  des  re- 
gisliTset  états,  et  défenses  leur  sont  faites  d'en  porter  la 
décora  !  i on .  Idem  ,  art .  10. 

9.  Si  ceux  contre  lesquels  il  a  été  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  art.  5  et  G  ci-dessus  sont  trouvés  sur  le  terri- 
toire français,  ils  sont  ,  pour  la  première  fois,  arrêtés 
et  condnils  an-tlelà  dis  frontièies;  en  cas  de  récidive, 
ils  sont  poursnÎNis  devant  les  cours  de  justice  et  con- 
damnés à  être  détenus  pendant  un  à  10  ans.  Id.  art.  i  1 . 

Ils  ne  peuvent  être  relevés  des  déchéances,  et  affran- 


cliis  des  peines  ci-dessus,  que  par  des  lettres  de  relief  ac- 
cordées par  le  Roi  en  conseil  privé,  comme  les  lellrcs 
de  grâce.  Idem.  art.  1  9.. 

10.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
l'aulorisalion  du  Roi,  qui  porte  les  armes  contre  la 
Fraîice,  est  puni  comme  il  est  dit  en  Tart.  4  ci-dessus, 
Idem f  art.  i5. 

§.  II.  Des  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère, 

1  1 .  Ancun  Français  ne  peut  entrer  au  service  d  iii^îe 
puissance  étrangère  sans  l'autoriFation  spéciale  du  Roi , 
et  sous  la  condition  de  revenir,  s'il  est  rappelé  ,  soit  par 
une  disposition  générale  ,  soit  par  un  ordre  diiect.  Id., 
art.  I  7 . 

12.  Les  Français  qui  ont  obtenu  celte  autorisation 
ne  peuvent  prêter  serment  à  la  puissance  cbez  laquelle 
ils  servent,  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  et  de  quitter  le  service,  même 
sans  être  rappelés,  si  le  Prince  venait  à  être  en  guerre 
contre  la  France;  à  défaut  de  quoi  ils  sont  soumis  à 
toutes  les  peines  portées  envers  les  Français  qui  portent 
les  armes  contre  la  France.  Idem ,  ait.  1 8.  Voir  ci-après 
Français  qui  portent  les  armes  contre  la  France. 

i3.  Ils  ne  peuvent  servir  comme  ministres  plénipo- 
tentiaires dans  aucun  traité  où  les  intérêts  de  la  France 
pourraient  être  débattus  ,  idem,  art.  20  ,  ni  se  montier 
dans  les  pays  soumis  à  la  France  avec  la  cocarde  étian- 
gère ,  et  revêtus  d'un  uniforme  étranger.  Ils  peuvent 
porter  la  couleur  française  quauJ  ils  sont  eu  France. 
Idem,  art.  22. 

14.  Ils  peuvent  porter  les  décorations  des  ordres 
étrangers,  lorsqu'ils  les  ont  reçus  avec  1  autorisation 
du  Roi.  Idem,  art.  20. 

i5.  Les  Français  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère ne  peuvent  jamais  être  accrédités  comme  ambassa- 
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deurs,  rninisties  ou  envojés  auprès  du  Roi ,  ni  reçus 
comme  chargés  d'une  mi'^sion  d'apparat,  qui  les  meU 
traient  dans  le  cas  de  paraître  devant  Sa  Majesté  avee 
Jeur  costume  étranger.  Idem  ,  art.  i^. 

16.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère  sans  la  permission  du  Roi,  est,  par  cela 
seul,  censé  naluralisé  en  jays  étranger  sansautorisalion; 
il  est  pai'  conseillent  trailo  conio  mémcnt  aux  disposi« 
tions  des  art.  5  à  10  ci-dessus;  et  s'il  reste  au  service 
étranger  en  tems  de  guerre,  il  est  soumis  aux  peines 
portées  pour  les  Français  qui  portent  les  armes  contre 
la  France.  Idem  ,  art.  26. 

ly.  Les  diwositions  ci-après,  concernant  les  Fran- 
çais qui  portent  les  arme>  contre  la  Fiance,  sont  exé- 
cutées pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni  abrogés  ni 
modifiés  par  les  dispositions  précédentes,  notamment 
à  regard  des  Fiançais  qui  ,  étant  entrés  sans  autorisa- 
tion au  service  d'une  puissance  étrangère,  y  demeurent 
après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette  puis- 
sauce.  Ils  sont  considérés  comme  ayant  porté  les  armes 
contre  la  France  ,  par  cela  v^eul  qu'ils  continuent  à  faire 
partie  d'un  co  ps  militaire  destiné  à  agir  contre  la 
France  ou  ses  alliés.  Idem  ,  art.  27. 

î'f.AiyCAIS     gui    PORTEÎ^T     LES    ARMES    CO]>fTRE    LÀ 

France. 

1  ^ .   Disposition  s  gén  èi  'a  les . 

2^.  Français  chez  we  nation  étrangère  contre  la-- 
quelle  la  guerre  est  déclarée. 

3^.  Français  occupant  des  emplois  chez  V étranger. 

/,<'.   Français  rappelés  dun  pays  étranger. 

ÎÎOTA.  Voir  ci-devant  Français  naturalisés  en  pays  étranger. 

§.   7*^.   Dépositions  générales, 
4rt.  1*^.  I-'CS  Français  qui  portent  les  armes  contre 


FRA  FR\  545 

la  France  sont  punis  Je  mort.  Décret  du  6  avril  1809, 
art.  !^''.   \  oii'  Sûreté  de  l'Etat. 

2.  SonlcojijidérèscatnmeavantpcH'té  lesarmes  contre 
la  France  : 

i*^.  Ceux  qui  ont  servi  dans  les  armées  d'une  ualioa 
qui  etail  en  guerre  a.ec  la  France  ; 

2^.  Ceu\  pris  sur  les  frontières  ou  en  pays  étranger 
ennemi ,  jorteurs  de  congés  de  commandans  mililaires 
ennemis. 

3*\  Ceux  qui,  étant  au  service  militaire  d'une  puis- 
sance éirangèie  ,  ne  la  quittent  point  pour  rentrer  eu 
Fiance  aux  premières  hostilités  survenues  entre  cette 
puissance  el  la  France. 

4^.  Ceux  qui  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger ,  et  éianl  rappeiés  légaiement  en  France,  ne  ren- 
trent pas,  dans  ie  cas  toutefois  où,  depuis  leur  rappel , 
la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux  puissances. 

Jdcin ,  art.  2. 

5.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  s'ap- 
pliqueut  même  aux  Français  qui  seraient  natui^alisés 
chez  l'étranger.  Idem  y  art.  5.  Voir  ci -devant  Français 
naturalisés . 

4.  Les  procureurs  généraux  des  cours  des  déparle- 
mens  dans  lesquels  sont  domiciliés  le^  Français  ci-dessus 
désigQ'^s,  sont  tenus,  sur  la  dénonciation  à  eux  faite, 
et  même  d'office  ,  de  dresser  contre  eux  une  plainte  ,  et 
de  requérir  qu'il  soit  informé  des  faits  y  portés.  II  est 
procédé  ensuite  conformément  aux  lois  criminelles. 
Idem ,  art.  4. 

§.  II,  Français  qui  sont  chez  une  nation  étrangère  , 
lorsque  la  guerre  éclate  entre  cette  nation  et  la 
France. 

5.  Les  Français  étant  au  service  militaire  d'une  puis-» 
«ance  étrangère,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  n'ont 
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point  porté  les  armes  contre  la  France,  sont  tenus  d<? 
la  qnilter  aux  premièies  hostîH  es  etiUe  celle  puissance 
et  la  France,  de  rfen!rer  en  Fiance  el  dv'  jusliiiev  <le 
leur  retour  dans  un  délai  de  Irois  mois,  en  faisant 
dresser  acfe  de  leur  j;iésence  de\aut  le  procureur  gé- 
néral dii  lrib;jnal  civil  de  leur  don.icili.'  ou  de  Tavis. 
L'ac!e  de  pré'^ence  est  transcrit  an  grefle.  Ceux  qui 
n'ont  plus  de  duniiciie  en  France  se  presenient  devant 
le  procureur  général  du  tribunal  civil  à  Paris.  Idem , 
art.  G  à  9» 

6.  Faute  de  se  présenter  dans  le  délai  prescrit ,  le 
procureur  générai  ]e{|uiert  la  Stii'ie  de  tous  leurs  biens 
meubles  ou  inmieublcs  jnesens  et  à  venir.  Le  jugement 
qui  in'ervient  leur  01  donne  de  conijarailre  dans  le  mois 
devani  le  procureur  général  de  la  cour  à  qui  est  ren- 
voyé le  jugement ,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  sé- 
questre. Idem  ,  art.  1  o  et  11. 

7.  S'il  est  prouvé  que  l'accusé  n'est  pas  rentré  en 
France  darjs  le  délai  prescrit  ,  et  qu'il  était  au  service 
mililaiiede  l'ennemi  à  l'époque  ou  les  liostililés  ont 
éclaté ,  la  cour  applique  la  jjcine  de  mort.  Idem,  art.  1  c). 

§.  III.  Français  qui  occupent  des  emplois  ou  exercent 
des  Jonctions  civiles  chez  lélranger, 

8.  Les  dispositions  des  articles  5  et  G  ci-dessus  sont 
applicables  aux  Français  qui  ont  des  fondions  publi(jues 
administratives  ou  judiciaires  chez  Tel  ranger  à  l'époque 
des  premières  hostilités  ;  faute  d'avoir  justifié  de  leur 
retour  en  France,  les  cours  qui  en  connaissent  les  dé- 
clarent morts  civilement,  et  prononcent  la  confisca- 
lion  de  leurs  biens.  Idem^  art.  20  à  22. 

§.  IV.  Français  rappelés  d'un  pays  étranger. 

9.  Tous  les  Français  au  service  militaire  de  l'étranger 
«ont  tenus  de  rentrer  eu  France  lorsqu'ils  sonl  légale- 
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jîient  rappelés  ;  ils  sont  tenus  cîe  justifier  de  leur  retour 
dans  les  dclais  fixés  par  l'ordonnance  de  rappel ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  5  ci-dessus  ;  Çmwe  de  ouoi  ils 
sont  poursuivis  comme  il  est  dil  aux  arlicîcs  6  et  7  ci- 
dessus,  et  punis  de  la  peine  de  mor!.  fi  la  guerre  a 
éclaté  entre  Ja  France  et  la  puisfance  désignée  en  l'or- 
donnance de  rappel  ;  dans  le  cas  conlraire  ,  ils  sont 
déclarés  morts  civilement.  Idem,  art.  20  à  26. 

10.  Ceux  qui  exercent  des  fondions  politiques  admi- 
iiistralives  ou  judiciaires  chez  l'étranger,  et  qui  n'obéis- 
sent  pas   à    l'ordonnance    de   rappel,  sont   poursuivis 
comme  il  esL  dit  ci-dessus,  et  déclarés  morts  civilement. 
Idem ,  art.  27  e£  28. 

11.  Les  dispcsilions  de  l'article  précédent  ne  s'ap- 
pliquent aux  Français  qui  ne  remplissent  aucunes  fonc- 
tions militaires,  politiques,  administratives  ou  judi- 
ciaires chez  l'étranger,  qu'autant  qu'ils  sont  rappelés 
nominativement  par  une  ordonnance  du  îloi  ,  auquel 
cas  ils  sont  tenus  de  se  présenter  comme  il  est  dit  oi- 
dessus  ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  9  ci-dessus 
Idem ,  art.  29. 

12.  Les  Français  mentionnés  aux  articles  10  et  11 
ci-dessus  ,  sont  admis  à  se  présenter  et  à  purger  leur 
contumace  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  la  publication 
de  la  paix.  Idem,  art.  00.  • 

Frajnxais  qui  ont  commis  des  crimes  hors  dit 
TERRITOIRE  FRA:^:cÀIS.  Voir  Délits. 

France.  Division  administrative  du  territoire  delà 
France.  Voir  administrât iojt  de  la  France.^ 

Franchise  des  lettres.  Voir  Poste  aux  lettres. 

Francs-MACOKS  [loges  de).  Elles  doivent  être  con- 
nues de  la  Dolice.  Voir  associations. 

Fraude.  Voir  Escroquerie.  Contrebande, 

Fret.  Voir  Commerce  maritime. 

Fripiers.  Voir  Brocanteurs.  Tailleurs. 
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Fromages  {trente  des).  Toiv  Beurres. 

Fruit  ou  frit  d'un  mur.  Voir  Bdtimens. 

Fruits.  Cueiilage  de  fruits  appartenant  à  autrui. 
\oir  Délits,  art.  29  ,  §.  9. 

Fruits  [commerce des)  à  Paris.  (Voir  aussi  FimtSp 
au  Tome  IV.  ) 

i<*.  F^en  te  des  fruits  sur  les  ports, 

2^.  Marchés  aux  fruits  ^  légumes  ^  herbages  ^  fleurs 
en  hottes  et  plantes  usuelles. 

§.  1*^^.  Fente  des  fruits  sur  les  ports  à  Paris. 

jirt  1^^.  Les  fruits  amenés  par  eau  sont  vendus  sur 
le  bas  port  de  la  To  irnelle  ,  quai  de  la  Tournelle  ,  de- 
puis remplacement  accordé  pour  la  vente  des  tuiles, 
jusfïu'a  la  gouîelte  de  l'escalier  des  Grands-Degrés. 

Il  peut  être  placé  des  bateaux  de  fruits  au  port  aux 
tuiles. 

Les  baleaux  dits  thoniers  sont  placés  en  ai^al. 
Ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être  sont  placés  au  port 
des  Petits-Degrés^  entre  les  bateaux  à  lessive  et  le  pont 
aux  Doubles. 

Les  thoues  et  bateaux  sont  mis  en  boyard. 
En  cas  d'insuffisance  des  places  ci-dessus  ,  il  peut  être 
garé  des  bateaux  de  fruits  dans  le  port  de  l'hôpital,  sans 
pouvoir  y  être  déchargés  qu'en  vertu  d'une  permission 
du  préfet  de  police. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  20  fructidor  an 
Xn  {10  septembre  i8o4),  art.  1*^''. 

2.  Défenses  d'aller  au-devant  des  baleaux  de  fruits, 
et  d'en  acheter  avant  qu'ils  soient  mis  à  port  et  en 
vente,  à  peine  de  confiscation  contre  le  vendeur  ,  et  de 
la  perte  du  prix  d'achat  contre  l'acheleur,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  chapitre  III  de  l'ordonnance  de 
décembre  1672.  Idem,  art.  2. 

i.  Les  propriétaires  et  conducteurs  des  bateaux  de 
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fruits,  à  leur  arrivée  à  Paris,  font  au  bureau  des  arri- 
vages, à  la  Kapée,  déclaration  de  leurs  marchandises, 
»€  munissent  d'un  passavant,  et  garent  leurs  bateaux 
sur  la  rive  droite,  au-dessus  de  la  patacbe,  en  attendant 
la.  permi.^sion  de  l'inspecteur  général  de  la  navigation 
pour  descendre  les  baleaux  au  port  aux  Fruits,  con- 
formément à  l'ordonnance  précitée  de  1672,  chap .  ill, 
art.  5.    - 

Les  bateaux  mis  à  port  sans  avoir  rempli  ces  forma- 
lités, sont  retirés  et  passés  à  la  rive  ooposée,  aux  frais 
€t  risques  de  la  marchandise  ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  remplies  et  qu'il  y  ait  place  au  port. 

Idem ,  art.  5. 

4.  Aussitôt  la  mise  à  poi't  d'un  bateau,  la  vente  en 
est  ouverte  et  ne  peut  être  interrompue  ,  sinon  le  ba- 
teau est  retiré  et  passé  sur  la  rive  opposée.  Il  n'est 
remis  à  port  que  le  dernier  de  la  même  nature.  Idem  , 
art,  4- 

5.  Défenses  de  vendre  les  fruits  en  gros  et  par  ba- 
telées.  Ordonnances  du  2  décembre  1774?  ^t  du  y  dé" 
cemhre  i  787. 

Les  fruits  en  paniers  sont  exposés  en  vente  sur  la 
berge ,  et  rangés  de  manière  à  laisser  libre  la  circula- 
lion  des  acheteurs. 

La  vente  a  lieu  aux  heures  fixées  pour  le  travail  sur 
les  ports.  Voir  Na\^igation ,  §.  4* 

Défenses  d'exposer  en  vente  des  fruits  gâtés.  Yoir 
Comestibles. 

Idem  y  art,  5  et  6. 

6.  Les  fruits  doivent  être  exposés  en  vente  dans  le* 
mêmes  paniers  qu'il  est  d'usage  de  les  exr)édier. 

Défenses  aux  marchands  de  mettre  au  fond  des  pa- 
niers des  fruits  d'espèce  et  qualité  inférieures  à  celle» 
des  fruits  qui  sont  en-dessus,  et  de  mettre  dans  lesdils 
paniers  d'autres  bouchons  que  ceux  nécessaires  pour  la 


conservation  des  fruits;  le  tout  à  peine  de  connscatioii^ 
conformément  aux  ordonnances  de  décembre  1672  , 
chap.  lîl ,  art.  20  ,  et  du  j  7  juin  1778,  art.  i*^"^. 

Les  contrevenans  sont  en  outre  punis  des  peines  por- 
tées au  mot  MarchaTids,  art.  4. 

Jdem  ,  art.  7.  (  Voir  au  tome  IV,  Fndts  ,  n**.  2.  ) 

7.  Conformément  aux  ordonnancés  des  2  décembrs 
1774,  et  7  décembre  1  787,  il  estdéfendu  aux  acheteurs 
et  autres,  de  se  porter  en  foule  dans  les  bateaux  et  sur 
la  bers^e  ,  de  fouiller  dans  les  panie:s  ,  de  gâter  ou  en- 
dommager les  fruits,  d'en  emporter  aucun  avant  qu'ils 
soyent  payés,  et  de  causer  aucuns  troubles  ni  désordres  ; 
le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Idem,  art, 
8.  Voir  Contravention. 

8.  Les  fruits  en  grenier  ne  peuvent  être  sortis  des 
bateaux  ,  que  par  les  acheteurs  ou  leurs  porteurs.  Jd,f 
art.  9. 

g.  Les  fruils  vendus  sont  aussitôt  enlevés  ,  sans  pou- 
voir en  déposer  sur  aucune  partie  de  la  voie  publique, 
ni  en  vendre  ailleurs  que  dans  les  boutiques  et  sur  les 
marchés  affectés  a  la  vente  en  détail  des  menues  den- 
rées; le  tout  conformén»ent  aux  ordonnances  de  dé- 
cembre 1672,  chap.  m,  art.  23,  et  du  2  décembrci774. 
Idem,  art.  10. 

10.  Conformément  à  la  même  ordonnance  de  1672  , 
chap.  1*-'^'.,  art.  9;  il  est  défendu  de  jeter  dans  la  li- 
vière,  les  bouchons,  paille,  fougère,  et  auties  objets 
provenant  des  baîeaux  ou  paniers  de  fj'uils  ,  à  peine  de 
puuii ion  corporelle  et  d'amende.  Idem,  art.  11.  \oir 
Coniravention. 

S.  IL   Marchés  aux  fruits  ,  légumes ,  pommes  de  terre  , 
herbages  ,  fleurs  en  hottes  et  plantes  usuelles. 

1 1 .  Les  fruits  ,  légum.es  ,  herbages  ,  fleurs  en  bottes 
€t  plantes  u&uelles,  sont  vendus  à  la  halle  dans  les  en- 
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droits  affectés  laiil  à  la  vente  en  gros  qu'à  la  vente  eu 
(lelail. 

Ces  emplacemens  sont  divisés  en  plu^^^ieiirs  parties, 
adVclees  cliaouiie  à  une  denrée  de  même  rjalui'e;  les 
niarcliaiid  s'y  placent  dan  l'ordre  indiqué  par  le  com- 
mis.'^ai.e  des  halles  et  marchés. 

Aussitôt  aplè^  le  deehari^ement   des  voitures,    elles 

son tcondu îles  a  11 K  endroits  afl'ectésà  leur  slationuement. 
\  oir  Mai  chauds  forains. 

Ordonnances  du  prcfet  de  police  des  2  décembre 
1  8 1 G  ,  2  5  novembre  1  .S  1  7 .  et  /,  dccemhrs  i  <^  1  9. 

12.  La  i^ente  en  gros  des  denrées  ci-dessus  désigiiées, 
a  lieu  sur  les  enijdacemens  à  ce  destinés,  tous  les 
jours  ,  de  quatre  lieu /es  a  nonf  heu*  es  du  matin  en  été, 
et  de  cinq  hen-es  à  dix  heures  du  matin  en  hiver. 
L'ouverture  el  la  fermeture  de  la  vente  sont  annoncées 
par  une  cioche.  Une  heure  après  l'ouverture  la  cloclie 
est  sonnée  une  seconde  fois. 

La  vente  en  gros  des  légumes  ,  des  herbages,  salades, 
choux-fleurs  et  verdure  cesse  à  sept  heures  du  matin  en 
été  et  a  hfiil  heures  en  hiver. 

Mêmes    jdonnances. 

i5.  Pendant  la  première  heure  de  la  vente,  les  mar- 
chandises sont  visilées  par  d  .'s  préposés,  conformément 
à  l'article  1*^^™.  de  l'ordonnance  du  1  7  juin  1  7  7''">.  Celles  à 
destinations  particulières  bienconslalécs  sont  enlevées, 
sauf  lottisage  s'il  y  a  iieu. 

Conformément  à  la  loi  du  24  août  1700,  titre  II, 
art.  2  ,  §.  m  ,  les  ma''chandises  achetées  ne  sont  enle- 
vées que  quand  le  prix  en  a  été  convenu  eutre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  et  qu'api'ès  le  deuxième  coup  de 
cloche.  ■^^'"^■ 

Les  vendeurs  et  l^*s  acheteurs  font  enlever  leurs  mar- 
chandises par  qi:i  b  »n  leur  semble. 

Mêmes  ordonnances. 
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j4-  C-éfenses  aux  marcliands  forains  de  se  rendre 
ailleurs  que  sur  les  marchés  aireclés  aux  marcLandises 
qu'ils  apportent,  excepté  celles  amenées  à  somme^  qu'ils 
peuvent  amener  et  vendre  dans  les  marchés  détachés  J 
de  vendre  ou  de  recevoir  des  arrhes  en  route,  dans  les 
rues,  daus  les  auherges  et  partout  ailleurs;  défenses 
aussi  aux  acheteurs  d'aller  au-devant  des  marchandises, 
d'en  arrher  ou  acheter  ailleurs  que  sur  les  marchés  ;  lé 
tout  sous  les  peines  portées  en  l'ariicle  2  ci-dessus,  et 
conformément  aux  ordonnances  de  décembre  105^2, 
cliap.  m,  art,  2  ,  et  17  juin  1778,  art.  i ,  2  et  3. 

1 5.  Conformément  aux  ordonnances  des  2  5  juin  j  767, 
6  mars  1758,  et  17  juin  1778,  il  est  défendu  de  se 
jeter  sur  les  marchandises  avant  ou  après  leur  déchar-' 
gement.  Idem 

16.  Conformément  aux  ordonnances  des  28  septembre 
1690,  de  i6gi,  art.  ê,  et  du  i5  février  1721,  il  est 
détendu  aux  marchands  forains  d'enmagasiner  dans 
Paris  les  marchandises  qu'ils  ont  amenées.  Idem. 

1  7.  Ils  ne  peuvent  vendre  les  denrées  qu'ils  amènent 
sur  les  carreaux  que  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  per- 
sonnes de  leur  famille,  conformément  à  la  même  or- 
donnance du  28  septembre  1690.  Idem. 

18.  Défenses  d'exposer  en  vente  des  marchandises  de^^ 
fectueuses  ou  de  mauvaise  qualité.  Voir  Comestibles . 
Idem. 

19.  L'article  6  ci-dessus  est  applicable  aux  denrées 
désignées  en  l'ariicle  1  1  aussi  ci-dessus.  Idem. 

20.  Les  marchands  forains  sont  tenus  de  se  retirer 
après  la  vente  et  l'enlèvement  de  leurs  denrées,  et  au 
plus  lard  après  la  fermeture  de  la  vente  en  gros  ,  con* 
formément  à  l'ordonnance  du  i5  février  1721  ,  et  au 
règlement  du  2  mai  1  790  ,  art.  2  et  8.  Idem,. 

2  1 .  Le  courtage  et  le  regrat  sont  prohibés  sur  les 
earreaux  ;  en  conséquence  toute  marchandise  achetée 
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en  gros  sur  le  carreau  ne  peut  y  être  revendue  qu'au 
détail  et  sur  l'emplacement  y  destiné  ,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1672,  cliap.  III,  art.  23. 

Les  marchandises  non  vendues  sont  mises  en  resserre 
pour  être  représentées  et  remises  en  vente  au  marché 
suivant,  sous  les  peines  portées  en  Fart.  i4  ci-dessus. 

Idem . 

22.  Toute  association  entre  les  marchands  forains  et 
les  détailians  est  défendue  ,  conformément  aux  ordon- 
nances de  i6<ji  j  art.  5  ,  et  du  17  juin  1778,  art.  6.  Ici, 

23.  Le  détaillant  ne  peut  faire  venir  des  denrées  à  sa 
destination  sur  le  carreau  ;  il  doit  acheter  par  lui- 
même  ,  s'il  n'a  permission  contraire.  Idem. 

24.  La  vente  en  détail  des  fruits  ,  légumes,  pommes 
de  terre  ,  herbages  et  plantes  usuelles  a  lieu  tous  les 
jours  ,  du  lever  au  coucher  du  soleil.  Idem. 

25.  Pour  occuper  une  place  de  détaillant  sur  le  car- 
reau d'^  la  halle  ,  il  faut  avoir  une  permission  du  préfet 
de  police >  à  peine  de  l'amende  de  simple  police,  comme 
embarrassant  la  voie  publique.  Voir  Délits.  La  permis-, 
sion  est  accordée  sur  un  certificat  de  bonne  conduite 
et  de  résidence  à  Paris  depuis  un  an  ,  délivré  par  le 
commissaire  de  police  du  domicile  du  requérant. 

La  place  doit  porter  sur  un  écriteau  le  nom  du  dé- 
taillant et  le  numéro  de  sa  permission.. 

Un  détaillant  ne  peut  avoir  deux  places  ,  faire  plu- 
sieurs commerces  ,  ni  avoir  boutique  dans  Paris. 

Une  place  non  occupée  en  personne  deux  jours  de 
suite,  ou  trois  sur  dix,  par  le  détaillant  qui  Fa  obtenue, 
est  réputée  vacante ,  lors  même  que  la  location  en  au- 
rait été  payée,  et  il  en  est  disposé  immédiatement,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  empêchement  légitime. 

Idem. 

26.  Il  ne  peut  être  placé  de  parasols  ,  lits  de  sangle, 
tables,  tréteaux  et  autres    étalages,  que  parles  mar- 

ÏOME  II.  2^ 
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cîiands  et  les  détaillansl  Ils  ne  peuvent  établir  d'éla- 
lages  à  demeure  hors  des  abris  ;  tout  ce  qui  y  a  servi 
doit  être  enlevé  chaque  soir.  Idem. 

27.  Il  ï^e  peut  être  attaché  à  fer,  fiches  ou  clous  , 
aucun  étalage  ,  toiles  ni  bannes  aux  abris  des  mar- 
chés. Idem. 

28.  Défenses  de  laisser  stationner  dans  les  marchés 
aucune  charrette  attelée,  à  bras  ou  à  chien,  même  sous 
prétexte  d'y  faire  des  chargemens. 

Défenses  aux  jardiniers  de  ramener  dans  les  halles  ou 
rues  adjacentes  ,  des  voitures  chargées  de  fumier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Jdem  du  4  décembre  1819. 

Les  contrevenans  aux  dispositions  du  présent  article 
sont  passibles  des  peines  de  simple  police  ,  comme  en;i- 
barrassant  la  voie  publique. 

20.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  du 
pi'ésent  8  2  sout  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  sont  transmis  au  préfet  de  police,  pour 
être  déférés  ,  s'il  y  lieu  ,  aux  tribui^aux.  Idem. 

Yoir  aussi  Etalages  mobiles.  M aicliands forains. 

Fruits  {^vot  de).  Yoir  Délits ,  art,  29  ,  §.  IX.  Police 
rurale. 

Fuites  d'eau. 

Lorsqu'il  se  manifeste  des  fuites  d'eau  sur  la  voie 
publique  ,  provenant  des  tuyaux  de  conduite  des  eaux 
aux  fontaines  et  autres  endroits,  il  en  est  fait  rapport 
au  préfet  de  police  par  les  commissaires  de  police  ou 
les  préposés  de  la  police.  Les  commissaires  en  surveillent 
les  réparations,  et  notamment  pour  que  les  fouilles 
qu'elles  occasionnent  soient  éclairées  par  l'entrepreneur 
de  ces  réj)arations.  En  cas  de  négligence  de  sa  part,  ils 
y  font  placer  des  lampions  à  ses  frais,  et  en  dressent 
procès-verbal,  qu'ils  transmettent  au  préfet  de  police. 
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f  UMIER. 

Tous  les  propriétaires  de  chevaux  et  autres  bestiaux 
doivent  en  faire  enlever  le  fumier  exactement  pour 
éviter  Tinsalubrité.  En  cas  de  négligence  de  leur  part, 
le  commissaire  de  police  ,  après  leur  avoir  fait  somma- 
tion ,  fait  enlever  le  fumier  dolfice  et  à  leurs  frais.  Ils 
encourent  en  outre  les  peines  de  police  municipale  , 
ou  autres  plus  fortes,  suivant  les  circonstances. 

Chan elles  chargées  de  (ixmiev.  Y oir  Charrettes,  art. 7). 

Nettoyement,  art.  59.  (Voir  aussi  Fumier,  au  tome  IV.) 

FuMlEli-LlTlÈRE   {dépôt  de)   sur   la   voie  publique 

pour  garantir  les  malades  du  bruit  des  voitures.  (Voir 

aussi  y  au  tome  IV ,  Fumier^  n*'.  2.  ) 

Pour  répandre  du  fumier-litière  ou  de  la  paille  dans 
la  rue,  devant  la  maison  où  habite  une  personne  ma- 
lade ,  il  faut  une  permission  du  commissaire  de  police 
du  quartier.  Décision  du  préfet  de  police  du  /^fructidor 
an  XII  (22  août  i8o4). 

Le  iumier  doit  être  renouvelé  au  moins  tous  les  deux 
ou  trois  jours,  et  l'ancien  doit  être  enlevé  à  fur  et  me- 
sure. Lorsqu'il  n'est  plus  nécessaire  d'en  répandre  ,  tous 
les  résidus  doivent  être  balayés  et  enlevés. 

Dépôt  de  fumier  contre  un  mur  mito^^en.  Voir  Bâti" 
mens  ,  art.  26. 

Furieux.  Y o\\:  Insensés.  Démence. 
Fusées  et  pétards.  Voir  Artifice, 
Fusils  et  pistolets  a  veint  ;  sont  prohibés.  Voir 
Armes  prohibées. 

Défenses  de  tirer  des  coups  de  fusih  Voir  Artifice, 


G. 


AjTAGE  ou  nantissement. Voir  Nantissement. Caution. 
M  ont- de- Piété, 

a3. 
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Gagerie.  (  saisie)\o'iY  Huissiers,  §.  VII. 

GaléPiIENS  ou  fokcats.  Voir  Police  maritime. 

Garantie  des  matières  d'or  et  d*argent.  Voir 
3Iatières  d'or  et  (T argent. 

Garçons,  Compagnons  et  Ouvriers. Voir Owme/ .y. 

Garçons  de  pelle.  Voir  Charbon  de  bois,  §.  VI. 

Garde  de  Paris  ou  Gendarmerie  royale  de 
Paris. 

i».  Dispositions  générales  *, 

2®.  Fonctions  de  la  Gendarmerie  Royale  de  Paris; 

o^.  Des  adjudans  de  ville, 

§.  P^.  Dispositions  générales. 

Jrt.  1*^.  La  garde  de  Paris  a  la  dénomination  de 
Gendarmerie Bojale  de  Paris.  Elle  est  composée  de 
quatre  compagnies  formant  i,02i  hommes  ,  dont  J^SS 
à  clieval  et  565  à  pied  ;  le  tout  y  compris  l'état-major. 
Ordonnance  du  Roi,  du   lojan^^ier  i8i6;  art,  i  et  12, 

2.  Ce  corps  est  sous  les  ordres  immédiats  et  à  la  dis- 
position du  préfet  de  police.  Il  est  commandé  par  un 
officier  supérieur  ayant  le  titre  de  Colonel  de  la  ville 
de  Paris  ,  aussi  sous  les  ordres  du  préfet  de  police. 
Cetofîicier  supérieur  est  chargé  du  service  des  corps-de- 
garde  de  police  dô  Paris.  Idem,  art.  2. 

5.  La  gendarmerie  Royale  de  Paris  a  un  trésorier  qui 
est  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de  police.  Idem, 
art.  3. 

4.  L'administration  du  corps  est  confiée  à  un  conseil 
d'administration  composé  ,  savoir: 

Le  colonel ,  président  ;  le  lieutenant-colonel,  un  chef 
d'escadron,  un  major-rapporteur  avec  voie  consultative 
seulement ,  deux  capitaines  ,  deux  lieutenans.  Le  tré- 
sorier fait  fonctions  de  secrétaire  et  n'a  pas  voie  délil)é- 
rative. 

5.  Les  frais  de  bureau  sont  réglés  chaque  année  par 
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le  préfet  de  police,  sur  les  élats  préseiilés  par  le  con- 
seil d  administration.  Idem,  art.  8. 

6.  Les  officiers  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  la  guerre,  d'après  une  liste  de 
proposition  du  préfet  de  police  ,  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Idem  ,  art.  1 5 . 

7.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  sont  nommés  et 
eommissionnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  police.  Idem. ,  art.  1  6. 

8.  Le  trésorier,  les  chirurgiens-major,  aides-major, 
le  trompette-major,  et  le  tambour-maître,  sont  nom- 
més par  le  préfet  de  police  ,  sur  la  présentation  du  co- 
lonel. Les  maîtres-ouvriers  sont  aussi  nommés  par  le 
préfet  de  police,  sur  la  présentation  du  conseil  d'ad- 
ministration. Idem  ,  ait.  1  7. 

g.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  doivent  savoir  lire 
et  écrire  correctement  ,  et  être  en  état  de  rédiger  un 
rapport.  Idem ,  art.    18. 

10.  Les  dépenses  du  corps  et  du  loyer  et  entretien 
des  casernes  qui  lui  sont  aflectées,  sont  acquittées  sur 
des  mandats  délivrés  par  le  préfet  de  police^  sur  un 
crédit  qui  lui  est  ouvert  à  cet  effet  à  la  caisse  munici- 
pale de   Paris.    Idem,  art.  2 5  et  28. 

11.  Il  y  a  vingt-quatre  adfadirasde  la  ville  de  Paris, 
payés  par  la  ville  sur  les  mandats  du  préfet  de  police. 
Ils  sont  sous  les  ordres  du  colonel  de  la  gendarmerie 
Royale  de  Paris,  et  chaque  jour  ils  vont  à  l'ordre  chez 
lui,  pour  la  surveillance  des  corps-de-garde.  Idem  , 
art.  27. 

12.  Le  colonel  et  le  trésorier  reçoivent  le  logement 
en  nature.  Les  officiers  logent  aux  casernes  ,  à  moins 
d'imposibiliié  reconnue  et  d'une  permission  du  préfet 
de  police.  Les  sous-officierset  gendarmes  font  chambrée 
ensemble  et  mangent  à  l'ordinaire.  Idem,  art,  5  5  à  58. 

i3.  L'uniforme  de  la  gendarmerie  Royale  de   Paria 
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est:  habit  bleu  de  roi,  revers,  collet  et  paremeiis  do 
même;  doublure  et  liséré  écarlate  ,  culotte  blanche  ; 
bonnet  d'oursin  avec  plaque  aux  armes  de  France  ;  ga- 
lons de  fil  blanc  et  aiguillettes  de  même  pour  les  sous- 
officiers  et  gardes ,  et  en  argent  pour  les  officiers  ;  bou- 
tons blancs  avec  fleur-de-lys  au  milieu  et  la  légende  : 
Gendarmerie  j^oyale  de  Paris.  La  plaque  de  la  giberne 
et  celle  du  ceinturon  du  sabre ,  aux  armes  de  la  ville 
de  Paris;  sur  le  baudrier  ,  une  grenade  en  cuivre  doré; 
aux  reti*oussis  de  l'habit  ,  sur  un  coin  une  fleur-de-lys, 
sur  l'autre  une  grenade  ;  les  bottes  comme  celles  de 
la  gendarmerie  de  France.  Idem ,  art.  59. 

14.  Les  hommes  malades  sont  reçus  et  traités  dans 
les  hôpitaux  civils  de  Paris  ;  ils  payent  par  jour  76  cen- 
limes  à  l'administialion  des  hospices  ,  au  moyen  d'une 
retenue  sur  leur  solde.  Idem ,  art.  40. 

1 5.  La  gendarmerie  Royale  de  Paris,  jouit  des  préro- 
gatives et  avantages  accordés  à  la  gendarmerie  Royale 
de  France.  Elle  remplit  les  mêmes  fonctions  de  police 
judiciaire,  dans  les  cas  prévus  parles  lois  et  réglemens, 
et  marche  sur  la  même  ligne  que  la  gendarmerie  royale 
de  France.  Idem  ,  art.  47. 

i6.  Elle  est  spécialement  chargée  de  faire  le  service 
aux  hôtels  du  ministère  de  l'Intérieur  et  de  la  préfec- 
ture de  police,  aux  spectacles,  bals  publics,  mar- 
chés, etc.,  les  grands  théâtres  exceptés.  Idem,   art.  48. 

17.  Le  préfet  de  police  règle  la  rétribution  que  pour 
le  service  des  spectacles  ,  bals,  etc.  Le  tiers  en  estdiià 
celui  ou  ceux  qui  ont  fait  le  service  ;  le  surplus  est 
réparti  tous  les  mois  ,  partie  entre  les  sous-officiers  et 
gendarmes  ,  et  partie  employée  pour  l'amélioration  de 
la  tenue  ;  le  tout  sur  des  états  arrêtés  par  le  préfet  de 
police.  Idem  ,art.  49. 

î8,  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  sont  de  ser- 
vice aux  spectacles^  y  sont  charges    de   faiie  les  fonc- 
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lions  d'officiers  civils;  les  véLëians  ou  autres  troupes 
en  garnison  à  Paris  prêtent  seulement  main  forte  sur 
leur  réquisilion.  Idem,  art.  5o. 

.  19.  Le  colonel  commandant  la  gendarmerie  Rovale 
de  Paris  ,  communique  chaque  jour  au  gouvernement 
de  la  première  division  militaire  ,  les  consignes  don- 
nées par  le  préfet  de  police.  Le  gouverneur  donne  des 
ordres  pour  que  les  troupes  de  la  garnison  concourent 
à  1  exécution  desdites  consignes  ,  en  tout  ce  qui  in- 
téresse l'ordre  public.   Idem,  art.  5i  et  Ù2. 

20.  Dans  les  ciiconstances  extraordinaires,  si,  indé- 
pendamment du  service  de  joLir  ,  il  est  nécessaire  d'a- 
voir des  réserves  pour  dissiper  des  rassemblemeus  ,  le 
général  commandant  la  première  division  militaire  , 
requis  par  le  préfet  de  police  ,  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  publique.  Dans 
ce  cas  seul  ,  il  donne  les  consignes ,  et  le  colonel  de 
la  gendarmerie  Pioyale  de  Paris  est  sous  ses  ordres. 
Idem,  af^.  55. 

21.  Tentes  les  lois  et  réglemens  sur  la  police  et  dis- 
cipline de  la  gendarmerie  Royale  de  France,  sont 
applicables  au  corps  de  la  gendarmerie  Piojale  de 
Paris.  Idem^  ari.  54. 

22.  ^.orsque  la  gendarmerie  Royale  de  Paris,  arrête 
\\\\  individu  qui  est  ensuile  condamné  comme  con- 
trebandier ,  il  lui  est  alloué  100  fr.  payables  par  la 
caisse  de  l'octroi  ;  les  objets  qu  elle  a  saisis  sont  v  endiis 
à  son  profit.  En  cas  de  concurrence  avec  les  employés 
il  y  a  partage  entre  eux  et  la  gendarmerie  Royale  de 
Paris,  en  raison  du  nombre  d'individus  de  chaque 
corps  qui  ont  concouru  à  la  saisie. 

La  somme  accordée  Dour  les  caotures  et  les  saisies  , 
est  répartie  moitié  aux  individus  qui  ont  fait  la  cap- 
ture ou  saisie,  et  l'autre  moitié  ainsi  qu'il  est  dit  à  la 
fjn  derarlicle    1 -,  ci-dessus. 

Idem,  art.  55. 
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§.  II.  Fonctions  de  la  gendarmeiie  Royale  de  Paris  , 
d  après  l'instruction  du  préfet  de  police ,  du  i-j  mai 
1816. 

23.  Les  patrouilles  de  nuit  de  la  gendarmerie  de 
Paris  ,  doivent  stationner  dans  les  carrefours  ,  surtout 
après  minuit  ;  celles  qui  se  font  à  cheval  ne  vont 
qu'au  petit  pas,  pour  n'être  point  entendues  ni  évitées 
par  les  malfaiteurs.  Elles  doivent  être  tantôt  divisées 
ou  subdivisées^  tantôt  réunies  pour  battre  devant  elles 
et  serrer,  comme  dans  un  filet,  les  rôdeurs,  gens  sus- 
pects et  malfaiteurs.  Elles  doivent  questionner  de  suite 
les  indifidus  qu'elles  arrêtent  et  examiner  si  dans  le 
voisinage  il  n'aurait  pas  été  commis  un  crime  ;,  ou  jeté 
des  instrumens   ou  outils,  ou  des  objets  volés. 

24.  Dans  les  postes  où  la  gendarmerie  de  Paris  est 
de  garde,  elle  ne  se  borne  pas  à  un  service  militaire  ; 
elle  veille  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  environs  , 
afin  de  prévenir  ou  conslaler  les  crimes  ,  les  délits  , 
même  les  accidens  ,  et  ^^i^w  informer  à  l'instant  Ja 
police. 

25.  La  gendarmerie  doit  se  conduire  de  manière  à 
effrayer  les  malfaiteurs  ou  les  mal  intentionnés,  par  sa 
présence  habituelle  dans  tous  les  lieux  public3  et  dans 
les  rues,  et  à  se  concilier  la  confiance  des  citoyens  hon- 
nêtes et  paisibles. 

26.  Elle  doit  acquérir  assez  de  connaissance  des  lo- 
calités pour  pouvoir  instruire  la  police  à  tout  instant, 
de  l'espèce  de  malveillans  qui  s'agitent. 

27.  En  recherchant  les  prévenus  ,  les  condamnés  ou 
les  évadés  ,  les  gendarmes  Royaux  de  Paris  doivent 
surveiller  tous  les  gens  qui  leur  paraîtraient  sans 
aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés,  les  conduire 
à  la  police  ,  si  l'inlérêl  (tubîic  l'exige,  ou  au  moins  eu 
prendre  note  et  en  informer  l'autorité. 
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28.  Ils  surveillent  les  mendians  ,  surtout  ceux  va- 
lides ,  et  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de  les  arrêter,  ils 
doivent  constater  s'ils  sont  dans  Tune  des  circonstances 
aggravantes  indiquées  au  mot  mendicité  ; 

Les  ouvriers  insubordonnés  qui  se  coalisent  pour 
faii-e  augmenter  le  prix  des  salaires  et  des  journées  de 
travail; 

Les  réunions  un  peu  nombreuses  et  les  rassemble- 
mens  pour  en  connaître  le  genre  et  le  but,  et  conduire 
devant  le  commissaire  de  police  du  quartier  ,  celui 
qui  serait  disposé   à  exciter  ou  fomenter  du  trouble; 

Les  querelles  et  rixes  entre  particuliers ,  pour  les 
concilier  et  appaiser,  et  ne  souffrir  surtout  aucune  voie 
de  fait  ; 

Les  jeux  et  petits  commerces  sur  la  voie  publique , 
pour  s'assurer  que  ceux  qui  les  tiennent  sont  autorisés 
et  ne  gênent  point  la  circulation  ,  et  pour  remarquer 
ceux  qui  les  entourent  ; 

Les  maîtres  d'hôtels  garnis  ,  les  aubergistes  ,  et  les 
logeurs  ,  pour  se  faire  représenter  leurs  registres  et 
connaître  s'ils  ne  logent  pas  des  gens  suspects  ou  mal 
intentionnés^,  et  s'ils  inscrivent  sur  leurs  registres  toutes 
les  personnes  logées  chez  eux ,  même  une  seule  nuit  ; 

Les  logemens  loués  clandestinement  en  garni,  pour 
en  prendre  note  et  en  informer  la  police  ; 

Les  cafés  et  cabarets  ,  pour  en  expulser  les  gens 
ivres,  et  n'y  laisser  personne  à  heure  indue  ; 

Les  portes  des  maisons  ouvertes  la  nuit; 

Toute  espèce  de  maisons  et  lieux  publics  ,  pour  y 
prévenir  et  réprimer  toute  rumeur  ou  scandale  ,  ainsi 
que  les  jeux  de  hasard  ,  et  toute  contravention  aux  ré- 
glemens  de  police  ; 

La  circulation  dans  Paris  des  voitures,  cabriolets, 
charrettes,  chevaux,  et  autres  animaux,  pour  prévenir 
ou  réprimer  l'imprudence  ou  la  négligence    de  ceux 
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qui  les  conduisent ,  et  faire  exécuter  les  réglemens  qui 

les  concernent; 

Les  rassemblemens  que  des  circonstances  ,  dont  les 
malveillans  veulent  toujours  abuser  ,  peuvent  produire 
à  la  porte  des  boulangers  ,  afin  de  signaler  ,  même  ar- 
rêter, si  le  cas  l'exige,  ceux  qui  y  apportent  du  trouble; 

Les  militaires  qui  circulent  dans  Paris,  surtout  à 
heure  indue,  ou  qui  fréquentent  les  maisons  et  lieux 
publics ,  pour  se  faire  représenter  leurs  permissions 
ou  congés,  arrêter  les  déserteurs  et  les  militaires  dont 
les  congés  seraient  expirés  ou  qui  seraient  à  Paris  , 
sans  autorisation. 

Sur  tous  ces  détails,  les  gendarmes  Royaux  de  Paris, 
adressent  directement  au  préfet  de  police  ,  tous  les 
rapports  ,  procès-verbaux  et  pièces  quelconques,  pro- 
venant de  leur  travail  et  de  leurs  recherches. 

29.  La  gendarmerie  Royale  de  Paris  doit  aussi  s'oc- 
cuper des  contraventions  d^  simple  police,  ci-après, 
savoir  : 

Le  tir  d'armes  à  feu  ou  de  pièces  d'artifice  ; 

Les  matériaux  sur  la  voie  publique  non  éclairés;  et 
les  excavations  ; 

L'exposition  ou  le  jet  au-devant  des  maisons  d'objets 
nuisibles  par  leur  chiite  ou  par  leurs  exhalaisons; 

Le  jet  d'immondices  sur  quelque  personne,  et  l'expo- 
sition d'animaux  morts  sur  la  voie  publique; 

Le  refus  de  recevoir  les  monnaies  ayant  cours,  pour 
leur  valeur  ; 

Le  refus  de  travaux  ou  secours  requis  dans  les  cas 
d'accidens  ou  de  calamités,  de  brigandage,  pillage  ,  fla- 
grant délit,  clameur  publique ,  exécution  judiciaire  ; 

Les  devins ,  pronostiqueurs,  explicateurs  de  songes  ; 

La  fraude  des  droits  d'octroi; 

Le  balayage  ,  et  la  libre  circulation  de  la  voie  publi- 
que; 
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L'éclairage,  conformément  au  tableau  de  Fillumina- 
tion  àe  Paris,  et  les  extinctions  prématurées  ;  les  vols  de 
lanternes  ou  de  leurs  cordes  ; 

Le  stationnement  des  voitures  de  louage  hors  des 
places  qui  leur  sont  affectées,  surtout  après  minuit ,  la 
visite  dans  ce  cas,  desdites  voitures  et  des  personnes  qui 
seraient  dedans. 

3 G.  Le  service  de  la  gendarmerie  Royale  de  Paris 
exigeant  la  plus  grande  activité  ,  elle  ne  doit  jamais 
faire  que  les  écritures  indispensables ,  et  autant  que 
faire  se  peut,  se  dessaisir  de  railaire  sur  laquelle  elle 
verbalise  ,  entre  les  mains  de  î'ulficier  civil  aussitôt 
qu'il  se  présente. 

3 1 .  Parmi  les  crimes  contre  la  cliose  publique  ,  il  en 
est  qui  doivent  fixer  l'attention  des  gendarmes  Royaux 
de  Paris  :  tels  sont  les  cris  séditieux  ,  les  manquemens 
ou  violences  envers  l'autorité  et  la  force  publique  ;  les 
rébellions  ,  les  évasions  de  détenus  ,  les  recèlemens  de 
criminels  ou  déserteurs,  les  dégradations  des  monu- 
mens  publics  ;  l'enlèvement  d'objets  déposés  sur  la  voie 
publique  ;  les  associations  de  malyeilllans  et  de  malfai- 
teurs; les  réunions  illicites;  le  vagabondage  ;  l'exposi- 
tion ou  distribution  de  cbansons,  pampbiets  et  images 
obscènes;  les  usurpations  de  costumes,  uniformes, 
décorations  et  titres  royaux.  Dans  ce  dernier  cais ,  les 
gendarmes  ne  doivent  agir  que  lorsqu'ils  ont  la  certi- 
tude absolue. 

32.  Il  est  aussi  des  crimes  et  délits  contre  les  parti- 
culiers qui  exigent  raclion  de  la  gendarmerie  Pioyale 
de  Paris  ;  tels  sont  l'homicide,  les  blessures  préméditées; 
l'empoisonnement  ,  l'infanticide  ,  l'avortement  ,  les 
menaces  d'assassinat  ;  les  homicides  ou  blessures  invo- 
lontaires ;  le  viol ,  les  atteintes  aux  mœurs;  les  arresta- 
tions illégales;  la  destruction  de  la  preuve  de  1  état 
civil,  ou  les  enlèveraens  des  eufans  ;   j'infraction  aux> 
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lois  sur  rinhuraation  ;   les  recèlemens  d'iiidlvidus  lio- 

micidés  ;  les  violations  des  tombeaux  et  sépultures. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  ,  les  incendies, 
les  menaces  d'incendie,  les  vols  de  toute  nature;  les 
escroqueries  ;  les  coalitions  des  ouvriers  ;  les  voies  de 
fait  pour  empêcher  les  travaux  du  gouvernement,  et 
toute  espèce  de  destructions,  dégradations  et  dom- 
mages. 

35.  La  fonction  principale  de  la  gendarmerie  Royale 
de  Paris  étant  la  garde  de  cette  capitale,  et  n'étant 
chargée  que  secondairement  des  fonctions  de  police  ju- 
diciaire ,  le  premier  soin  des  gendarmes,  isolés  ou  réu- 
nis, lorsqu'un  crime  ou  délit  parvient  à  leur  connais- 
sance, est  d'en  prévenir  le  commissaire  de  police  le 
plus  voisin ,  dont  l'arrivée  ne  dispense  pas  les  gen- 
darmes de  rédiger  le  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  auparavant  sous  leurs  yeux,  et  d'envoyer  ce 
procès-verbal  au  préfet  de  police.  Si  au  contraire,  à 
l'instant  où  le  crime  ou  délit  vient  d'être  commis  ou 
découvert,  et  avant  l'arrivée  du  commissaire,  il  y  a  ur- 
gence d'en  constater  les  circonstances,  d'en  rechercher, 
arrêter  et  interroger  les  auteurs  ;  de  recevoir  les  décla- 
rations des  témoins  qui  passaient,  et  qui  pourraient 
n'être  pas  retrouvés  ;  les  gendarmes  doivent  procéder  à 
ces  opérations  et  en  rédiger  procès-verbal,  et  remetti'e 
la  suite  de  l'affaire  au  commissaire  de  police  aussitôt 
son  arrivée.  L'officier  de  gendarmerie  qui  a  commencé 
l'opération,  peut  toutefois  la  mettre  à  fin,  si  elle  est 
assez  avancée  pour  que  ce  qui  est  déjà  fait  mérite  une 
importance  réelle. 

54.  La  gendarmerie  Royale  de  Paris  doit  savoir  que 
la  maison  d'un  citoyen  est  un  asile  inviolable  pendant 
la  nuit;  qu'elle  ne  peut  s'y  introduire,  excepté  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur,  entre  neuf  heures  du  soir  et  quatre 
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Leures  du  malin,  du  i*^*\  avril  au  3o  septembre,  et 
entre  six  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin,  du 
1*^^.  octobre  au  5i  mars  ;  sauf,  si  le  cas  l'exige,  à  in- 
vestir la  maison,  et  la  garder  à  vue  jusqu'au  jour. 

35.  Dans  les  cas  d'incendie,  les  gendarmes  Royaux 
de  Paris  veillent  à  ce  qu'il  ne  circule  dans  la  maison 
incendiée  que  les  personnes  de  la  maison  et  celles  appe- 
lées pour  donner  des  secours  ;  ils  veillent  aussi  à  l'éva- 
cuation et  à  la  conservation  des  effets  mobiliers. 

36.  S'ils  rencontrent  la  nuit  une  personne  blessée , 
ils  s'informent  des  causes  del'éYénement ,  et  recueillent 


tous  renseignemens. 


37.  Les  duels  font  également  partie  de  leur  surveil- 
lance^ comme  renfermant  toujours  la  prévention  d'un 
assassinat.  Voir  Duels. 

38.  Ils  dressent  aussi  des  procès-verbaux  pour  les 
cadavres  sur  la  voie  publique,  ou  retirés  de  l'eau.  Ils 
veillent  sur  le  cadavre,  s'emparent  des  armes  ou  ins- 
trumens  trouvés  sur  le  lieu  ,  arrêtent  les  individus  qui 
en  seraient  porteurs,  et  les  interrogent;  reçoivent  toutes 
déclara tio"",  et  recueillent  tousrenseiguemens. 

39.  Lorsqu'en  conduisant  des  prévenus  de  crimes  ou 
délits,  ils  obtiennent  d'eux,  pendant  la  conduite,  des 
aveux  ou  renseignemens,  ils  en  rédigent  procès-verbal, 
signé  du  prévenu,  ou  faisant  mention  s'il  ne  veut  ou  ne 
sait  signer.  Ils  veillent  à  ce  qu'il  ne  communique  avec 
personne  jusqu'à  son  interrogatoire  devant  le  jui;e 
d'instruction.  Ils  observent  tous  ses  mouvemens,  et  le 
serrent  de  près,  surtout  dans  les  passages  qui  pourraient 
faciliter  son  évasion,  auquel  cas  ils  en  rédigent  à  l'ins- 
tant procès-verbal,  en  indiquant  ceux  qui  y  auraient 
eu  part. 

40.  Les  individus  qu'ils  arrêtent  ne  peuvent  être 
conduits  qu'à  la  préfecture  de  police,  si  la  nuit  ils  ne 
peuvent  y  être  conduits  ni  chez  le  commissaire  de  police, 
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ils  peuvent  les  déposer  clans  la  cliamLre  de  sûreté  d'uii 
corps-de-garde ,  à  la  charge  de  les  conduire  dès  le 
matin  devant  Fautorilé  compélente. 

4i.  Les  gendarmes  Royaux  de  Paris  ne  doivent  se 
permettre  aucunes  rigueurs,  vioieoces,  mauvais  traitc- 
mens  ni  outrages  envers  les  individus  qu'ils  airelent ,  à 
moins  de  résistance  ou  de  rébellion,  il  n'ap[,artient  qu'à 
l'autorité  militaire  de  dé-teruiiner  les  mesures  conve- 
nables en  pareilles  circonstances. 

42.  Dans  les  cas  qui  déterminent  une  mise  en  four- 
rière ,  ils  doivent  conduire  et  déposer  les  animaux  par 
eux  arrêtés  ,  à  la  fourrière  de  la  préfecture  de  police, 
rue  Guénégaud. 

43.  Tout  secours  de  la  gendarmerie  Royale  de  Paris , 
dont  l'autorité  judiciaire  pourrait  avoir  besoin  ,  doit 
être  demandé  par  cette  autorité  au  préfet  de  police. 

44.  La  gendarmerie  Royale  de  Paris  doit  rédiger 
procès-verbal  de  tout  manque  de  respect  commis  envers 

elle. 

45.  Les  gendarmes Pioyaux  de  Paris  doivent  toujours 
être  calmes,  discrets  et  maîtres  d'eux-mêmes,  montrer 
autant  de  dignité  et  de  décence  que  d'humanité,  lors- 
qu'ils surveillent,  parlent  ,  agissent  ou  exécutent. 

Enfin ,  en  maintenant  l'ordre  dans  les  lieux  et  étâ- 
blissemens  publics,  ils  doivent  savoir  concilier  les  me- 
sures de  police  avec  les  égards  dus  au  rang  que  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent  paraissent  occuper  dans  la  so- 
ciété. 

S.  ITI.  Des  acljadans   de    ville  pj^ès   la    gendarmerie 
Royale  de  Paris ,  indignés  par  l'art,  1 1  ci-dessus ^ 

46.  Conformément  à  l'avis  du  ministre  de  la  guerre, 
les  vingt-quatre  adjudans  de  ville  sont  commissionné» 
en  qualité  d'ofûciers  de  police  ,  par  le  préfet  de  police, 
Jrrété  du  préfet  de  police  du  2^  juillet  1 8 1 6. 
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47c  II  y  a  toujours  un  adjudant  de  planton  à  l'hôtel 
de  la  préfectnre  de  police.  Idem,  art,  3. 

48.  Les  adjudans  dans  leurs  rondes  sont  porteurs 
d'une  feuille  qu'ils  font  viser  par  les  officiers  ou  sous- 
officiers,  et  qui  indique  l'heure  à  laquelle  ils  ont  passé 
dans  les  postes. /<iem,  a/f.  4- 

49.  Les  adjudans  veillent  : 

1».  A  ce  que  les  postes  de  la  gendarmerie  Royale  de 
Paris  soient  toujours  au  complet  ,  que  la  discipline  y 
soit  observée  exactement ,  que  les  patrouilles  soient 
faites  avec  ordre  ,  et  que  les  factionnaires  exécuteut  les 
consignes.  Idem  ,  art.  5  ; 

2^.  Au  bon  état ,  salubrité  et  propreté  des  corps-de- 
garde  et  des  violons  ]  ils  indiquent  les  réparations  à  y 
faire  ,  ainsi  qu'au  mobilier.  Idem,  art.  6. 

50.  Ils  recueillent  tous  les  faits  de  police  et  rensei- 
gnemens  qui  viennent  à  leur  connaissance.  Idem,  art,  7. 

Ils  font  un  état  nominatif  des  individus  qu'ils  trou- 
vent déposés  dans  les  corps-de-garde ,  en  désignant  l'au- 
torité qui  a  ordonné  le  dépôt ,  et ,  autant  que  possible, 
les  causes  de  l'arrestation.  Idem,  art.  8. 

Ils  veillent  à  ce  que  ces  individus  soient  conduits  à 
la  préfecture  de  police  ,  ou  devant  l'autorité  qui  a  or- 
donné le  dépôt.  Idem,  art^  9*. 

5i.  Ils  adressent  chaque  jour  au  colonel  de  la  ville 
de  Paris ,  qui  le  transmet  au  préfet  de  police,  un  rap- 
port collectif  du  résultat  de  leur  surveillance.  Idem  , 
art.  10. 

52.  Ils  informent  à  l'instant  le  préfet  de  police,  par 
des  rapports  directs^  et  individuels,  de  tous  les  événe- 
mens  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  publique  ,  et 
nécessiter  des  mesures  urgentes.  Ils  en  rendent  compte 
au  colonel  de  la  ville  dans  leur  rapport  collectif.  Idem , 
art.   n. 
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53.  Lorsque  les  adjudans  se  trouvent  ,  soit  dans  une 
opération  ,  soit  dans  un  service  à  poste  fixe,  avec  un 
commissaire  de  police,  ou  un  officier  de  paix  ,1a  déter- 
mination des  mesures  à  prendre  apj)arl.ient  au  com- 
missaire de  police,  et  à  son  défaut  ,  à  l'officier  de  paix. 
Sur  la  réquisition  verbale  de  l'un  ou  de  l'aulre,  les 
adjudans  prennent  les  moyens  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution.  Idem ,  art.  12.  Hors  la  présence  d'un  com- 
missaire de  police,  ou  d'un  officier  de  paix,  les  adju- 
dans déterminent  eux-mêmes  les  mesures  à  prendre  et 
les  font  exécuter  par  les  moyens  qui  sont  à  leur  dispo-  ' 
sition.  Idem,  ait.  i3. 

54.  Ils  traduisent  sur-le-champ  devant  le  commis- 
saire de  police  ,  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit , 
ou  poursuivi  à  la  clameur  publique.  Idem,  art.  1 4- 

55.  Comme  officiers  de  police,  ils  veillent  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  le  maintien  du  bon  ordre,  la  li- 
berté et  sûreté  de  la  voie  publique  ,  le  service  de  l'illu- 
mination et  du  nettoiement;  ils  constatent  les  contra- 
ventions par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qu'ils 
adressent  au  colonel  de  la  ville,  qui  les  transmet  dans 
le  jour,  au  préfet  de  police.  Idem,  art.  16. 

56.  Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  delà  Seine.  Id.art.  17. 

Garde  des  sceaux.  Voir  Ministère. 
Garde  nationale. 

Nota.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Roi  du  3o  septembre  1818, 
la  garde  nationale  est  ramenée  à  son  institution  municipale  ,  et  renlre 
50US  l'autoviié  civile  administrative.  Les  anciennes  lois  y  relatives 
conservent  spécialement  leurjbrceen  ce  qui  détermine  le  rang,  le 
service  et  la  discipline  des  gardes  nationales  ,  et  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  Charte  ni  aux  institutions  qu'elle  a  formées.  Les 
maires,  sous-préfets  et  préiéts  reprennent  ,  sous  l'autorité  du  minislre 
de  l'intérieur  ,  l'entier  exercice  des  attributions  qui  leur  sont  confiées 
par  les  lois  sur  l'organisation-  la  direction  et  l'iuspection  de  la  garde 
nationale. 
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EN   CONSÉQUENCE  : 

Analjse  des  lois  et  ordonnances  restées  en  vigueur» 

Art.  1^^.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  la  force  publique,  sans  en  avoir  été  requis.  Si  Tordre 
public  est  troublé  ,  ils  ne  peuvent  refuser  le  service 
dont  ils  sont  légalement  requis.  Loi  du  1 2  octobre  i  790. 

§•   7-  ^ 

2.  Les  citoyens  requis  pour    défendre  la  cliose  pu« 

blique  ,  et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition ,  ne  for- 
ment point  un  corps  militaire,  ils  portent  le  nom  de 
Gardes  nationales. 

11  n'y  a  pour  tout  le  Royaume  qu'une  seule  garde 
nationale  soumise  aux  mêmes  réglemens  et  à  la  même 
discipline,  et  revêtue  du  même  uniforme. 

Idem,  art»  5. 

3.  Les  gardes  nationales  sont  organisées  par  des 
ordonnances  du  Roi,  dans  les  lieux  où  Sa  Majesté  juge 
convenable  d'en  établir.  Acte  législatif  du  2  vendes 
miaire  an  XIV{^  2/i  septembre  i8o5  )art.  1  et  2. 

4.  Elles  sont  employées  au  maintien  de  l'ordre  dans 
l'intérieur,  et  à  la  défense  des  frontières  et  des  côtes. 
Idem  ,  art.  5 . 

5.  Lorsqu'elles  sont  requises  pour  un  service  mili- 
taire ,  il  leur  est  réputé  comme  tel  ,  et  leur  en  assure 
les  avantages  et  les  droits.  Idem,  art.  4- 

6.  Tous  les  Français  de  vingt  à  soixante  ans  ,  itn- 
posés  ou  fils  d'imposés  aux  rôles  des  contributions  di- 
rectes, sont  soumis  au  service  de  la  garde  nationale, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après.  Loi  du  liioctobi'e  1791.  Ordonnance  du  Roi,  du 
l 'j  juillet  1  8 1  G,  art.  3 . 

7.  Dans  le  département  de  la  Seine  ,  les  employés 
des  administrations  publiques  et  particulières,  les 
clercs   et  les  commis  quelconques    aux  appointemens 
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de  1,200  fr.  et  au-dessus,  font  partie  de  la  garde  na- 
tionale, conformément  à  l'article  précédent,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  imj)0£é.s  ni  fils  d'imposés.  Ordonnance  du 
Roi  du  j  1  décembre  i8i6,  art.  4,  sauf  aussi  les  excep- 
tions ci-après. 

8.  Les  Français  désignés  aux  deux  articles  précé- 
dens  ,  sont  en  conséquence  enregistrés  à  la  mairie  de 
leur  arrondissement,  sur  dtîs  registres  tenus  par  les  con- 
seils de  recensement ,  composés  dans  chaque  arrondis- 
sement, du  maiie  président,  et  de  quatre  à  six  nota- 
bles choisis  par  le  préfet  du  département  dans  le  con- 
seil municipal.  Loi  du  i4  octobre  1791.  Ordonnance 
jyréciiée  du  1  j  juillet  1816^  art.  17  et  18. 

g.  A  Paris,  il  y  a  autant  de  conseils  de  recensement 
que  d'arrondissemens  municipaux;  chaque  conseil  est 
composé  du  maire  président,  etde  quatre  à  six  membres 
nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  maires  , 
et  choisis  parmi  les  principaux  no  labiés  du  quartier. 
Ordonnance  du  Boi ,  précitée  ,  du  11  décembre  1816, 
art.  1 1 . 

10.  Les  listes  des  citoyens  enregistrés,  forment  deux 
contrôles  : 

L'un  ,  ordinaire  ,  comprenant  tous  les  citoyens  que 
le  conseil  de  recensement  a  jugé  pouvoir  faire  leur 
service  ; 

L'autre  ,  de  réserve  ,  comprenant  ceux  pour  qui  ce 
service  serait  une  charge  trop  onéreuse  ,  et  qui  ne  doi- 
vent être  requis  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires. Ils  vsont  répartis  à  la  suite  des  cadres  ,  pour  y 
être  incorporés  au  besoin. 

Ordonnance  du  Roi .  précitée ,   du   ij  juillet  1816, 
art  .21   et  22. 

11.  Les  opérations  du  conseil  de  recensement  doi- 
vent être  revêtues  de  l'approbation  du  préfet,  qui  petit 
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les  modifier,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  des  maires. 
Idem  ,  art.  3  1 . 

12.  Les  sous-préfets  prononcent,  sauf  le  recours  au 
préfet,   et   sur  l'avis    des  maires  et  des  commandans 
sur  les  réclamations  contre  lesdites  opérations.  En  cas 
de  recours  ,  le  préfet   statue  en   conseil  de  î^rcfecture. 
Idem,  art.   3  2 . 

i3.  Les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  peu- 
vent se  dispenser  du  service  personnel  ;  dans  ce  cas,  ils 
sont  soumis  .  si  leur  fortune  le  leur  permet  ,  à  une  in- 
demnité ré^ée  chaque  année  par  le  préfet  en  conseil 
d.e  préfecture.  Ceux  infirmes  hors  d'état  de  faire  le 
service  ,  en  sont  dispensés,  ainsi  que  de  toute  indem- 
nité. Idem  ,  art.   28  et  ôô. 

Les  indemnités  sont  perçues  par  le  receveur  muni- 
cipal ,  sur  l'extrait  du  rôle  de  dispenses  ,  et  forment  un 
fonds  spécial  affecté  aux  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale. L'emploi  en  est  réglé  par  le  préfet.  Idem,  art.  34. 

14.  Dans  le  service  ordinaire,  les  remplacemens  ou 
échanges  de  tour  de  service,  peuvent  avoir  lieu,  mais 
seulement  entre  des  gardes  nationaux  de  la  même  com« 
pagnie,  entre  père  et  fils,  frère  et  frère  ,  oncle  et  ne- 
veu, et  réciproquement.  loi  du  i4  octobre  1791. 
Oj^donnance  précitée   du  ij juillet  1816,  art.  00. 

i5.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  garde  na- 
tionale : 

Les  membres  de  la  chambre  des  Pairs  et  de  celle  des 
Députés  ; 

Les  ministres  d'Etat  ; 

Les  membres  du  Conseil  privé  du  Roi  et  du  Conseil 
d'Etat  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  ,  en  retraite  : 

Les  membres  et  les  greffiers  des  Cours  et  Tribunaux  ; 

Les  Conseillers  et  Secrétaires-généraux  de  préfecture; 

Les  Inspecteurs-généraux  des  études  ; 
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Les  Recteurs  et  fnspcclcurs  d'Académie; 

Les  Chefs  et  Professeurs  de  Collèges  et  des  établissç- 
mens  Royaux  d'enseignement  ; 

Les  premiers  commis  des  finances  ,  et  les  chefs  de 
division  des  ministères. 

Loi  du  i4  octobre  1791.  Ordonnance  précitée  du 
ij juillet  1816,  art.  27. 

16.  Lorsqu'un  service- public  exige  d'autres  dispen- 
ses ,  elles  ne  sont  que  temporaires  et  accordées  par 
décision  spéciale  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
Même  ordonnance  ,  art.  29. 

17.  Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde 
nationale  ,  les  fonctions  des  magistrats  ayant  droit  de 
la  requérir.  Loi  du  il^  octobre  i"]  ^i .  Même  ordonnance  ^ 
art.  2Ç). 

18.  Ne  sont  inscrits ^sur  aucun  contrôle  de  la  garde 
nationale  :  les  ecclésiastiques  ;  les  ministres  des  diffé- 
rejis  cultes  ;  tout  militaire  ou  marin  en  activité  de 
service  ou  à  la  disposition  des  jninistresde  la  guerre 
ou  de  la  marine  ;  les  administrateurs  ou  agens  com- 
niissionnés,  du  service  de  terre  ou  de  mer,  en  activité  de 
service  ;  les  préposés  des  douanes  en  service  actif.  Même 
loi.  Même  ordonnance ^  art.  2Z. 

19.  Ne  peuvent  être  inscrits  sur  aucun  desdits  con- 
trôles :  \ii&  concierges  des  maisons  d'arrêts,  les  geôliers, 
guichetiers  et  autres  agens  subalternes  de  justice  et  de 
police  ;  les  domestiques  ou  serviteurs  à  gages.  Même 
oj'donnance,  art.  24. 

20.  Sont  exclus  du  service  de  la  garde  nationale,  les 
individus  privés  de  lexercice  des  droits  politiques  et 
civils  conformément  aux  lois.  Même  ordonnance , 
at^t.  25. 

21.  Il  n'y  a  dans  la  garde  nationale  aucun  grade 
supérieur  à  celui  de  commandant  de  garde  nationale 
de  commune  ou  de  canton.   Lesdits  commandaus  sont 
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sous  les  ordres  des   autorités   civiles.   Ordonnance  du 
Roi,  du  ôo  septembre  1818. 

22.  Dans  chaque  arrondissement,  le  commandant 
de  la  garde  nationale  de  l'arrondissement  fait  exécuter 
les  réquisitions  de  service  extraordinaire  qui  lui  sont 
adressées  par  le  sous-préfet,  et  dirige  sous  l'autorité 
administrative  de  ce  magistrat,  le  service  ordinaire  des 
gardes  nationales  de  l'arrondissement.  Ordonnance 
précitée  du  1 7  juillet  1816,  art,  5 . 

23.  Dans  chaque  commune  où  la  garde  nationale 
est  organisée  ,  il  y  a  un  commandant  de  la  garde  na- 
tionale communale.  Il  en  a  le  commandement  immé- 
diat ,  tant  qu'elle  reste  dans  l'état  sédentaire  sur 
le  territoire  et  pour  le  service  de  la  commune.  11  fait 
exécuter  les  réquisitions  de  service  extraordinaire  à  lui 
adressées  23ar  le  maire,  et  dirige,  sous  l'autorité  admi- 
nistrative de  ce  magistrat,  le  service  ©rdinaire.  Idem  y 
art.  6. 

24.  Dans  les  villes  qui  comprennent  un  ou  plusieurs 
cantons  ,  la  garde  nationale  ne  peut  être  réunie  à 
d'autres  gardes  communales.  Dans  les  cantons  com- 
posés de  plusieurs  communes,  les  gardes  nationales  des 
diverses  communes  sont  formées  en  garde  cantonale  , 
sous  le  commandant  de  la  garde  nationale  du  chef-lieu 
de  canton,  en  vertu  des  ordres  du  sous-préfet;  mais  les 
cadres  communaux  et  leurs  chefs  restent  pour  le  sei*^ 
vice  habituel,  sous  les  ordres  des  maires.  Ordonnance 
du  3o  septembre  1818,  art.  3. 

25.  Hors  des  villes,  les  gardes  nationales  des  divers 
cantons  ne  peuvent  être  réunies  que  par  détachement 
et  en  vertu  d'une  réquisition  du  préfet ,  dans  les  cas 
prévus  et  avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  sur 
l'emploi  de  la  force  publique.  Idem,  art.  4.  Voir  aussi 
Force  publique. 

26.  A  Paiis,  le  commandant  en  chef  de  la  gardii 
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nationale  parisienne  ,  fait  exécuter  les  réquisitions  de 
service  extraordinaire  qui  lui  sont  adressées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  par  le  préfet  du  département, 
ouïe  préfet  de  police.  Il  y  dirige  le  service  ordinaire 
sous  l'autorité  de  ce  ministre  et  de  ces  magistrats.  Or- 
donnance  du  Roi  du  1 1  décembre  1816,  art,  5. 

27.  Les  gardes  nationales  ne  peuvent  passer  du  ser- 
vice sédentaire  au  service  d'activité  mililaire  ,  que  par 
un  ordre  du  Roi  ,  excepté  dans  le  cas  de  révolte  ou 
d'invasion  ,  et  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi. 
Ordonnance  précitée  ,  du  1 7  juillet  1  8  j  6,  art.  1 1 . 

28.  La  garde  nationale  sédentaire  ne  peut  être  re- 
quise pour  un  service  d'activité  militaire  ,  que  lors- 
qu'il y  a  insuffisance  de  corps  militaires  soldés.  Loi 
du  \r[  octobre  1791.  Ordonnance  précitée  du  l'j  juillet 
j8iC,  art.  12. 

29.  Les  diiTérens  corps  de  la  garde  nationale  ne  peu- 
vent ,  sous  aucun  prétexte  ,  correspondre  entre  eux  , 
ni  se  réunir  pour  voter  des  adresses  ou  preudre  aucune 
espèce  de  délibération.  Ils  ne  peuvent  ni  s'assembler  ni 
prendre  les  armes  sans  l'ordre  des  chefs,  qui  ne  peuvent 
le  donner  que  sur  une  réquisition  ou  autorisation  par 
écrit  de  l'autorité  administrative.  31énie  loi,  même  or- 
donnance ,  art.  9  et  i3. 

30.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  légions  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  prend  les  armes  pour  les  revues , 
exercices  ou  manœuvres ,  si  le  rassemblement  n'a  pas 
lieu  en  vertu  d'une  réquisition  de  l'autorité  adminis- 
trative, le  commandant  en  informe  le  préfet  vingt- 
quatre  lieures  au  moins  à  l'avance  ,  et  le  préfet  en 
donne  immédiatement  connaissance  au  ministre  de 
TLitérieuri  Le  même  avis  est  donné  au  maire  parle 
clief  de  légion  aussitôt  après  la  réception  de  l'ordre  qui 
a  prescrit  le  rassemblement.  Ordofman ce  précitée  .,  du 
1 1  décembre  181  G,  art,  10. 
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5i.  Les  gardes  ualionaux  el  leurs  chefs  requis  au 
nom  de  la  loi, sont  tenus  d'exécuter  provisoirement  les 
réquisitions,  sans  aucune  délibération  ;  mais  les  chefs 
peuvent  exiger  la  remise  de  la  réquisiiion  par  écrit. 
Loi  du  i4  octobre  1791,   art.  2  delà  Z^.  section. 

52.  Il  est  défendu  aux  gardes  nationales  de  tout  le 
roj^aume  de  faire  aucune  assemblée  fedéialive^  sans 
y  être  autorisées.  Loi  du  12  décembre  i  790. 

'ZZ,  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  garde  nationale  aucun 
grade  sans  emploi.  Ordonnance  précitée  du  ij  juillet 
1816,   art.  8. 

34-  Les  officiers  sont  nommés  par  le  Roi.  La  durée 
de  leurs  fonctions  est  de  cinq  ans.  Idem,  art.  7. 

55.  Les  commandans  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  , 
faire  ni  proclamation  ni  adresse,  ni  faire  d'ordre  du 
jour,  qu'en  ce  qui  concerne  le  service  ordinaire.  Aucun 
ordre  du  jour  n'est  imprimé  ,  s'il  ne  porte  l'approba- 
tion du  préfet.  Idem,  art.  10. 

56.  Il  n'est  attaché  d'artillerie  à  aucun  corps  de  lâ 
garde  nationale  ,  que  dans  le  cas  d'un  service  d acti- 
vité militaire  ;  alors  elle  est  fournie  parles  arsenaux  du 
Roi  ,  et  elle  y  rentre  après  que  le  service  a  cessé.  Idem , 
art.  14. 

07.  Nul  ne  peut  être  commandant  de  la  garde  na- 
tionale dans  plus  d'un  arrondissement,  ni  avoir  en 
même  tems  un  commandement  dans  un  corps  soldé  de 
terre  ou  de  mer ,  et  un  dans  la  garde  nationale ,  ex- 
cepté le  cas  où  il  passe  de  droit  sous  l'autorité  des 
commandans  militaires.  Idem  ,  art.  1  5  ef  1  6. 

58.  Nul  oiGcier  de  garde  nationale  ne  peut  ,  dans  le 
service  ordinaire ,  faire  distribuer  des  cartouches  aux 
citoyens  armés  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  réquisition 
précise  ,  à  peine  d'être  responsable  des  événemeas.  Xoi 
du    14  octobre  1791 7   art.  iS  ds  la  3^\  sect. 

ÔQ.  Il  peut  y  avoir  des  compagnies  de  cavalerie  dans 
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les  gardes  nationales.  Les  officiers  et  cavaliers  rie  ce« 
compagnies,  sont  tenus  d'avoir  chacun  leur  cheval. 
Loi  du  i4  octohî^e  i  79  ij,  cirt-  35,  34  ei  35  de  la  2^  ,  sect. 

Les  gardes  nationaux  à  cheval ,  de  chaque  commune  , 
et  leur  chef ,  doivent  exécuter  comme  ceux  à  pied ,  les 
ordres  qui  leur  sont  donnés  par  le  maire  de  leur  rési- 
dence, pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  po- 
lice locale.  Ordonnance  du  Roi, précitée  ,  du  3o  septem- 
bre 1818  ,   art.  5. 

4o.  Les  corps  de  la  garde  nationale  ont  le  pas  en 
tous  lieux  sur  la  gendarmerie  et  la  troupe  de  ligne  , 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrence  de  service  avec 
elles.  Le  commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémonies 
civiles,  appartient  à  celui  des  officiers  des  trois  corps 
qui  a  la  supériorité  de  grade,  ou,  dans  le  même  grade, 
la  supériorité  de  l'âge;  dans  les  actions  militaires,  les 
corps  réunis  sont  commandés  par  l'officier  supérieur 
delà  trou])e  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie.  Loi  précitée 
du  i4  octobre  1791,  art.  11  delà  o^.sect. 

4i .  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  de  garde  natio- 
nale est  déposé  chez  le  commandant  du  bataillon.  Les 
flammes  des  compagnies  sont  déposées  chez  les  capi- 
taines. Idem  f  art.  ic^  de  la  3^.  section. 

Discipline. 

42.  Les  officiers  de  la  garde  nationale  doivent  se 
comporter  dans  le  service  comme  des  citoyens  qui  com- 
mandent à  des  citoyens.  Idem,  art.  \^^.  de  la  section^, 

43.  Chaque  garde  national  rentrant,  à  l'instant  où 
son  service  est  fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens, 
il  n'est  sujet  aux  lois  de  discipline  que  pendant  la  du- 
rée de  son  service.  Idem  y  art.  3.  Idem. 

44*  Si  un  citoyen  commandé  de  service  par  ses  chefs 
médiats  ou  immédiats,  ne  se  présente  pas  lui-même  ou 
par  un  remplaçant,   comme  il  est  dit  en  l'article    i4 
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ci-dessus  ,  lesdits  chefs  ne  peuvent  user  d'aucun  moyeu 
de  force,  mais  seulement  eu  référer  au  maire  ({ui  le 
soumet  à  la  taxe  de  remplacemeul.  Idem,  art.  4-  Idem, 

Nota.  L'avliclei4de  la  Ire.  section  delà  même  loi  du  i4  octobre  1791 
fixe  cette  taxe  à  la  valeur  de  deux'jourDées  c  travail.  A  la  troisième  fois 
qu'un  soldai  citoyen  a  été  contraint  dans  l.t  même  année  à  paver  ladite 
taxe  ,  il  est  suspendu  pendant  un  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne  . 
et  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Idem.  art.  ibds  lal^e.  section. 

45.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service  , 
ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs.  Idem  y 
art.  5  de  la  S^,  section. 

46.  Ceux  qui  manquent  soit  à  l'obéissance  soit  au 
respect  du  à  la  personne  des  chefs  ,  soit  aux  règles  du 
service^  sont  punis  des  peines  de  discipline  ;  ces  peines 
sont  les  mêmes ,  sans  aucune  distinction  pour  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats.  Idem  ,  art.  6  et  j  de 
la  5^.  section. 

47., Elles  sont  prononcées  par  les  conseils  de  disci- 
pline. Il  y  a  par  chaque  bataillon,  un  consexl  de  dis- 
ciplirî^e  composé  du  commandant  en  chef,  des  deux 
capitaines  les  plus  âgés  ,  des  deux  plus  âgés  des  sous- 
lieutenans ,  du  plus  âgé  des  sergens  ,  des  deux  plus 
âgés  des  caporaux  ,  des  quatre  fusillés  les  plus  âgés 
dans  chacune  des  compagnies  ,  lesquelles  les  fournis- 
sent alternativement  de  six  mois  en  six  mois  par  tour 
de  quatre.  Le  conseil  s'assemble  par  ordre  du  com- 
mandant ,  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  ;  le  com- 
mandant le  préside.  C'est  la  seule. assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  peuvent  exercer  en  cette 
qualité  le  droit  de  délibérer,  mais  seulement  sur  les 
objets  de  discipline  intérieure.  Idem,  art.  10  et  16  de 
la  V^ .  section. 

48.  Dans  l'activité  du  service,  la  simple  désobéis- 
sance est  punie  des  arrêts ,  qui  i^e  peuvent  excéder  deux 
jours. 
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Si  elle  esl  accompagnée  d'un  manque  de  respect  ou 

(l'une  injure  envers  les  officiers    ou  sous-officiers  ,  la 

peine  est  de  trois  jours  d'arrêt  ou  de  vingt-quatre  lieures 

de  prison. 

Si  l'injure  est  graves  le   coupable  est  puni  de  îiuit 

jours  d'arrêts  ou  de  quatre  jours  de  prison. 
Idem,  ait,  8,  9  eJ  10  de  la  V^ .  section. 

49.  La  sentinelle  qui  abandonne  son  poste  est  punie 
de  buit  jours  de  prison  ;  le  dëlacbement  qui  aban- 
donne le  poste  qui  lui  est  confié  est  puni  de  quatre 
jours  tle  prison.  Si  le  commandant  ne  peut  justifier 
qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  son  posle^ 
il  est  puni  de  deux  fois  vingt-quatre  beures  de  prison  ; 
s'il  Fa  abandonné  ,  il  est  en  outre  destitué.  Idem  y  art. 
12  de  la  F^. section, 

50.  Celui  qui  trouble  le  service  par  des  conseils  d'iu- 
subordination,  est  condamné  à  sept  jours  de  prison. 

Idem  ,  art.  1 5.  Idem. 

5i.  Ceux  qui  ne  se  soumettraient  pas  à  la  peine 
prononcée  ,  sont  notés  sur  le  tableau  des  gardes  natio- 
nales, et  par  suite  suspendus  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur 
repentir  et  subir  la  peine  imposée  ;  et  néanmoins  ceux 
qui  seraient  soumis  à  la  taxe,  sont  tenus  delà  payer. 
Idem j  art.  i4.  Idem. 

52.  Ceux  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  d'une 
punition  de  discipline  peuvent ,  après  avoir  obéi,  por- 
ter leur  plainte  au  conseil  de  discipline,  qui  ne  peut, 
en  aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui  auraient  tort, 
aucune  peine  plus  forte  que  celle  ci-dessus.  Idem  , 
arl.  1  7.  Idem. 

53.  Tout  délit  ,  tant  militaire  que  civil  ,  qui  méri- 
terait de  plus  grandes  peines  ,  n'est  plus  réprimé  par 
les  voies  de  discipline ,  il  reutre  sous  la  loi  générale  des 
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citoyens  ,  el  dans  la  compétence  des  tribunaux.  Idem, 
art.  18.  Idem, 

54.  Tout  chef  et  officier  de  la  garde  nationale  est 
responsable  de  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  la  force 
publique  et  de  toute  violation  des  dispositions  précé- 
dentés.  Idem  ,  art.  i^'".  des  arilcles  généraux.  Voir 
Force  publique.    Corps-de-garde . 

55.  Une  ordonnance  du  Roi,  du  23  juin  1819,  eu 
réglant  le  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  ,  et 
limitant  le  nombre  dL"s  postes  qu'elle  doit  occu])er  , 
rappelle  dans  le  préambule  qu'il  est  de  l'essence  de 
l'institution  de  la  garde  nationale  de  ne  servir  qu'à  dé- 
faut et  en  cas  d'insuffisance  des  corps  soldés  et  entre- 
tenus pour  un  service  babituel. 

D'après  ce  principe  ,  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  droit  de  requérir  la  force  publique,  doivent  être 
extrêmement  réservés  dans  leurs  réquisitions  à  la  garde 
nationale  ,  qui  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
réserve  prête  à  soutenir  la  gendarmerie  ou  la  troupe 
de  ligne  ,  mais  qui  ne  doit  agir  que  quand  ces  cops  ne 
suffisent  point  pour  assurer  l'exécution  des  actes  de 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative.  Ces  fonction- 
naires doivent,  en  conséquence,  éviter  autant  que  pos- 
sible d'employer  la  garde  nationale  à  des  arrestations 
judiciaires  ou  de  police  ,  ou  à  d'autres  services  de 
même  nature  pour  lesquels  les  citoyens  montrent  gé- 
néralement de  la  rénugnance. 

Néanmoins,  comme  aux  termes  des  lois ,  l'autorité 
militaire  ne  peut  être  juge  des  réquisitions,  des  ordres 
ont  été  donnés  à  MM.  les  chefs  de  légion  et  aux  cora- 
mandans  des  postes  de  la  garde  nationale ,  pour  qu'ils 
aient  à  déférer  à  toutes  celles  qui  leur  seraient  adressées 
par  les  magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du  aroit 
âe  requérir  la  force  publique. 

Circulaire  du  préfet  de  police,  du  c) juillet  1819. 
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Disposition  par  tien  Hère . 

56.  La  garde  nationale  fait  seule  le  service  près  diî 
I\oi,  Iciisîes  ans, le  joui'  de  l'anniversaire  delà  reuliée 
de  Sa  Majesté  à  Paris  (  le  3  mai  1 8 1 4  ).  Elle  fait  le  ser- 
vice d'un  poste  d'honneur  au  château  des  Tuileries, 
pendant  la  résidence  du  Roi,  à  Paris.  Ordonnance  du 
Moi,  des  o  août  i8i4   et  ôi  décembre  i8i5. 

Nota. 

lo.  vSuivant  l'article  35  de  l'ordonnance  du  Roi  précitée,  du  17  juillet 
1816  :  Les  peines  de  discipline  sont ,  suivant  la  gravité  des  cas,  les  arrêts 
qui  ne  peuvent  excéder  ciuq  jours  ;  l'amende  qui  ne  peut  excéder  5o  fr.  ; 
la  délenlion  qui  ne  peut  excéder  trois  jours.  La  détention  peut  être  com- 
muée, sur  la  demande  du  prévenu,  en  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
20  fr.  par  chaque  jour  de  détention.  Les  conseils  de  discipline  peuvent 
néanmoins  ,  suivant  la  gravité  des  cas  ,  prononcer  la  détention  sans 
commutation. 

Mais  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  précitée  ,  du  5o  septembre 
1818,  les  anciennes  lois  sur  la  garde  nationale  conservent  spécialement 
leur  force  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des  gardes  nationales,  ce  qui 
abroge  implicitement  les  dispositions  de  l'article  36  ci-dessus  cité  de 
l'ordonnance  Royale  duiy  juillet  1816. 

2°.  Une  ordonnance  du  Roi  du  16  juillet  i8i4  porte  ,  article  4o  :  «  Les 
•b  décisions  des  conseils  de  discipline  sont ,  au  besoin  ,  exécutées  par 
»  l'intervention  delautorilé  administrative.  •» 

Par  suite  de  cette  disposition,  le  pi*éfet  de  police  a  prescrit  aux  com- 
missaires de  police  ,  suivant  deux  décisions  des  ib  juillet  et  a5  novembre 
l8i5,  d'obtempérer  aux  réquisitions  des  sous-officiers  de  gendarmerie  , 
pour  l'ouverture  des  portes  et  la  perquisition  des  gardes  nationaux  con- 
damnés par  des  jugemeus  des  conseils  de  discipline,  en  se  faisant  repré- 
senter par  les  sous-officiers  de  gendarmerie  les  feuilles  de  jugemens  dont 
ils  sont  porteurs  ,  revêtues  de  la  signature  d'un  officier  ayant  caractère  , 
ou  du  greffier  du  conseil  de  discipline,  et  indiquant  les  noms  et  demeure 
du  condamné,  la  peine  infligée  et  la  date  de  la  décision  ;  le  tout  ainsi 
qu'il  est  procédé  à  li'égard  des  huissiers  chargés  de  l'exécution  des  juge- 
mens des  tribunaux. 

L'ordonnance  du  Roi  du  3o  septembi'e  i8i8  ayant  rapporté  spécia- 
lement celle  du  16  juillet  i8i4,  il  en  résulte  que  les  décisions  susrelatéts 
du  préfet  de  police  se  tioavent  aussi  rapportées  implicitement. 

Toutefois,  nul  ne  pouvant  entrer  d'autorité  dans  le  domicile  d'un 
ciloven  pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  mandat,  sans  être  assisté 
d'un  officier  de  police ,  si  l'ouverture  des  portes  est  tei'usée ,  il  s'en&uit 
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due  lorsque  les  officiers  ou  sous-ofTiciers  àt  gendarmerie  e'prouvent refus 
de  portes  pour  la  k  clierclie  tViiu  citoyen  condamné  par  jugement  d'im 
conseil  c'e  discipline  ,  le  commissaire  de  police  qui  est  requis  par  eur 
ne  peut  leur  leluserson  assistance  pour  faire  ouvrir  les  portes  et  mettre 
la  pers^^  nne  qu'ils  cherclienl  à  leur  disposition. 

Mais  p  ir  uue  ciiculaire  du  lo  août  i3ii ,  le  préfet  de  police  a  fait  con- 
naître aux  cosnmissaires  de  jiolice  que  le  seul  titre  légrtl  en  vertu  duquel 
leur  iutervfnliou  peut  »^tre  requise  dans  l'espèce  donls'ajiit,  doit  être 
un  extrait  du   jiigement  intitulé   au   nom  du  Rpi ,   et  terminé  par  la 

mandement  ou  f>rmu!e  exécutoire.  Voir  Jw^eniens, 

o 

Danslesdits  cas,  le  commissaire  de  police  ne  rédige  point  deprocèi- 
▼erbal ,  à  moins  de  délit. 

Voir  aussi  Jnnes,  art,  2,4  ^t  6, 

Gardes  champêtres  et  forestiers. 
1  o.  Dispositions  générales  ; 
2*'.    Gardes  champêtres  ; 
3  ° .   Gardes  forestiers, 

§.  I«^.   Dispositions  générales, 

..^rt.  i*»".  Les  gardes  cîianipêtres  et  les  gardes  forisstiers, 
considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire  (  voir 
Police  judiciaire  )  ,  soiil  chargés  de  rechercher,  cliacun 
dans  le  lerriloire  pour  lequel  il  est  assermenté  ,  les 
délits  et  les  contraventions  de  police  relatifs  aux  pro- 
priétés rur  des  et  foreslières  ,  d'en  dresser  des  procès- 
verbaux  constatant  la  nature,  les  circonstances,  le  tems, 
le  lieu  des  délits  et  contraveni  ions,  ainsi  que  les  preuves 
et  indices  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Ils  suivent  et  séquestrent  les  objets  de  délits  dans  les 
lieux  où  ils  ont  été  transportés,  sans  néanmoins  pou- 
voir s'introduire  dans  les  maisons,  bàtimens,  ateliers, 
tours  et  enclos,  qu'en  présence  du  juge  de  paix  ou  de 
son  suppléant,  ou  du  commissaire  de  police,  ou  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  qui  signe  le  procès-verbal. 

Ils  arrêtent  et  conduisent  devant  le  juge-de-i.^aiî,  ou. 
le  maire,  tout  individu  pris  en  flagrant  délit,  ou 
dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  le  dilit  qui- 


582  GAR  GAR 

porte  la  peine  d'emprisonnement  ou  autre  plus  forte. 
Ils  se  font  donner  à  cet  effet  main-forte  par  le  maire 
du  lieu,  qui  ne  peut  la  refuser. 

Code  cT instruction  criminelle,  art,  16.  Voir  aussi 
Frais  de  justice ,  §.  IV. 

Voir  encore  Bois  et  forêts ,  au  Nota  à  la  suite  du 
§.  IV,  l'art.  10  du  décret  du  1  5  avril  1811. 

2.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme 
officiers  de  police  auxiliaires,  sous  la  surveillance  du 
procureur  du  Roi  .  sans  préjudice  de  leur  subordina- 
tion à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  l'administration. 
Jdeni ,  art.   1  7 . 

5.  Ils  affirment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  , 
et,  à  son  défaut,  devant  le  maire  ou  son  adjoint,  les 
procès-verbaux  qu'ils  rédigent,  lesquels  ne  sont  point 
soumis  à  l'enregistrement.  Loi  des  1  4  thermidor  an  //^ 
{  10  août  1  796  )  ,  art,  \^^ ,  et  2^ floréal  an  JT  (  18  mai 
1802  ) ,  fl/'i.  1  1 . 

Attaque  ,  résistance  ou  rébellion  contre  les  gardes 
cliampêtres  ou  forestiers.  Voir  Rébellion. 

§.  II.    Gardes  champêtres, 

4.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  les  sous- 
préfets,  sur  la  p>résenlatiou  du  maire  de  la  commune. 
Il  y  en  a  au  moins  un  par  commune  rurale.  Ils  sont 
choisis  parmi  les  vétérans  nationaux  et  autres  anciens 
militaires ,  dans  les  communes  où  le  salaire  du  garde 
champêtre  n'équivaut  pas  à  180  francs  par  an.  Loi  du 
20  messidor  an  III  (  8  juillet  j  796  ),  art,  2  et  o  ;  Ar- 
rêté du  gouvernement  du  2d  fructidor  an  IX  (  12  sep- 
tembre 1  8oi  ). 

5.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  un  garde 
champêtre  pour  la  conservation  de  sa  propriété.  Il  le 
ffut  agréer  par  le  maire  et  par  le  sous-préfet.  Loi  préci- 
tée du  20  messidor  an  III ,  art,  4. 
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6.  Les  procès-veibaux  des  gardes  cliampêtres  et  fo- 
resliers ,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  de  simple 
police  ,  sont  remis  par  eux  ,  dans  les  trois  jours  au  plus 
lard,  au  commissaire  de  police  du  lieu,  ou,  à  défaut 
de  commissaire  de  police,  au  maire,  pour,  le  délin- 
quant, être  traduit  au  tribunal  de  police.  Code  d  ins- 
truction criminelle ,  art.  i  5  ,  20  et  21. 

7.  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  la 
remise  du  procès-verbal  est  faite  au  procureur  du  Roi. 
Idem ,  art.  20. 

8.  Les  rapports  et  déclarations  des  gardes  cliam- 
pêtres, faits  devant  l'officier  de  police  judiciaire;,  lors- 
qu'ils ne  donnent  lieu  qu'à  des  réclamations,  font  foi 
en  justice  pour  tous  les  délits  ruraux,  sauf  la  preuve  du 
contraire.  JLoi  du  6  octobre  1791  ,  titre  I^^.  ,  section  7, 
art.  6. 

9.  Ils  sont  responsables  des  dommages,  lorsqu'ils  ne 
font  pas  rapport  du  délit  dans  les  vingt-quatre  beures. 
Idem  ,  art.  7 . 

10.  Ils  portent  sur  le  bras  une  plaque  portant  :  La, 
loi  j  avec  le  nom  de  la  municipalité  et  celui  du  garde. 
Ils  peuvent  (  tre  armés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Idem ,  art.  4. 

11.  Huit  jours  après  son  installation,  t,out  garda 
champêtre  se  présente  à  l'officier  ou  sous-officier  de 
gendarmerie  du  canton  ,  qui  inscrit  son  nom  ,  son  âge  , 
«t  son  domicile.  Décret  du  1 1  janvier  1806  ,  art.  1^^, 

12.  Les  officiers  de  gendarmerie  peuvent,  pour  des 
objets  importans  et  urgens,  mettre  en  réquisition  les 
gardes  champêtres  de  l'arrondissement,  et  les  sous- 
officiers  ceux  du  canton  ,  i^our  les  seconder  dans  l'exé- 
cution  d'ordres,  ou  pour  le  maintien  de  la  police  et  de 
la  tranquillité  :  ils  doivent  toutefois  en  prévenir  les 
sous-préfets  et  les  maires,  ainsi  que  des  motifs  de  la 
réquisition.  Idem  ,  art.  o.  Voir  Gendarmerie^  art.  \S, 


384  CAR  GAB 

i3.  Les  mêmes  olHc'lers  et  sous-officiers  s'assurent, 
dans  leurs  tournées ,  si  les  gardes  cliampêtres  rem- 
plissent bien  leurs  fonctions  ,  et  ils  en  rendent  compte 
aux  sous-préfets.  Idem.  art.  2. 

i4.  Ils  adressent  aux  maires,  pour  être  transmis  aux 
gardes  cliampê très,  le  signalement  des  malfaiteurs,  dé- 
serteurs et  autres  individus  qu'ils  ont  ordre  d'arrêter. 
Idem ,  art.  4" 

i5.  Les  gardes  cliampêtres  informent  les  maires ,  et 
ceux-ci  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  de 
ce  qu'ils  découvrent  contre  l'ordre  et  la  tranquillité, 
ainsi  que  des  délits  commis  dans  leurs  territoires  res- 
pectifs, et  de  l'établissement  dans  leurs  communes, 
d'individus  étrangers  à  la  localité.  Idem  j  art.  5. 

16.  Les  gardes  champêtres  qui  arrêtent  des  déser- 
teurs, des  évadés  des  galères,  ou  autres  individus,  re- 
çoivent la  gratification  accordée  en  pareil  cas  à  la  gen- 
darmerie Royale.  Idem  ^  art.  6.  Yoir  Désertion  ,  art.  6 
et  suwans . 

17.  1  es  sous-préfets,  de  Tavis  des  maires  et  des  offi- 
ciers de  gendarmeiie  ,  désignent  aux  préfets  ,  et  ceux-ci 
à  l'administration  forestière  ,  ceux  des  gardes  cliam- 
pêtres qui  ,  par  leur  conduite  ou  leurs  services,  peuvent 
mériter  d'être  gardes  forestiers.  Idem,  art.  7. 

18.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  de 
Paris  ,  les  maires  transmettent  au  préfet  de  police  les 
rapports  des  giides  cliampêtres  relatifs  aux  objets 
désignés  en  l'art,  i  5  ci-dessus.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  du  i^j'iàfi  180 G. 

ic).  Les  gardes  cbampêtres  mentionnés  en  l'art.  17 
ci-dessus  sont  désignés  par  les  maires  au  préfet  de  po- 
lice. Idem. 

Yoir  aussi  Police  rurale. 
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§.  HT.  Des  garde  s  forestiers» 

20.  Pour  être  garde  forestier,  il  faut  avoir  servi 
cinq  ans  sur  terre  ou  sur  mer.  Loi  du  ^Jlorèal  an  XI 

■(  29  avril  i8i5),rtr^.  lO. 

21.  Les  gardes  des  bois  et  forêts  appartenant  à  l'Etat 
sont  nommés  et  commissionnés  par  l'administratioii 
forestière.  Loi  du  29  septembre  1791,  titre  LU. 

22.  La  nomination  des  gardes  des  bois  et  forêts  ap- 
partenant à  des  communes,  hospices,  ou  autres  établis- 
semens  publics,  est  soumise  à  l'approbation  du  conser- 
vateur forestier  de  Tarrondissement  ,  qui  leur  délivre 
une  commission,  laquelle  est  visée  par  l'administration 
forestière.  Ces  gardes  sont  nommés  par  l'administration 
seule ,  lorsqu'elle  leur  confie  en  même  temps  la  garde 
d'un  canton  de  bois  nationaux.  Loi  du  ^Jïoréal  an  XL, 
art,   10  et  11. 

Ils  sont  inscrits  et  classés  avec  les  gardes  des  bois 
nationaux,  et  subordonnés  aux  gardes  généraux  de  Tad- 
ministratiou  forestière.  Ils  prêtent  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Leurs  procès-verbaux 
font  foi  en  justice  ,  même  pour  les  délits  commis  dans 
d'autres  bois  que  ceux  confiés  à  leur  garde  ,  ainsi  que 
dans  ceux  des  particuliers,  lorsqu'ils  ont  été  requis  par 
les  propriétaires.  Ldem,  a7t.  12. 

Ils  sont  payés  par  l'administration  forestière ,  qui  en 
est  remboursée  ,  soit  sur  les  revenus  des  communes  et 
autres  établissemens ,  soit  sur  le  produit  des  coupes  de 
bois.  Ldem  ,  art.  i5. 

Ils  peuvent  être  d^^^'i^  '^.s  par  l'administration  fores- 
tière. Après  deux  a  ce  ,  ils  sont  j^lacés  de  pré- 
férence dans  cette  a              traàon. 

Nota.  Un  décret  du  5i  janvier  i8ii5  ordonne  que  Irs  salaires  âes 
gardes  de»  bois  communaux,  qui  doivent  être  acquittes  par  1rs  com- 
munes ^  le  seront,  à  î'ecliéance  de  chaque  irimestie  ,  pyr  les  receveur^ 

Tome  Iï,  -jj 
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de  ces  communes  sur  les  fonds  à  ce  destines  par  leurs  budgets,  et  sur  le» 
ordonnances  des  préfets. 

23.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  n'exercent 
ieurs  fondions  qu'après  avoir  été  agréés  par  le  conser- 
vateur forestier,  et  après  avoir  prêté  serment  comme 
ceux  ci-dessus.  En  cas  de  refus  dudit  agrément ,  le  pro- 
priétaiie  peut  se  pourvoir  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement,  qui  statue.  Idem  ,  art.  i5  et  iQ>, 

24.  Tous  les  gardes  forestiers  sont  organisés  en  un 
seul  corps,  sous  le  titre  de  garde  forestière.  Ce  corps 
peut  être  employé  ,  comme  celui  de  la  gendarmerie  et 
concurremment  avec  lui  ,  pour  tous  les  services  de 
police  et  justice  civile  et  militaire,  dans  l'étendue  du 
canton  où  chaque  garde  exerce  ses  fonctions.  Idem, 
art.  17  et  18. 

25.  Le  lieu  de  la  résidence  des  gardes  forestiers  est 
indiqué  par  le  conservateur  de  l'arrondissement.  Il  est 
placé  dans  le  voisinage  des  bois  confiés  à  leur  garde.  Loi 
du  2()  septembre  1791  ,  titre  li^^,  art.  P^\ 

26.  Ils  font  des  visites  journalières  dans  l'étendue 
de  leur  garde,  pour  prévenir  les  délits  ou  les  constater 
par  des  procès-verbaux  indiquant  toutes  les  circons- 
tances du  délit.  Idem  ,  art.  2  ,  0  et  f^. 

27.  Ils  affirment  leurs  procès- verbaux  dans  les  vingt- 
quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  du  canton ,  les 
transcrivent  sur  un  registre  qui  leur  est  fourni  à  cet 
effet,  et  les  transmettent  dans  les  trois  jours  à  leur  ins- 
pecteur. Idem,  art.  7,  10  et  11.  Voir  l'art.  5j  ci-après» 

28.  Ils  constatent  sur  le  même  registre  les  chablis 
ou  arbres  abattus  par  les  vents, et  en  informent  leur  ins- 
pecteur. Ils  veillent  à  leur  conservation,  et  à  celle  de 
tous  les  bois  gisant  dans  les  forêts.  Idem ,  ai^t,  1  2. 

29.  Ils  suivent  les  bois  de  délit  partout  où  ils  ont 
été  portés,  et  les  mettent  en  séquestre.  Ils  ne  peuvent 
entrer  daus  lesdils  licui,  qu'assistés  du  maire  ,  ou  du- 
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commissaire  de  police,  qui   signe   le  procès- verbal. 
Idem  ,  art,  5  ei  8.  Voir  l'art.  \*^^\  ci-dessus. 

3o.  Ils  mènent  en  séquestre  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  juge  de  paix,  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instrumens,  voitures  et  attelages  des  délin- 
quans.  Il  est  remis  expédition  du  procès-verbal  au 
greffier  ,  pour  être  communiquée  aux  réclamans  des 
objets  saisis  et  séquestrés.  Idem ,  art.  6  e£  9. 

3i.  Ils  assistent,  à  toute  réquisition,  les  préposés  à 
la  conservation  des  forêts  ,  et  les  corps  administratifs 
dans  leurs  visiles  des  boiset  forêts. /rZe/?i,  art.  i5, 

52.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, sans  une  jiermission  de  Tinspecteur  ;  elle  ne 
peut  être  donnée  pour  plus  de  huit  jours,  que  par  le 
conservateur;  pendant  ladite  absence,  le  garde  voisin 
fait  le  service.  Idem ,  art.  i^et  i5. 

33.  Les  gardes  forestiers  sont  responsables  de  toutes 
négligences  ou  contraventions  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  et  de  leurs  malversations  personnelles.  Ils 
sont  tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les 
déllnquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  constaté  le  délit.  Idem^ 
titre  Xlf^,  art.  1  et  2. 

34.  Les  gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts, 
peuvent ,  conformément  aux  articles  4  et  5  du  titre  X 
de  l'ordonnance  de  1G69,  faire  toutes  significations 
d'exploits  en  matière  de  bois  et  forêts  ,  sans  pouvoir 
néanmoins  procéder  aux  saisies-exécutions  à  faire  en 
force  de  jugemens  ,  lesquelles  appartiennent  exclusiv^e- 
ment  aux  huissiers  des  tribunaux.  Jvis  du  conseil  d'état 
du  ^  juin  1807. 

35.  Les  gardes-généraux  sont  chargés ^  chacun  dans 
leur  arrondissement,  et  sous  la  surveillance  directe 
des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  du  recouvrement 
des  amendes  pour  délits  forestiers;  à  TeiTet  de  quoi  \gs 
greffiers  des    Iribunoux  remet te»it    à   l'inspecteur   de? 
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forêts  de  l'aiTOiidissement,  sans  autres  frais  que  Ceu^S 
du  papier  timbré  ,  des  extraits  en  forme  des  jugemens 
de  condamnation.  Décret  du  2  février  1811  ,  art.  i^^\ 

56.  Les  gardes-généraux  versent  le  produit  des 
sommes  recouvrées  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines. Pour  les  recouvreniens  en  soufTiance,  ils  re- 
mettent aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  leurs  certi- 
ficats de  carence,  attestant'Finsolvabilité  des  condam- 
nés, et  visés  par  les  maires  du  domicile  de  ces  derniers  ; 
ou  ils  jusiifient  avoir  chargé  un  huissier  de  suivre 
l'exécution  des  jugemens  de  condamnation.  Id»  a?  t.  2. 

37.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration  des 
forêts,  ceux  des  communes  et  des  établissemens  publics 
remettent  leurs  procès-verbaux  dans  les  trois  jours, 
au  conservateur,  inspecteur,  ou  sous-inspecteur  fores- 
tier, qui  fait  citer  les  prévenus,  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables,  devant  le  tribunal  correctionnel. 

L'officier  qui  a  reçu  l'aflirmalion  du  procès-verbal  ^ 
en  donne  avis  ,  dans  la  li  ni  laine,  au  procureur  du  Roi. 

Code  d instruction  criminelle ,  art,  i5,  i8e£  ig.  Voir 
Fart.  6  ci-dessus. 

Voir  aussi  Bois  de  chauffage.  Bois  et  forêts. 

Gardes  du  commerce. Voir  rom7?2erce,  §.  10* 

Gardes  du  génie.  \o\y  Domaine  militaire. 

Gardien  d'objets  saisis.  Voir  ^«/Wer^. 

Gardien  de  vvasoi^.Yoyv Arrestation. 

Gardien  de  scellés. Voir /5'ce//é5. 

Garene. 

Il  est  libre  à  chacun  de  former  une  ou  plusieurs 
garenes  dans  son  héritage.  Les  propriétaires  des  héri- 
tages voisins  peuvent  néanmoins  provoquer  judiciaire- 
ment la  destruction  d'une  garene  notoirement  nui- 
sible aux  productions  de  la  iarvt.  Loi  du  3  novemhr(p 
178g ,  art.  3. 


CAR  GEINT  389 

€argotiers.  Pour  leurs  ustensiles  de  cuivre.  Voir 
Cuivre . 

Gargouille. 

Oïl  nomm-e gargouille  wne  \\\erYe  creusée  en  gouttière, 
placée  dans  les  allées  pour  conduire  les  eaux  dans  la  rue. 

Lorsque  les  eaux  d'un  évier  passent  au  travers  d'un, 
mur,  l'on  met  une  gargouille  dans  Fépaisseur  du  mur  , 
pour  le  préserver  de  la  fîltration  des  eaux.  Elle  doit 
être  placée  à  fleur  du  pavé  de  la  rue,  ou  avoir  un  tuyau 
qui  y  descende  les  eaux. 

Si  nue  gargouille  fait  saillie  sur  la  rue  ,  il  faut  une 
permission  de  la  petite  voirie.  Voir  Voirie  -  tarif  des 
droits  de  petite-voirie. 

Voir  aussi  Eviers, 

Garnisaires  ou  porteurs  de  contraintes.  Voir 
Contributions, 

Gazette  .  Voir /ow/'nrtux. 

Gazon,  Voir  Police  rurale. 

Gendarmerie  de  Paris .  Voir  G^r Je  Je  Pûm. 

Gendarmerie  Royale. 

1®.  Dispositions  générales  ; 

2®.  Service  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

3^.  Service  extraordinaire  y  idem; 

4^.  Devoirs  de  y  làeuï. 

§.   /^'\   Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  La  gendarmerie  Royale  a  pour  premier 
inspecteur-général,  un  maréchal  de  France.  Il  corres- 
pond avec  les  ministres  et  travaille  directement  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Ordonnance  du  Roi  du  1  ijuil^ 
/et  1 81  4,  art,  1^^. 

2.  Il  y  a  huit  inspecteurs-généraux  du  grade  de 
lieutenant -général  ou  de  maréclial-de-eamp.  Ils  pren- 
nent rang,  suivant  leur  ancienneté,  parmi  les  inspec- 
teurs-généraux de   cavalerie,  et  iouissent   des  mêmes 
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honneurs,  trailemens  et  indemnités.  Idem  ,  du  lO  sep^^ 
tembre  i8i5  ,  art.  4. 

Ils  remplissent  dans  leurs  arroiidisseraens,  et  pendant 
leurs  tournées  seulement,  les  fonctions  attribuées  aux 
inspecleurs-généraux  des  autres  armes.  Jdem  ,  mémo 
article. 

Ils  connaissent  des  attributions  de  la  gendarmerie 
relativement  à  l'administration  publique  et  à  la  police 
judiciaire,  et  se  mettent  à  cet  égfird  en  rapjiort  avec 
les  autorités  civiles,  militaires  et  judiciaires.  Idem  ,  du 
Il  juillet  i8i4  ,  art.  i^'\ 

5.  Le  corps  de  la  gendarmerie  Ptoyale ,  divisé  en 
huit  inspections,  forme  vingt-quatre  légions,  compo- 
sées de  deux  mille  cent  soixante-dix  brigades  de  huit 
hommes  chaque  ,  dont  quinze  cent  cinquante  brir 
gades  à  cheval  ,  et  six  cent  vingt  à  pied;  le  tout  for- 
mant quatre-vingt  quatorze  compagnies,  et  dix-huit 
mille  dix  hommes,  y  compris  l'éiat-major.  Idem  ,  du  lO 
septembre  i8ij  ,  art.  i  et  2, 

Ge  corps  prend  la  gauche  des  troupes  de  la  maison 
du  Roi ,  et  la  droite  des  troupes  de  ligne.  Idem  ,  du  n 
juillet  iSi/i  y  art.  i^'\ 

§,  II.  Senn'ce  ordinaire  de  la  gendarmerie. 

4.  Les  fonctions  ordinaires  et  essentielles  de  la  gen- 
darmerie, sont  : 

\^.  De  parcourir  les  routes  et  chemins,  et  de  faire 
constater  chaque  jour  leurs  rondes  sur  des  feuilles  de 
service  par  les  municipalités  ou  autres  officiers  publics  ; 
à  peine  de  suspension  de  traitement. 

2^.  De  recueillir  tous  renseignemens^  sur  les  crimes 
et  délits,  et  d'en  informer  les  autorités  compétentes; 
de  rechercher  et  poursuivre  les  malfiiiteurs. 

3^*.  De  saisir  tout  délinquant  surpris  en  flagrant 
Jélit ,   ou   poursuivi  par  la   clameur   publique  ;  tous 
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j>erleurs  cVarmes  ensanglanlées  faisant  présumer  le 
«rime;  tous  brigands,  voleurs  de  grands  cliemins, 
chautîeurs  et  assassins. 

4«.  De  dissiper  par  la  force  tout  attrounement  armé 
ou  ayant  le  caractère  de  sédition  ;  à  la  charge  d'en  pré- 
venir de  suite  les  autorités  civiles. 

5<\  De  saisir  tout  individu  exerçant  des  voies  de  fait 
ou  violences  contre  la  siireté  des  personnes  ou  des  pro- 
priétés. 

6<*.  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour 
deniers  publics,  et  les  eiécutions  de  mandemens  de 
justice. 

7^.  D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances  ^  et 
saisir  ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force. 

8®.  De  saisir  et  conduire  devant  l'autoriLé  civile 
ceux  qui  troubleraient  l'exercice  diin  culte. 

c)^.  De  procurer  sûreté  à  ceux  qui  voyagent  pour 
leur  commerce,  leur  industrie  ou  leurs  allaires. 

10^.   De  surveiller  les  meiidians,  vagabonds  et  gens 

sans    aveu,  et  prendre    à    leur  égard   les  précautions 

prescrites  par  les  lois;  à    cet  effet,  les  municipalités 

remettent  à  la  gendarmerie  des  listes  de  ces  individus 

à  surveiller. 

11'^.  De  rédiger  des  procès-verbaux  de  tous  cadavres 
trouvés  en  quelqu'endroit  que  ce  soit  ,  et  d'en  avertir 
l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  qui  est  tenu  de 
s'y  transporter  de  suite  en  personne. 

12^.  De  rédiger  aussi  des  procès-verbaux  des  incen- 
dies, eiTraclioDS  ,  assassinats  et  autres  crimes  laissant 
des  traces  après  eux  ,  ainsi  que  des  déclamations  qui 
peuvent  être  faites  aux  membres  de  la  gendarmerie  sur 
ces  crimes,  leurs  auteurs  ou  complices. 

i5**.  De  se  tenir  à  portée  des  foires,  marchés,  féfes, 
cérémonies  publiques  ,  et  autres  lieux  de  rassemble- 
ment. 
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i4*^.  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnés  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  leur  évasion, 
Voir  Frais  de  justice ,  §.  I*^''. 

i5<^.  iJ'arréler  les  4éserteurs ,  et  les  militaires  non 
porteurs  de  passeports  ou  de  congés  en  bonne  forme. 

16^,  De  faire  rejoindre  les  militaires,  à  l'expiration 
de  leurs  congés  ou  permissions,  qui,  à  cet  efl'et,  doit 
vent  être  visés  par  les  capitaines  oulieutenans  de  gen- 
darmerie. 

17^^.  De  se  porÈer  en  arrière  et  sur  les  flancs  des 
troupes  qui  passent,  d^arrêter  les  traîneurs  ou  ceux  qui 
s'écartent  du  corps,  et  de  les  remettre  au  commandant 
dudit  corps  ,  ainsi  que  ceux  qui  commettraient  des 
désordres  dans  les  marches  ou  dans  les  lieux  de  leur 
séjour. 

x8o.  D'arrêter  tout  étranger  circulant  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  sans  passeport  ou  avec  un  passeport 
non  en  règle,  et  de  le  conduire  de  suite  devant  l'auto- 
rité civile  ;  comme  aussi  tout  mendiant  valide  qui  se 
trouve  dans  une  circonstance  punissable. 

lo^^.  D'arrêter  ceux  qui,  par  négligence,  impru- 
dence ,  ou  par  la  rapidité  de  leurs  chevaux  ,  ou  de  toute 
autre  manière  ,  ont  blessé  quelqu'un  sur  les  routes, 
chemins  et  voies  publiques. 

20°.  D'arrêter  ceux  qui  tiennent  des  jeux  de  hasard 
ou  autres,  défendus,  sur  les  places,  foires  et  marchés. 

2i«.  De  maintenir  libres  en  tout  tems  toutes  les 
communications  et  passages  sur  les  grandes  routes  ;  de 
contraindre  les  voituriers  à  se  tenir  à  la  tête  de  leurs 
chevaux,  et,  en  cas  de  résistance,  de  les  arrêter  et 
conduire  devant  l'autorité  civile. Voir  Charrettes  y  art.  5. 

Loi  du  2S  germinal  an  VI  (  16  décembre  1797  j^ 
art^  125. 

5.  La  gendarmerie  exerce  les  fonctions  ci-dessus  dé,?- 
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taillées,  sans  qu'elle  ait  besoin  cVaucune  réquisilioa. 
Idein ,  art.  126, 

6.  Nul  voyageur  ne  peut  refuser  rexliibiiion  Je  ses 
passeports  aux  membres  de  la  gendarmerie  ,  lorsqu'ils 
se  présentent  eu  uniforme,  et  déclinent  leurs  qualités 
d'agens  de  la  force  publique.  Idem  ,  art,  127. 

7.  Les  signalemens  de  tous  les  prévenus  de  délits  et 
crimes  emportant  arrestation ,  sont  délivrés  à  la  gen- 
darmerie ,  qui,  si  elle  les  arrête,  les  conduit  de  bri- 
gade en  brigade  jusqu'aux  lieux  indiqués  dans  les  si- 
gnalemens. Idem  ,  art,  128, 

8.  La  gendarmerie  visite  les  auberges,  cabarets  et 
autres  maisons  ouvertes  au  public  ,  même  pendant  la 
nuit,  jusqu'à  l'iieure  où  ces  maisons  doivent  être  fer- 
mées d'après  les  réglemens  de  police ,  pour  y  reclier- 
cber  les  personnes  qui  lui  sont  signalées,  ou  dont  l'ar- 
resLation  est  ordonnée  légalement.  Les  bôtelliers  ou 
aubergistes  sont  tenus  de  représenter  leurs  registres,  à 
toute  réquisition  de  la  gendarmerie. /«iew ,  art.  129 
et  i5o.  ' 

o.  Hors  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  ré- 
clamalion  de  l'intérieur,  la  gendarmerie  ne  peut  entrer 
dans  la  maison  d'un  citoyen  avant  six  lieures  du  matin  , 
et  aprvs  six  heures  du  soir,  du  1*^^.  octobre  au  5  1  mars  ; 
et  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
du  soir,  du  i^^\  avril  au  3o  septembre. 

Dans  le  jour,  elle  peut  ,  dans  les  cas  et  foi'mes  t)ré- 
vus  par  la  loi  ,  y  entrer  pour  exécuter  les  ordres  des 
autorités  constituées. 

Elle  ne  peut  faire  de  visite  dans  la  maison  d  un  ci- 
toyen où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  fût  réfugié, 
sans  un  mandat  spécial  de  perquisition  ,  décerné  par 
l'officier  de  police  judiciaire;  mais  elle  peut  investir  la 
maison  ou  la  garder  à  vue   en  attendant  le    mandat. 
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Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  de  déser- 
teurs, le  mandat  peut  être  suppléé  par  l'assistance  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police. 
J{ietn,an.  1 5 1,  Décret  du  A  août  1806.  Voir  aussi 
Domicile .  Désertion  ^  art.  6  et  sui^ans, 

io.  Toi;s  les  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  de 
capture,  d'ai-reslalion  ,  sont  envoyés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  rollicicr  de  police  judiciaire  de  lar- 
xondisscment  dans  lequel  le  délit  a  été  commis,  ou  le 
prévenu  arrêté;  extrait  en  est  envoyé  au  capitaine  de 
la  gendarmerie.  Loi  précitée ^  art.  i3  2. 

^oir  Gardes-champêtres ,  pour  la  surveillance  que  la 
geudarmerie  exerce  sur  eux. 

§.  III.  Scjvice  extraordinaire  de  la  gendarmej^ie. 

11.  La  gendarmerie  obtempère  aux  réquisitions  lé- 
gales : 

i«»  Des  préposés  des  douanes ,  des  administrateurs 
et  agens  forestiers,  des  percepteurs  des  contributions, 
des  exécuteurs  de  mandemens  de  justice;  j^our  leur 
prêter  main-forte  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2®.  Des  officiers  de  police  judiciaire,  pour  la  notifi- 
cation et  exécution  des  mandats  par  eux  décernés. 

30.  Des  directeurs  du  jury  ,  et  des  présidens  des  cours 
d'assises  ,  pour  porter  les  cédules  ou  assignations  aux 
citoyens  appelés  pour  être  jurés  ,  même  celles  données 
aux  parties  ou  aux  témoins  ,  conformément  à  l'art,  i*^"'. 
de  la  loi  du  5  pluviôse  an  Xlll  (  25  janvier  i8o5). 

4*^.  Des  maires,  sous-préfets  on  préfets,  pour  escorter 
des  deniers  publics,  convois  de  poudre  de  guerre, 
couriers  ,  voitures  et  messageries  royales. 

5**.  Enfin,  à  toute  réquisition  légale,  pour  prêter 
rnain- forte  dans  l'intérieur  des  villes. 

Loi  précitée  y  art.  i33  et  i34. 
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12.  La  gendarmerie  peut-étve  requise   pour  assurer 
la   tranquillité  publique  pendant   la  tenue  des  assem- 
blées communales  et  électorales.  Elle  ne  peut  y  entrer 
€11  cas  de  trouble,  sans  un  ordre  par  écrit  du  président. 
Idem,  art,  i35. 

i3.  Lors  des  exécutions  des  condamnés,  la  gendar- 
merie requise  sert  comme  garde  de  police  et  main- forte 
à  justice,  uniquement  pour  maintenir  Tordre,  pré- 
venir et  empêcher  les  émeutes ,  et  protéger  les  ofGciers 
de  justice  chargés  de  faire  exécuter  les  jugemeus  de 
condamnation. /rZe//i,  a/t.  i36. 

14.  Les  autorités  civiles  qui  ont  fait  les  réquisitions 
ne  s'immiscent  en  rien  dans  le  mode  de  leur  exécution, 
qui  est  réservé  aux  chefs  militaires.  Elles  ne  peuvent 
exiger  que  le  rapport  de  ce  qui  a  été  fait  pour  exécuter 
la  réquisition.  Idem ,  art,  i53. 

i5.  Les  extraits  des  procès-verbaux  et  les  notes  des 
opérations  relatives  à  l'exécution  des  réquisitions  civi- 
les ,  sont  envoyés  au  commandant  de  la  division  mili- 
taire ,  et  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  dépar- 
tement. Idem,  art.  iSg. 

\^.  Les  procès-verbaux  de  toute?  les  opérations  de  la 
gendarmerie  ne  sont  point,  sujets  au  timbre  ni  à  l'enre- 
gistreraent. /Je^i-,  a/t.  i48. 

17.  Sous  aucun  prétexte,  les  autorités  civiles  ne 
peuvent  employer  les  gendarmes  à  porter  leurs  dépêches 
ou  correspondance  ;  les  officiers  dç  gendarmerie  doivent 
s'y  opposer  formellement.  Idem,  art.  j4q. 

1  8.  La  gendarmerie  peut ,  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique,  requérir,  au  besoin,  les 
gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers.  Id.,  art.  1 59. 
^oiv  Gardes-champêtres  y  art.  12. 
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§.  IV»  Devoirs  de  la  gciidarmene, 

ig.  Tout  gendarme  ,  ou  officier  de  gendarmerie,  qui 
f!onne  ,  signe,  exécute  ou  l'ail  exécuter  un  ordre  d'ar- 
reslalion,  ou  arrête  un  individu,  si  ce  n'est  en  flagrant 
ddit;,  ou  dans  ]es  cas  prévus  par  les  lois,  pour  le  remet- 
tre s  ur-le-cliamp  à  l'officier  de  police,  est  poursuivi 
criminellement,  et  puni  comme  coupable  de  détention 
arbiliaire.  Idem,  art,  i65. 

20.  La  même  j.eine  est  prononcée  contre  celui  qui  , 
dans  le  cas  d'une  arrestation  légitime  ,  conduit  ou  re- 
lient un  individu  dans  un  lieu  non  connu  et  designé 
pour  une  maison  de  détention  légale.  Idem  ,  art,  166, 

21.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant  délit  par  la 
gendarmerie,  et  contre  lequel  il  ny  a  ni  mandat  d'ar- 
restaUon,  ni  prise  de  corps,  ni  jugement  ernportantla 
détention  ,  est  conduit  devant  l'officier  de  police.  11  ne 
peut  être  transféré  dans  une  maison  de  détention  ou 
d'arrêt,  sans  un  mandat  de  cet  officier.  Idem,  art.  167. 

22.  En  cas  de  l'aLsence  de  l'officier  de  police,  le  pré- 
venu arrêté  en  flagrant  délit  est  gardé  à  vue  dans  une 
salle  de  la  maison  commune ,  sans  pouvoir  retarder 
de  plus  de  vingt-quatre  heuj'es  sa  conduite  devant 
Tofficier  de  police,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  19 
ci-dessus.  Idem,  art.  168. 

23.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  gendarmerie  ne 
peut  arrêter  un  individu,  qu'en  vertu  d'un  mandat 
légal  ,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  d'un 
décret  d'accusation  ,  ou  d'un  jugement  emportant  dé- 
tention. Idem  y  art.  169. 

24-  Toutes  rigueurs  autres  que  celles  prescrites 
par  la  loi^  dans  les  arrestations  ,  détentions  ou  exécu- 
tions, sont  des  crimes;  excepté  en  cas  de  résistance  ou 
de  rébellion,  auquel  cas  la  loi  autorise  à  repousser  pav 


îa  force  les  violences  et  voies  de  fait.   Idem  ,  art,  170, 
Voir  aussi  yli restations . 

25.  En  cas  d'insultes  ou  outrages  envers  la  «gendar- 
merie en  fonctions.  Voir  Autorités  constituées. 

26.  Lorsque  des  membres  de  la  gendarmerie  étant 
en  fonctions  ,  sont  menacés  ou  attaqués,  ils  prononcent 
à  haute  voix  ,  force  à  la  loi,  et  à  l'instant  tout  individu 
est  tenu  de  prêter  main-forie.  Idem,  art.  200. 

27.  Ils  ne  peuvent  déployer  la  force  des  armes,  queî 
i<>.  En  cas  de   violences  ou  voies  de  fait   exercées 

contre  eux  ; 

2».  S'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occupent,  les  posles  ou  les  personnes  qui  leur 
sont  confiés;  ou  en  cas  de  résistance  qui  ne  peut-être 
vaincue  que  ])ar  le  développement  de  la  force  armée. 
Idem  ^  art.  23 1 , 

28.  Eu  cas  d'émeute  populaire,  la  forcené  peut  être 
employée  qu  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité  civile 
et  en  présence  d'un  fonctionnaire  civil,  lequel  pro* 
Bonce  à  haute  voix  :  obéissance  à  la  loi  ,  on  va  faire 
usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citojens  se  retirent.  Si 
après  cette  sommation  répétée  trois  fois,  la  résistance 
continue  ,  la  force  des  armes  est  déployée  sans  aucune 
responsabilité  des  événemens  ;  ceux  qui  sont  saisis  en- 
suite sont  livrés  à  l'officier  de  police  ,  pour  être  pour- 
suivis et  punis  comme  séditieux.  Idem ,  art.  252.  Yoii* 
Attroupement.  Rébellion. 

29.  Les  membres  de  la  gendarmerie  qui  refusent 
d'exécuter  les  réquisitions  qui  leur  sont  légalement 
faites,  sont  destitués,  dénoncés  au  procureur-général 
et  punis  de  trois  mois  au  moins  d'emprisonnement,  sans 
pi-éjudice  de  peines  plus  graves,  si  la  sûreté  intérieure 
de  létat  a  été  compromise  par  leur  veîiis.  Idem,  art.  20^. 

5o,  Les   capitaines    et   lieutenans   de  s^e-ndarraerîc 
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])eiivent  exercer  les  fonctions  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire, par  délégation  des  procureurs-généraux,  jus- 
<ju'au  mandat  exciusivemenU  Yoir  Police,  art.  7.  Fro- 
œdiue  criminelle  ,  art.  1 7  et  suivans, 

GÊiSE.  Peine  affiiclive.  Yoiv Peines, 

GÉNÉRALE.  Lorsqu'elle  est  battue  ,  tout  militaire 
doit  se  lendre  à  son  poste.  Yoir  Insubordination, 

Généraux  et^  chef  en  service.  Comment  sont 
reçues  leurs  dépositions  ,  en  matière  criminelle  ,  cor- 
rectionnelle et  de  police.  Yoir  Témoins. 

Gens  de  guerre  (Logement  de).  Yoir  Logement, 

Gens  de  mer.  Yoir  Police  maritime. 

Gens  sans  aveu.  Yoir  Vagabonds, 

Gens  de  couleurs.   Yoir  Noirs, 

Geôle  (Basse  ).   y o'iv  Cad di^j^es.  ' 

Geôlier,  yoir  Arrestations, 

Gibier.  Yoir  Chasse.  ï^olaille, 

GiROLE  ou  Clavaire^  cliampignon.  Yoir  Champi- 
gnons, art.  6. 

Glaces  et  neiges.  'Yo\vW^ettojeme7it,art.  ,60.  iVa- 
TÎgation  ,  §.  Y.  (  Yoir  aussi  au  tome  lY,  Glaces). 

Glanage.  Yoir  Police  rurale.  Délits ,  art,  29,  §.  10. 

Glands  ou  Faîne.  Y oiv  Pois  etjoréts.  art,  S5  etsui^. 

Godet  ,  petite  gouttière  saillante.  Yoir   Goutières, 

GoRD,  pêcherie  construite  dans  une  rivière  avec  deux 
rangs  de  perches.  \o\r  Nai^igation,  art.  22. 

Goutières  saillantes.  (Yoir  Idem,  au  tome  lY.) 

yfrt.  1^^'.  Défenses  d'établir  dans  Paris  des  goutières 
saillanles  et  godets;  celles  existantes  sont  supprimées 
lors  de  la  construction  des  murs  de  face  ou  des  toitures; 
îe  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  5oofr.  d'amende, 
tant  contre  les  propriétaires  que  contre  les  ouvriers  qui 
lie  les  ont  j;assuppiiniées,  ou  qui  en  ont  établi.  Ordoiw 
nance  de  police  ^  du  i*^^.  septembre  i  779. 
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j.'LesdiLcs  goulicres  peilvenl  être  remplacées  par  des 
tuyaux  de  conduits  appuyés  le  long  des  murs  ,  depuis 
3c  toîl  jusqu'au  pavé  ,  et  avec  permission  de  pelile  voi- 
rie. Llein  ,  art.  5.  Voir  Prairie, 

Objets  exposés  dans  les  goutières  des  maisons.  Voir 
J^en  êtres. 

Gouver:n'eme:ss  étrangers  (  Oiïenses publiques  en- 
vers les),  .Voir  Imprimerie ,  art.  ô2eL  J^i. 

Grâce  (Droit  de  faire).  Il  appartient  au  Roi.  Voir 
Charte,  art.  67. 

Graiin"  ,  poids.  Voir  Poids  et  Mesures. 

Graines  de  fleurs  (Marché  aux).  Voir  Fleurs, 

Grains  ET  Fourrages  ,  peines  contre  ceux  qui  les 
coupent.  Voir  Destructions, 

Grains  et  Farines. 

1° .   Des  grains  et  farines  ; 

2^.  Halle  aux  grains  et  farines. 

Chapitre  I*^^.  Des  grains  et  farines. 

Art.  1^^.  Les  grains  pendant  par  racines  sont  immeu- 
bles ,   ceux  coupés  sont  meubles.  Code  civil ,  art.  520. 

2.  Toute  vente  de  grains  en  vert  et  pendant  par 
racines  est  prohibée  ,  à  peine  de  conûscatiou  des  grains 
vendus,  supportable  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  l'acheteur.  Loi  du  6  messidor  an  lîl  (24  juin  1  7^)5). 

3.  Sont  exceptées  de  la  j^rohibition  ci-dessus  les 
ventes  de  grains  en  vert  et  pendant  par  racines  ,  faites 
par  suite  de  tutelle  ,  curatelle  ,  changement  de  fermier, 
saisie,  baux  judiciaires,  et  autres  de  cette  nature.  Loi 
du  2  3  messidor  an  III  (  11  juillet  1793  ). 

4.  Peines  contre  ceux  qui  détruisent  les  blés  en  vert- 
Voir  Police  rurale.  Destructions. 

5.  La  circulation  des  grains  est  eulièrcmcnt  libre 
^ns  l'iatérieur  d^  la  France^  ù peine,  contre  ceux  qui 


4oo  GRA  ÔRÂi 

y  porteraient  atteinte,  de  restitulion  des  {grains  arrêtes/ 
et  d'une  amende  de  la  valeur  delà  moitié  desdits  grains.- 
Il  est  donné  caution  pour  le  payement  de  l'amende,  à 
peine  de  six  mois  d'emprisonnement. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  fonctionnaires 
publics  civils  ou  militaires,  qui  ne  font  pas  tout  ce  qui 
est  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Loi  du  2 1  pj^airial  an  /^(gjuin  1797). 

6.  L^ exportation  des  grains,  farines  et  légumes  est 
autorisée  aux  conditions  et  sous  les  réserves  ci-après  i 
Loi  du  2  décenihi^e  i8j4  ?  (^^^^'  ^^^' 

7 .  Pour  cette  exportation,  les  départemens  frontières 
de  la  France  sont  partagés  en  trois  classes  :  1^.  ceux  où 
les  grains  sont  habituellement  plus  chers  que  dans  W 
reste  du  royaume  ;  2^.  ceux  où  ils  se  maintiennent  à  un 
prix  moyen  ;  5^.  ceux  où  ils  sozit  au  prix  le  moins 
élevé.  Idem,  art.  2, 

8.  Les  grains,  farines  et  légumes,  à  leur  sortie  de 
France,  ne  sont  assujettis  qu'au  simple  droit  de  balan- 
ce. Idem,  art.  5, 

q.  Leur  exportation  est  suspendue  dans  chaque  dé- 
partement  frontière  ,  lorsque  le  blé  froment  y  est  au  prix 
de  23  fr.  l'hectolitre  pour  la  première  classe,  21  fr. 
pour  la  deuxième  ,  et  19  fr.  pour  la  troisième.  Idem, 
art.  4 . 

10.  La  suspension  n'est  levée,  que  lorsque  les  prix 
sont  descendus  au-dessous  du  taux  ci-dessus ,  et  d'après 
un  ordre  du  ministre  de  1  intérieur.  (Voir  le  tableau 
ci-après  à  la  suite  de  l'art.  2  5.  ) 

1 1 .  Lorsque  l'exportation  des  grains  est  prohibée , 
tout  transport  de  grains  et  farines  surpris  de  nuit  et 
sans  passavant  dansla  distance  de  cinq  kylomètres  (une 
lieue  ancienne),  en  deçà  des  frontières  déterre,  et  vingt- 
cinq  heclomètres  (une  demi-lieuc  ancienne  )  des  côte* 
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maritimes,  est  confisqué,  avec  les  voilures,  chevaux > 
bateaux  ou  navires  servant  au  transport.  Loi  du  26 
ventôse  an  ^  (  16  mars  1797).  art.  2. 

12.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  passavant  les 
grains  portés  de  jour  au  moulin,  et  les  farines  en  reve- 
nant ,  dont  le  poids  n'excède  pas  six  myriagrarames 
(  123  liv.  et  demie  anciennes).  Idem,  art,  5. 

i3.  Le  pas^a\ant  délivré  par  les  préposés  des  douanes 
indique  la  quantité,  le  lieu  de  l'enlèvement,  la  desti- 
nation  ,  Tlieure  du  départ,  et  la  route  à  tenir.  Idem  ^ 
art.  \e.t  S. 

i4.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  confis-^ 
cation  portée  |.>ar l'article  i5  ci-dessus,  sont  condamnés 
coneclionnellement  à  une  amende  de  10  fr.  par  cinq 
myriag ranimes  de  giains  (un  qcintal  environ)  ,  et  li 
fr.  par  cinq  myriagrammes  de  farines.  Idem,  ait,  6. 

Voir  aussi  Disette. 

i5.  Importation.  Il  est  perçu  sur  les  grains  et  fari^- 
nés  importes  de  l'étranger  en  France,  un  droit  perma- 
nent de  1  fr.  2.5  centimes  ];ar  hectolitre  degrains,  etde 
2  fr.  5o  centimes  ,  par  quintal  métrique  de  farine.  Ce 
droit  est  réduit  à  25  centimes,  par  hectolitre  degrains, 
et  à  5o  centimes  par  quintal  métrique  de  farine,  lors- 
que l'importation  a  lieu  par  navires  français.  Loi  du  i6 
juillet  1819,  art.  1*^"^. 

16.  Lorsfjue  le  prix  des  blés  fromens  indigènes  est 
desce  idu  à  23  fr.  l'hectolitre,  dans  les  départemens 
frontières  de  première  classe ,  à  2 1  fr.  dans  ceux  de 
deu:^ième  classe ,  et  à  19  fr.  dans  ceux  de  troisième 
classe  ,  les  blé^  fromens  étrangers  importés  dans  ces  dé- 
partemens ,  payent ,  outre  le  droit  permanent ,  un  droit 
supplémentaire  d'un  franc  par  hectolitre,  sans  distinc- 
tion de  pavillon.  Jrt.  1. 

17.  Chaque   franc  de  diminution   sur  h  s  prix  ci- 
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dessus  des  blés  fromens,  donne  lieu  à  un  deuxième 
droit  supplémenlaire  d'un  franc  par  hectolitre,  aussi 
sans  distinction  de  pavillon.  Jrt,  3. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dens,  le  quinlal  niélrique  de  farine  de  grains  venant  de 
l'étranger,  paye,  indépendamment  du  droit  permanent, 
le  triple  des  droits  supplémentaires  imposés  sur  l'hec- 
tolitre de  giains.  Jrt.4» 

19.  Lorsque  le  prix:  des  blés  fromens  indigènes  est 
au-dessous  de  20  fr.  dans  lesdépartemens  frontières  de 
premiète  classe,  au-dessous  de  18  fr.  dans  ceux  de 
deuxième  classe ,  et  au-dessous  de  16  fr.  dans  ceux  de 
troisième  classe  ,  toute  introduction  de  blés,  et  de  fa- 
rine de  blés  étrangers  ,  est  prohibée  dans  lesdils  dépar- 
temens.  Art.  5. 

20.  Pour  l'exécution  des  dispositions  des  quatre  ar- 
ticles précédens,  le  ministre  de  l'intérieur  fait  dresser 
et  arrête  à  la  un  de  chaque  mois  ,  un  état  des  prix 
moyens  des  grains  vendus  sur  les  marchés  indiqués  au 
tableau  ci  après.  Cet  état  est  publié  au  bulletin  des  lois 
le  1*^^.  de  chaque  mois;  il  sert  pendant  le  mois  de  sa 
publication,  à  percevoir,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  supplé- 
mentaires ci-dessus  établis,  et  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
la  prohibition  de  l'importation.  Jrt.  6. 

21.  Pour  l'établissement  et  l'application  des  prix 
moyens  mentionnés  enTarticle  précédent,  lesdéparte- 
mens frontières  des  trois  classes  sont  divisés  en  sections, 
conformément  au  tableau  ci-après  ;  il  est  établi  par 
chaque  section  un  prix  moyen  qui  se  règle  sur  les  mer- 
curiales des  deux  premiers  marchés  du  mois  courant  et 
du  dernier  marché  du  mois  précédent;  ces  mercuriales 
sont  celles  des  marchés  régulateurs  indiqués  par  chaque 
section  sur  ledit  tableau  ci-après.  Jrt.  7  ei  8. 

32.  Lesdits  prix  moyens  arrêtés  et  publiés  comme  11 
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rsl  dit  ci-Jessus  ,  servent  à  régler  la  suspension  de  l'ex- 
portation dans  les  sections  indiquées  audit  tableau  ci- 
après.  Art.  9. 

25.  Les  dispositions  des  articles  16,  17  et  18  ci- 
dessus  ,  s'appliquent  aux  seigles,  maïs,  et  aux  farines 
de  seigle  et  de  maïs  ,  lorsque  le  prix  en  sera  descendu  à 
1 7  fr.  riiectolitre  dans  les  départeraens  de  première 
classe  ,  à  i5  fi'.  dans  ceux  de  la  deuxième,  à  i5  fr.  dans 
ceux  de  Li  troisième;  chaque  franc  de  diminution  dans 
les  prix  donne  lieu  aux  droits  supplémentaires  établis 
par  l'article  17  ci-dessus.  La  prohibition  portée  par 
l'article  19  ci-dessus  est  applicable  aux  grains  et  farines 
de  seigle  et  de  maïs,  lorsque  le  prix  en  est  descendu 
au-dessous  de  1  4  fi'.  dans  les  déparlemens  de  première 
classe,  de  12  fr.  dans  ceux  de  deuxième  classe,  de  10 
fr.  dans  ceux  de  la  troisième  classe.  Les  mêmes  dispo- 
sitions des  articles  16,  17,  18  et  19,  peuvent  être  éten- 
dues par  des  ordonnances  Royales  à  Forge,  et  autres 
grains  non  dénommés  ci-dessus.  Art.  10. 

24.  La  réexportation  des  grains  entreposés  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  gênée  ni  interdite,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Art.  1 1. 

2  5.  Le  gouvernement  peut  modifier  le  tableau  ci- 
après  ,  dans  l'intervalle  des  sessions,  sauf  à  faire  approu- 
ver les  modifications  à  la  première  session  suivante. 
Art.  1 2 . 
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Tableau  Je  la  division  en  sections  des  trois  classes 
de  départemens  établies  par  la  loi  du  2  décembre 
1814. 


SECTIONS.       DEPARTEMENS  DE  LA  l".  CLASSE. 


MARCHES 

RÉGULATEURS. 


l^f. 


2«. 


ire. 


2e, 


5^ 


ire. 


2e. 


ouse, 
Marseille , 


(  L'exportation  n'y  est  permise  que  quand 
le  ble'  fi  omcnt  est  au-dessous  de  23  fr. 
rhecloliire.) 
'     De  la  Gironde,  des  Landes,  des  Basses- "j  Marans , 
Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  de  l'Ar-  J  Bordeaux, 
riège,  et  de  la  Haute-Garonne.  j  Toulouse. 

'     Des  Pyrénées  Orientales,  de  l'Aude,  de"]  rp     ^ 
|rHérault,du  Gard,  des  Bouches  duRhône,  [1^1" 
du  Var  ,  des  Basses-Alpes ,  des  Hautes-  >  »   i    '^^ 
Alpes,  de  risère,  de  l'Ain,  du  Jura ,  et  du  (  ^^^^^  ' 
Doubs. 

DEPARTEMENS  DE  LA  2"*.  CLASSE. 

(  L'exportation  n'y  est  permise  que  quand 
le  blé  froment  est  au-dessous  de  21  fr. 
l'hectolitre.) 


Lyon. 


Du  Haut-Rhin,  et  du  Bas-Rhin. 


{ 


I  Mulhauscn  , 
[Strasbourg. 


DuNord,duPasdeCalais,delaSomme,lBergues,  Arras, 
delà  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  et  du  jRoye,  Soissons, 
Calvados.  J  Paris,  Rouen. 

j      Delà  Loire-Inférieure,  delà  Yendee,  et  {t(^  ' 

I  de  la  Charente-Inférieure.  (Marans.* 

DEPARTEMENS  DE  LA  3™^  CLASSE. 

(  L'exportation  n'y  est  permise  que  quand 
le  1)1  é  froment'  est  au-dessus  de  19  fr. 
l'hectolitre.  ) 

f     De  la  Moselle,  de  la  Meuse ,  des  Arden-  (  cj^a^je^ilTe  ""^  ' 
jnes,  et  de  l'Aisne.  jsoissons. 

r      De  la  Manche  ,  d'ille  et  Vilaine  ,  des]  q'^.^I^]'''^^''^' 
l  Côtes  du  Nord ,  du  Finistère,  et  du  Mor-  ^H^jonebon 
l^i^«°-  Nantes. 


Pillage  ou  dégât  de  grains,  grenailles,  farines.  Voir 
Destructions,  art.  4- 

Hausse  et  baisse  du  prix  des  grains,  grenailles,  etc. 
Voir  Hausse  et  baisse. 

Peines  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  font  le 
commerce  des  grains  et  farines.  Voir  Fonctionnaires 
publics ,  art.  5. 

Chapitre  II.  Halles  aux  grains  et  farines. 
§.  I^'^.   Dispositions  générales. 

26.  Défenses  d'apporter  aux  halles  et  marchés  des 
blés  coupés,  mélangés  et  falsifiés,  d'en  mettre  dans  les 
sacs  avec  de  bon  blé  par-dessus  pour  servir  de  montre  ; 
à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Sentence  de  police  du  22 
mars  1702;  (ou  au  moins  sous  les  peines  portées  au 
mot  Marchands,  art.  4.  ) 

Voir  aussi  Comestibles ,  pour  les  blés  gâtés  qui  se- 
raient exposés  en  vente. 

27.  La  halle  aux  grains  et  farines,  à  Paris,  est  des- 
tinée à  la  vente  des  farines ,  blés ,  menus  grains ,  orge^ 
avoine,  seigle,  et  grenailles. 

Elle  est  approvisionnée: 

1®.  En  grains  (blé,  seigle  et  orge)  ,  par  les  proprié- 
taires, cultivateurs  et  marchands  des  départemeus  de 
la  Seine  ,  de  Seine  et  Oise ,  et  de  Seine  et  Marne. 

2^.  En  légumes  secs  ,  graines  et  grenailles ,  par  le& 
départemens  delà  Seine  ,  de  Seine  et  Oise,  de  Seine  et 
Marne,  d'Oise,  d'Aisne  ,  et  d'Eure  et  Loir. 

3<^.  En  farines,  par  les  meuniers  et  fariniers  des  dé- 
partemens de  la  Seine  ,  de  Seine  et  Oise  ,  de  Seine  et 
Marne,  d'Oise  ,  d'Aisne  ,  et  d'Eure  et  Loir. 

Il  n'est  pas  besoin  de  permission  pour  apporter  des 
marchandises  à  la  halle.  Les  grains  et  farines  y  sont 
placés  aux  endroits  aflectés  à  chaque  espèce.  I  es  culti- 
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vateurS;,  propriétaires,  etc.,  peuvent  vendre  par  eux 
mêmes  les  grains  et  farines  qu'ils  apportent  à  la  halle  , 
ou  se  servir  des  facteurs  ou  facLrices. 

§.  II.  Facteurs  el /actrices. 

28.  Ily  a  à  la  halle  aux  grains  et  farines,  quatorze 
facteurs  oufaclrices,  pour  la  vente  en  gros  des  fari- 

^nes  ,  et  quatorze  pour  celle  des  grains  et  grenailles.  Les 
,^  premiers  donnent  un  cautionnement  de  5o,ooo  fr.  eu 
'  inimeables  on  en  tiers  consolidés  ;  les  autres  n'en  don- 
nent point.  Ils  sont  tous  commissionnés  par  le  préfet 
de  police. 

29.  Le  droit  des  facteurs  ou  factrices  est,  pour  la 
vente  des  farines,  de  1  fr.  2  5  c.  par  sac  ,  et  pour  celle 
des  grains,  graines  et  grenailles ,  de  60  c.  par  sac  ;  le 
tout  y  compris  les  frais  d'entrée  et  de  sortie. 

5o.  Ils  doivent  avoir  soin  des  marchandises  qui  leur 
sont  confiées  ;  veiller  à  leur  conservation  ,  en  opérer 
la  vente  el  en  compter  le  produit  aux  propriétaires  , 
immédiatement ,  quel  que  soit  le  crédit  qu'ils  font.  Ils 
sont  responsables  de  la  chose  ou  de  la  valeur. 

3i.  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  préfet  de 
police  ,  et  ils  ont  pour  supérieur  intermédiaire  ,  le 
contrôleur  de  la  halle  ,  qui  les  surveille  immédiate- 
ment ,  et  qui  lient  ses  pouvoirs  du  préfet  de  police. 

5  2.  11  leur  est  défendu  de  faire  venir  et  vendre  pour 
leur  compte,  aucunes  farines,  grains  ,  graines  ou  gre- 
nailles ,  à  peine  de  destitution  et  d'amende.  Ordon- 
nance de  police ,  du  1  5  avrd  1779. 

33.  Ils  sont  tenus  de  faire  chaque  jour  de  vente,  au 
bureau  placé  dans  l'intérieur  delà  halle,  la  déclara- 
tion des  quantités  de  sacs  de  farine  arrivés  à  la  halle, 
et  de  ceux  par  eux  vendus  aux  boulangers,  avec  le  prix 
de  la  vente,  le  nom  du  marchand,  celui  du  boulanger 
et  sa  demeure.  Arrêt  du  parlement,  du  1 9  juin  1779. 
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De  ces  deux  registres  d'entrée  et  de  sortie ,  il  est 
dressé  chaque  jour  un  état  de  la  qualité  de  farine  res- 
tant à  la  halle  ,  il  en  est  envoyé  copie  au  préfet  de 
police,  afin  que  si  la  disette  s'annonçait ,  il  puisse  être 
pris  les  mesures  nécessaires. 
Idem, 

34.  Les  facteurs  sont  tenus  aussi  de  remettre  chaque 
jour  au  bureau  une  feuille  contenant  les  quantités  de 
sacs  arrivés  et  vendus  d'un  marché  à  l'autre,  le  nom  des 
marchands,  leur  prix  elles  sommes  qu'ils  ont  payées 
auxdits  marchands,  soit  à  compte,  soit  pour  solde.  C(s 
feuilles  servent  à  tenir  un  compte  ouvert  entre  les  fac- 
teurs et  les  marchands.  Idem, 

§.  III.  Maixhands  en  détail. 

35.  Il  n'y  a  de  marchands  en  détail  à  la  halle  ,  que 
pour  les  farines.  Ils  ont  une  permission  du  préfet 
de  police,  qui  leur  est  délivrée  en  justifiant  de  leur 
moralité  et  solvabilité.  Ils  ne  peuvent  vendie  en  gros. 

Les  grains,  graines  et  grenailles  ne  se  vendent  pas 
au-dessous  du  demi-hectolilre.  (5o  litres.) 

Les  marchands  de  grains,  graines  et  g^'enailles,  que 
Ton  nomme /bra//75  .  n'ont  pas  besoin  de  permission 
pour  vendre  à  la  halle.  Us  n'y  viennent  que  les  jours 
de  marché  (  mercredi  et  samedi  )  ,  et  occupent  les  pla- 
ces affectées  au  marché. 

36.  Il  est  défendu  de  colporter  des  grains  et  farines 
et  grenailles,  d'en  vendre  et  d'en  acheter  sur  la  voie 
publique  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  1,000  fr.  d'a- 
mende, conformément  à  la  dëclaralion  du.  Roi  ,  du  19 
avril  1723.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  1  y  juillet 
i8i3,  art.  i«^. 

Les  grains  et  grenailles  amenés  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  ,  sont  conduits  et  vendtis  sur  le  car- 
reau de  la  halle  ou  sur  le  port.  Sont    exceptés    ceux 
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amenés  à  deslination  particulière,  moyennant  que  lee 
conducteurs  sont  porteurs  d'un  certificat  du  maire  de 
leur  commune  ,  constatant  la  destination  ;  faute  de 
quoi  les  grains  et  grenailles  sont  conduits  sur  le  car- 
reau de  la  halle.  Idem,  art,  2  et  3. 

37.  Il  est  payé  au  profit  de  la  ville  de  Paris  ,  par 
chaque  marchand  grainetier  ,  revendeur  ou  regiatier  à 
la  halle  aux  grains  ,  une  taxe  d'abri ,  fixée  à  3  fr.  par 
individu  et  par  chaque  marché.  Le  droit  est  dû  lors 
même  qu'ils  n'y  viennent  point  ,  s'ils  ont  des  mar- 
chandises en  dépôt  à  la  halle.  La  perception  du  droit 
se  fait  chaque  jour  de  marché  ,  par  le  premier  commis 
au  bureau  du  contrôle,  sous  la  surveillance  du  contrô- 
leur ,  et  le  produit  en  est  versé  chaque  semaine  au 
receveur  municipal  de  la  \'\\\e. Décret  du  iG  août  1818. 
Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  20  septembre 
suivant , 

§.  IV.  Sacs, 

38.  Il  est  tenu  à  la  halle,  un  registre  du  nombre  de 
sacs  que  chaque  boulanger  doit  rapporter,  avec  le  nom 
du  marchand  à  qui  ils  appartiennent. 

39.  Les  boulangers  ,  pâtissiers  et  autres  qui  achètent 
des  farines,  sont  tenus  de  rapporter  les  sacs  au  bureau 
de  la  halle,  dans  le  mois,  à  peine  de  payer  3  fr.  pour 
la  valeur  de  chacjue  sac  ,  et  5o  fr.  d'amende.  Arrêt  du 
parlement  du  4  juin  i  7G  i .  Ordonnances  de  police  ,  des 
2  y  juillet  1  764^  et  21  novembre  1777. 

§.  V.  Préposés  (I  la  halle  aux  grains  et  farines, 

40.  Les  préj)osés  à  la  halle  sont,  le  contrôleur  ,  l'ins- 
pecteur-conci{  Tge  ,  et  le  j)orticr,  tous  suus  la  dépen- 
dance du  prefei,  de  police. 

he  contrôleur  es{  chargé  de  surveiller  tout  ce  qui  est 
relatif  au  service  de  la  halle  ^   les  facteurs,  les  forts  de 


GRA  GRA  409 

Finlérieur  et  de  rexlérieur.  Il  connaît  de  toutes  les 
conLcslalions  qui  b'elèvent  dans  le  marché,  fait  obser- 
ver les  rég^emens  de  police  et  tout  ce  qui  est  consacré 
par  l'usage.  Il  rend  compte  du  tout ,  au  préfet  de 
police  ;  il  correspond  avec  ce  magistrat  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'approvisionnement. 

\J inspecteur-concierge  surveille  les  arrivages  ,  veille 
au  placement  à  la  sûreté  des  marchandises,  à  l'entre- 
lien  et  à  la  propreté  de  la  halle  ;  il  exerce  la  surveiU 
lance  sur  les  forts  et  autres  journaliers  qui  y  sont  em- 
ployés. Il  rend  compte  au  contrôleur. 

4i.  Il  n'y  a  pas  à  la  halle  de  mesureurs  proprement 
dits  j*  chacun  mesure  sa  marchandise,  les  forts  aident  à 
ce  service ,  moyennant  une  rétribution  relative  et 
établie  par  l'usage. 

Il  y  a  à  la  halle,  un  bureau  de  pesage  et  mesurage 
public.  Le  commerce  est  libre  de  s'en  servir  ou  de  ne 
pas  s'en  servir.  Voir  Poids  publics, 

§.   YI.  Des  forts, 

42.  Les  forts  de  la  halle  font  corporation.  Ils  for- 
ment trois  bandes  pour  les  farines ,  les  grains  et  les 
avoines.  Leur  nombre  n'est  pas  fixé,  mais  il  est  réglé 
proportionnellement  au  travail.  Ils  ont  un  syndic. 

Ils  sont  admis,  en  justifiant  de  leur  moralité,  et  après 
un  surnumérariat  dans  les  travaux  auxquels  ils  se  des- 
tinent. 

Pour  la  sûreté  du  commerce  ,  les  marchands  et  les 
acheteurs  sont  obligés  de  se  servir  d'eux  dans  l'intérieur 
de  la  halle. 

Ils  portent  une  médaille  en  cuivre  qui  leur  est  dé- 
livrée à  la  préfecture  de  police  ,  avec  une  permission 
ou  commission,  laquelle  est  visée  par  le  contrôleur 
de  la  halle.  La  médaille  porte  le  nom  du  fort  et  le  n^. 
de  sa  permission. 
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47y.  Les  forts  qui  font  le  service  dans  la  ville  ,  cheis 
les  boulangers,  font  bande  à  part  ,  et  ne  concourent 
pas  au  travail  de  la  balle. 

Ils  ont  des  médailles  et  permissions  comme  les  autres. 

ïîs  sont  au  nombre  de  cent  environ^  dont  huit  syn- 
dics qui  travaillent  comme  eux,  et  se  réunissent  à  la 
halle  quand  il   y  a  lieu. 

Les  boulangers  ne  sont  pas  rigoureusement  tenus  de 
se  servir  des  forts.  Les  autres  journaliers  peuvent  dé- 
charger concurremment  les  faiiues  chez  les  boulaugers^ 
mais  seulement  lorsqu  ils  en  sont  requis  par  ceux-ci  y 
autrement  ils  ne  le  peuvent  pas. 

Graisse  d'aî?ima.ux.  {fonte  de)  Voir  Ecarissage, 

Gramme.  (Poids)  Voir  Poids  et  mesures. 

Granits.  Voir  Carrières, 

Grapillage  dans  les  vignes.  Voir  Police  rurale. 
Délits,  art,  29j§.  lo. 

Gravatiers.  Il   leur  est  défendu  de   traverser  les 
halles  du  centre  à  Paris ,    avant  dix  heures  du  matin 
en  tout   tems.   Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  4 
jLun  1811. 

Graveurs.  Voir  Laminoirs, 

Gravois,  décombres,  démolitions.  (^Voitures  de) 
Voir  Charrettes.  Décharges  publiques.  Décombres,  En- 
trepreneurs de  bdtimens  ,  art.  19  et  20. 

Enlèvement  des  gravois  abandonnés.  Voir  Nettoie- 
ment  ,  art.  11. 

Gravures.  (  Contrefaçon  des)  Voir  Auteurs. 

Délits  commis  par  la  voie  des  gravures.  Voir  le  mot 
Ecrits  -  images  ~  gravures.  Imprimerie,  §.  Il  et  IIL 

Greffes  des  arbres.  Peines  contre  ceux  qui  les 
détruisent.  Voir  Destructions  ,  art,  7.  Police  rurale. 

Greffiers.  Voir  Ordre  judiciaire.  Répertoire . 

Jrt.  i^^.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  , 
et  des  cours  d'assises  et  spéciales;  sont  tenus  de  consi- 
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g^ner  par  ordre  alphabétique  ,  sur  un  registre  particu- 
lier, les  noms ,  prénoms  ,  profession ,  âge  et  résidence 
de  tous  les  individus  condamnés  à  un  empiisoiinenient 
correctionnel  ou  à  une  plus  forte  peine.  Ce  registre 
contient  une  notice  sommaire  cJc  chaque  afTairc  et  de 
la  condamnation  ;  à  peine  de  5ofr.  d'amende  par  cha- 
que omission.  Code  (ï instruction  criminelle  ,  art.  Goo. 

2.  Tous  les  trois  mois,  les  grelhers  envovent ,  sous 
peine  d'amende  ,  copie  de  ces  registres  aux  ministres  de 
la  justice  et  de  l'intérieur,  qui  font  tenir,  dans  la  même 
forme  ,  un  registre  général  composé  de  ces  diverses 
copies,  Idem,  art.  Goi  ,    Go 2. 

3.  Les  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens 
portant  peine  de  mort,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du 
lieu,  tous  les  renseiguemens  nécessaires  pour  dresser 
l'acte  de  décès.  Code  civil  art.  83. Voir  Décès, art. Z  et  4. 

Droits  alloués  aux  greffiers  en  matière  criminelle  , 
correctionnelle  et  de  police.  \o\v  Frais  de  justice,  §.  5. 

Greffiers  qui  délivrent  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  soit  signé.  Voir  Police,  art.  95. 

Soustraction  ,  enlèvement  ou  destruction  de  pièces 
ou  elTets  déposés  au  greiïe.  Voir  Dépôts  publics. 

Frais  de  transport  des  grelTes.  Voir  Frais  de  justice, 
§.    16. 

Grenailles  ou  menus  grains.  Voif  Grains.  Des- 
tructions  ,  art.  3  ef  4  • 

Grès.  Voir  Carrières. 

Grilles  servant  de  montres.  Voir  Montres. 

Grilles  de  caves.  \oï\:  Foirie -tarif  des  droits  de 
petite  hoirie. 

Gros  (  ancien  poids.  )  Voir  Poids  et  mesures. 

Grosses  ou  expéditions. Voirii^ryoéJ/ao/p.'Vo^a/m?. 

Grosses  eaux.  Voir  Inondations, 
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Grossesse.  (  Voir  Idem,  au  tome  IV  ). 

Les  filles  qui  se  trouvent  enceintes  ne  sont  point 
tenues  à  en  faire  leur  déclaration.  Le  silence  des  nou- 
velles lois  relatives  à  l'état  civil  est  une  dérogation 
tacite  à  ledit  de  février  i556,  qui  astiaignait  les  filles 
enceintes  à  faire  la  déclaration  de  leur  grossesse.  Néan* 
moins  elles  sont  libres  de  faire  cette  déclaraliou  par 
devant  un  juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  police  , 
lorsquelles  veulent  se  pourvoir  contre  celui  des  œuvres 
duquel  elles  sont  enceintes,  pour  obtenir  soit  la  re- 
connaissance de  l'enfant  ,  soit  des  dommages-intérêts  ^ 
soit  une  pension  alimentaire  ,  secours,  etc.  Voir  aussi 
Avorieinfjit.  Paternité, 

GuEiiRE  CIVILE,  y o'iv  Sûreté  de  l'Etat. 

GuET-A-PENS.    y oiv  Blessures,  Homicide, 

GuiMPERiE.  (  Etoffes  d'or  et  d'argent  et  velours) 

^/t.  1^'^.  Tout  guimpier  ne  peut  monter  sur  soie  que 
de  la  dorure  ou  de  l'argenterie  fines.  Tout  ce  qui  est 
faux  ou  mi-fin  doit  être  monté  sur  fleuret  ou  sur  fiL 
Décret  du  10 floréal  an  XIII  (10  mai  1 8o5  )  art,  1  ^^ , 

1.  Les  étoiles  de  soie,  or  et  argent,  croisés,  satins, 
taffetas  brochés  ou  liserés  ,  velours,  toiles  d'or  et  d'ar- 
gent, tant  pleins  que  figurés  ,  quelque  dénomination 
qu'on  leur  donne,  fabriqués  avec  or  et  argent  fin  ,  ne 
doivent  porter  aucune  marque  distinctive  sur  la  lisière. 
Idem,  art.  2. 

3.  Les  mêmes   étoffes  fabriquées  avec  des   dorures 
fausses  ou  mi-fines  ,  doivent  porter  une  barre  noire  de 
quarante  fils  au  moins  dans  chacune  des  deux  lisières. 
S  il  y  entre  du  fin  et  du  faux  ou  demi-fin,  la  barre  noire 
doit  être  sur  une  seule  lisière.  Idem,  art,  3. 

4.  Les  velours  à  un  poil  portent  une  chaînette  sur 
chaque  lisière. 

Ceux  àuSIi  poil  et  demi  portent  une  chaînette  sur  une 
lisière  et  deux  sur  l'autre  ; 
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Ceux  à  deux  poils,  deux  cliahiettes  sur  chaque  lisière; 

Ceux  à  deux  poils  el  demi,  deux  chaîneLLes  sur  une 
lisière  et  trois  sur  l'autre  ; 

Ceux  à  trois  poils,  trois  chaînettes  surchaque  lisière* 

Ceux  à  trois  poils  et  demi  ,  trois  chaînettes  sur  l'uue 
€t  quatre  surl'autre; 

Ceux  à  quatre  poils  ,  quatre  chaînettes  sur  chaque 
lisière. 

Les  velours  où  il  entre  des  trames  et  des  organsins 
crus  ,  ont  deux  lisières  blanches. 

Idem  ^  art.  S  et  6, 

5.  Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus, 
€st  punie  de  la  saisie  et  confiscation  des  marchandises  , 
et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  5,ooo  fr.  Idem,  art.  7.  Loi  du  21  germi- 
nal an  XI ,  (  1  2  ai>ril  I  80  j  )  art.  5. 

6.  Les  marchandises  confisquées  renfermant  des  fils 
d'oret  d'argentfaux,  sont  brûlées  sur  la  place  publique. 

Les  velours  confisqués  sont  divisés  en  coûtions  et 
vendus  au  profit  de  l'hospice  du  lieu  où  le  jugement 
a  été  rendu.  Décret  précité ,  art.  7. 

7.  Le  jugement  portant  les  condamnations  ci-dessus, 
est  affiché    dem,  même  article. 

8.  Les  contraventions   sont  constatées  par  les  offi- 
ciers de  police  qui    en  rédigent  procès-verbal    Ordon- 
nance  du  préfet  de  police  ,  du  2S  prairial  an  XIII [  18 
juin  180 5  ). 

Guinguettes.  Voir  Bals. 


H. 
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.ABILLEME^^S  DES  MILITAIRES.    Défenses    aux    fri< 
piers  et  brocanteurs  d'en  acheter.  Voir  Brocanteurs. 
Habits  (  vieux).  Voir  Brocanteurs.  Bardes. 
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Haie. 

Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  proprié- 
taires en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  pas  titre  ou  pos- 
session contraire.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne  sont  également  mitoyens,  et  chacun 
des  deux  propriétaires  a  le  droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattus.  Code  civil ^  art,  6yo  et  6y5. 

Défenses  de  couper  et  d'enlever  des  haies.  Voir 
Police  rurale  ,  Destructions  y  et  d'allumer  du  feu  auprès. 
Voir  Police  rurale. 

Distance  où  l'on  peut  planter  des  haies  près  des 
grandes  routes.  Voir  Arbres, 

Haies  vives.  Défenses  d'y  rien  étendre. Voir  Jrbres, 
art.  i5;  de  les  détruire  en  tout  ou  en  partie.  Voir 
Police  rurale,  art.  48. 

Halage  (  chemins  de  ).  Voir  Na^^igation ,^.  a. 

Halles. 

Les  communes  peuvent  contraindre  les  propriél aires 
de  halles  à  leur  vendre  ou  louer  ces  élablissemens. 
Loi  du  28  mars  1790,  art.  19;  mais  à  la  charge  de 
payer  auxdils  propriétaires  une  juste  et  pi'éalable  in- 
demnité. Code  civil,  art.  545. 

Le  prix  de  vente  ou  de  loca  icn  ne  peut  être  fixé, 
que  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, c'esl-à-dire,  soil  par  convention  amiablement- 
arrêtée  entre  les  pallies,  soil  par  nutorilé  de  justice, 
et  d'après  une  exieriise,  laquelle,  conformément  à 
l'avis  du  conî^^eil-d'tîat  dii  G  août  181 1  ,  doit  se  renfer- 
mer dans  l'cslimalion  pure  et  simple  de  la  valeur  des 
bàtimens  ou  halles  ,  sans  confusion  ou  cumulation  d'au- 
cun droit  ou  redevance  prétendue  par  le  propriétaire. 
Ordonnance  du  Roi  du  2  juin  1819. 

Halles  et  marchés.  (  Vqir  Idem,  au  tome  IV.) 
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Art.  i^^.  Les  halles  et  marcKés  sont  sous  Tinsnec- 
tiou  de  la  police  ,  ainsi  que  les  porls  et  lieux  dai  rivage 
des  comestiMes ,  besliaux  ,  boissons  et  denrées.  Il  est 
rendu  compte  aux  préfets  ,qui  en  rendent  compte  au 
minisire  de  l'intérieur,  de  Télat  de  Tapprovisionnement 
des  halles  et  ma  reliés.  Airété  du  Gouvernement,  du  ii 
messidor  an  FUI  (  i*^^.  juillet  1800),  art.  3 2  et  35. 
Voir  aussi  Approvisionnement . 

2.  Toute  marchandise  vendue  en  gros  dans  une 
halle  ou  marché,  ne  peut  y  être  revendue  qu'au  détail. 
Ordonnance  de  décembre  1G72  ,  chap.  IIL,  art.  20. 

3.  \oitures  des  marchands  forains  qui  aTjprovision- 
nent  les  halles  et  marchés.  Voir  Marchands  forains. 

4.  Etalages  des  détaiilans  dans  les  halles  et  marches. 
Voir  Fruits,  §.2. 

5.  Défenses  d'allumer  du  feu  dans  les  halles  et  mar- 
chés. Voir  Incendie. 

6.  Voitures  qui  ne  doivent  point  traverser  les  halles 
et  marchés.  Voir  Cabriolets.  Carrosses.  Gravatiers. 
Porteurs  d^eau.  Foitures  et  chevaujc. 

7.  Défenses  aux  propriétaires  des  maisons  situées 
dans  Fenc  inle  des  halles  et  marchés,  d empêcher  les 
marchands  forains  et  autres,  d'occuper  les  places  qui 
leur  sont  assignées,  et  d'en  exiger  aucune  rélrihulioa 
quelconque,  à  peine  de  Go  fiai^s  d'amende.  Ordon- 
nance de  police  du  21  septembre  1600. 

8.  11  est  perçu  à  titie  de  location,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  ,  un  droit  journalier  plus  ou  moins  fort , 
et  déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  cha- 
que place  occupée  dans  les  halles  et  marchés  par  les 
niarcliands  qui  y  apportent  et  vendent  des  marclian- 
tlises. 

Porteurs  dans  les  halles  et  marchés.  Voir  Porteurs. 

9.  Nomenclature  des  halles  et  marchés  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ^  suivant  le  tableau  arrêté  par  le 
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préfet  de  police  Ze  2 9  mai  i^  11  ^  et  les  changemens 

sur\^enus. 

Halles  et  marchés  spéciaux  à   chaque  espèce  de 

denrées. 

Marché  aux  Jgneaux.  Voir  ci-après  Marché  à  la 
Volaille. 

Marché  aux  Arbustes,  Voir  ci-après  Marché  auoc 
Fleurs, 

1®.  Halle  aux  Beurres,  Oeufs  et  Fromages ,  aux 
Halles.  Elle  lient  les  mercredis  pour  les  beurres  d*Isi- 
gny,  les  jeudis  pour  ceux  de  Gournai.  La  vente  en 
gros  a  lieu  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'au  soir.  Voir 
Beurres. 

Marché  aux  Bœufs.  Voir  Marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissj. 

2^.  31  arche  de  Brie-sur-Marme  pour  les  porcs  et  la 
"vannerie ,  le  1  1  février  de  chaque  année  ; 

Z^.  Marché  aux  Chevaux ,  Ânes  et  Mulets ,  boule- 
vard de  l'hopilal,  le  mercredi  et  le  samedi,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  cinq  en  hiver,  et  jusqu'à  sept  en 
été.  Voir  Chevaux, 

4^.  Marché  de  C  hampigny  pour  les  porcs ,  la  tan- 
nerie et  les  ouvrages  de  tourneur,  les  4  juin  et  2  no- 
vembre ,  depuis  le  malin  jusqu    u  soir. 

5®.  31  arche  de  Ch:Âsj^  i^ouiXes  "vian des  de  bouche^ 
rie ,  le  porc ,  la  volaille  ,  légumes ,  épicetie  et  mer- 
cerie; tous  les  samedis,  depuis  six  heures  du  matin  en 
été  ,  depuis  sept  en  hiver  jusqu'à  deux  heures. 

Marché  aux  Cochons  de  lait.  Voir  Maixhé  a  la  Vo- 
laille. 

6®.  Halle  aux  Cuirs,  rue  de  Bon  Conseil  à  Paris,  tous 
les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à  trois.  Voir  Cuirs, 

^o.  Marché  de  Saint-Denis ,  pour  les  légumes,  fruits  , 
beurres  et  œufs,  tous  les  jours; 

8*>.  Foires  de   Saint-Denis ,    le    9   octobre  pendant 
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neuf  jours,  et  le  24  février  pendant  huit  jours;  pour 
les  draps  et  étoffes,  et  les  toiles  peintes.  Le  11  juin, 
pour  les  moutons  ,  pendant  flou/e  jours.  Le  tout  confor- 
mément à  l'arrêté  du  GouveruemeiU  du  3  thermidor 
an  XI  (22  juillet  i8o3  }. 

9°.  Halle  aux  Draps  et  aux  Toiles ,  rue  de  la  Po- 
terie »  à  Paris;  pour  les  <r//Y//>>.9 ,  tous  les  jours  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqua  ciuqdusuir,  du  i«^r^  g^p^ 
tembie  au  1*^^.  avril ,  et  jusqu'à  six  heures  du  i*^''.  avril 
au  1*^^.  septembre;  pour  les  toiles,  le  premier  lundi  de 
chaque  mois,  pendant  ciuq  jours,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre.  \oir  Toiles. 

Halle  diXix farines.  Voir  ci-après  Halle  aux  Grains. 

10^.  Marché  aux  Fleurs  et  Arbustes .  quaiDesaix, 
les  mercredi  et  samedi ,  depuis  le  lever  du  soleil  j  usqu'au 
soir.  Voir  Fleurs, 

11^.  Marchés  aux  Fourrages,  dits  Saint-Michel 
rue  d'Enfer  ;  Saiut- Mailin  rue  du  faubourg  Saint- 
Martin,  et  Beauveau  faubourg  Saiiit-Auloiiie  ;  tous 
les  jours  jusqu'à  midi,  en  hi\er  depuis  huit  lieures  du 
malin,  en  été  depuis  six  heures.  \oir  Fourrages. 

Halle  aux  Fromages.  \'oir  ci-dessus  Halle  aux 
Beurres. 

12".  Marché  aux  Fruits,  Légumes  et  Herbes  ,  place 
des  lunoceas  et  dépendances.  Tous  les  jours  la  veiile  en. 
gros  de  la  pointe  du  jour  a  10  heui'es  dii  matin  ,  du  22 
septembre  an  22  mars;  elle  cesse  à  neuf  heures  le  reste 
de  l'année.  La  vente  au  détail  a  lieu  toute  la  journée. 
\oir  Fruits. 

Marché  au  Gibier.  Voir  Marché  à  la  Volaille. 

1  j®.  Halle  aux  Grains  et  Farines ,  rue  de  Viarmes, 
Pour  les  grains  et  grenailles,  le  mercredi  et  le  samedi, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  ;  pour  les  farines,  tous  les  jours  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq.  Voir  Graines; 

Tome  II.  37 
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s  40.  Marché  aux  Ha/des  ou  du  Temple  ,  enclos  du 
Tera])le  ;  tous  les  jours  depuis  le  lever  jusqu'au  couchei* 
du  soleil  ;  pour  les  vieux  linges  et  chilibus,  la  féraille  , 
les  vieux  chapeaux,  vieux  souliers,  vieux  habits  et 
autres  objets  semblables.  Ordonnances  du  préfet  de  po- 
lice du  8  février  1811  et  2  juin  1 8 1 3 .  Voir  Hardes. 

Marché  aux  Herbages.  Voir  ci-dessus  Marché  aux 
Fruits, 

i5^.  Marché  aux  Huitres  ^  rue  Montorgueil  ;  tous 
les  jours,  dans  la  saison  des  huitves,  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  dix.  Voir  Huîtres. 

1  6^.  Marché  aux  Issues  de  Bœuf  ^  Veau  et  Mouton  , 
rue  des  Prouvaires  ;  tous  les  jours  du  lever  au  coucher 
du  soleil.  Voir  Boucherie. 

17".  Marché  ou  Foire  aux  Jambons,  quai  de  la 
Vallée,  pour  les  jambons,  lard  et  saucissons,  le  mardi, 
mercredi  et  jeudi  de  la  semaine  Sainte,  du  lever  au 
coucher  du  soleil. 

Marché  aux  Légumes,  Voir  ci- dessus  Marché  aux 
Fruits. 

1 8® .  Halle  a  la  Marée  et  au  Poisson  d'eau  douce  , 
aux  Halles  ;  tous  les  jours  :  pour  la  marée ,  au  fur  et  à 
mesure  des  arrivages;  pour  le  poisson  d'eau  douce,  la 
vente  s'ouvre  à  trois  heures  du  matin  du  i*^''.  mai  au 
1*^''.  septembre,  et  à  quatre  heures  le  reste  de  Tannée. 
Voir  Marée .  Poisson . 

Marché  au  Mouton  de  présalé.  Voir  Marché  à  la  Vo- 
laille. 

iQ*'.  Parquets  aux  Moutons,  barrière  du  Maine, 
commune  de  Bîontrouge,  et  barrière  de  Clichy,  com- 
1:1  une  de  Clichy. 

Marché    aux    OEufs.  Voir    ci -dessus    Marché  aux 
Beurres. 

2  0<*.  Foire  de  Saint-Ouen,  pour  les  porcs,  le  10  fé- 
vrier ;  elle  dure  trois  jours. 
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2  1».  Marchés  au  Pain,  piliers  de  la  Tonnellerie  et 
autres  endroits,  le  mercredi  et  le  samedi,  du  lever  au 
coucher  du  soleil,  ^oxy  Boulangers.  §111  j 

22^.  Marché  aux  Plantes  médecinales  indi'^cnes 
fraîches  et  sèches,  rue  de  la  Poterie  ,  tous  les  jours  :  du 
30  septembre  au  20  mars,  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
qu'à midi;  le  reste  de  l'année  jusqu'à  dix  heures  du 
matin.  Voir  Herboristes . 

Halle  au  Poisson  deau  douce.  Voir  ci-dessus  Halle 
à  la  Marée. 

Marché  de  Poissj .  Voir  ci-après  31  arches  de  Sceaux 
et  de  Poissy, 

27)^.  Halle  au  Porc  frais  et  salé,  au  marché  de  la 
rue  des  Prou  va  lies  ,  le  mercredi  et  le  samedi.  La  vente 
en  gros  et  en  détail  ouvre  à  sept  heures  du  matin,  du 
22  se[)tembre  au  22  mars,  et  à  six  heures  le  reste  de 
l'année.  La  vente  en  gros  cesj^e  à  midi  ^  celle  en  dé- 
tail à  cinq  heures  du  soir.  Voir  Porc. 

24**.   Marché  aux  Porcs  vii^ans ,  ii  la  Maison  Blanche 
commune  de  Gentilly,le  mercredi  et  le  samedi,  depuis 
dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures. 

2  5^.   Marchés  de  Sceaux  et  de  Poissj. 

Celui  de  Sceaux  ,  pour  X^shœufs,  vaches  et  moutons 
les  lundi  ;  celui  de  Poissy,  pour  les  bœufs,  Taches 
fveaux  el  moutons,  les  jeudis. 

La  vente  se  fait  à  huit  heures  du  matin,  pour  les 
bœufs  et  les  vaches,  à  dix  heures  pour  les  veaux,  et  à 
une  heure  pour  les  moutons.  Elle  cesse  à  cinq  heures 
du  soir.  Voir  Boucherie. 

26*^.  M  arc! lé  aux  suifs,  place  aux  veaux,  pour  les 
échantillons  des  suifs;  les  mercredis  ,  de  midi  à  deus 
heures.   Voir  Suifs, 

2  7«.  Marché  ou  foire  de  TAza/V,  le  1^^.  septembre  , 
pour  la  boissellerie  ,  outils  aratoires ,  ustensiles  pour  la 
manutention  des  grains  ,  etc. 


\ 
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Marché  du  Temple.  Y oiv  ci-dessus  Marché  aux  hardes- 

Halle  aux  Toiles.  Voir  ci-dessus  Halle  aux  draps» 

28".  Marché  aux  vaches  grasses  pour  la  boucherie , 
près  de  la  halle  aux  veaux  ;  les  vendredis  ,  de  midi  à 
trois  heures.  Voir  Boucherie. 

2<)^.  Marclié  aux  vaches  laitières ,  à  la  maison  blan- 
che, commune  de  Genlilly,  le  mercredi  et  le  samedi  , 
et  à  la  Chapelle-St.  -Denis  ,  le  mardi.  La  vente  a  lieu 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures.  Voir 
Vaches. 

Marché  au  Veau  de  rivière.  Voir  ci-après  Marché 
à  la  volaille. 

3o®.  Halle  aux  veaux,  quai  de  la  Tournelle  ;  le 
Hiardi  et  le  veiidiedi,  en  hiver  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  trois  heures  ,  en  été  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  quatre.  Voir  Boucherie. 

5iO.  xll arche  à  la  verdure  j  à.  l'ancienne  halle  à  la 
viande  ;  tous  les  jours,  du  lever  au  coucher  du  soleil.  Il 
y  est  payé  un  droit  d'abri.  Ordonnance  du  préfet  de 
police,  du  ij  mars  1819.  .  ^  ^ 

3  2^.  Halle  à  la  viande  de  bœuf,  veau  et  mouton  , 
au  marché  de  la  rue  des  Prouvaires  ;  le  mercredi  et  le 
samedi  ,  du  lever  au  coucher  du  soleil.  Y oir  Boucherie. 

35^.  Marché  oufoirede  Vineennes,  rue  de  la  Pissotte  ; 
pour  les  mérinos  ,  métis  et  laines ,  les  2  5  et  26  &q^- 
Xemhre.  Y  oiv  B  été  s  à  laine. 

34"«  Halle au:f  vins,  quai  St. -Bernard.  La  vente  sl 
lieu  tous  les  jours  de  six  heures  du  matin  à  midi  et  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  sept ,  en  été  ;  et  en  hiver  , 
de  sept  heures  à  midi  et  de  deux  à  cinq.  Voir  Vins. 

35<>.  Marché  à  la  volaille  et  au  gibier  ,  quai  de  la 
Vallée.  Volaille,  gibier  ,  agneaux,  cochons  de  lait , 
veau  de  rivière,  mouton  de  présalé ,  les  lundi ,  mercredi 
et  vendredi,  depuis  le  lever  du  soleil,  jusqu'à  deux 
heures.  Voir  Volaille, 
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Marchés  pou?'  la  vente  au  détail  des  denrées  de  toute 

espèce. 

1^.  St.-GermaÎQ,  rue  de  Seine  ; 

n^,  D'Aguesseau,  porte  St. -Honoré  ; 

Z^.    Beauveau,  faubourg  St. -Antoine  ; 

4^.  Des  Blancs-Manteaux,  vieille  rue  du  Temple  ; 

5<>.  Boulai uvilliers,  rue  du  Bac; 

C^.  Des  Carmes,  ci-devant  de  la  plade  Maubert  ; 

7<'.  Sle. -Catherine,    rue  St. -Antoine  ; 

8^.    Des  Enfans-Rouges  ,  rue  de  Berry  au  marais; 

9^.  De  Fourcy,  près  de  Ste. -Geneviève  ; 
10**.  St.-Honoré,ci-dev.  des  Jacobins,  rue  St. -Honoré; 
11^.   S  t.- Joseph  ;  rue  Montmartre  ; 
1  2".   De  rile-St. -Louis,  (ci-dev.  de  la  Fraternité  ); 
i3<>.   St. -Martin  ,  près  de  l'Abbaye  St.-Marlin  ; 
i4".   Marché-Neuf,  en  la  Cité  ; 
\S^.  Du  Panthéon,  rue  St. -Jacques  ; 
16®.  Marché  delà  rue  des  Prouvaires  ; 
170.  De  la  rue  de  Sèvres  ,  près  des  Incurables. 

10.  Il  y  a  un  commissaire  des  halles  et  marchés.  Voir 
ce  mot. 

Hangar.  Espèce  de  remise  ouverte,  construite  en 
charpente ,  avec  toiture. 

On  ne  peut  en  établir  sur  la  voie  publique. 

Lorsque,  dans  l'intérieur  d'une  maison,  un  hangar 
menace  la  sûreté  publique,  par  vétusté  ou  vice  de 
construction,  le  proprtélaire  est  tenu  de  le  faire  abat- 
tre ou  réparer.  Voir  Bdtimens  en  péril. 

Voir  aussi  Mur  mit oj en  y  art,    10. 

Hannetons. 

Pour  encourager  la  destruction  de  cet  insecte  dévas- 
tateur et  nuisible  à  la  végétation,  il  est  payé  75  c.  par 
décalitre  de  hannetons  détruits  dans  le  département 
de  la  Seine,   et  apportés  à  la  préfecture  du  Départe- 


421  HAQ  HAU 

ment.  Il  est  en  outre  délivré  une  médaille  d'argent  à 
celui  qui  eu  a  apporté  la  plus  grande  quantité.  Arrêté 
du  département  de  la  Seine  ,  du  iS  germinal  an  Fil, 
(  7  avril  1799.) 

H.iQUET.   Voir  Charrettes. 

Haras.  Etablissement  pour  la  multiplication  et  le 
perfectionnement  de  C espèce  des  chevaux. 

Art,  1*'^'.  Il  y  a  en  France  six  haras,  trente  dépôts 
d'étalons,  deux  écoles  d'expériences.  Décret  du  ^juillet 
1806,  art.  i^f'. 

2.  Les  haras  contiennent  les  étalons  étrangers  et  ceux 
des  plus  belles  races  françaises.  Ils  sont  divisés  en  six 
arrondis5emens  et  en  trois  classes.   Idem,  att,  2. 

5.  Les  deux  tiers  des  étalons  sont  français  et  pris 
spécialement  parmi  ceux  qui,  aux  foires  ,  ont  mérité 
des  primes  à  leurs   propriétaires.  Idem^  art.  4* 

4.  Fendant  le  tems  de  la  monte,  ilest  réparti  dans 
les  arrondis^vcmens  des  haras  ou  dépôts,  un  nombre 
d'étaions  proportionné  aux  besoins.  Ils  sont  placés,  sur 
l'indication  des  préf^sts,  chez  les  propriétaires  ou  cul- 
tivateurs les  plus  distingués  par  leur  zèle  et  leurs  con- 
naissances dans  l'art  d'élever  et  de  soigner  les  chevîiux. 
Idem,  art.  5  et  6. 

5.  11  y  a  des  inspecteurs-généraux  des  haras  et  dépôts. 
Chaque  haras  a   un  directeur  ,  un  inspecteur  ,  un 

régisseur-garde-magasin  et  un  vétérinaire. 

Chaf[ue  dépôt  a  un  chef,  un  agent-complabîe-garde- 
magasin  ,  et  un  vétérinaire. 

Idem ,  art.  7  ,  1  o  e?  1 1 , 

6.  11  est  accordé  des  primes  aux  cultivateurs  qui 
font  et  présentent  les  plus  beaux  élèves,  et  des  prix 
aux  courses  indiquées.  Idem^aH.  16. 

7.  Le  pvopiiélaire  de  tout  cheval  ayant  oblenu  une 
^irime  ne  peur  le  faire  hongrer ,  sans  la  permission  de 
l'inspecteur-géûéral  de  son  arrondissefxienl,  à  peine  de 
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rembourser  la  prime  qu'il  a  reçue.  Iclcrn^  même  article. 

8.  Les  livres  de  com[)tes  relatifs  aux  haras  et  dépoLs 
sont  collés  et  paraphés  par  les  préfets  ou  sous-préfels. 
Idem,  art.  i  9. 

9.  Les  propriétaires  qui  destinent  des  éialons  à  la 
monte  des  jumens,  les  présenlenl  aux  inspecteurs-gé- 
néraux qui  les  approuvent  ,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  22. 

10.  Les  étalons  sont  inspectés  chaque  année  avant 
la  monte;  l'inspecleur-général  reforme  et  marque  ceux 
défectuenx. /<c/e/;i ,  art.  25. 

11.  Les  propriétaires  d'étalons  approuvés  reçoiv'ent 
pour  chaque  année  d'entretien  d'un  étalon  ,  une  [»rinie 
de  100  à  3oofr.  ,  suivant  la  qualité  des  étalons.  Idem ^ 
art.  24. 

12.  La  connaissance  des  difficultés  élevées  entre  les 
concurrens  aux  courses,  appartient  aux  maires  des 
lieux  pour  le  provisoire  ,  et  aux  préfets  pour  la  déci- 
sion définitive  ,  sauf  le  recours  au  Conseil-d'£ut./(C;few, 
art.  28. 

Hardes.  (Vieilles) 

Art.  1^^.  Les  vieilles  hardes,îes  vieux  linges  et  chif- 
fons ,  la  fér  aille  ,  les  vieux  souliers,  et  autres  objets 
semblables,  ne  peuvent  être  vendus  en  étalage  sur  la 
voie  publique  ,  mais  seulement  au  marché  du  Tem- 
ple. Ordonnance  dupréfet  de  police,  des  ^février  1811. 
et  2  5  juin  i8i3.  \oir  Halles  et  marchés.  Yoir  aussi 
Etalages  ,  art.  2 . 

2.  Défenses  aux  détaillans  du  marché  du  Temple  y 
de  quitter  leur  place  pour  aller  au-devant  des  brocan- 
teurs et  propriétaires  d'eifets  à  vendre  ;  à'en  acheter 
dans  les  rues  ,  dans  les  allées,  dans  les  cabarets,  et 
ailleurs  quau  marché  et  aux  venLes  publiques.  Loi  du, 
2Ji  août  1790,  titre  II,  art.  5  ,  g.  111.  Ordonnance  du 
préfet  de  pollue ,   du  2  5  juillet    1  «  1 8 ,  art.  i  7 . 

HareisG.  C  Pèche  du  )  Yoir  Pèche. 
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Haricots.  Voir  Pois, 

Hausse  ET  baisse  du  pria:  des  marchandises , denrées, 
papiers  et  effets  publics. 

Art,  \^^,  Ceux  qui  ,  pai'  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  public  .,  par  des  sur-oflres 
faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux- 
mêmes  ;  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée  ,  ten- 
dante à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un  cer- 
tain prix:  ;  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  fraudu- 
leux quelconques,  opèrent  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  ou  des  papiers  ou 
elfetspublicsau-dessus  ou  au-dessous  du  prix  déterminé 
par  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce  , 
sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  , 
et  d'une  amende  de  5oo  fr.  à  10,000  fr.  Les  coupables 
peuvent  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  deux 
à  cinq  ans.  Code  pénal,  art.  4 1  9. 

2.  L'empiisonnemeiit  est  de  deux  mois  à  deux  ans  , 
et  Tamende  de  1,000  fr.  à  20,000  fr.  ,  si  ces  manœu- 
vres ont  été  fabriquées  sur  grains ,  grenailles,  farines, 
substances  farineuses,  pain  ,  vin  ou  toute  autre  boisson. 
La  mise  en  surveiliance  qui  peut  être  prononcée,  est 
,de  cinq  à  dix  ans.  Idem,  art.  420. 

3.  Les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  des 
effets  publics  sont  punis  des  peines  portées  en  l'article 
1*^^.  ci-dessus.  Idem  ,  art.  4  2  •  • 

Est  répuié  pari  de  ce  genre,  toute  convention  de 
vendre  ou  livrer  des  effets  publics  qui  ne  sont  pas 
prouvés  par  le  vendeur  ,  avoir  existé  à  sa  disposition 
au  tems  de  la  convenlion  ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
moment  de  la  livraison.    Idem ,  art.    i\ii. 

Haute  police  admiimstrative.  Voir  Police,  art.  5 
Peines  y  §.4- 
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ÎIavres,  sonldomainepiiblic.  \oiv  Navigation^  §-ÏI' 

Hectare  ,  mesure  agraire.  Voir  Poids  et  Mesures, 

Hectogramme.  Yoiv  Idem. 

Hectolitre.  Voir  Idem. 

Hectomètre.  Voir /Jem. 

Herbages  (Marché  aux).  Yo'w  FruiLs  ,  §.  II.  Bîar^ 
chauds Jorains.  Etalages. 

Herboristes  e£  Plais  tes  MÉDicmALES.  (Voir  idem^ 
au  tome  IV.  ) 

§.  P*".   Des  herboristes. 

Art.  \^^ .  Nulnepeutvendie  des  plantes  médicinales 
indigènes  fraiches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession 
d'herboriste ,  sans  avoir  subi  dans  une  école  de  phar- 
macie ,  ou ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point ,  par- 
devant  un  jury  de  médecine  ,  un  examen  qui  prouve 
qu'il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales;  et 
sans  avoir  payé  une  rétribution ,  qui  ne  peut  excéder 
5o  fr.  à  Paris,  et3o  fr.  ailleurs  ,  pourlesfrais  d'examen. 
Il  est  délivré  à  l'herboriste  \x\v  certificat  d'examen, 
qu'il  fait  ensuite  enregistrer  à  la  municipalité  de  sa 
résidence.  Loi  da  21  germinal  an  XI  (  1 1  avril  i8o3)ç» 
art.  37. 

Les  herboristes  doivent  justifier  de  ce  certificat,  à 
toute  léquisition  légale. 

3!.  Les  herboristes  reçus  légalement  dans  le  ressort 
de  la  préfectiire  de  police  doivent  y  faire  enregistrer 
leur  certificat  d'examen.  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  justifié  de  ce  cerliûcat  ,  de  vendre 
des  plantes  médicinales  indigènes.  Ordonnance  du  pré- 
Jet  de  police,  du  (^  Jloréalan  XI  (29  avril  1 8o3). 

3.  Il  est  fait  annuellement  des  visites  chez  les  her- 
boristes parle  directeur  et  un  professeur  de  botanique, 
de  l'école  de  pharmacie,  et  un  professeur  de  l'école  de 
médecine,  dans  les  formes  vouluespour  les  pharmaciens. 
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/rrétc  du  gouvernement ,  du  20  thermidor  an  XI  (  i5 
août  i8o3),  ait.  46.  Yoiv  Pharmaciens. 

4.  Les  lieiboristes  légalement  reçus  peuvent  seuls, 
ainsi  que  les  pliarmacieus,  vendre  au  détail  des  piaules 
îuédicinales.  Ordonnance  dupréfet  dui/i  nivôse  an  XII 
(  S  janvier  i8o4). 

5.  Nul  herboriste  ne  peut  cumuler  d'autre  commerce 
que  celai  de  la  graineterie.  7 Jew. 

6.  Lors  des  visites  preFcriles  par  l'article  5  ci-dessus, 
auxquelles  assiste  un  commissaire  de  police  désigné  par 
le  préfet  de  police  ,  et  lors  des  visites  particulières  qui 
peuvent  être  ordonnées  par  le  préfet  de  police,  le  com- 
missaire qui  assiste  à  la  visite  est  autorisé  à  saisir  toutes 
les  plantes  médicinales  qui  seraient  vendues  et  débitées 
par  un  individu  sans  litre  légale  et  à  les  envoyer  au 
commissaire  de  police  du  quartier  des  marchés  ,  pour 
les  faire  vendre  à  la  halle  ,  après  s'être  assuré  qu'elles  ne 
sont  point  dctéiiorées  ,  et  le  prix  en  être  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police.  Les  drogues  et  médicamens, 
et  les  plantes  médicinales  non  indigènes  tenus  par  un 
mdividu  même  reçu  herboriste  légalement ,  peuvent 
également  être  saisis.  Les  drogues  sont  envoyées  sous  le 
scellé  à  la  préfecture  de  police. 

7.  Chaque  année  le  préfet  de  police  arrête  et  fait 
publier  la  liste  des  herboristes  ayant  le  droit  d'exercer 
dans  le  ressort  de  sa  préfecture. 

§.  IL   Des  plantes  médicinales. 

8.  Le  marché  aux  plantes  médicinales  indigènes 
fraiches  ou  sèches  tient  à  Paris,  rue  de  la  Poleiie, 
tous  les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi  div 
20  septembre  au  20  mars,  el  jusqu'à  dix  heures  le  resle 
de  l'année.  Ordonnance  du  pré/êt  de  police ,  du  8  ?zo- 
vemhre  1810  ,  art.  \  et  2, 

i).  Lqs  herbages  sont  vendus   à  la  hotlée  ou  à  la 
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grosse  botte.  Les  racines  sont  vcnrlues  parbottes,  pesant 
chacune  au  moins  quinze  liecfogramnies  (5  livres);  les 
fleurs  par  sacliée  ,  ou  au  y)oi;ls  au  moins  de  cinq  iiecL<  - 
grammes  (  i  livre);  la  réi^lisse  par  bottes  ,  ptsant  cha- 
cuoeau  moins  six  hectogramme  .  Idem  ,  art.  4. 

10.  Défenses  de  mélanger  dans  les  bottes  ou  sacliée?, 
des[)Linles,  racines,  ou  fleurs  de  ditrërentes  espèces. 
Idem,  art.  S,  Sous  les  peines  portées  ou  iiiolMarckaiidsy 
art.  l\. 

11.  Les  marchands  forains  qui  veulent  avoir  des 
places  sur  le  marché  en  font  la  déclaration  an  commis- 
saire des  halles  et  marchés,  en  indiquant  s'ils  sont  cul- 
tivateurs ou  non.  Idem.  ^  art.  7.  Les  places  qui  leur  sont 
assignées  sont  numérotées.  Idem  ,  aii:.  8. 

12.  Il  est  réservé  une  place  pour  les  forains  qui  na 
fréquentent  pas habituellementle marché.  Idem, art. <^. 

i3.  Les  herboristes  de  Paris  peuvent  avoir  place  au. 
marché,  enjustifiant  qu'ils  font  valoir  en  plantes  médici- 
nales ,  au   moins  vingt-cinq  ares  cinquante  centiares  de 
terrain  (demi  arpent).  Idem, art.  10. 

i4.  Les  marchands  forains  et  les  herboristes  ayant 
des  places  sur  le  marché,  sont  tenus  de  les  occuper  par 
eux-mêmes,  leurs  femmes,  ou  leurs  enfaus  âgés  au 
moins  de  dix  huit  ans.  Idem,  art.  i5. 

Les  places  sont  retirées  à  ceux  qui  ne  les  ont  point 
occupées  pendant  huit  jours  consécutifs  sans  empêche- 
ment légitime.  Idem.,  art.  ii.  Sont  exceptés  les  culti- 
vateurs qui  justifient  n'avoir  qu'une  culture  spéciale. 
Idem, ,  art.  12. 

j  5.  Défenses  d'acheter  sur  le  marché  des  plan  les  mé- 
dicinales pour  les  y  revendre  soit  en  gros,  soit  en  détail. 
Idem  ,  art.  G. 

Herses  ou  CnARDOîfS  de  fer.  Voir  Chardons. 

HiDROPHOBiE ,  horreur  des  liquides.  Voir  Rage. 
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Homicide,  action  d'oter  la  vie  à  autrui.  (Voir  aussi 
au  tome  IV^  Mort  'violente») 
1^,  Homicide  volontaire  ; 
2<*.  Homicide  involontaire  ; 

5^.  Homicide  et  autres  crimes  et  délits,  excusables  ; 
4^.  Disposition  particulière. 

§.  I<îï*.  Homicide  volontaire. 

Art.  i^^.  L'iioraicide  commis  volontairement  est 
quàliûé  31  eurtre.    Code  pénal  y  a/'t.  295. 

2.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation,  ou 
de  guet-à-pens,  est  qualifié  Assassinat.  Idem,  art.  296, 

5.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé 
avant  l'action  ,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu 
déterminé,  ou  même  de  celui  qui  est  trouvé  ou  ren- 
contré ,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  de 
quelque  circonstance  ou  de  quelque  condition.  Idem , 
art.  297. 

4.  Le  guet-à-pens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins 
de  lems  dans  un  ou  divers  lieux  ,  un  individu  ,  soit 
]  our  lui  donner  la  mort ,  soit  pour  exercer  sur  lui  de* 
acies  de  violence.  Idem,  art.  298. 

Voir  Délits ,  art.  8. 

5.  Le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  naturels 
ou  adoptifs  ,  ou  de  tout  autre  ascendant,  est  qualifié 
Parricide  ;  il  n'e«t  jamais  excusable.  Ideni^art.  2^^,320. 

Voir  aussi  Blessures,  ait.  5.  Peines,  art.  1 5. 
(5.  Le  meurtre  d'un  enfant  nouveau  né  est  qualifié 
Infanticide.  Idem,  art.  000, 

7.  Est  qualifié  Empoisonnement ,  tout  attentat  à  la 
vie  d'une  personne  ,  par  reflet  de  substances  qui  peu- 
vent donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement  ,  de 
quelque  manière  qu'elles  soyent  employées  ou  adminis- 
trées, et  quelles  qu'en  soyent  les  suites.   Idem,  art.  00 1 . 

8.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infaii- 
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licide  ,  ou  d'empoisonnement ,  est  puni  de  mort,  sans 
préjudice  de  la  disposition  partie ulière  au  parricide  , 
contenue  en  l'art.  i5  du  mot  Peines.  Idem,  art.  3o2. 

9.  Sont  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous 
malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ,  qui 
pour  l'exécution  de  leurs  crimes,emplojent  des  tortures 
ou  des  actes  de  barbarie.  Idem,  art.  5o3. 

10.  Le  meurtre  est  puni  de  mort  lorsqu'il  précède, 
accompagne  ,  ou  est  suivi  d'un  autre  crime  ou  délit.  Le 
simple  meurtre  est  puui  des  travaux  forcés  à  perpétui- 
té. Idem,  art.  5o4. 

1 1 .  Si  les  crimes  prévus  par  les  articles  précédens 
sont  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage  ,  ils  sont  imputables  aux  chefs  ,  auteurs  ,  insti- 
gateurs €t  provocateurs  de  ces  réunions ,  rebellions,  ou 
pillages,  lesquels  sont  punis  connue  couj.ables  de  ces 
crimes,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui 
les  auraient  personnellement  commis.    Idem ,  ait.  5 15. 

Voir  aussi /'owr^'Oi,  art.  5-j.  Menaces  d  attentat. 

§.  II.  Homicide  involontaire, 

13.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence  ,  inat- 
tention, né^iligence  ,  ou  inobservation  des  réglemens, 
a  commis  involontairement  un  homicide  ,  ou  en  a  été 
involontairement  la  cause,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  dç  5o 
à  600  fr.  Idem,  ait.  5 1 9.  (  Voir  Blessures,  art.  8  et  9. 

§.  m.   Homicide  et  autres  crimes  ou  délits  excusables. 

i3.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups 
ou  violences  graves  envers  les  personnes.  Idem,  ait,  021, 
ou  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  jour 
l'escalade  ou  T effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison,  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs 
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dépendances.  Idem ,  ait,  Sas.    C  Pendant  la  nuit,  voir 
rarticle  j8  ci-après.) 

1 4.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  Id.,  art.  323. 

i5.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse, 
ou  par  celle-ci  sur  Tepoux,  n'est  excusable  que  dans  le 
cas  où  la\ie  de  celui  qui  a  commis  le  meurtre  aurait 
été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre 
a  eu  lieu.  Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  le  meur- 
tre commis  par  î'époux  sur  son  épouse  ,  ainsi  que  sur  le 
complice ,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable.  Idem , 
art.5'i^.  y (yiv  Jdultère. 

Yoir  aussi  Cas! ration, 

1  6.  Lorsque  le  fait  fl'exruse  est  prouvé; 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou 
les  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  la  déportation  ,  la 
peine  est  réduiie  à  un  empriFonnemenI  d'un  à  cinq  ans. 

S  il  s'agit  de  tont  autre  crime  ,  la  [eine  est  réduite  à 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

Dans  les  deux  cas  ci-di  ssus  ,  les  coupables  peuvent  de 
plus  être  mis,  par  i'arrét  ou  jugement ,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ,  pendant  cinq  à  dix  ans. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  (st  léduile  à  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois. 

Idem,  art.  026. 

17.  Il  n'y  a  ni  crime, ni  délit,  i®.  lorsque  l'iiomicide, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi , 
et  commandés  par  l'autorité  légitime.  Idem,  art.  52 y  ; 
2».  lorsqu'ils  étaient  commandés  par  la  nécessité  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 
Id&m^  art.  328. 

18.  Cette  nécessité  de  défense  existe  dans  les  deux 
cas  suivans: 

jo.  En  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou 
l'eiTraction  des  clôtures,  murs,  ou  entrée  d'une  maison 
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ou  d'un  apparLemeiit  Labilé,  ou  de  ses  dépcudancti-. 
(  Pendant  le  jour  ,  voir  l'ailicle  i  ?  ci-dessus.  '^ 

2^.  En  se  défendanl  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de 
pillages  exécutés  avec  violence. 

Idem  y  art,  029. 

Disposition  particulière, 

19.  Quiconque  recèle  ou  caclie  le  cadavre  dune 
personne  honiicidée ,  ou  morte  des  suites  de  coups  ou 
blessures,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  .  et  d'une  amende  de  5o  à  ^00  fr.  ;  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au  crime. 
Idem,  art.  4^9.  Voir  le  nola  à  l'art.  45  du  mot  Peines, 

Nota. 

Dans  les  cas  ci-dessns  d'hoTniclle  involontaire  ,  d'IiomiciJe  volonlalre 
eu  meurtre,  d'homicide  prémédité  ou  assassinat,  ou  en  ca&  de  mort 
subite  pouvant  faire  soupçonner  un  liomiciJe,  l'olfioier  de  police  qui  est 
appelé  doit  décrire  l'état  des  lieux  j  celui  des  f4;rmetures  ou  clôtures  ,  si 
le  fait  s'est  passé  dans  un  lieu  fermé  ou  clos  ;  l'état  efc  la  position  du  ca- 
davre 5  l'état  de  ses  vêtemens  ;  la  nature  ,  la  situation  et  l'état  d:s  ins- 
trumens  ,  armes,  objets  ou  papiers  trouves  pi  es  du  cadavre  ou  duns  ua 
lieu  voisin  ;  Ks  traces  de  sang  qui  se  trouveraient  sur  luti  ou  plusieurs 
2e  ces  objets  ou  ailleurs  ;  saisir  le  tout  a^  ec  les  piécautions  indiquées  eu 
l'article  8  du  mot  Procédure  criminelle. 

Si  les  lieux  ou  les  meubles  ou  autres  objets  ont  été  dérangés  avant 
l'arrivée  de  l'olKcLer  de  police,  il  doit  faire  rétablir  les  choses  dans  leur 
premier  état. 

Si  des  traces  de  sang  font  présumer  que  la  personne  homiciciée  a  été 
attaquée  ou  tuée  dans  un  auire  lieu  que  celui  où  est  le  cadavi'e  ,  qu'elle 
a  fui  ou  aura  été  traînée  audit  Ueu  ,  il  faut  le  constater,  ainsi  que  les 
traces  ou  circonstances  qui  indiqueraient  q-jela  personne  s'est  défendue^, 

Lorsque  le  jour  ouTheure  de  la  nioit  ne  sont  pas  bien  connus  ,  il  faut 
constater  quel  est  le  dernier  moment  où  le  deluut  a  été  vu  ,  et  si  l'on  a 
entendu  partir  du  lieu  où  est  le  cadavre,  un  bruit,  des  cris  ou  des  plaintes 
qui  se  rapporteraient  à  l'instant  do  la  mort. 

L'officier  de  police  doit  aussi  recheicher  et  constater  si  l'homicide  ne 
présente  aucune  infraction  à  la  loi  ,  nu  si ,  avant  eu  lieu  par  maladresse, 
imprudence  ,  défaut  de  précautions  ,  inattention  ,  nJgligence  ou  inobser- 
vation des  jéglemens  de  po'ice^  il  ne  présente  qu'un  délit  correction ael , 
ou  si ,  étant  volontaire  ,  il  constitue  le  crime  de  meurtre  ,  ou  si  ,  ayant 
«té  prémédité  ou  exécuté  de  guet-à-pens  ,  il  a  le  caractère  de  l'assuojiiQat. 
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Il  faut  encore  reclierclier  et  constater  les  voïs  ou  autres  çriiBes  ou  M" 
lits  qui  auraient  précédé  ,  accompagné  ou  suivi  le  ineurlre  ou  l'assassinat 
attendu  que  la  complicalion  du  fait  le  rend  plus  grave ,  et  détermine  ,  en 
cas  de  meurtre  ,  une  peine  différente  et  plus  forte. 

Si  l'homicide  a  été  commis  dans  le  cas  de  la  légitime  défense  ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  18  ci-dossus ,  ou  dans  les  autres  cas  où  il  est  excu- 
sable ,  comme  il  est  dit  aux  articles  l3  et  i5  ci-dessus  ,  on  doit  en  cons- 
tater les  circonstances. 

Si  les  armes  qui  ont  servi  à  commettre  le  crime  ,  sont  des  armes  pro- 
hibées (voir  Armes)  ,  il  faut  en  rechercher  le  fabricant  ou  le  débitant. 

Les  gens  de  l'ait  appelés  par  l'officier  public  doivent  être,  autant  que 
possible  ,  des  docteurs  en  chirurgie  ou  en  médecine  ,  plutôt  que  des  offi- 
ciers de  santé,  qui  ne  doivent  être  appelés  que  concurremment  avec  un 
docteur. 

L'officier  public  doit  être  présent  à  l'examen  et  à  l'ouvevturp  du  ca- 
davre ,  si  elle  a  lieu  ,  exiger  que  tout  soit  fait  dans  la  plus  grande  exac- 
titude. Il  doit  faire  consigner,  dans  le  rapport  des  gens  de  l'art  ,  toute» 
observations  relativement  àlaprésonipti  m  de  l'iiilenlion  ,  de  la  volonté 
et  delà  prémédilalinn  ,  qu'on  peut  tirer  de  l'arme  ou  instrument  dont  le 
coupable  s'est  servi  ,  de  la  situation  ,  dirrcliou  ,  nombre  et  gravité  de» 
blessures  qui  ont  causé  la  mort ,  et  du  rapport  des  armes  ou  instrumens 
avec  les  blessures  et  avec  les  trous  et  coupures  des  vêtemens. 

Eufiii  la  Confrontation  des  prévenus  avec  le  cadavre,  lorsqu'elle  est 
possible,  peut  produire  des  aveux  ou  faire  naître  des  observations  utiles 
à  recueillir.  / 

Cette  dernière  observation  est  commune  aux  cas  d'infanticide  et 
d'empoisonnenietit. 

Instruction  de  M.  le  procureur  du  Roi  du  i''^.  j  unifier  iQij, 

Yoir aussi  Mort.  Procédure  criminelle. 
Idenliléd'unpréteiiclLi  homicide.  VoiiPozfr^'0£,«rf^. 57. 
Homicide  commis  à  lainiée  par  les  militaires.    Voir 
Pillage  -  délit  iniliLaire. 

HoîNGROYEURS.  Yoir  AitcUers. 

Hôpitaux  et  Hospices. 

1®.   Dispositions  générales  ; 

2^.  Présentation  des  indigens; 

3°.    Tutelle  des  enfans  dans  les  hospices; 

4^.   Dons  et  legsjaiis  aux'  hospices  ; 

5<^.  État  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris. 
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§.  1*=''.   Dispositions  générales. 

Art,  i^^.  Les  hôpitaux  et  liospiccs  sont  sous  la  sur- 
veillance inimédiale  des  municipalités.  Ils  sont  admi- 
nistrés pal'  des  Gommissions  administratives  chargées  de 
la  gestion  des  biens  de  l'administration  intérieure^  de 
l'admission  et  du  renvoi  des  indigens. 

2.  Il  y  a  un  directeur- général  chargé,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'Intérieur  ,  de  l'administration  des 
communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux. 

L'administration  des  hospices  de  Paris  ,  fait  partie 
des  attributions  spéciales  du  ministre  de  l'Intérieur, 
Oj^lonnaiice  du  Roi,  du   i  ijajiuier  i8i5. 

Le  conseil-général  de  l'administration  des  hospices  et 
secours  de  Paris,  est  composé  de  quinze  membres  nom- 
més par  le  Roi ,  et  renouvelés  par  cinquième  chaque 
année,  au  mois  de  décembre  ,  indépendanynent  du 
préfet  de  police,  et  du  préfet  du  département  de  la 
Seine  qui  préside  le  conseil.  Ordonnance  du  Roi ,  du 
i  \  février  i8i8. 

De  cette  administration  dépend  un  bureau  d'admis- 
sion où  les  indigens  qui  ne  sont  pas  assez  malades  pour 
être  admis  par  urgence,  dans  Thôpital  le  plus  voisin  de 
leur  domicile  ,  doivent  se  présenter  avec  un  certificat 
d'indigence  ;  ils  y  sont  examinés  et  y  reçoivent  un 
bulletin  d'admission  pour  l'hôpital  où  l'on  traite  l'es- 
pèce de  la  maladie  dont  ils  sont  atteints. 

3.  Néanmoins,  toute  personne  trouvé^sur  la  voie 
publique  ou  ailleurs,  blessée  ou  malade  grièvjement 
est  envoyée  ,  s'il  y  a  urgence  ,  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  où  elle  se  trouve,  à  rhôpilalîe  plus 
voisin,  (  autant  que  possible  à  celui  où  l'on  traite  son 
genre  de  maladie)  avec  extrait  du  procès-verbal  cons- 
tatant les  noms ,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
de  l'individu  ,   son  état  de  maladie  ,  et  qu'il  n'a  pas  1« 
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moyen  de  se  faire  soigner  cliez  lui.  Voir  Blessures. 
4.  Les  administrateurs  des  hospices  et  autres  éta- 
blissemeiis  de  chariLe,  peuvent  recevoir  en  placement 
viager,  sans  Fautorisalion  des  préfets,  jusqu'à  5oo  fr. 
de  capital ,  les  fonds  que  les  pauvres  existant  dans  ces 
élablissemens  voudraient  verser  dans  leur  caisse.  L'in- 
térêt de  ces  fonds  ne  peut  excéder  dix  pour  cent. 

Les  sommes  au-dessous  de  5oo  fr.  offertes  pour  l'ad- 
mission des  pauvres  dans  un  établissement  de  charité  , 
peuvent  également  être  reçues  sans  l'autorisation  du 
préfet. 

Au-dessus  de  5 00  fr. ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  est 
besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Ces  fonds  sont  employés  par  l'administration  des 
hospices,  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département,^ 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  l'hospice. 

Décret  du  2'SJLdn  1806.  Voir  aussi  Dons  et  legs, 
5 .  Les  efïets  mobiliers  apportés  par  les  malades  qui 
décèdent  ensuite  dans  les  hospices,  et  qui  ont  été  traités 
gratuitement  ,  appartiennent  auxdits  hospices,  à  l'ex- 
clusion des  héritiers  et  du  domaine  dans  le  cas  de  dés- 
hérence. A  l'égard  des  personnes  dont  le  traitement  et 
l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  les  effets  mobiliers  par  eux  apportés  dans  les 
hospices,  appartiennent  à  leurs  héritiers  ou  légataires, 
et  en  cas  de  déshérence,  aux  hospices,  à  l'exclusion 
du  domaine.  Avis  du  Conseil-d' JEtat  ,  du  3  îiouembre 
1 809 .  ■'^ 

Voir  aussi  Sœurs  de  la  charité. 

S.  \1.  présentation  des  indigen s  aux  lits  fondés  dajis 
les  hospices. 

6.  Les  fondateurs  de  lils  dans  les  hospices  ont  droit 
de  présenter  les  indigens  pour  occuper  les  lits  de  leurs 
fondations,  en  complétant  ,   pour  l'entretien  de  cha- 
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qiic  lil  fondé  ,  la  somme  annuelle  de  5oo  fr.  net  poul- 
ies malades  ,  et  4oo  fr.  pour  les  incurables,  si  les  re- 
Vénus de  leurs  fondations  sont  inférieurs  aukdiles  som- 
mes, fixées  pour  l'cntreLien  de  chaque  lit  dans  les  hos- 
plcesde  Favis.  Arrêté  du  Gouvernement,  du  iC  fructidor 
an XJ  (  3  septembre  i8o5)  art.  i  à  S. 

r.  Les  bureaux  de  charité  des  douze  arrondissemens 
de  Paris  jouissent  des  droits  de  présentation  exercés 
précédemment  parles  paroisses  de  Paiis.  Les  lits  nui 
anpartenaient  à  des  corporations  supprimées  ou  à  des 
individus  dont  les  biens  se  trouvent  réunis  au  domaine^, 
sont  à  la  disposition  du  Gouvernement.  Idem,  art.   6, 

8.  Les  fondaiions  de  lils  ne  peuvent  être  acceptées 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi.  Idem,  art,  ,8. 

Placement  d'enfaus  d'indigens,  dans  les  hospices, 
Y oiv  Indigens.  art.  3. 

§.   IIL     Tutelle  des    enfans  admis  dans   les  hospices. 
Y oiv  Enf ans  ,  §.11,  art.  29.  ' 

§.  IV.  Dons  et  legs  faits  aux  hospices. 

Voir  Dons  et  legs. 

,  V.  Etat  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris. 

Nota.  Dans  chaque  hôpital  et  hospice  ,  il  y  a  un  agent  de  surveillance 
et  un  e'conome,  et  des  médecins  et  chirurgiens  altachés  à  la  maison. 

9.  Hôpitaux  pour  les  malades  indigens  et  pendant  îa 
tenis  seulement  de  leur  maladie. 

|0.  Hôtel-Dieu,  parvis  Notre-Dame  eu  la  Cité  ;  pour 
les  blessés  et  les  malades  des  deux  sexes  ^  à  l'exceptivou 
des  enfans  ,  des  incurables  ,  des  fous  ,  des  femmes  en 
couche  et  des  individus  attaqués  de  maladies  véné- 
riennes ou  chroniques  ; 

2^\  Hôpital  de  la  Pitié,  rue  S  t.- Vie  l  or  ;  Idem. 

30.  Hôpital  de  la  Charité,  rue  des  SS. -Pères  ;  Idem. 

4°.  Hôpital  du  faubourg  St.-Antoi?ie  ,  à  l'ancienne 
abbaye  )  Idem. 

28. 
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5^*.   Hôpital  JBaujoii,  rue  du.  {diuh.  du.  Houle;  Idem,: 

6®.  Hôpital  de  Mad.  Necker,  rue  de  Sèvres,  près  du 
boulevard  ;    Idem. 

jo.  Hôpital Cochin  ,  rue  du  fauL.  St. -Jacques;  Idem, 

8^.  Hôpital  des  Enfans  malades,  ci-devant  l'Eufant- 
Jésus,  rue  de  Sèvres,  près  du  boulevard;  Idem, 

90.  Hôpital  S  t. -Louis  ,  rue  des  Récollels  ;  pour  la 
guérison  des  maladies  chroniques,  des  ulcères,  des 
scropliules  ,  des  dartres ,  des  teignes  et  des  galles. 

10".  Hôpital  des  'vénériens y  rue  du  faubourg  St.- 
Jacques ,  aux  ci-devant  Capucins;  pour  la  guérison 
des  maladies  vénériennes  ,  soit  en  admettant  les  ma- 
lades dans  l'hôpital ,  soit  en  leur  donnant  des  conseils 
et  des  remèdes  dont  ils  font  usage  chez, eux. 

10.  Maisons  de  santé  et  hospices. 

1  \^.  Maison  de  santé,  rue  du  fauboure^  S  t. -Jacques  , 
n^.  17  ;  pour  soixante  hommes  attaqués  de  ^a  maladie 
vénérienne ,  qui  paient  un  prix  de  journée.  Elle  est 
sous  la  surveillance  de  l'hôpital  des  vénériens. 

i2<*.  Maison  de  santé  ,  rue  du  faubourg  St.-Denis  ; 
pour  des  malades  qui  paient  2  fr.  5o  c.  dans  des  salles 
communes  ;  5  fr.  et  3  fr.  5o  c.  dans  des  chambres  par- 
ticulières. 

\Z^, Maison  d^ accouchement,  rue  de  la  Bourbe  ,  fau- 
bourg St. -Jacques  ;  pour  les  femmes  enceintes  de  huit 
mois  et  les  femmes  en  couche. 

x^^.  Hospice  des  Enfans- Trouvés ,  rue  d'Enfer;  pour 
la  réception ,  l'allaitement  et  le  placement  à  la  cam- 
pagne ,  des  enfans- trouvés. 

iS^.  Hospices  des  Orphelins,  rue  du  faubourg  St. - 
Antoine  ;  pour  les  enfans  orphelins ,  depuis  quatre  ans 
jusqu'à  douze. 

id^.  Hospice  de  Bicêtre,  sur  la  route  de  Yille-Juif  ; 
pour  les  hommes  indigens  septuagénaires  ou  infirmes  , 
ou  fous,  ou  épilep tiques   incurables. 
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KoTA.  La  maison  Je  Blcélre  est  aussi  une  maison  de  détention  et  de 
«oirection.  Voir  Frisons. 

ij^.  Hospice  de  la  SalpétJÙère ,  boulevard  de  l'Hô- 
pital ;  même  desli nation  pour  les  femmes  que  Bicctre 
pour  les  hommes. 

18'^.  Hospice  des  Incurables  ,  rue  du  faubourg  St.- 
Martin;  pour  les  hommes  iiidigens  attaqués  de  mala- 
dies  incurables. 

1 9^.  Hospice  des  Incwahles ,  rue  de  Sèvres  ;  pour  le» 
femmes  ,  comme  celui  ci-dessus  ,  pour  les  hommes. 

20*^.  Maison  de  Retraite,  à  3Iontrouge  ;  pour  les  an- 
ciens employés  des  hospices,  et  les  indigens  des  deux 
sexes  âgés  et  infirmes ,  en  payant  une  pension  ou  une 
somme  fixe  et  déterminée. 

2  1^.  Maison  de  retraite  de  Ste.-Perrine ,  à  Chaillot  ; 
pour  les  personnes  des  deux  sexes  ,  âgées  ou  infirmes, 
en  payant  une  pension  annuelle  ,  ou  une  somme  fixe 
lors  de  leur  admission. 

:i 2^.  Hospice  des  Ménages,  rue  delà  Chaise  ;  pour 
des  époux  indigens  ,  dont  l'un  âgé  au  moins  de  soi- 
xante-dix ans  ,  et  l'autre  au  moins    de  soixante. 

20^*,  Hospice  central  de  J^accination  gratuite,  rue  du 
Batloir-St.-André-des-Arts  ,  u*^.  1  ',  pour  la  vaccina- 
tion des  enfans  indigens. 

2  4"-  Maison  royale  de  Charenton  ;  pour  les  aliénés 
des  deux  sexes ,  qui  y  sont  reçus,  soit  gratuitement, 
soit  avec  pension  de  65o  fr.,  970  fr.  ou  i,3oo  fr.  et 
au-dessus,  sur  la  représentation  d'un  jugement  d'in- 
terdiction ,  ou  sur  un  ordre  du  préfet  de  police ,  ou 
une  réquisition  de  maire  de  la  commune  de  l'aliéné  , 
visée  par  le  sous-préfet,  et  accompagnée  de  l'extrait 
de  naissance  du  malade,  et  d'un  certificat  du  médecin 
qui  l'a  soigné  ,  attestant  son  aliénation. 

En  cas  de  nécessité  absolue  ,  les  aliénés  peuvent  être 
reçus  d'urgence,  a  la  charge  par  les  parens  ou  tuteurs, 
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fie  remplir    immédiatement   les   formalités    prescrites 

pour  régulariser  les  admissions. 

Les  malades   sont  reçus  tous  les  jours  à  toute  heure. 

2  5^.  Etablissement  gratuit ,  poui'  les  blessés  indigent  y 
rue  du  Petit-Musc,  u^.  9,  dirigé  par  M.  Thierry,  doc- 
teur en  chirurgie. 

26**.  Copninmauté  des  damas  hospitalières  de  St.-- 
Thr.maS'de'J^illenem'e ,  rue  de  Sèvres  ;  on  y  panse  les 
teigneux  et  les  blessés. 

2J^.  Hospice  royal  des  Quinze-Vingts  ,  rue  de  Clia- 
rcntoji  ;  pour  trois  cens  aveugles  en  état  de  cécité  ab- 
solue et  d'indigence  constatée. 

2  S^^.  Institution  royale  des  Sourds  -  Muets  ^  rue  du 
faubourg  St. -Jacques  ,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  ministre  de  l'Intérieur;  pour  l'éducation  de  sourds- 
nuiels  de  douze  à  quinze  ans,  qui  y  restent  cinq  ans  , 
çôit  gratuitement,  soit  avec  pension  de  qoo  fiv  pour 
les  garçons  ,  et  800  fr.   pour  les  filles. 

29^.  Asile  royal  de  la  Providence ,  près  de  la  barrière 
des  Martyrs,  hors  de  Paris  ,  commune  de  Montmartre  , 
approuvé  par  ordonnance  du  Roi,  du  24  décembre 
181  7,  ou  maison  de  retraite  pour  les  pauvres  vieillards 
et  les  indigens  infirmes  des  deux  sexes,  de  Paris,  H  y  a 
cinquante-deux  places,  dont  douze  gratuites  et  quarante 
en  payant  pension  de  5  à  600  fr.  Les  indigens  valides 
sont  admis  à  soixante  ans. 

11.  ITôpitaux  militaires  gratuits  : 

1^.  Hôtel  royal  des  Invalides  ;  retraite  pour  les  mi- 
litaires infirmes  parleurs  blessures^  ou  après  de  longs 
services. 

2^.  Hôpital  du  Val-de-Grdce  ,  rue  du  faubourg  St.- 
Jacques  ,  pour  les  militaires  blessés  ou  malades. 

Nota.  Cet  lîopital  est  érigé  en  hôpital  trinstiuclion,  par  ordounance 
^(1  Roi  (lu  5o  décembre  i8i4. 

5p.  Hôpital  de  Iq  Garde-Roy  aie,  rue  St. -Dominique, 
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au  gros  Caillou  ;  pour  les  militaires  de  la  Garde-lioyale 
blessés  ou  malades. 

Conservation  des  hôpitaux  militaires.  Voir  Domaine 
militaire. 

Evasion  des   militaires   détenus  dans   les   hôpitaux. 
Voir  Evasion  des  ,  etc. 

Réunion  d'individus  admis  dans  les  hospices.  Voir 
Rébellion,  art.  11. 

Horlogers  ^    comme  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent.  Voir   Matières  dor  et  d'argent. 
HosPiCDS.  Voii'  Hôpitaux. 
Hostilités.  Voir  Sûreté  de  l'Etat, 
Hôteliers  ou  hôtelleries.  Voir  Maisons  garnies» 
Vol. 
Hôtels  garnis.  Voir  Idem. 
Houille.  ^  oir  Charbon  de  terre. 
Huiles  (  Droits  d'entrée  sur  les  ]. 
Ajt.   1*"^.  Dans  les  villes  et  communes  de  deux  mille 
âmes  et  au-dessus  ,  il  est  perçu  ,  au  profit  du  trésor,  un 
droit  d'entrée  sur  les  huiles  introduites  ou  fabriquées 
à  l'intérieur,  et  destinées  à  la  consommation  (J^i  lieu. 
Loi  sur  les  finances,  du  20  mars  1817,  art.  88. 

2.  Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux 
qui  }»  sont  assujettis  ;  mais  les  habitalious  éparses  et  les 
dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
principal  en  sont  exemptes.  Idem,  art.  89. 

3.  Tout  conducteur  d'huile  doit,  avant  de  l'intro- 
duire ou  décharger  dans  le  lieu  sujet  au  droit  d'entrée, 
en  faire  sa  déclaration  au  bureau  ,  et  acquitter  le  droit» 
si  riiuile  est  destinée  à  la  consommation  du  lieu.  Idem  , 
art.  91. 

4.  Les  huiles  ne  peuvent  être  introduites  dans  un 
lieu  sujet  au  droit ,  que 

Depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
soir,  8n  janvier,  février,  novembre  et  décembre; 
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Depuis  six  heures  du  maUn  jusqu'à  sept  heures  du 

soii';,  en  mars,  avril ,  septembre  et  octobre  ; 

Depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du 

soir,  en  mai,  juin,  juillet  et  août. 
Jdem ,  aH.  93. 

5.  Toute  quantité  d'huile  introduite  sans  déclara- 
tion dans  un  lieu  sujet  au  droit ,  est  saisie  par  les  em- 
ployés, ainsi  que  les  voitures,  chevaux,  et  autres 
objets  de  transport ,  à  défaut  par  le  contrevenant  de 
consigner  le  maximum  de  l'amende ,  ou  de  donner 
caution  solvable.  Idem,  art.  94. 

6.  Les  huiles  introduites  dans  un  lieu  sujet  au  droit, 
pour  le  traverser,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre 
heures,  ne  sont  pas  soumises  au  droit.  Le  conducteur 
en  consigne  ou  en  fait  cautionner  le  montant  à  l'entrée, 
et  se  munit  d'un  permis  de  passe-debout.  La  somme 
consignée  est  rendue,  ou  la  caution  libérée  ,  après  que 
la  sortie  des  huiles  est  justifiée.  Il  en  est  de  même  pour 
les  huiles  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  au 
droit.  Idem,  art.  95  et  9G. 

7.  Tp^ut  négociant  ou  propriétaire  qui  fait  con- 
duire dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée  ,  au  moins 
un  hectolitre  d'huile  ,  peut  en  demander  l'admission  en 
entrepôt;  il  n'est  tenu  du  droit  que  sur  les  quantités 
non  représentées  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait 
sortir  de  la  commune.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illi- 
mitée. Idem,  art.  97. 

8.  Les  fruits,  graines  ou  autres  substances^  destinées 
à  faire  de  l'huile,  ne  sont  soumises  à  aucun  droit 
d'entrée;  le  droit  n'est  du  que  sur  l'huile  en  provenaiit. 
A  cet  effets  la  fabrication  a  lieu  sous  la  surveillance  de 
la  régie,  dont  les  emploj^és  peuvent,  pour  cette  sur- 
veillance ,  visiter  de  jour  et  de  nuit ,  et  sans  l'assistance 
d'un  officier  public,  les  lieux  de  la  fabrication^  et 
pendant  la  fabrication.  Idem,  art.  98. 
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5.  Les  huiles  fabriquées  clans  un  lieu  sujet  au  i'oit 
d'entrée  peuvent  jouir  de  l'entrepôt.  Il  est  accordé  par 
la  régie  sur  les  huiles  nouvelleinent  fabriquées,  une 
déduction  déterminée  par  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  régie  ,  et 
réglée  d'après  la  nature  des  substances  employées^  les 
précédées  de  fabrication  et  les  usages  locaux,  Id»  ait.  99. 

10.  L'entrepôt  peut  être  accordé  aux  particuliers 
qui  recevraient  des  huiles,  pour  être  conduites,  après 
leur  arrivée,  soit  à  la  campagne,  soit  dans  une  autre 
résidence.  La  déclaration  doit  en  être  faite  au  moment 
de  l'arrivée  des  huiles.  Idem  ,  «/t.  100. 

1 1 .  Les  entrepositaires  d'huile  sont  soumis  aux  obli- 
gations imposées  aux  marchands  en  gros  de  boissons  ;, 
par  la  loi  du  28  avril  i8i 6.  ( y oiv Boissons,  chapitre  I\^.) 
Ils  doivent,  en  outre,  produire  aux  commis,  lors  de 
leurs  exercices,  des  certificats  de  sortie  pour  les  huiles 
expédiées  à  l'extérieur,  et  les  quittances  du  droit  d'en- 
trée pour  celles  livrées  à  l'intérieur.  Ils  sont  soumis  au 
paiement  du  droit  sur  les  quantités  manquantes.  Idem  y 
art.  101. 

12.  Lorsque  des  huiles  sont  enmagasinées  dans  un 
entrepôt  public  sous  la  clé  de  la  régie ,  il  n'est  exigé 
de  l'entrepositaire  aucun  droit  pour  les  manquans  à 
ses  charges. /r/e/Tz,  a/t.  102. 

i3.  Les  personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt,  peu- 
vent l'oblenir  à  domicile,  lors  même  qu'il  existe  dans 
le  lieu  un  entrepôt  public  ,  Paris  excepté.  Id. ,  art.  100. 

14.  Les  filateurs  de  laine,  les  fabricans  de  tissus  de 
laine,  de  savon  et  de  toile  ou  de  taffetas  ciré ,  les  tein- 
turiers de  coton  en  rouge,  les  tanneurs,  corroyeurs  et 
niégissiers,  peuvent  avoir  en  entrepôt  les  huiles  néces- 
saires à  leur  fabrication,  et  elles  sont  exemjîtes  de  droit» 
Idem  ,  art.  1  06. 

i5c  Toute  personne  admise  à  jouir  de  la  faculté  d® 
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rentrepôt ,  à  raison  d'un  commerce  quelconque  d'huile, 
est  tenue  de  se  munir  annuellement  d'une  licence  de 
lo  francs.  Idem  ,  art.  107. 

î6.  Les  droits  d'octroi  qui  seraient  établis  sur  les 
huiles  y  ne  peuvent  excéder  ceux  d'entrée  perçus  au 
-profit  du.  trésor.  Idem  y  art.   108. 

17.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  ^eize  ar- 
ticles ci-dessus  sont  punies  de  la  confiscaliou  des  huiles 
saisies^  et  d'une  amende  de  100  à  200  francs,  suivant 
la  gravité  du  délit. 

L'amende  est  de  1000  francs  ,  si  la  fraude  a  eu  lieu 
en  voiture  suspendue. 

En  cas  de  fraude  par  escalade  ,  par  souterrain,  ou  à 
main  armée,  les  contrevenans  sont  punis  correction^ 
nellement  de  six  mois  de  prison  ,  outre  l'amende  et  la 
confiscation. 

Idem,  art.  109. 

18.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval ,  ou  ea 
voitures  particulières  et  suspendues,  ne  sont  pas  assu- 
jetties aux  visites  à  l'entrée  des  villes  soumises  aux  droits 
d'entrée.  Idem  ,  art.  1 10. 

19.  Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  pas- 
sage sous  prétexte  de  la  visi'e;  mais  les  employés  peu- 
vent accompagner  les  malles  et  assister  à  leur  déchar- 
gement./c?em  ,  art.  111. 

KoTA.  La  loi  précitée  porte  le  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  huiles. 

Huiles  a  maîvGer  et  a  brûler  (  Fente  en  détail 
des  ). 

Jrt,  1^^'  La  vente  en  détail  des  huiles  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  des  mesures  représentant  les  poids  dési- 
gnés au  mot  poids  -  et  -  mesures ,  art.  14.  Ordonnances 
du  préfet  de  police  des  2 1  novembre  1 808  et  2  juillet 
i8ï2,  art.  4,  approuvées  par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. 
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2.  Ces  mesures  sont  en  fer-blanc,  de  forme  cyliii- 
flrique  ,  conformes  aux  modèles  déposés  au  bureau  de 
la  vérification  des  poids  et  mesures  près  la  préfecture 
de  police  ,  où  elles  doivent  être  vérifiées  et  marquées 
du  poinçon  du  gouvernement.  Idem,  du  21  novembre 
1808 ,  art.  2. 

3.  Les  mesures  pour  l'huile  à  manger  sont  marquées 
de  la  lettre  31  \  celles  pour  l'huile  à  brûler  le  sont  de 
la  lettre  B.  Les  unes  et  Igs  autres  portent  en  outre  la 
désignation  du  poids  qu'elles  représentent  et  la  marque 
du  fabiicant.  Id.  art.  3. 

4.  Toutes  autres  mesures  pour  la  vente  de  l'huile  en 
détail  sont  prohibées ,  sous  les  peines  portées  contre 
les  eontrevenans  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures. 
Idem,  art.  4.  Voir  Poids  et  mesuj^es y  ait.  5  ,  G  ef  4o. 

5.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux qui  sont  transmis  au  préfet  de  police. 

Huiles  de  pied  ou  de  coris^e  de  boeuf  (  Fabri- 
que d'  )  Voir  Ateliers. 
Huissiers. 

i®.  Dispositions  générales ', 

1^.   Des  exploits; 

5^.   Des  saisies  en  général; 

4.*^  Saisie-arrét  ou  opposition  ; 

5**.  Saisie-exécution; 

6*'.  Saisie-brandon; 

7°.  Saisie  gager ie; 

S^ .  Saisie-revendication  ; 
•  ç)^.  Saisie-immobilière  ; 
10'^.  Saisie-exécution  par  corps  ; 

i^.  Honoraires  de  t officier  public  qui  assiste  l'huis- 


1 
sier. 


§.  pi".   Dispositions  générales. 
Art.   i^^.  Les  huissiers  près  les  cours  et  tribunaux 
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sont  nommés  par  le  Roi.  Us  ont  tous  le  même  carac^ 
tère  ,  les  mêmes  attributions,  le  djoit  dexj)loi ter  dans 
le  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence;  sauf  le  droit  des  cours  et  tribunaux  de  choi- 
sir parmi  les  huissiers  ceux  qu'ils  jugent  les  plus 
dignes  de  leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  des 
audiences ,  et  qui  portent  le  titre  d'huissiers  audien- 
ciers.  Décret  du  \^  juin  i8i3,  art.  let  2. 

2.  Pour  être  huissier,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans 
accomplis;  avoir  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans 
chez  un  notaire ,  un  avoué  ou  un  huissier,  ou  trois  ans 
au  greffe  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ;  avoir  obtenu  de 
la  chambre  des  huissiers  un  certificat  de  moralité  , 
bonne  conduite  et  capacité.  Idem,  art,  10. 

5.  Les  huissiers  prêtent  serment,  dans  le  mois  de 
leur  nomination  ,  à  l'audience  publique   du  tribunal 
de  première  instance,   et   sur   la  représentation  de  la' 
quittance  de  leur  cautionnement.  Idem,  art.  11  et  12. 

4.  Les  huissiers  audienciers,  et  ceux  ordinaires,  sont 
tenus,  sous  peine  d'être  remplacés,  les  premiers  de 
résider  dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux 
près  desquels  ils  doivent  faire  leur  service  ;  les  seconds, 
de  garder  la  résidence  qui  leur  a  été  assignée  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Idem ,  art.  i5  et  16. 

5.  Dans  les  cas  où  les  réglemens  accordent  aux  huis- 
siers une  indemnité  pour  frais  de  voyage  (  voir  Frais  de 
justice,  §.  8),  il  n'est  alloué  qu'un  seul  droit  de  trans- 
port pour  la  totalité  des  actes  faits  par  l'huissier  dans 
une  même  course  et  dans  le  même  lieu.  Ce  droit  est 
partagé  en  autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  d'origi- 
naux d'actes ,  et  une  de  ces  portions  est  appliquée  k 
chaque  acte  ;  le  tout  à  peine  du  rejet  de  la  taxe  ,  ou 
restitution  envers  la  partie  ,  et  d'une  amende  de  20  à 
100  fr.  Idem  ,  art.  35. 

G.  Tout  huissier  qui  charge  un  huissier  d'une  autre 
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résidence  d'inslrumeiiter  pouv  lui ,  afin  de  se  procurer 
un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué 
s'il  eût  instrumenté  lui-mcme,  est  ])uni  d'une  amende 
de  100  francs,  ainsi  que  celui  qui  a  prêté  sa  signature  ; 
en  cas  de  récidive  ,  l'amende  est  double  ,  et  riuiissier 
est  destitué.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  induemeut 
alloué  ou  perçu  est  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué  à  la  par- 
lie.  Idem,  art.  5 G. 

7.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  ministère  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  et  d'interdiction  ou  de 
destitution  suivant  les  circonstances,  conformément  à 
l'art.  142  du  Code  de  procédure  civile.  Idem  y  art,  59. 

8.  Leur  ministère  est  incompatible  avec  toute  autre 
fonction  publique  salariée.  Idem  ,  art.  4o. 

9.  Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  remplacés,  tenir 
auberge,  cabaret,  caté ,  tabagie,  ou  billards,  même 
sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale.  Idein ,  art.  4i« 

10.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  même  par  un  par- 
ticulier, sans  acception  de  personnes  ,  à  peine  ,  confor- 
mément à  l'art.  i85  du  Code  de  procédure  civile,  de 
destitution,  et, sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts ,  et  des  autres  peines  qu'ils  auraient  encourues.  Ils 
ne  peuvent  toutefois  instrumenter  dans  les  justices  de 
paix,  pour  leurs  parens  en  ligne  directe  à  l'infini ,  et  en. 
ligne  collatérale  jusqu'au  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Idem,,  art,  42  , 
Code  de  procédui^e  civile ,  art.  4  et  QÇ,. 

1 1.  Les  copies  à  signifier  par  les  huissiers  doivent 
être  correctes  et  lisibîfs,  à  peine  de  rejet  delà  taxe. 
Les  papiers  employés  à  ces  copies  ne  peuvent  contenir 
plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  plus 
de  quarai'ite  par  page  de  moyen  papier,  et  plus  de  ciu- 
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quanle  par  page  (le  grand  papier  ;  à  peine  de  25  fr. 
d'amende,  conformément  à  rarlicle  26  de  la  loi  sur  le 
timbre  du  i3  brumaire  an  YIl  (5  novembre  1798). 
L'iiuissier  qui  a  signifié  une  copie  de  citai  ion  ou  d'ex- 
ploit de  jugement  on  d'arrêt  ,  qui  serait  illisible,  est 
condamné  en  2  5  fr.  d'amendC;,  sur  la  seule  provocation 
du  ministère  public ,  et  par  la  cour  on  le  tribunal 
devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite.  Si  elle  a  été 
faite  et  signée  par  un  avoué,  l'huissier  a  son  recours 
contre  l'avoué.  Décret  du  29  août  i8i3. 

En  cas  de  récidive  ;,  la  suspension  de  l'huissier ,  même 
£0U  remplacement ,  peut-être  provoqué  par  le  ministère 
public.  Décret  f  récité  du  i/^juin  i8i3,  art.  44» 

12.  Tout  huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même,  à 
personne  ou  domicile  ,  l'exploit  et  les  copies  de  pièces 
qu'il  est  chargé  de  signifier  ,  est  condamné  correction- 
ïiellement  à  une  suspension  de  trois  mois,  à  une  amende 
de  200  fr.  à  2000  fr. ,  et  aux  dommages  et  intérêts 
des  parties.  S'il  a  agi  frauduleusement,  il  est  poursuivi 
criminellement,  et  puni  conformément  à  l'article  i4G 
du  code  pénal.  Idem,  art,  4  5.  \o\v  Faux,  §.  5. 

i5.  Outre  les  mentions  qui  doivent  être  faites  par 
les  huissiers  dans  leurs  répertoires,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  inol  Répertoires,  art,  2,  ils  doivent  y  insérer  encore 
le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit ,  déduction  faite  de 
leurs  déboursés.  Idem,  art.  46. 

î4.  Il  y  a  communauté  entre  tous  les  huissiers  sans 
exception,  exploitant  dans  le  ressort  du  tribunal  civil 
de  rarrondissement  de  leur  résidence.  Idem,  art.  40» 

Chaque  communauté  a  une  chambre  de  discipliiie 
présidée  par  un  syndic.  Idem,  <prt.  62. 

La  chambre  de  discipline  cist  composée  de  quinze 
înembres  dan^>  le  département  de  la  Seine;  de  neuf 
dans  les  arrondissemens  où  il  y  a  plus  de  cinquante 
huissiers;  de  sept  dans  ceux  où  ils  sont  de  trente  à  cin- 
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qualité;  de  cinq  dans  ceux  où  il  y  en  a  moins  de  trenle. 
Jdem,  art.  53. 

Dans  chaque  chambre  il  y  a  un  syndic  ,  un  rappor- 
teur, un  trésorier  et  un  secrétaire.  Idem  ,  art,  54. 

i5.  La  chambre  de  discipline  est  chargée: 

1^.  De  veiller  au  maiutieti  de  l'ordre  et  delà  disci- 
pline parmi  tous  les  huissiers  de  l'arrondissement ,  et  à 
l'exécution  des  lois  et  réglemeiis  qui  concernent  les 
huissiers  ; 

2^.  De  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
huissiers,  relatifs  à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs, 
et  en  cas  de  non  conciliation,  de  donner  son  avis  comme 
tiers  ; 

3®.  De  s'expliquer,  par  forme  d'avis,  sur  les  plaintes 
ou  réclamations  de  tiers  contre  les  huissiers,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ,  et  sur  les  réparations  civiles  qui 
pourraient  en  résulter; 

4^.  De  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur  les  diffi-. 
cultes  relatives  à  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  ; 

5**.  D'appliquer  elle-même  les  peines  de  discipline, 
et  de  dénoncer  au  procureur  du  l\oi  les  faits  qui  don- 
nent lieu  à  des  peines  de  discipline  excédant  la  compé- 
tence de  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines  plus  graves; 

6^.  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu  ,  des  certificats  de  mo- 
ralité j  bonne  conduite  et  capacité  à  ceux  qui  aspirent 
aux  places  d'huissiers; 

7<*.  De  s'expliquer  également  sur  la  conduite  et  la 
moralité  des  huissiers  en  exercice  ,  lorsquelle  en  est 
requise  par  les  cours  et  tribunaux,  ou  par  les  officiers 
du  ministère  public  ; 

8<*.  Enfin  de  représenter  tous  les  huissiers  pour  leurs 
droits  et  intérêts  communs  ,  et  en  consé  luence  d admi- 
nistrer la  bourse  commune. 

Idem  y  art.  70. 
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16.  Les  peines  de  discipline  que  la  cliambre  peut 
infligei"  sont  : 

i<>.  Le  rappel  à  l'ordre  ; 

2^.  La  censure  simple  par  la  décision  niéme  ; 

ù^.  La  censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à  l'huis-» 
sier  en  personne  dans  la  chambre  assemblée  ; 

4^.  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  pendant 
six  mois. 

Idem,  art.  71. 

L'application  des  peines  ci-dessus  ne  préjudicie  point 
à  l'action  des  parties  inté:i'essées  ou  du  ministère  pu- 
blic./^/e/n,  ait.  72. 

17.  La  chambre  est  tenue  de  représenter  aux  procu- 
reurs généraux  et  royaux,  sur  leur  demande,  les  regis- 
tres de  ses  délibérations,  et  tous  autres  papiers  déposés 
dans  ses  archives.  Tdeni,  art.  c)0. 

18.  Chaque  communauté  d  huissiers  a  une  bourse 
commune,  formée  du  versement  par  chaque  huissier  , 
des  deux  cinquièmes  de  tous  ses  émolumens.  Idem,  art» 
91  et  92.  Ce  versement  se  fait  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  la  chambre  de  discipline,  au  moins  cinq. jours 
avant  les  époques  du  ])ar{age.  Chaque  versement  est 
appuyé  d'une  copie  littérale  sur  papier  libre  du  réper- 
toire de  l'huissier,  à  partir  du  jour  du  dernier  verse- 
ment. Idem ,  art.  97 .  Le  tout  à  peine  de  cent  fr.  d'amende 
contre  l'huissier.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
l'huissier  pour  le  paiement  de  Famende,  pour  la  remise 
de  la  copie  du  répertoire  ,  et  pour  l'acquittement  du 
versement  dans  la  bourse  commune.  Idem  ^  art,  98. 

19.  Le  syndic  peut  exiger  la  remise  de  l'original  du 
répertoire,  et  si  la  copie  n'y  est  pas  conforme,  l'huissier 
en  fraude  est  condamné  par  corps  à  100  fr.  d'amende 
par  chaque  article  omis  ou  infidèlement  transcrit .  ir/em, 
art.  99. 

.  ao.  Est  également  versé  dans  la  bourse  commune  le 
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quart  des  ameudes  prononcées  contre  les  liuissiers  pour 
délits  ou  contra ventions  relatifs  à  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère. Idem  y  art,  loo. 

2  1 .  Les  fonctions  publiques  des  huissiers  n'étant  ma- 
nifestes que  lorsqu'ils  accompagnent  quelque  prévenu 
ou  condamné  ,  le  corps  entier,  ou  quelque  membre  du 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ,  marchant  pour  leur 
service,  ils  sont,  dans  les  autres  cas,  assujettis  aux  droits 
de  péage  sur  les  ponts  et  ailleurs,  ^t^w  du  conseil  dEtat 
du  5  'ventose  an  XIII  {  2/î  février  i8o5). 

Salaire  des  huissiers  en  matière  criminelle ,  correc- 
tionnelle et  de  police.  \oir  Frais  de  justice  y  §.  YI. 

§.  II.   Des  exploits. 

22.  Un  huissier  ne  peut  donner  un  exploit  un  jour 
de  fête  légale ,  sans  une  permission  du  président  du 
tribunal.  Code  de  procédure  d'aile,  art.  ÇiZ, 

23.  Il  est  tenu  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de 
la  copie  de  l'exploit,  et  de  tout  autre  acte  de  son  mi- 
nistère ,  le  coût  dudiî  acte  ,  à  peine  de  5  fr.  d'amende, 
payable  à  l'instant  de  l'enregistrement.  Idem  ,  ciî^t.  67  ; 
même  d'interdiction,  sur  la  réquisition  d'office  des 
procureurs  généraux  ou  royaux.  Taiif  des  fiais  de 
procédure  du  \^ février  1807,  art.  Ç)^. 

24.  Tout  exploit  est  fait  à  personne  ou  domicile.  Si 
l'huissier  ne  trouve  ni  la  pai'tie  ni  aucun  de  ses  parens 
ou  serviteurs  ,  il  remet  de  suite  la  copie  à  un  voisin 
qui  signe  l'original  ;  si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  si- 
gner, la  copie  est  remise  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune ,  lequel  vise  l'original  sans  frais.  Il  est  fait 
mention  du  tout  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Code  de 
procédure  civile,  art.  68. 

25.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  n'est  déclaré 
nul ,  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi.  S'il  n'y  a  point  de  nullité;   mais  seulement  une 
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omission  ou  contravention,  l'officier  minislériel  peut 
être  condamné  à  une  amende  de  5  à  loo  fr.  Idem  ^ 
art,  io3o. 

26.  Toute  signification  faite  à  une  personne  publique 
préposée  pour  la  recevoir  ,  est  visée  par  elle  sans  fiais 
sur  l'original.  En  cas  de  refus,  l'original  est  visé  par  le 
procureur  duKoi  près  le  tribunal  de  première  instance; 
les  refusans peuvent  être  condamnés,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  ,  à  une  amende  au  moins  de  5  fr. 
Idem ,  art.  io5r,. 

§.  III.  Des  Saisies ,  en  général, 

27  Nul  jugement  ni  acte  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion s'il  ne  porte  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  s'il 
n'est  terminé  par  un  mandement  aux  officiers  de  jus- 
tice. Idem,  art,  545.  Voir  Jugemens, 

28.  Les  jugemens  rendus etles  actes  passés  en  France, 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume  ,  sans  'visa  ni  pa~ 
réatis(^i),  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ,  ou  dans  le  ter- 
ritoire duquel  les  actes  ont  été  passés.  Idem,  art.  547» 

29.  L'officier  ministériel  insulté  dans  ses  fonctions  y 
dresse  procès  -  verbal  de  rébellion,  et  il  est  procédé 
suivant  les  règles  établies  en  pareil  cas.  Idem,  art,  55 5 ► 
Yoir  Rébellion , 

5o.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier 
vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  ,  autres  que  la 
saisie  immobilière  et  l'emprisonnement  ,  pour  lesquels 
il  faut  un  pouvoir  spécial.  Idem,  aj^t,  556. 

3i.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  peut  être 
faite  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  à\i 


(1)  Pareatis.  Lettres  que  l'on  obtenait  en  chancellerie  pour  faire  exé- 
cuter un  arrêt  ou  un  jugemeut  ou  sentence  hors  du  ressort  du  tribunal 
qui  l'avait  rendu. 
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soir  ,  du  1*^^.  octobre  au  o  i  mars;  et  avant  quatre  heures 
(lu  matin  et  neuf  heures  du  soir,  du  i^^r,  ^vril  au  5o  sep- 
tembre ,  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale  ,  si  ce 
n'est  par  permission  du  juge ,  s'il  y  a  péril  dans  la  de- 
meure. Idenif  art.  lojy.  Voir  aussi  Significations. 

ô2.  Il  n'est  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière, qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour 
choses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n'est 
pas  une  somme  en  argent ,  il  est  sursis  ,  après  la  saisie, 
à  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait 
été  faite.  Idem  y  art,  55 1 .  Voir  ci-après  Saisie- Gagerie. 

§.  IV.  Saisie- Arrêt  ou    Opposition. 

33.  L'huissier  qui  a  signé  une  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition ,  est  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'exis- 
tence du  saisissant  ,  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir 
a  été  donné  ,  à  peine  d'inteidiction  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  Idem  ,  art.  562. 

54.   Sont  insaisissables  : 

1^.  Les  traitemens  et  pensions  dûs  par  l'Etat  ,  si  ce 
n'est  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ;  Voir  Trai- 
temens. Pensions. 

2^.  Les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ', 

5^.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ; 
elles  sont  toutefois   saisissables   pour  alimens  ; 

4®.  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarées  insai- 
sissables par  le  testateur  ou  le  donateur,  et  les  sommes 
et  pensions  pour  alimens,  encore  bien  que  le  testateur 
ou  le  donateur  ne  les  ait  pas  déclarées  insaisissables. 

Les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs  ,  peuvent  saisir  les  objets  désignés 
au  n®.  4i  ci-dessus,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
€t  pour  la  portion  qu'il  aura  déterminée. 

Idem  y  art.  56o,  58i,  582. 

^9- 
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§.  V.  Saisie-Exécution, 

55.  La  saisie-exécution  est  précédée  d'un  comman- 
dement à  la  jDersonne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notifi- 
cation du  titre  ,  s'il  n'a  déjà  été  notifié.  Idem,  art,  583; 
0^.  L'huissier  doit  être  assisté  de  deux  témoins  fran- 
çais et  majeurs,  qui  ne  soient  ni  domestiques  des  par- 
ties ou  de  Fliuissier ,  ni  leurs  parens  ou  alliés,  jusqu'au 
defifré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement.  Les  té- 
moins  signent  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal. 
La  partie  poursuivante  ne  peut  assistera  la  saisie.  Idem^ 
art.  585. 

'5'].  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture 
en  est  refusée ,  l'huissier  peut  y  établir  gardien  ,  et  sur- 
le-champ  il  requiert  le  juge  de  paix^,  et  à  son  défaut, 
le  commissaire  de  police  ,  et  dans  les  communes  où  il 
n'y  en  a  point ,  le  maire,  ou  à  sou  défaut ,  son  adjoint, 
en  présence  desquels  est  faite  l'ouverture  des  portes  , 
même  celle  des  meubles  fermans ,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  saisie.  L'officier  public  qui  se  transporte  ne  dresse 
point  de  procès-verbal  ;  il  signe  celui  de  l'huissier  qui 
ne  dresse  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal. 
Idem,  art,  587.  Voir  Commissaires  de  police ,  art.  4q 
et  /^\, 

En  cas  d'empêchement  légitime  du  transport  du  juge 
de  paix  ,  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  et  le  juge  de  paix  signe.  L'huissier  se  i^etire 
alors  par  devant  le  commissaire  de  police,  à  qui  il  jus- 
tifie de  son  transport  chez  le  juge  de  paix.  Si  le  com- 
missaire de  police  est  lui-même  empêché ,  il  désigne 
nn  de  ses  collègues  à  l'huissier.  Instruction  du  procu- 
reur du  Roi ,  près  le  tribunal  de  P'^.  Instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  du  mois  de  septembre  1811. 

(Voir  le  §.  XI,  ci-après  ). 
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38.  Le  pi*occs-verbal  de  l'huissier  désigne  en  dé):ail, 
les  objets  saisis  ;  lesmarcliandises  sont  pesées,  mesurées 
ou  jaugées  ,  suivant  leur  nature.  L'argentei  ie  est  dé- 
signée par  pièces  et  poinçons  ;  elle  est  pesée.  Les  de- 
niers complans  sont  désignés  par  le  nombre  et  la 
quantité  des  espèces  ;  Fliuissier  les  dépose  au  lieu 
établi  pour  les  consignations  ,  à  moins  d'un  autre 
dépositaire  convenu  entre  les  saisissans  et  la  partie  saisie, 
ensemble  les  opposans.  Code  de  procédure  cwile ,  ar^t, 
588,  589,  590. 

39.  Si  le  saisi  est  absent ,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir 
une  pièce  ou  un  meuble,  Thuissier  en  requiert  l'ou- 
verture. S'il  se  trouve  des  papiers  ,  ils  sont  mis  sous  le 
scellé  par  l'ofTicier  public  requis  et  présent  aux  ouver- 
tures./Je/7i ,  art.  591.  L'apposition  des  scellés  est  dé- 
crite dans  le  procès-verbal  de  l'huissier. 

40.  Ne  peuvent  être  saisis,  jDour  aucune  créance  ,  le 
coucher  nécessaire  des  saisis  ,  ceux  de  leurs  enfans 
vivant  avec  eux  ,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
couverts.  Idem,  art,  592. 

4i.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  aucune  créance, 
même  celles  de  l'Etat,  exce2:)té  pour  alimens  fournis  à 
la  partie  saisie ,  pour  sommes  dues  aux  fabricans  ou 
vendeurs  des  objets  ci-après  ,  déclarés  insaisissables,  ou 
â  celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter  ,  fabriquer  ou  ré- 
parer ;  pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  cul- 
ture desquelles  lesdits  objets  sont  employés;  pour  loyers 
des  manufactures,  moulins  ,  pressoirs  ,  "usines  dont  ils 
dépendent  ,  et  pour  loyers  des  lieux  servant  à  l'habi- 
tation personnelle  du  débiteur: 

1^.  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à 
concurrence  de  3 00  fr.  ,   à  son  choix  ; 

2®.  Les  machines  et  instruratns  servant  à  l'enseigne- 
ment pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à 
concurrence  de  3oo  fr.  ,  au  choix  du  saisi  ; 
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30.  Les équipemens militaires,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade  ; 

4^.  Les  outils  des  artisans  ,  nécessaires  à  leursoccu- 
pations  personnelles  ; 

5®.  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un 
mois  ; 

6^*.  Une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux  chèvres  ,  au 
choix  du  saisi  ,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  à  la  litière  et  nourriture  des  animaux  , 
pendant  un  mois  ; 

70.  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  des- 
tination. Voir  Tinnieuhles. 

Idem,  ait.  692,   5 95.  Voir  aussi  Ruches. 

Y oir  aussi  Police  rurale ,  art.  2S,  26^  27.  Contrihu-' 
lions,  art.    i2etsuivans. 

42.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant 
à  l'exploitation  des  terres ;,  le  juge  de  paix  peut ,  sur  la 
demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  en- 
tendus ou  appelés  ,  établir  un  gérant  à  l'exploitation. 
Idem,  art.  594. 

43.  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  indica- 
tion de  la  vente.   Idem,  ait.  595. 

44-  Si  le  saisi  offre  un  gardien  solvable  qui  se  charge 
volontairement,  et  sur-le-champ, il  est  établi  ])ar  l'huis- 
sier ,  faute  de  quoi  celui-ci  en  établit  un  d'office. /^ew, 
art.  596,  Scjy. 

45.  Toute  personne  solvable  peut  être  établie  gardien, 
même  le  saisi,  son  conjoint,  ses  parens  ,  alliés  ou  do- 
mestiques ,  de  leur  consentement  et  de  celui  du  sai- 
sissant. Ce  dejnier  ni  son  conjoint,  ses  païens,  alliés 
ou  domestiques  ne  peuvent  être  établis  gardiens.  Idem, 
art.  598. 

ix^ù.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  fait  sans  déplacer  ; 
le  gardien  en  signe  l'original  et  la-  copie  \  s'il   ne  sait 

\ 
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l^iis  signer,  il  eu  est  fait  mention.  11  lui  est  laissé   copie 
du  procès-verbal.  Idem,  ait.    Sgg. 

47.  Ceux  qui ,  par  voie  de  fait,  empéclient  l'établis- 
senieutd'un  gardien  ,  enlèvent  ou  détournent  deseilets 
saisis,  sont  poursuivis  criminellement. /(C?e/7i,  ait»  600. 
Voir  riéhellioni    Vols. 

48.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  du  saisi  ,  copie 
du  procès-verbal  lui  est  laissée  sur-le-cbamp ,  signée 
de  ceux  qui  ont  signé  l'original.  Si  le  saisi  est  absent, 
elle  est  remise  au  maire  ou  adjoint  ou  au  magistrat 
qui,  en  cas  de  refus  de  perles  ,  fait  faire  ouverture  ,  et 
qui  vise  l'original.  Idein,  art.  601.  Si  la  saisie  est  faite 
liors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui  est 
notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  distance  ;  sinon  les  frais  de  garde  et  le  délai  pour 
la  vente ,  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification. 
Idem ,  art.  602. 

49.  Le  gardien  ne  peut  se  saisir  des  clioses  saisies, 
les  louer  ni  prêter  ,  à  peine  d^être  privé  de  ses  frais  de 
garde,  et  de  dommages-intérêts  par  corps.  Si  les  objets 
saisis  produisent  des  fruits  ou  revenus  ,  le  gardien  est 
tenud'en compter, mêmepar  corps.  Idem,  art.  6o3,6o4. 

50.  Il  est  passé  outre  à  la  saisie-exécution,  nonobs- 
tant toutes  réclamations  de  la  partie  saisie  ,  sur  les- 
quelles il  est  ensuite  statué  en  référé.  Idem,  art.  607. 

5i.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  ,  peut  s'opposer  à  la  vente ,  par 
exploit  signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et 
au^  saisi  ,  avec  assignation  libellée  ,  énonciative  des 
preuves  de  la  propriété  ,  à  peine  de  nullité  ;  il  y  est 
statué  par  le  liibunal  du  lieu  de  la  saisie.  Leréclama:it 
qui  succombe  est  condamné,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  dom- 
mages-intérêts du  saisissant.  Idem,  art.  608. 

52.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  ne  peuvent  former  d'opposition  ,   que  sur  le 
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prix  delà  vente.  Les  oppositions  sont  motivées,  signi- 
fiées au  saisissant  et  àrofFicier  public  chargé  delà  vente, 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  a  été 
faite  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions ,  et  des 
dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  j  a.  lieu.  Idem, 
art,  609. 

53.  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  sont  : 

1®.   Les  frais  de  justice  ; 

2**,   Les  frais  funéraires  ; 

3^.  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

4".  Les  gages  des  domestiques  pour  l'année  échue, 
et  ce  qui  est  dû  ,  de  l'année  courante  ; 

50.  Les  fournitures  de  subsistances  pendant  les  six 
derniers  mois,pour  les  marchands  en  détail, et  pendantla 
dernière  année  pour  les  maîtres  de  pension  et  les  mar- 
chands en  gros. 

Le  privilège  pour  les  objets  ci-dessus  ,  s'étend  sur  la 
totalité  des  meubles. 

Code  cwil ,  art.  2101. 

54.  Le  propriétaire  de  la  maison  est  privilégié  sur  les 
fruits  delà  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout 
ce  qui  garnissait  la  maison  ou  ferme  ,  pour  les  fermages 
et  loyers  ,  savoir  : 

Pour  tout  ce  qui  est  échu  et  à  échoir,  s'il  y  bail  au- 
thentique ou  d'une  date  certaine  ; 

Pour  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  celle 
courante  ,  si  le  bail  n'est  point  authentique  ,  ou  n'a 
point  de  date  certaine. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  loca- 
tives  ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Ideni^  art,  2 102. 

Le  droit  du  propriétaire  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissent sa  maison  ,  ne  s'étend  pas  au-delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  répondre  des  loyers  ;  il    ne   peut 
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s'opposer  à  l'enlèvemenl  du  surplus.  Jugement  de  la 
Cour  Royale  de  Paris,  du  2   octobre  1806. 

55.  Celui  qui  a  vendu  des  ellels  mobiliers  qui  ne 
lui  ont  pas  été  payés  et  qui  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteur  ,  est  privilégié  sur  ces  meubles  ,  après 
toutefois  le  propriétaire  de  la  maison  ,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  eu  connaissance  que  les  meubles  et  autres 
objets  garnissant  la  maison,  n'appartenaient  point  au 
locataire.  Code  cluil  y  art.  2102. 

Voir  aussi  PrivUége  ,  art.  5. 

56.  Si  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir  ,  trouve 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi  ,  il  ne  peut 
saisir  de  nouveau,  mais  seulement  faire  récolenient 
des  meubles  eteffels  sur  le  procès-verbal  que  le  gardien 
est  tenu  de  lui  représenter  ,  saisir  les  clï'ets  omis,  et 
faire  sommation  au  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la 
huitaine.  Le  procès-verbal  de  récolement  vaut  appo- 
sition sur  les  deniers  de  la  vente,  Code  de  procédure 
civile  ,  art.  6i  i . 

67.  11  y  a  au  moins  huit  jours  entre  la  signification 
de  la  saisie  au  débiteur,  et  la  vente    Idem  ,  art.  Gi  3. 

58.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le 
délai  ci-dessus  ,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire, 
peut,  après  sommation  au  saisissant ,  et  sauf  demande 
en  subrogalion,  faire  procéder  au  récolement  des  efîets 
saisis  ,  sur  la  copie  du  procès-verbal  de  la  saisie  ,  que  le 
gardien  est  tenu  de  j'eprésenter,  et  de  suite  à  la  vente. 
Idem  ,  art.  Gi  2. 

59.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui 
indiqué  par  la  signification ,  la  partie  saisie  est  appelée. 
Idem,  art.  614.  Mention  est  faite  sur  le  procès-verbal, 
de  sa  présence  ou  non  comparution.  Idem  ,  art.  6j3. 

60.  Les  opposans  ne  sont  point  appelés  à  la  vente. 
Idem,  ,  art,  61  5. 

61.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précède  la 
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vente,  n'énonce  point  les  objets  saisis,  mais  seulement 
en  déficit,  s'il  y  en  a.  Idem,  art.  Gi  6. 

62.  La  vente  est  faite  au  plus  prochain  marclié  pu- 
blic ,  aux  jour  et  lieure  de  sa  tenue  ,  ou  le  dimanche  ; 
ou  dans  un  autre  lieu  avec  permission  du  tribunal  ; 
elle  est  annoncée  un  jour  auparavant  par  des  placards 
et  par  la  voie  des  journaux.  L'apposition  des  placards 
est  constatée  par  exploit,  auquel  est  annexé  un  exem- 
plaire du  placard.  Idem,  art,  617,  618,  619. 

65.  S'il  s'agit  débarques,  chaloupes,  et  autres  petits 
bâtimens  de  mer;,  de  bacs,  galiottes  ,  bateaux  et  autres 
bâtimens  de  rivières,  moulins  et  édifices  mobiles  assis  sur 
bateaux  ou  autrement,  la  vente  en  est  faite  sur  les 
ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent ,  après  placards 
comme  ci-dessus,  et  trois  publications  ou  annonces  dans 
les  journaux.  Idem,  art.  620. 

Ç>1^.  La  vaisselle  d'argent  et  les  bijoux  de  la  valeur 
de  3oo  francs  au  moins ,  ne  sont  vendus  qu'après  l'ap- 
position des  placards  comme  ci-dessus  et  trois  expédi- 
tions. L'argenterie  ne  peut  être  vendue  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  ,  et  les  bijoux  au-dessous  de  l'estimation 
faite  par  les  gens  de  l'art.  Idem ,  art.  621. 

65.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excède  le  mon- 
tant de  la  dette  et  des  oppositions,  il  n'en  est  vendu 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  au 
paiement  des  créances  et  des  frais.  Idem  ,  art.  622 . 

Ç)Ç).  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  en  payant  comptant;  faute  de  paie- 
ment, l'effet  est  reveudu  sur-le-champ  à  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire.  Idem,  art.  624. 

67.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  sont  per- 
sonnellemcut  responsables  du  prix  des  adjudications, 
et  rapportent  dans  leurs  procès-verbal  de  vente  les  noms 
«t  domicile  des  adjudicataires.  Ils  ne  peuvent  recevoir 
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d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine 
de  concussion.  Idem ^  art.  ^2  5. 

Voir  aussi  Commissaires-priseurs,  §.11.  Conlributions» 

§.  YI.  Saisie-brandon, 

68.  La  saisie-brandon,  ou  saisie  de  fruits  pendans 
par  racines,  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semaines 
qui  précède  Fépoqne  ordinaire  de  la  maturilé  des 
fruits;  elle  est  précédée  d'un  commandement;,  avec  un 
jour  d'intervalle.  Idem,  art.  626. 

69.  Le  garde  champêtre  est  établi  gardien  ,  s'il  n'est 
pas  dans  les  exceptions  portées  en  l'ariicle  28  ci-dessus, 
et  si  les  biens  ne  se  trouvent  pas  sur  des  communes 
diflérentes.  Siles  communes  sont  conligues  ou  voisines, 
il  peut  être  établi  un  seul  gardien.  Idem,  ai^.  628. 

§.   VIL  i^aisie-gagerie  par  le  propriétaire  ou   le  prin- 
cipal-locataire, 

70.  Tout  propriétaire  ou  principal-locataire ,  que 
son  locataire  ait  bail  ou  non,  peut,  un  jour  après  le 
commandement,  et  sans  permission  du  juge,  faire 
saisir  gager  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  meubles 
et  fruits  garnissant  les  lieux  occupés  par  le  locataire. 
Idem,  art.  819. 

La  saisie-gagerie  peut  même  avoir  lieu  à  l'instant, 
sans  commandement  préalable,  par  permission  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  donnée  sur  re- 
quête. Idem,  même  article. 

7 1 .  Les  meubles  qui  ont  été  déplacés  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  du  principal -locataire , 
peuvent  aussi  être  saisis  à  sa  requête.  Il  conserve  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  54  ci-dessus,  pourvu  qu'il  ea 
ait  fait  la  revendication  en  tems  utile.  Idem,  tnéme  ar^ 
ticle.  \oir  ci- après  Saisie-revenducation . 

72.  Les  elTets  et  fruits  des  sous -fermiers  ou  sous- 
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locataires,  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés,  peuvent 
être  saisis  pour  loyers  et  fermages  dus  par  le  fermier  ou 
principal-localaire  de  qui  ils  tiennent.  Ils  obtiennent 
main-levée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude, 
mais  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiemens  faits  par 
anticipation.  Idem  ,  art.  820. 

75.  La  saisie-gagerie  est  faite  de  la  même  manière 
que  la  saisie-exécution,  et  que  la  saisie-brandon,  s'il  y  a 
des  fruits.  Le  saisi  peut  être  constitué  gardieu.  Idem, 
art,  82  I . 

74'  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans 
commandement  préalable,  mais  avec  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  même  du 
juge-de-paix,  faire  saisir  les  etléls  trouvés  en  la  com- 
mune qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur,  forain; 
le  saisissant  demeure  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en 
ses  mains;  sinon,  il  est  établi  un  gardien.  Idem, 
art.  82:?  et  823. 

75.  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  paragraphe  YII,  qu'après  que  les- 
dites  saisies  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables.  Le 
gardien  des  objets  saisis  est  condamné,  par  corps,  à 
en  faire  la  représentation.  Idem  y  art.  S24. 

§.  Yin.  Saisie-revendication. 

76.  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  gar- 
nissaient sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement  ,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  établi  par  l'article  54  ci-dessus, 
pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  revendication  dans  le  délai 
de  quarante  jours  pour  le  mobilier  d'une  ferme,  et 
dans  la  quinzaine  pour  celui  d'une  maison.  Code  civd , 
art.  2102. 

77.  La  saisie-revendication  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
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première  instance,  rendue  sur  requête,  à  peine  de 
domniages-intéréts,  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huissier.  La  requête  doit  désigner  sommairement  les 
ellets.  Le  juge  peut  permettre  la  saisie-revendication, 
même  les  jours  de  fête  légale.  Code  de  procédure  cwilcj 
art,  826  ,  827,  828. 

78.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  que  Ton  veut 
revendiquer,  refuse  les  portes, ou  s'oppose  à  la  saisie, il 
en  est  référé  au  juge,  et  il  est  sursis  à  la  saisie,  sauf 
au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes. /fi?^/?!- , 
art.  829. 

79.  La  saisie-revendication  est  faite  dans  la  même 
forme  que  la  saisie-exéculion  ;  seulement  celui  chez  qui 
elle  est  faite,  peut  être  constitué  gardien.  Id.  art,  83o. 

80.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  est  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle 
est  faite;  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pen- 
dante, elle  est  portée  au  tribunal  saisi  de  cette  ins- 
tance. Idem ,  art,  85 1 . 

§.  IX.  Saisie -imniobdiére. 

81.  La  saisie-immobilière  ne  peut  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commandement.  Si  le  créancier 
laisse  écouler  trois  mois  entre  le  commandement  et  la 
saisie  ,  il  est  tenu  de  le  réitérer  dans  les  mêmes  formes, 
et  avec  le  même  délai.  Jdeni  ,art.  674. 

82.  Le  saisi  ne  j)eut  faire  aucune  coupe  de  bois  ni 
dégradation  ,  à  peine  de  dommages-intérêts ,  par  corps. 
Il  peut  même  être  poursuivi  criminellement  suivant  la 
gravité  des  circonstances.  Idem  ,  art.  690. 

85.  La  vente  se  fait  aux  enchères  à  Taudience  du 
tribunal  de  première  instance.  Les  enchères  sont  faites 
par  le  ministère  d  avoués;  l'adjudication  se  fait  à  lex- 
linction  des  feux.  Idem ,  art.  702  ,  707,  708. 

84.  L'avoué  dernier  enchérisseur  est  tenu,  daus  les 
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trois  jours  de  raujudlcalion  ,  de  déclarer  l'adjudicataire, 
et  de  fournir  son  acceplatiou,  ou  de  représenter  sou 
pouvoir;  faute  de  quoi  il  est  réputé  adjudicataire  en 
son  nom.  Idem,  art.  70g. 

85.  Toute  personne  peut,  dans  la  huitaine  de  l'ad- 
judication, faire  au  greffe  du  tribunal  une  surenchère  , 
pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  de  la 
vente,  et  à  la  charge,  à  peine  de  nullité,  de  la  dénon- 
cer dans  les  vingt-quatre  heures  aux  avoués  de  Fadju- 
dicalaire  ,  du  poursuivant  ou  du  saisi ,  si  ce  dernier 
a  avoué  constitué.  La  dénonciation  porte  à  venir  à  la 
prochaine  audience.  Idem ,  art.  710,  711. 

8G.  x\ujour  indiqué,  ne  peuvent  être  admis  à  con- 
courir; que  l'adjudicataire  et  l'enchérisseur  du  quart, 
lequel,  en  cas  de  folle-enchère  ,  est  tenu  par  corps  de 
la  différence  de  son  prix  d'avec  celai  de  la  vente.  Id., 
art.  712. 

87.  Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
pour  le  saisi,  les  personnes  insolvables  ,  les  juges-sup- 
pléans,  pvoeureurs-généraux  et  royanx,  les  substituts  , 
et  les  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la 
vente  ;  à  peine  de  nnllilé  de  l'adjudication  et  de  tous 
dommages-intérêts. /J<?/7i,  art.  713. 

88.  Aussitôt  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  la  partie  saisie  est  tenue  de  délaisser  la  posses- 
sion ,  sous  peine  d'y  être  contrainte,  même  par  corps. 

Idem,    art.  714» 

8q.  Faute  par  iadjudicalaire  d'exécuter  les  clauses 
de  l'adjudication  ,  le  bien  est  vendu  à  la  folle  enchère. 
Idem,  art.  ']':>']. 

90.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère  ,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il  yen  a, 
lequel  est  payé  aux  créanciers  ,  ou  s'ils  sont  désinté- 
ressés, à  la  partie  saisie.  Idem  y  art.  741. 
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§.  X.  Saisie -exécation  par  corps. 
Voir  Contrainte  par  corps. 

§.  XI,  Honoraire  du  3ïagistrat'^gui  accompagne 
r/iuissier, 

91.  La  vacation  du  juge  de  paix  ou  du  commissaire 
de  police  ,  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint,  requis  pour 
être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et  mLCubies  ,  est 
fixée,  par  vacation  de  trois  heures  ,  savoir  : 

A  Paris  ,    5  fr.  ; 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  depremièreinstance, 
3  fr.  75  c.  ; 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  ,    2  fr.  5o  c. 

Décret  du   1 G  février  1 807  ,  annexé  au  Code  de  pro- 
cédure civile^  art.   6. 

Prescription  pour  les  frais  et  salaires  des  huissiers. 
A  o  i  r  Pi  'escrip  tion , 

HuissiERS-PiiiSEURS.  Voir  Commissaires-priseurs. 

Huîtres. 

i*>.   De  la  pêche  aux  huitres  ; 

2^  De  la  vente  des  huitres. 

§.  I*^''.   De  la  pèche  aux  huitres. 

Art.  1^^.  La  pêche  aux  huitres  est  interdite  dans 
la  baye  de  Cancale  ,  depuis  le  i*^''.  avril  jusqu'au  i5 
octobre  ,  à  peine  de  coniiscation  des  bàtiraens  et  de 
20  fr.  d'amende.  Arrêt  du  Conseil  portant  l'églenient^ 
du  20 juillet  1787,  art.  4- 

2.  Les  pêcheurs  ne  peuvent  draguer  les  huitres  que 
sur  les  bancs  désignés  ,  à  peine  de  60  fr.  d'amende,  et 
en  cas  de  récidive,  de  confiscation  du  bateau  et  des 
dragues.  Idem,  art.  7. 

5.  Les  huitres  prises  sur  les  bancs  mis  en  réserve, 
sont  rapportées  et  rejetées  aux  frais  des  contre\euans. 


Dans  le  cas  où  elles  n'existeraient  plus  en  nature  ,  il  ea 
est  rapporté  d'autres  en  pareille  quantité  et  à  leurs 
£rais.  Idem,  tnéine  article. 

4.  Si,  dans  le  cours  delà  pêche,  un  banc  se  trouve 
dépeuplé,  il  est  déterminé  si  l'on  doit  y  interrompre 
la  pêche  ,  et  s'il  convient  d'y  substituer  d'autres  bancs. 
Les  pêcheurs  se  conforment  à  ce  qui  a  été  décidé. 

5.  Les  propriétaires  et  maîtres  des  bateaux  ne  peu- 
vent faire  de  marchés  particuliers  ,  pour  fournir  des 
huitresaux  navires  ;  ces  marchés  se  font  à  profit  com- 
mun par  l'autorité  maritime ,  en  présence  des  pro- 
priétaires et  maîtres  ;  ils  sont  faits  au  millier  ,  rédigés 
par  écrit,  portés  sur  un  registre  ,  pour  ensuite,  tous 
les  bateaux,  aller  en  pêche.  Idem,  art.  9  et  10. 

6.  Il  est  libre  à  tous  maîtres  de  bateaux  de  tous  les 
ports  de  France  ,  d'aller  à  la  pêche  des  huitres  dans 
tous  les  endroits  indiqués  pour  cette  pêche ,  et  d'y 
composer  eux-mêmes  leur  chargement,  en  tout  ou  en 
partie  ,  à  la  charge  d'eu  faire  leur  déclaration  à  l'auto- 
rité maritime.  11  leur  est  délivré  un  bulletin  indicatif 
du  numéro  qu'ils  doivent  porter  et  des  bancs  désignés. 
Défenses  leur  sontfailes  de  pécher  sans  déclaration,  à 
peine  de  60  fr.  d'amende  .  et  d'être  privés  de  la  faculté 
de  pêcher.  Idem,  art.  1 1 . 

7.  Les  pêcheurs  inscrits  sont  tenus  de  continuer  la 
pêche  jusqu'au  i^^\  avril,  sans  pouvoir  se  rendre  dans 
d'autres  ports,  si  ce  n'est  du  consentement  des  autres 
maîtres.  Idem  ,  art.  i3. 

8.  Tout  pêcheur  inscrit  ,  doit  avoir  le  numéro  de 
son  buUelin  en  grands  caractères  apparens,  des  deux 
côtés  de  la  voije  ainsi  que  sur  son  bateau  ,  à  stribord 
près  de  l'eslrave  au-dessus  de  la  ligne  d'eau,  et  à  bâ- 
bord, près  de  la  tête  du  gouvernail  ;  le  tout  à  peine  de 
60  fr,  d'amende.  Idem  ,  art.  1  4. 

(j.  Défenses  aux  pêcheurs  de  pêcher  des  huitres  sur 
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les  bancs  pendant  la  nuit ,  ni  pendant  les  marées  ou  la 
sortie  des  bateaux  naura  pas  été  autorisée;  le  tout  à 
peine  de  20  fr.  d'amende  et  de  confiscation  des  bateaux 
tt  dragues.  Idem  ,  art.  17. 

10.  Les  maîtres  de  bateaux  sont  tenus  de  faire  le 
triage  des  buitres  à  Teau  sur  le  lieu  de  la  pècîie  ,  et 
d'y  rejeter  de  suile  toutes  celles  non-formées,  ainsi 
que  les  poussiers,  sables  ,  graviers  etfragmens  d'écaillés  ; 
à  peine  de  20  fr.  d'amende,  même  de  confiscation  du 
bateau,  en  cas  de  récidive.  Idem ,  art.  19. 

11.  Il  est  désigné  à  cliaque  bateau  qui  vient  Drendre 
un  cliargement  d'buitres  à  Cancale  ,  un  parc  dont  la 
longueur  est  égale  à  celle  de  sa  grande  vergue.  Idem  ^ 
art.  2  1 , 

12.  11  ne  peut  être  établi  d'étalage  qu'à  terre  et  eu 
deçà  d'une  ligne  tracée  à  cet  effet.  Les  buitres  qui  se 
trouveraient  au-delà  de  ladite  ligne  versla  mer_,  appar- 
tiennent à  qui  veut  les  prendre,  sans  qu'on  puisse  s'y 
opposer  ,  sous  prétexte  de  propriété  ,  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende,  et  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive. 
Idem,  art.  22. 

1 5 .  Défenses  aux  pêcbeurs  de  porter  dans  les  étalages 
des  petites  buitres  non-maicbandes  ;  à  peine  de  60  fr* 
d'amende,  de  privation  de  l'élalage  et  de  la  faculté  d'en 
avoir  d'autres.  Idem,  ,  art.  20. 

14.  Défenses  de  vendre  pour  l'exportation  par  mer  , 
aucunes  buitres  de  pied  ou  d'étalage,  à  peine  de  con- 
fiscation des  builres,  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'acbeteur.  Idem,  art.  2^. 

§.  II.  De  la  ^'ente  des  huîtres. 

1  5.  Défenses  aux  marchands  d'buitres  ,  mariniers  et 

voituviersde  falsifier  ,  mixlionner  ou  altérer  les  buitres 

destinées  pour  Paris  ,  tant  par  terre  que   par  eau.  Ils 

5ont  tenus  de  les  livrer  bonnes,  loyales,  marchandes  et 

Tome  U.  3o 
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bien  conditionnées,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  confisca* 
lion  des  marchandises  ,  même  des  bateaux  et  voitures, 
et  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement  si  le 
cas  y  éclioit.  Ordonnance  de  police  ,  du  2  5  septembre 
1779,  ait.  i^^.  Voiraussi  Marchands,  art,  4. 

16.  Les  htiitrcs  venues  par  eau  ,  dite  de  la  barque  , 
sont  vendues  à  Paris  au  port  S-]Nicolas  et  dans  la  barcjiie, 
tous  les  jours  aux  heures  de  la  vente  des  marehandiyes 
sur  les  ports.  (  Voir  Nasngatîon  ,  §.  IV.  )  Celles  venues 
par  terre  sont  vendues  rue  Montorgueil  et  par  panier; 
la  vente  a  lieu  le  matin  depuis  sept  heures  jusqu'à  dix. 
Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  il\  fructidor  an  XII 
(  11  septembre  1814)7  ^rt.  1  et  2. 

17.  Chaque  panier  d'huitres  blanches  venues  par 
terre  doit  contenir  quarante-huit  douzaines  ;  les  de- 
mi-paniers et  quarts  de  paniers  à  proportion  ;  à  peine 
de  200  fr.  d'amende  et  de  conliseation  de  la  marchan- 
dise. Ordonnance  précitée,  de  lyjij,  ai't.  24.  Idem  ,  du 
12  septembre  lySS,  art.   7. 

18.  Les  huîtres  veaues  tant  par  eau  que  ^jar  terre  , 
sont  visitées  avant  la  vente  ,  par  le  commissaire  des 
halles  et  marchés  qui,  à  cet  eiTct,  en  fait  ouvrir  quel- 
ques-unes prises  au  hasard.  Idem,  de  1779,  art,  5. 
Idem,  précitée  ,  du  préfet ,  art.  4. 

Celles  gâtées  venues  par  eau  ,  sont  jetées  dans  la 
rivière,  aux  endroits  indiquées  par  l' inspecteur-général 
de  la  navigation  et  des  ports  ;  celles  gâtées  venues  par 
terre  sont  transportées  à  la  voirie  ;  le  tout  aux  frais 
des  propriétMiies  ,  et  après  procès-verbal-,  et  expertise 
s'il  y  a  lieu.  Idem  ,  précitée,  du  préfet,  art.  5. 

19.  Les  huîtres  sont  livrées  aux  acheteurs  telles 
quelles  sont  arrivées  ,  sans  pouvoir  èlve  changées  de 
-pani'iers.  Idem,  précitée  çlu  12  septembre  1768,  ait.  i*^''. 
Idemydu  préfet ,  art.  5. 

20.  Défenses  aux  propriétaires  des  hiiitres  venant  par 
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eau,  (l'en  laisser  enlever  par  cliarreltes  et  aux  écaillera 
et  colporteurs  d'eu  prendre  plus  de  quatre  cens  à  la 
fois;  à  peine  de  200 fr.  d'amende  ,  tant  contre  les  pro- 
■'  priélaires  que  contre  les  écaillers  et  colporteurs^  même 
de  confiscation  de  la  marchandise.  Idem,  de  1779, 
art.  6. 

2  I .  Les  liuitresde  la  barque  sont  délivrées  aux  aclic- 
teurs  ,  à  raison  de  quatre  au  cent  ,  sans  que  les  comp- 
leuses  puissent  en  donner  davantage  par  cent ,  à  peine 
de  200  fr.  d'amende.  Idem,  art.   8. 

22.  Il  ne  peut  être  transporté  ni  vendu  dans  la  rue 
Montorgueil  des  huitres  venues  par  eau  ,  ni  conduit  et 
vendu  sur  le  port  d(?s  huitres  venues  pai*  terre.  Idenij 
du  préfet,  art.  6. 

23.  Défenses  à  toutes  personnes  d'aller  au  devant  des 
voitures  d'huitres  sur  les  routes  et  ailleurs,  pour  rii 
marquer  ou  retenir  des  paniers  ,  ni  sous  tout  autre 
prétexte,  comme  aussi  d'en  vendre  et  déposer  en  roule  ; 
le  tout  à  peine  de  200  fr.  d'amende.  Idem,  de  ijj'^', 
art.  3  ;  de  1  788,  art.  7  ,  et  du  préfet ,  art.  10. 

24.  Défenses  à  toutes  personnes  d'aller  au-devant 
des  acheteurs  et  de  s'entremettre  pour  leur  procurer 
des  huitres;  à. peine  de  prison.  Ideni,de  lyj^  ,  art.  7, 
et  du  préfet ,  art.  8. 

25.  Défenses  de  vendre  des  huitres  au  détail  ,  pen- 
dant les  heures  de  la  vente  en  gros.  Idem  ,  de  1779  . 
art.  5. 

26.  Les  hi^itres  vendues  au  détail  ,  doivent  être  do 
bonne  qualité  ,  fraîches  et  marchandes  ,  sous  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  vendent  des  comestibles  gâtes. 
A  oir    Comestibles. 

27.  Les  bateaux  d'huitres  ne  peuvent  rester  à  port 
plus  de  cinq  jours,  aju'ès  lequel  tems  les  huitres  restées 
dans  la  barque  sont   jetées  dans  la  rivière  ,  ainsi  qu'il 
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est  dit  en  Tarticle  18,  ci-dessus.    Ordonnance  précitée , 
de  1788,  rt/t.  y  2 ,  et  du  préfet ,  art.  7. 

28.  Les  marcliands  fournissent  à  leurs  frais  les  plan- 
clies  pour  l'entrée  des  acheteurs  dans  le  bateau  avee 
sûreté  et  facilité,  sinon,  il  y  est  pourvu  à  leurs  frais. 
Défenses  d'exiger  aucun  droit  de  ])lanclie  ,  sous  quel- 
qu-e  prétexte  que  ce  soit.  Idem,  du  préfet ,  art.  9. 

2g,  Tout  marchand  ou  facteur  à  qui  il  reste  des  pa- 
niers d'huitres  non-vendus  ,  après  la  vente  en  gros,  rue 
Montorgueil  ,  en  fait  au  commissaire  des  halles  et 
marchés  ,  la  déclaration  énonciative  de  la  quantité  et 
de  l'espèce  des  huitres  ,  et  du  lieu  de  la  resserre. 
Idem,  art.    12. 

5o.  n  est  perçu  par  les  facteurs  de  la  marée,  un  droit 
de  quatre  pour  centsur  les  huitres,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris.  Décret  du  10  février  1811. 

5i.  La  vente  des  huitres  est  prohibée  du  3o  avril 
au  10  septembre  ;  à  peine  de  200  fr.  d'amende  et  de 
<;onfiscation.  Ordonnance  précitée ,  de  1779  ,  ^''^'  ^* 

Hypothèque. 

Art.  1^^.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
sneubles  affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 
Code  civil ,  art.   2 ,  i  1 4* 

2.  Les  inscriptions  des  privilèges  et  hypothèques 
se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques  , 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  conservent 
leur  effet  pendant  dix  ans  ;  il  cesse  faute  de  les  renou- 
veler avant  l'expiration  de  ce  délai.  Idem,  art.  2146, 
2164. 

3.  Les  conservateurs  des  hypothèques  qui  ne  se  con- 
forment point  à  ce  qui  leur  est  prescrit,  pour  la  tenue 
de  leurs  registres  et  la  délivrance  des  actes  y  transcrits, 
encourent  une  amende  de  200  fr.  à  1,000  fr.  pour  la 
première  contravenlion  ,  et  la  destitution  pour  la  se- 
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coude,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  par- 
lies,  lesquels  sont  payés  avant  l'amende.  Idem, art.  2  202, 

4.  Les  mentions  de  dépôts  ,  les  inscriptions  et  trans- 
criptions sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne  ;  à  peine,  contre  le  conser- 
vateur, de  j  ,000  à  2,ooofr.  d'amende  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties  ,  payables  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent.  Idem,  art  2  2o3. 

Yoir  aussi  Frais  de  justice  ,   §.  XIV. 


I. 


I 


DETSTITÉ  d'un  CONDAMNÉ  ÉVADÉ  ET  BEPRIS  (  Re- 
connaissance de  T  ),  Y  OIT  Evasion. 

Identité  d'un  prétendu  homicide.  Yoir  Pour- 
s^oi,  art.  3 7. 

Illumination  ou  éclairage  des  rues  de  Paris. 

Art.  P^'.  Le  service  de  l'illumination  ou  éclairage 
des  rues  de  Paris  se  fait  par  entreprise  adjugée  au  ra- 
bais par  le  préfet  de  police  ,  à  celui  dont  l'oiïre  est  la 
plus  avantageuse  pour  Tentretien ,  par  heui^e,  de 
chaque  bec  de  lumière.  *« 

La  dernière  adjudication  a  été  faite  à  raison  d'un 
centime  3/4  de  centime  par  heure  ,  pour  chaque  bec 
de  lumière. 

2.  Le  service  de  l'illumination  de  Paris  étant  essen- 
tiellement lié  à  la  sûreté  publique,  les  citoyens  notoi- 
rement connus  pour  s'être  livrés  aux  entreprises  de  ce 
genre  ,  ou  présentant  une  garantie  suffisante  pour  l'exé- 
cution du  marché,  sont  seuls  admis  à  concoiwiv, Cahier 
des  charges  de  l'entreprise. 

5.  L'illumination  de  Paris  comprend  toutes  les  rues, 
culs  de  sac  ,  passages  publics,  carrefours  ,  places,  porls^ 
marchés,  quais^  boulevards,  et  autres  communicatiouô 
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comprises  dans  l'enceinLe  de  la  ville.  Elle  comprend- 
aussi  la  roule  de  Paris  à  Saint-Cloud,  et  le  chemin  qui 
conduit  de  Paris  à  la  voirie  de  Montfaucon,  ou  à  toute 
i^uUe  voirie  qui  la  remplacerait.  Idem  ,  aj't,  2. 

Ce  service  comprend  (en  décembre  1819)  quatre 
mille  cinq  cent  cinquante  trois  lanternes  faisant  dix- 
mille  six  cent  soixante-douze  becs  de  lumière. 

5.  L'éclairage  doit  durer  du  jour  tombant  au  petit 
jour. 

Il  se  partage  en  allumage  plein  et  en  demi-allumage. 

L allumage  plein  comprend  toutes  les  lanternes.  Le 
demi  -  allumage  ne  comprend  qu'une  lanterne  sur 
deux,  et  aucune  allumée  sur  les  ports,  quais,  ponts, 
boulevards,  places  publiques. 

Dans  la  nouvelle  lune,  il  y  a  allumage  plein  toute  la 
nuit. 

Au  commencement  du  premier  quartier,  il  y  a  demi- 
allumage  \v.  soir,  et  plus  tard  allumage  plein. 

A  la  fin  du  premier  quartier,  et  dans  les  premiers 
jours  de  la  pleine  lune  (  principalement  en^té  )  ,  il  y  a 
demi-allumage  toute  la  nuil. 

Dans  les  premiers  jours  du  dernier  quartier,  il  y  a 
allumage  plein  le  soir , -et  ensuite  demi-allumage. 

Pendant  les  jours  suivans ,  on  allume  en  plein  jus- 
qu'au commencement  du  premier  quarlici-  de  la  lune 
suivante. 

liCs  heures  d'alîumaffe  et  d'extinction  de  toutes  les 
lanternes,  chaque  jour,  sont  fixées  et  indiquées  dans  un 
tableau  de  Fillumination  de  Paris,  qui  est  arrêté  chaque 
année  par  le  préfet  de  police,  imprimé  et  distribué  à 
tous  ceux  chargés  de  sui'veiller  ce  service ,  et  affiché 
dans  tous  les  corps-de-garde. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  à  ce  tableau, 
qui  sert  de  base  pour  son  yjaiement,  sous  les  peines  ci- 
après  déterminées.  Cahier  de  charges ^  art.  5  cl  4. 
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f,.  Taris  est  divise  ,  pour  le  sci-vicc  de  rilluminalion, 
en  cinq  arrondissemens,  dans  chacun  desquels  il  v  a  un 
entrepôt  où  sont  trois  commis ,  dont  un  toujours  de 
garde,  et  où  les  allumeurs  de  chaque  ai'rondi ^sèment 
prennent  et  rapportent  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
sersûce.  Il  y  a  aussi  un  entrepôt  à  Saint-Cloud. 

7.  L'entrepreneur  doit  avoir  un  magasin  général 
pour  le  dépôt  et  la  préparation  des  liuiles  nécessaires 
au  service.  Cahier  décharges,  art,  6. 

8.  11  doit  avoir  habituellement  en  magasin  un  appro- 
visionnement de  cent  mille  làlogrammes  pesant  d'huiie  , 
avec  une  quantité  proportionnée  de  mèches  et  autres 
objets  nécessaires  au  service.  Il  doit  lui  rester  à  la  fin 
de  son  marché  ,  assez  d  huile  en  magasin  pour  faire  le 
service  au  moins  pendant  deux  mois.  Idem,  art.  7. 

9.  Indépendamment  de  l'approvisionnement  ci-des- 
sus ,  il  doit  aussi  en  avoir  un  de  réserve  de  cinquante 
mille  kilogrammes  d'huile  purifiée.  Idem  ,  art.  1 1, 

10.  Il  a  aussi  en  réserve,  dans  chacun  des  cinq  en- 
trepôts, vingt-cinq  lanternes  garnies,  pour  remplacer 
celles  qui  auraient  besoin  de  réparations^  et  pour  remé- 
dier aux  accidens.  Idem  ,  ai't.  8. 

1 1 .  Lorsque  les  lanternes,  réverbères,  poteaux,  bar- 
res de  fer,  potences,  crochets,  poulies,  canons  et  boëtcs 
sont  supprimés  sans  remplacement,  ces  objets  sont  dé- 
posés dans  un  magasin  particulier  établi  aux  frais  de 
l'entrepreneur,  et  dont  la  clé  reste  à  la  préfecture  de 
police.  Idem.,  ait.  9. 

1?.   L'état   des   approvi-^ionnemens   des  magasins   et 
des  dépôts  de  l'entreprise  est  vérifié  et  constaté  toutes 
les  fois  que  le  préfet  de  police  le  juge  néces'^aire,  par 
rinspecteur-général,  ou  autre  préposé  nommé   à  cet 
effet.  Idem,  art.  10. 

i3.  L'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  changement 
dans  la  disposition  des  lanternes.  Il  ne  peut  enaugmen-- 
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ter  le  nombre  sans  un  ordre  formel  du  préfet  de  police  ,   " 
lequel  est  joint  aux  pièces  justificatives  de  la  dépense, 
faute  de  quoi  elle  est  rejetée.  Idem ,  art.  12. 

i4-   Il  fait  nettoyer  chaque  jour  les  lanternes,  les 
cliapitaux    horisontaux ,  les  plaques  de  réverbères  de      J 
face,  et  les  porte-mèches.  Idem ^  art,  i5.  S 

i5.  Il  n'emploie  que  des  liuiles  de  bonne  qualité  et 
préparées  au  degré  nécessaire  dans  chaque  saison  pour 
éviter  les  extinctions  prématurées  ;  à  l'efTet  de  quoi  les 
liuiles  préparées  sont,  avant  d'être  employées,  essayées 
en  présence  d'un  commissaire  de  police,  de  l'inspecteur- 
généial  de  l'illumination,  et  de  toutes  autres  personnes 
nommées  par  le  préfet  de  police.  Le  procès-verbal  de 
cet  essai  constate  l'intensité  et  la  durée  de  la  lumière, 
et  contient  toutes  les  observations  propres  à  donner 
une  juste  idée  de  la  qualité  des  huiles,  dont  un  échan- 
tillon ,  mis  sous  le  scellé ,  est  déposé  à  la  préfecture  de 
police.  Idem,  art.  14  et  i5. 

-16.  Les  mèches  doivent  avoir,  pour  les  porte-mèches 
ordinaires,  seize  millimètres  au  moins  de  largeur,  et 
pour  les  grands  porte -mèches,  vingt  millimètres  au 
moins.  Les  premières  ont  cent  soixante  huit  et  les  se- 
condes deux  cent  dix  sept  bi  ins  de  coton  de  la  Guade- 
loupe, longue  soie.  Mille  mèches  de  cent  trente  cinq 
millimètres  de  longueur  chacune  ,  doivent  peser  un 
kilogramme  cent  soixante  deux  grammes  au  moins. 
Les  mèches  doivent  excéder  de  deux  lignes  et  demie  à 
trois  lignes  le  porle-mèche  ;  elles  doivent  être  peignées 
et  pré^iarées  avec  soin.  Idem ,  art.  16. 

17.  Les  cordages  d«  descente  des  lanternes,  sont 
renouvelés  au  moins  une  fois  par  an ,  et  ceux  de  tra- 
verse au  moins  tous  les  deux  ans.  Idem  y  art.  i  7. 

18.  L'entrepreneur  entrelient  en  bon  état  pendant 
la  durée    de   son  entreprise  ;  et  fait   remplacer  à   se* 
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frais,  au  besoin,  dans  les  mêmes  formes  et  dimensions, 
tous  les  objets  dépendant  du  service. 

Les  verres  des  lanternes  ne  peuvent  être  qu'en  verre 
Liane. 

Chaque  année  ,  depuis  le  i'^''.  avril  jusqu'au  1^^  sep- 
tembre ,  il  fait  réargenter  au  maî  tous  les  ciiapitaux 
horisontaux  et  les  plaques  des  réverbères  de  face  ,  et  ce, 
sans  que  le  service  de  l'illuminai  ion  eu  soit  inlerrompa. 
Faute  par  lui  de  faire  cette  opération  dans  le  délai 
prescrit,  le  préfet  de  police  la  fait  exécuter  à  ses  frais, 
et  par  voie  de  retenue  sur  ses  paiemens. 

Idem  ,  art.  i  9  et  20. 

ig.  Toutes  les  boëtes  de  lanternes  sont  numérotées. 
Celles  destinées  au  demi-allumage  sont  désignées  par 
des  marques  particulières  assez  apparentes  pour  qu  elles 
puissent  être  aperçues  facilement  pendant  la  nuit. 
Idem,  art.  21  et  11. 

20.  A  la  fin  de  son  entreprise,  l'entrepreneur  est 
tenu  de  rendre  eu  bon  état  de  réoaralions  tous  les  objets 
employés  au  service  de  l'illumination.  Idem  ,  art,  25. 

21.  L'allumage  se  fait  en  quarante  minutes  au  plus 
dans  toutes  les  parties  de  la  ville  .  et  doit  être  terminé 
au  plus  tard  vingt  miiuites  après  l'heure  indiquée  au 
tableau  de  Tillumânation.  L'entrepreneur  entretient  et 
paie  le  nombre  d'inspecteurs  et  de  commis  nécessaire 
pour  accélérer  et  surveiller  le  service.  Idem  ,  «At,  24. 

22.  Il  ne  peut  confier  plus  de  vingt-cinq  lanternes  à 
chaque  allumeur;  il  a  en  outre  vingt  surnuméraires  ou 
élèves,  pour  remplacer,  au  besoin ;,  des  allumeurs.  Les 
uns  et  les  autres  sont  à  sa  charge.  Idem ,  art.  2  5. 

23.  L'entrepreneur  met  en  activité  ,  toutes  les  nuits, 
le  nombre  de  commis  et  d'allumeurs  nécessaire  pour 
réparer  les  extinctions  prématurées ,  et  un  commis  et 
un  allumeur  dans  chaque  entrepôt  pour  subvenir  aux 
besoins  éventuels.  Idem. ,  art,  26. 
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Indépendamment  de  celle  surveillance,  Finspeeteiir 
général  deFilhimination,  et  les  inspecteurs  du  nettoie- 
ment de  Paris  surveillent  pendant  la  nuit,  par  ordre 
du  préfet  de  police,  le  service  de  l'illuminaiion,  et 
font  des  rapports  au  préfet  sur  les  extinctions  préma- 
turées qu'ils  ont  remarquées. 

2/j.  Tous  les  employés  à  l'entreprise  de  l'illumination 
et  les  allumeurs  sont  enregistrés  à  la  préfecture  de  po- 
police,  ou  il  leur  est  délivré,  aux  frais  de  l'entrepre- 
neur, une  médaille  pour  être  reconnus  dans  leurs  fonc- 
tions. r« /Ver  Je  c/iar^ei- ,  «7t.   27. 

2  5.  En  cas  d'augmentation  d'éclairage  j-ar  ordre  du 
préfet ,  il  en  est  tenu  compte  à  l'entrepreneur ,  en  rai- 
son delà  plus  longue  durée  de  l'éclairage,  ou  de  l'aug- 
mentation du  nombre  de  becs  de  lumière,  et  au  prix 
de  son  adjudication.  Idem  .  a/t.  28. 

26.  Eu  cas  de  placement  de  nouvelles  lanternes  ,  l'en- 
trepreneur surveille  rétablissement  dans  tous  ses  détails, 
en  «e  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  préfet  de 
police.  Idem  y  art.  2^. 

Les  frais  de  premier  établissement  de  nouvelles  lan- 
ternes sontpayéspar  les  propriétaiies,  au  prorata ,  pour 
chacun,  de  la  portion  éclairée  de  son  terrain  ,  et  d'après 
la  soumission  desdits  propriétaires,  comme  pour  le 
pavé.  (Voir  Pai^é.)  Les  soumissions  se  font  à  la  préfec- 
ture de  police  ;  le  préfet  fait  établir  les  lanternes  par 
l'entrepreneur,  et  elles  sont  ensuite  entretenues  et  allu- 
mées comme  faisant  partie  de  l'entreprise  générale. 

27.  En  cas  de  déplacement  de  lantejnes  par  ordre  du 
préfet  de  police,  l'entrepreneur  les  fait  déposer  et  re- 
poser à  ses  frais.  Idem,  art.  3o. 

28.  L'entrepreneur  fait  éclairer  aux  charges  ,  clauses 
et  conditions  de  son  marché  pour  l'illumination  de 
Taris,  tous  les  établisscmcns  publics  qui  lui  sont  dési- 
gnés par  le  préfet  de    police.  Il  fait  également,  aux 


mêmes  conditions  ,  lorsqu'il  en  est  recjuis,  le  service 
des  diverses  adjninislralions  et  établisse  mens  publics 
de  la  commune  de  Paris.   Idem  ,  art.  3  i . 

29.  L'entre  preneur  est  tenu  d'exécuter  ponctuelle- 
meut  ses  obligations,  à  peine  des  retenues  ci-après  ; 
savoir  : 

\^.  Lorsque  rallumage  n'aura  pas  été  fait  dans  une 
partie  delà  ville,  aux  heures  prescrites  par  le  tahlcdu' 
de  l'illumination  ,  et  dans  Tespace  de  teras  prescrit  par 
l'article  21  ci-dessus,  la  retenue  est,  pendant  l'allumage 
en  plein  ,  de  1  5o  fr. ,  et  pendant  le  demi-allumage,  de 
75  fr.  ,  par  chaque  demi-heure  de  retard. 

Si  le  retard  n'a  lieu  ([ue  dans  l'arrondissement  d'iiu 
des  cinq  entrepots,  la  retenue  est  du  cinquième  des 
sommes  ci-dessus  ;  dans  larrondissement  de  deux  en- 
trepôts,'elle  est  des  deux  cinquièmes  ;  de  trois  entrepôts, 
des  trois  cinquièmes;  de  quatre  entrepôts,  des  quatre 
cinquièmes  ,  et  des  cinq  entrepôts  ,  de  la  totalité. 

Idem  ,  art.  58. 

2".  Lorsque  le  retard  de  l'allumage  n'a  lieu  que  pour 
des  réverbères  isolés  ,  la  retenue  est,  par  chaque  bec 
de  lumière  ,  de  1  5  centimes  pour  vingt  à  soixante  mi- 
nutes de  retard  ;  de  3o  centimes  pour  une  heure  à  deux 
heures  ,  et  ainsi  progressivement  de  1 5  centimes  de 
plus  par  chaque  heure  de  plus  de  retard  et  par  chaque 
bec  de  lumière.  Idem  ,  art.  59. 

■  3*>.  Les  mêmes  retenues  ont  lieu,  dans  les  mêmes 
proportions,  pour  les  extinctions  prématurées.  Idcra  , 
art.  4 1 . 

30.  Il  est  fait  en  outre  à  l'adjudicataire  une  retenue 
de  5o  centim.es  par  chaque  bec  de  lumière  de  la  la?i- 
terne  qu'il  néglige  d'entretenir  en  bon  état,  ou  de 
nettoyer  dans  toutes  ses  parties  ou  une  seule ,  ou  dont 
la  mèche  n'est  pas  de  la  qualité  ou  des  dimensions  pres- 
crites par  l'article  lO  ci-dessus.  Idem.  art.  /i'A. 
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3i.  Toutes  les  retenues  sont  faites  sur  les  paieniens 
merisuaires  de  l'entrepreneur ,  d'après  les  rapports  de& 
inspecteurs  et  autres  chargés  de  surveillance  parle  préfet 
tle police.  Idem,  art.  43. 

32.  Si  Tentrepreneur  a  employé  de  l'huile  autre  que 
celle  qui  a  été  essayée,  ainsi  qu'il  est  dit  article  i5  ci- 
dessus,  il  lui  est  fait  sur  son  décompte  une  retenue 
calculée  sur  la  moins  value  des  huiles  employées,  et  sur 
le  lems  pendant  lequel  elles  l'ont  été  ;  le  tout  d'après 
les  procès-verbaux  et  rapports  des  commissaires  de  po- 
lice ,  des  préposés  et  des  chimistes,  et  autres  personnes 
nommées  par  le  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  44* 

33.  Le  prix  des  deux  derniers  mois  de  l'entreprise 
reste  déposé  dans  la  caisse  de  la  préfectui-e  de  police  > 
pour  sûreté  de  l'entière  exécution  du  marché,  et  n'est 
remis  à  l'entrepreneur  que  sur  un  procès-verbal  cons- 
tatant ladite  exécution  entière.  Idem,  art.  45. 

34 .  L'entrepreneur  reprend  pour  son  compte  les  ma- 
i^asins  de  son  prédécesseur,  et  lui  paye  comptant,  à  dire 
d'experts,  tous  les  appovisionnemens  et  objets  généra- 
lement quelconques  dépendant  du  service  de  l'illumi- 
iiation.  Idem,  art.  02.  et  33. 

35.  L'adjudication  peut  être  résiliée,  et  adjugée  de 
îiouveau  àla  folle  enchère ,  aux  risques  périls,  et  fortunes 
de  l'entrepreneur ,  s'il  n'exécute  pas  toutou  partie  de 
.*çs  obligations  stipulées,  ou  s'il  abandonne  son  entre- 
prise pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Les  approvision- 
iiemens  et  ustensiles  à  lui  appartenant ,  ainsi  que  son 
cautionnement,  restent  aflectés  à  la  garantie  et  au 
yemboursement  des  dépenses  nécessaires  pour  assurer 
le  service  depuis  l'abandon  ou  la  résiliation  jusqu'à  la 
nouvelle  adjudication,  et  tous  les  frais  y  relatifs. /^em, 
art.  46. 

36.  Si  pendant  là  durée delentreprise, l'on  découvre 
ua  nouveau  procédé  pour  éclairer  la  ville  de  Paris^plus 
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économique  et  pi  us  avantageux,  l'entrepreneur  est  Le.iu 
de  l'adopter,  et  de  supporter  les  réductions  de  pris 
qui  pourraient  en  résulter.  Idem,  art.  47. 

07.  Dans  aucun  cas  l'entrepreneur  n'est  admis  i 
compter  de  clerc  à  maître,  pour  raison  de  son  enti*e- 
prise.  Idem  y  art.  48. 

38.  L'entrepreneur  ne  peut  céder  son  entreprise  à 
qui  que  ce  soit,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  du  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  5  1 , 

3g.  L'adjudicataire  fournit  un  caulionaemeiit  dç 
3oo,ooo  fr.  en  immeubles  situés  dans  le  rayon  de  vingt- 
cinq  myriamètres  de  Taris,  (  00  lieues).  Les  frais  de 
l'inscription  ou  des  inscriptions  hypothécaires  sont  à  sa 
charge  ou  à  celle  de  sa  caution,  laquelle  est  solidaire- 
ment responsable  avec  l'adjudicataire  ,  de  l'entière 
exécution  de  toutes  les  clauses  du  marché,  et  ne  peut 
en  conséquence  opposer  le  bénéfice  de  discussion.  Id., 
urt,  52  et  53. 

4o.  L'adjudicataire  et  sa  caution  sont  traités  comme 
entrepreneurs  de  travaux  pubJrrcs;  en  conséquence  toute 
contestation  sur  l'interprétation  ou  exécution  du  mar- 
ché, est  portée  devant  le  préfet  de  police,  pour  être 
décidée  administrativement,  et  ses  décisions  provisoire- 
ment exécutées  .  nonobstant  le  recours  de  droit,  et  sans 
y  préjudicier.  Idem,  art.  54. 

4i.  Les  frais  d'actes,  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Idem  ,  art.  55. 

42.  L'adjudicataire  est  ^responsable,  sauf  les  cas  de 
force  majeure  ,  de  tous  accidens  ,  -qui  arrivent  aux  ré- 
verbères et  autres  ustensiles  du  service.  Idem,  art.  5o. 

43.  En  cas  d'avaries  commises  aux  lanternes  de  l'illu- 
mination, il  est  payé  par  les  auteurs  des  avaries,  savoir: 

Pour  un  carreau   d'une  lanterne  à  trois 

•  u  quatre  becs 1  f.  75  c. 

Pour  un  fond  de  la  même  lanterne 1      4 5 
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Pour  un  carreau  d  une  lanterne  à  deux 

Lecs é 1  f.  5o  c^ 

Pour  le  fond i      20 

Pour  un  ]  aiiier  de  ser>  iee  écrasé  el  mis 
hors  de  service  .  .  . • 18     00 

Toute  autre  avarie  auxdits  paniers  est  payée  à  raison 
du  dommage  et  par  arbitrage. 

Pour  l'huile  perdue,  à  raison  de  2  fr.  le  kilogramme. 

Pour  une  lampe  écrasée i4  f.  00  c. 

Pour  une  pompe  vide  écrasée 1      3o 

Pour  chaque  réverbère  écrasé 4      5o 

Pour  une  corde  de  tenture  coupée 2      00 

44'  En  cas  de  vol  ou  accident  arrivé  aux  lanternes 
par  force  majeure,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable. 
Dans  ce  cas,  le  préposé  qui  a  connaissance  du  vol  ou 
de  l'accident,  en  fait  déclaration  au  commissaire  de 
police  du  quartier  où  le  fait  a  eu  lieu  ,  en  en  détaillant 
toutes  les  circonstances.  Le  commissaire  constate  les 
traces  du  vol  ou  de  l'accident,  et  en  dresse  procès- 
verbal,  qui  est  transmis  au  préfet  de  police.  CaJiier 
de  charges,  art.  5o.  Expédition  en  est  délivrée  gra- 
tuitement à  l'entrepreneur.  ^(Voir  Illuminations  au 
tome  IV.) 

45,  Toutes  les  charges  ,  clauses  et  conditions  de  l'en- 
treprise de  l'iliumination  de  Paris  sont  de  rigueur,  et 
lie  peuvent  être  réputées  comminatoires.  Idem,  art.  5G. 
IllumoatiONS.  Voir  Fêtes  publiques, 
ÏAJAGES  ou  ESTAMPES.  Voir  Imprimerie. 
Images  osggèîS'es.  Voir  le  mot  Ecrits-images. 
iMBÉCiLLE.  Voir  Dé  tn  en  ce. 

IMMEIiBLES. 

Art.  i'^^.  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  na- 
ture ou  par  leur  destination,  ou  par  robjel  auquel  ils 
s'appliquent.   Code  civil ,  art.  517. 

2.  Sont  immeubles  parleur  nalure  les  fonds  de  terre 
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et  les  bàtimens ,  les  moulins  fixes  à  vent  ou  à  eau  ,  ies 
récoltes  sur  pied  ou  sur  arbres,  les  bois  tant  qu'ils  ne 
sont  2>as  abattus.  Idem,  art.  5  i8  à  3 ai.  Les  mines  so:U 
aussi  immeubles.  ^  oir  Mines. 

3.  Sont  immeubles  par  destination  les  animaux  atta- 
chés à  la  culture  ;  les  ustensiles  aratoires  ;  les  semence^-  ; 
les  pigeons  des  colombiers  ;  les  lapins  des  garennes;  les 
ruches  à  miel  ;  les  poissons  des  étangs  ;  les  pressoir^, 
chaudières,  cuves  et  tonnes  ;  les  ustensiles  d'e.iploiîa- 
tation  d'usines  ;  les  pailles  et  engrais  ;  tous  efiets  mo- 
biliers allachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  sajis 
pouvoir  les  enlever  à  moins  de  fracturer  ou  délérioier 
lesdils  efî'ets  ou  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  Idem  y  art.  524  et  5  2  5.  \'oir  aussi  Mines. 

4.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent: 
L'usufruit  des  choses  immobilières;  les  servitudes  ou 

services  fonciers  ;  les  aciions  tendantes  à  revendiquer 
un  immeuble.  Idpjii,  art.  5i6. 

Voir  aussi  Loi,  art.  5. 

Im MO ?^  D I C E s .  Toi r  Ne tt.oiemen t . 

Immondices  jetées  imprudemment  ou  volontairement 
sur  quelqu'un,  ou  contre  les  maisons,  édifices  ou  clô- 
tures d'autrui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos.  Voir  Dé- 
lits,  art.  29,  §.  XII ,  et  art.  5o,  §.  ^  IIL  Voir  aussi 
FenétJ'es. 

Immondices  déposées  sur  les  chemins  ou  routes.  Voir 
Routes.  Délits,  art.  29  ,  §§.  IV  et  M. 

Importation.  Voir  Douanes. 

TMP05iTiO?rs.  A^oir  Contributions. 

Impôt.  Loi  sur  l'impôt.  Voir  Charte ,  gg.  II  et  IV, 

Impôt  folk  les  i?sdige:ss  sur  les  billets  d'ex- 
trée  dans  les  spectacles  ,  bals  et  fetes.  voir 
Théâtres ,  §.  V. 

Imprimerie  et  librairie,  et  de  la  liberté  dk 

LA  PRE3SC. 
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x<>    Police  de  la  presse, 

2^.  Bépression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  par  tout  autre  mojeJi  de  publication, 

S^.  Poursuite  et  jugement  desdits  crim,es  et  délits. 

4^.  Propriété  des  auteurs  et  sa  garantie* 

5^.  Liserés  imprimés  à  r étranger, 

6°.  Imprimerie  Pcoyale. 

Impression  et  publicalioii  des  journaux.  Voir  Jour- 
naux, 

§.  1*^1'.   De  la  police  de  la  presse. 

Art.  i^'*.  Nul  n'est  imprimeur  ou  libraire,  s'il  n'est 
breveté  par  le  Roi,  et  assermenté.  Loi  du  2i  octobre 
i8i4  >  ^rt.  II. 

2.  Les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  délivrés 
par  le  Gouvernement  précédent ,  sont  confirmés.  Or- 
donnance du  Roi  du  24  octobre  i8i4- 

3.  Le  brevet  peut  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou 
libraire  convaincu  ,  par  un  jugement ,  de  contravention 
aux  lois  et  réglemens.  Loi  précitée ,  art,  12. 

4.  Les  imprimeries  clandestines  sont  détruites,  et  les 
possesseurs  ou  dépositaires  punis  d'une  amende  de 
10^,000  fr. ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois.  Est 
réputée  clandestine  toute  imprimerie  non  déclarée  à  la 
direction  générale  de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il 
n'a  pas  été  obtenu  de  permission.  Idem,  art.  i3. 

5.  Nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  avant 
d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le 
mettre  en  vente  ou  le  publier  ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires ;  savoir  :  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction 
générale  ,  et  dans  les  départemens  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  Idem,  art.  14.  Voir  l'art.  8  ci  après. 

6.  Cbaque  imprimeur  est  tenu  d'avoir  un  livre  cotté 
et  paraphé  parle  maire  de  sa  résidence,  où  il  inscrit 
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par  ordre  de  dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le 
litre  lilléral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  ])ropose  d'im- 
jjrimer  ;  le  nombre  des  feuilKs,  des  voKiines  et  des 
exemplaires  ,  et  le  formai  de  l'édition.  Ce  livre  est  re- 
présenté à  toute  réquisition  aux  inspecteurs  de  la 
librairie  et  aux  commissaires  de  police,  et  visé  i  ar  eux 
s'ils  le  jugent  convenable.  La  déelaiation  prescrile  par 
l'article  5  ci-dessus,  doit  se  trouver  conforme  à  l'ins- 
criplion  portée  au  livre.  Ordonnance  du  Roi  précitée 
du  2^  octobre,  art.  2. 

7.  Les  dispositions  dndit  article  5  s'appliquent  aux 
-estampes  et  aux  planches  gravées  ,    accompagnées  d  un. 

texte.  Idem,  art.  3. 

8.  Le  nombi-e  d'exemplaires  à  déposer,  conformé- 
ment audit  article  5  ,  est  fixé  à  cinq  ;  savoir  : 

Un  pour  la  bibliolhèque  du  Hoi  ;  un  pour  le  chan- 
celier de  France  ;  un  pour  le  ministre  de  l'intérieur; 
un  pour  le  directeur  général  de  la  librairie;  un  pour  le 
censeur  chargé  d'examiner  l'ouvrage,  s'il  y  a  lieu. 

Idem ,  art.  4, 

9.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et  planches 
gravées,  sans  texte  ,  qui  doivent  être  déposées  pour  la 
bibliothèque  du  Roi,  est  fixé  à  deux,  dont  une  avant 
la  lettre  ou  en  couleur  ,  s'il  en  a  été  tiré  de  cette  es- 
pèce. Il  est  déposé  en  outie  trois  épreuves  pour  le  chan- 
celier de  France,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  direc- 
teur général  de  la  librairie.  Idem  ,  art.  8. 

10.  Le  dépôt  ordonné  par  l'article  précédent  est  fait, 
à  Paris,  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Le  réeéi)issé 
détaillé  qui  en  est  délivré  à  l'auteur  forme  son  titre  de 
propriété,  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793. 
Idem,  ait.  g.  Voir  le  §.  IV  ci-après. 

1 1 .  Toute  estampe  ou  planche  gravée  qui  est  publiée 
ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt  des  cinq  épreuves  , 
constaté  par  le  récépissé  ,  est  saisie  parles  inspecteurs 
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de  la  librairie  oa  les  commissaires  de   police.    Ils  cît 
drcssenl  procès-verbal.  Idem  ,  art.  lo. 

12.  11  est  défendu  de  publier  aucune  estampe  ou 
gravure  contraire  aux  bonnes  moeurs,  sous  la  peine 
prononcée  par  les  articles  287  et  suivans  du  Code 
pénal.  Idem,  art.  11.  Y oiv  Ecrits-images-gr apures  , 
et  I article  3  o  ci-après, 

1 3.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  sécfuestre  d'un  ouvi^age  : 
1°.  Si  Timprimeur  ne  représente  pas  les   récépissés 

de  la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  par  l'article  5, 
ci-dessus  ; 

2*>.  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et 
la  vraie  demeure  de  l'imprimeur  ; 

30.  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  son 
contenu. 

Loi  précitée ,  art.  i5.  (  Voir  aussi  ci-après  art.  35  et 
suivans. ) 

i4.  Le  défaut  de  déclarâiron  avant  l'impression  ,  et 
le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  ,  constatés 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ,  sont  punis 
chacun  d'une  amende  de  1,000  fr.pour  la  première  fois^, 
et  de  2,000  fr.  pour  la  seconde.  Loi  précitée,  art,  16. 

1 5.  Le  défaut  d'indication  de  lapart  de  l'imprimeur, 
de  son  nom  et  de  sa  demeure  ,  est  punie  d'une  amende 
de  3,000  fr.  L'indication  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse 
demeure  ,  est  punie  d'une  amende  de  6,000  fr.  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  les  articles 
283  et  suivans  du  Code  pénal.  Idem,  art.  17.  Voir 
Ecrit  s-im  ages-grai^ure  ç . 

16.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contravention 
à  la  présenle  loi  (du  21  octobre  i8i4  ),  sont  restitués 
après  le  paiement  des  amendes.  Idem  ,  art.    18. 

17.  Tout  libraire  chez  qui  il  serait  trouvé,  ou  qui 
serait  convaincu  d'avoir  mis  en  vente  ou  distribué  un 
ouvrasse  sans  nom  d'imprimeur,   est  condamné  à   un® 
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amende  de  2,000  fr.  ,  à  rroins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'amende  est  réduite  à  1,000  fr.  si  le  libraire  fait 
connaître  l'imprimeur.    Idem,  art,  kj. 

18.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro-» 
cès-verbaux  des  inspecteurs  de  la  librairie  et  des  com- 
missaires de  police.  Idem  ,  art.  20. 

19.  Le  ministère  public  poursuit  d'office,  les  con- 
trevenans  par  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,  sur  la  dénonciation  du  directeur-général  de 
la  librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux. 
Idem ,  art.    21. 

20.  Le  nombre  des  imprimeurs  est  fixé  dans  chaque 
département.  A  Paris,  il  est  fixé  à  quatre-vingts.  Cha- 
que imprimeur  doit  avoir,  à  Paris  ,  quatre  presses,  et 
dans  les  départemens  y  deux.  Règlement  du  5  février 
18 10,  art,  3^4  Gt  Ç>. 

21.  Les  frais  d'expédition  des  brevets  d'imprimeur 
ou  de  libraire  sont  fixés  à  5o  fr.  à  Paris  et  25  fr.  dans 
les  autres  villes  Décret  des  1  février  1811  ,  et  11  juillet 
1812. 

22.  La  profession  de  libraire  peut  être  exercée  con- 
curremment avec  celle  d'imprimeur,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  pour  chaque  profession.  Ré- 
glem^ent ptécité,  art.  ôï  et  02. 

Voir  aussi  ci-après,  l'art.  84. 

§.  IL  Répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
"voie  de  la  presse  ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu-^ 
hlication. 

1°.  Provocation  publique  aux  crimes  et  délits. 

20.  Quiconque  soit  par  des  discours,  des  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  , 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  gravures, 
des  peintures  ou  emblèmes  vendus  on  distribués ,  mis 
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-en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du 
public  ,  a  provoqué  Fauteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit,  à  la  commettre,  est  ré- 
puté cojnplice  et  puni  comme  tel.  Loi  du  i  7  mai  181g, 
art.    i^^. 

24.  Si  ladite  provocation  à  un  ou  plusieurs  crimes 
n'a  été  suivie  d'aucun  efifet,  l'auteur  de  la  provocation 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins 
€t  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  5o  fr.  au  moins 
ou  de  6,000  fr.  au  plus.  Idem  ,  art.  2. 

25.  Si  ladite  provocation  à  un  ou  plusieurs  délits 
n'a  été  suivie  d'aucun  effet ,  son  auteur  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  5ofr.  à  4,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement ,  suivant  les  circonstances  ,  sauf  les 
cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait  une  peine  moins 
grave  contre  l'auteur  même  du  délit  auquel  il  a  été 
provoqué,  laquelle  est  alors  appliquée  au  provocateur. 
Idem  ,  a /t.   5. 

26.  Est  réputée  provocation  au  crime  et  punie  des 
peines  portées  en  l'article  24  ci-dessus,  toute  attaque 
formelle  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  2  3  , 
ci-dessus,  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Rof, 
ou  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ,  ou  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres. 
Idem,   art.   4* 

27.  Sont  réputés  provocation  au  délit  et  punis  des 
peines  portées  en  l'article  2  5  ci-dessus  ; 

1*^.  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés,  autres 
que  ceux  qui  rentreraient  dans  la  disposition  de  l'article 
26  ci-dessus  ; 

2^.  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  Royale,  opéré  par  haine  ou  mépris 
de  cette  autorité  ; 
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5^.  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  rai- 
îienieut  non-autorisés  par  le  Roi  ou  par  des  régleinens 
de  police  ; 

4**.  L'attaque  formelle,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  larlicle  20  ci-dessus,  des  droits  garantis  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  de  la  Cliarte  constitulionnelle,  sur  la  liberté 
des  cultes  et  f  inviolabilité  des  propriétés, 

Jdeni,  art.  5. 

28.  La  provocation  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à 
la  désobéissance  aux  lois,  est  également  punie  des 
peines  portées  en  l'article  20  ci-dessus.  Idem,  art.  6. 

29.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la 
provocation  et  la  complicité  résultant  de  tous  actes 
auties  que  les  faits  de  publication  prévus  parles  arti- 
cles précédens  et  les  suivans.  Idem ,  art.  7 . 

2®.   Outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse , 
et  aux  bonnes  mœurs. 

5o.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse 

©u  aux  bonnes  mœurs,    par  Tun  des  moyens  spécifiés 

en  l'article  20  ci-dessus,  est  puni  d'un  emprisonnement 

d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16   à  5oo  fr. 

Idem  ,  art.  8. 

Z^.  Offenses  publiques  envers  la  personne  du  Roi. 

3i.  Toute  offense  envers  la  personne  du  Roi,  par 
l'un  des  moyens  indiqués  en  l'article  20  ci-dessus,  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  5oo  fr.  au  moins 
et  de  10,000  fr.  au  plus.  Le  coupable  peut,  en  outre  ^ 
être  interdit  ,  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa  peine  , 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pénal ,  (Voii* 
PeineSy  art.  1  1  )  pendant  un  lems  égal  à  celui  de  1  enw 
prisonnement.  Idem,  art.  9, 
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4*^-  Offenses  publiques  erwersles  membres  de  la  Famille 
Royale,  les  Chambres  ,  les  Souverains  et  les  Chefs 
des  Gom'ernemens  Etrangers. 

52.  Les  offenses  faites  par  un  des  moyens  énoncés 
enrarlicle  2'5  ci-dessus  ,  sont  punies  d'un  emprison- 
nement  de  un  mois  à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,ooo  fr.  Idem ^  art.  lo,  1 1,  i  2. 

5^.    Diffamation  et  injure  publiques,   (  Voir  aussi 
Calomnie  ,  au  tome,  IV  ) . 

55.  Toiite  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  le; 
personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé j  est 
une  diffamation,  {\ oïr  Si\xss\\Calomnie)  ; 

Toute  expression  outrageante  ,  terme  de  mépris  ou 
invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  , 
est  une  injure. 

Idem ,  art.  i5. 

54.  La  difTamatîon  et  l'injure  commises  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  25  ci—dessus  ,  sont 
punies  d'après  les  distinctions  suivantes  :  Idem,  art,  1 4- 

1^.  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours  , 
tribunaux  ou  antres  corps  constitués  :  emprisonnement 
de  quiiize  jours  àdeax  ans  etamendede  5ofi\  à  4jOOofr,  ; 

2^.  La  diffamalion  envers  tout  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions ;  emprisonnement  de  huit  jours  l  dix-huit  mois  , 
et  amende  de  5o  fr.  à  5,ooo  fi\  ;  ces  deux  peines  peu- 
yent  être  infligées  cumula tivei -eut  ou  séparément  , 
selon  les  circonstances;  Idem,  art.  16. 

5^.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs  ,  mi- 
nistres plénipotentiaires,  envoyés  ,  chargés  d'affaires 
ou  autres  agens  diplomatiques  accrédités  près  du  Roi; 
emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois  et 
amende  de  5o  fi*.    à  0.000   fr.,    ou   l'une   de  ces  deux 
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peines  seulement,  selon  les  circonstances  ;  Idem.art.  i  7. 

40.  La  diframation  envers  les  particuliers  ;  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  an  ,  et  amende  de  2  5  fr. 
à  2,000  fr.,  ou  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  , 
suivant  les  circonstances  ;  Idem,  art.  18. 

5^.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  auxn*^^  2 
et  5,  ci-dessus;  même  peines  qu'au  n'^.  4;.  ci-dessus  ; 
Idem  ,  art.  1  9. 

6*^.  L'injure  contre  les  particuliers;  amende  de  iG 
à  5oo  fr,  ;  néanmoins  si  l'injure  ne  renferme  pas  l'im- 
putation d'un  vice  déterminé  ,  ou  si  elle  n'est  pas  pu- 
blique ,  elle  est  punie  des  peines  de  simple  police  ; 
Idem ,  art.  19  e£  20.  Voir  Injures  simples  uerbales* 

6^.  Dispositions  générales. 

35.  Ne  donnent  ouverture  à  aucune  action  : 

1^.  L'es  discours  tenusdans  le  sein  de  l'une  oul'autre 
des  deux  Chambres  ,  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes 
autres  pièces  imprimées  par  l'une  des  deux  Chambres  ; 

2^.  Le  compte  fidèle  des  séances  publiques  de  la 
chambre  des  Députés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
journaux.    Idem,  art.  22. 

36.  Ne  donnent  lieu  à  aucune  action  en  diffama- 
tion ou  injure,  les  discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux;  peuvent,  néanmoins, 
les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond, 
prononeer  la  supDression  dos  écrits,  injures  ou  diffa- 
mation, et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des.dom- 
ra^ages-intérêts,  et  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou 
m^emeles  suspendre  de  leurs  fonctions  pendant  six  mois 
au  plus,  et  en  cas  de  récidive  ,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Les  faits  diffamatoires,  étrangers  à  la  cause,  peu- 
vent donner  ouverture  soit  à  l'action  publique  ,  soit  à 
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raction  civile  des  parties',  lorsqu'elle  leur  aura  été  ré- 
servée par  les  tribunaux,  et  dans  tous  les  cas,  à  l'actiou 
civile  des  tiers. 

Idem,  art.  23, 

ôj.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient 
mis  en  jugement  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
paragraphe  II ,  et  qui  auraieut  rempli  les  obligations 
prescrites  par  les  articles  i  à  22  ,  du  précédeat  para- 
graphe I^''.  ,  ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  simple 
fait  d'impression  des  écrits  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi 
sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code 
pénal.  (  Y olr  Peines,  art,  43).  Ideni^  art.   2^. 

38.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par 
le  présent  §.  II  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  des 
peines  prononcées  par  le  chapitre IV,  livre  1^'\  du  Code 
pénal.   (  y o\v  Peines ,  §.  V.  )   Idem,  art.  26. 

39.  En  conséquence  desdisposilions  du  présent  §.  II, 
sont  abrogés  les  articles  102,  217,367,  '^Q>^,  ^69,  370, 
371,  372,  374j  375,  377  du  Code  pénal,  et  la  loi 
du  9  novembre  181 5.  Idem,  art.  26. 

§.  III.  Poursuite  et  jugement  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  dé 
publication. 

4o.  Cette  poursuite  a  lieu  d'office  et  à  la  requête 
du  ministère  public  ,  sauf  les  modifications  suivantes. 
Loi  du  26  mai  1819,  art.  i^^. 

4i.  Dans  le  cas  d'offense  envers  l'une  des  Chambres, 
par  voie  de  publication  ,  il  faut  l'autorisation  de  la 
Chambre  qui  se  cix)it  offensée.  Idem,  ait.  2. 

42.  Dans  le  cas  d'offense,  par  le  même  mojen,  envers 
la  personne  des  Souverains  et  des  Chefs  desdits  Gou- 
vernemens  ,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  et 
à  la  requête  du  Souverain  ou  du  Chef  du  Gouverne^ 
ment  qui  se  croit  offensé.  Idem,  art.  3. 
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i(3.  Dans  le  cas  de  difTamatlon  ou  injure  envers  les 
cours,  tribunaux  ou  autres  co  ps  consliuiés  ,  la  pour- 
suite n'a  lieu  qu'après  une  délibération  de  C('S  corps  , 
prise  en  assemblée  générale^  et  requérant  les  poursuites. 
Idem,  art.  4» 

44-  Dans  le  cas  des  mêmes  dé  ils  contre  tout  déposi- 
taire ou  agent  de  l'autorité  p  blique,  contre  tout 
agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du  Rui^  ou 
contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  qui  se  croit  lé^ée.  Idem,  art.  5. 

45.  La  partie  publique  dans  son  réquisitoire, oulepîai- 
gnant  dans  sa  plainte ,  sont  tenus  d'articuler  et  de  qua- 
lifier lesoirenses,  outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures, 
à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite.  Idem,  art.  6. 

46.  Immédiatement  après  le  réquisitoire  ou  la  plainte, 
le  juge  d'instruction  peut  ordonner  la  saisie  des  écrits, 
imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures,  em- 
blèmes ou  autres  instrumens  de  publication.  L'ordre  et 
le  procès-verbal  de  saisie  sont  notifiés,  dans  les  trois 
jours  de  la  saisie ,  à  la  partie  saisie  ,  à  peine  de  nullité. 
Idem,  art.  7. 

47*  Dans  les  liuit  jours  de  ladite  notification,  le 
juge  d'instruction  est  tenu  de  faire  son  rapport  à  la 
chambre  du  conseil,  qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit  au. 
Code  d'instruction  criminelle,  livre  1^^'.,  chapitre  IX 
(  Voir  Juges  dinstruction  ,  §.  VIL  )  ,  sauf  les  disposi- 
tions ci-après.  Idem  ,  art.  8. 

48.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ,  elle  prononce  la  main- 
levée de  la  saisie.  Idem,  art.  9. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  le  cas  du  pourvoi  du 
procureur  du  Ptoi  ou  de  la  partie  civile  contie  la  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil  »  les  pièces  sont  trans- 
mises sans    délai    au  procureur-général  près  la  cour 
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Royale,  qui  est  tenu,  dans  les  cinq  jours  de  la  récep- 
tion, de  faiie  son  rapport  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  laquelle  doit  prononcer  dans  les  trois  jours 
dudit  rapport.  Idem,  art.  lo. 

49.  la  saisie  est  de  plein  droit  périmée,  \^.  faute 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  d'avoir  prononcé  dans  les  dix  jours  de  la  noti- 
fication du  procès-verbal  de  saisie;  2^.  faute  par  la 
cour  Royale  d'avoir  prononcé  sur  ladite  saisie  ,  dans  les 
dix  jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  requête  de  la 
partie  saisie  en  pourvoi  contre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  ; 

Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  sont  tenus  de 
les  rendre  au  propriétaire,  sur  la  simple  exhibition  du 
certificat  des  greffiers  respectifs,  constatant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d  arrêt  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits.  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce 
certificat  à  la  première  léquisition,  sous  peine  d'une 
amende  de  3oo  francs,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délit  , 
la  péremption  de  la  saisie  entraîne  celle  de  l'action  pu- 
blique. 

Idem ,  art.  11. 

50.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  concernant  le  dépôt  ont  été  remplies  (  \oir 
Séquestre) ,  les  poursuites  à  la  requête  du  ministère 
public,  ne  peuvent  être  faites  que  devant  les  juges  du 
lieu  où  le  dépôt  a  été  effectué  ,  ou  de  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  ; 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus 
rappelées,  concernant  le  dépôt,  les  poursuites  peuvent 
être  faites  devant  le  juge  de  la  résidence  du  prévenu, 
ou  des  lieux  de  la  saisie; 

Dans  tous  les  cas ,  la  poursuite  à  la  requête  de  la 
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partie  plaignante  peut  être  portée  devant  les  juges  de 
sou  domicile,  lorsque  le  crime  ou  délit ,  par  voie  de  pu- 
blicafion  .  y  a  été  commis. 

Idem  ,  art.  i  2 . 

5i.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyeu  de  publication,  à  l'excep- 
liou  de  ceux  désignés  en  l'article  suivant,  sont  ren- 
voyés par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
Royale,  devant  la  cour  d'assises  pour  être  jugés  à  la 
plus  prochaine  cession.  L'arrêt  de  renvoi  est  notifié  de 
suite  au  pré/enu.  Idem,  art.  i3. 

52.  les  délits  de  dilîamation  verbale  ou  d'injure  ver- 
bale contre  toute  personne  ,  et  ceus  de  diffamation  ou 
d'injure,  par  une  voie  de  publicalion  quelconque, 
contre  des  particuliers;,  sont  jugés  parles  tribunaux  de 
police  correcfionneUe  sauf  les  cas  attribués  aux  tribu- 
naux de  simple  police.  Idem,  art.  14.  \oir  ci-devant 
J'art.  ~u  ,  \\^.  6.  ^'oi^  aussi  le  mot  Injures-verbales, 

53 .  Le  j  ugenient  de  mise  en  prévention  rendu  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance, 
et  l'arrêt  de  renvei  devant  la  cour  d'assises,  rendu  par 
la  chambre  dc>  mises  en  accusation  de  la  cour  Flovale  , 
doivent  articuler  et  qualifier  les  faits  en  raison  des- 
quels ladite  prévention  ou.  renvoi  a  été  prononcé,  à 
peine  de  nullité  dudit  jugement  ou  arrêt.  Idem  y  art.  i5. 

54.  Lorsque  la  mise  en  accusation  a  été  prononcée 
pour  ciimes  commis  par  voie  de  publication,  et  que 
l'accusé  n'a  pu  être  saisi,  ou  ne  se  présente  pas,  il  est 
procédé  contre  lui  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
livre  ir  du  litre  IV  du  Code  d'instruction  criminelle. 
(  Yoi:^  Contumaces.  )  Idem  ,  art.  16. 

55.  Le  prévenu  ,  s'il  n'est  présent  au  jour  fixé  pour 
le  jugement  par  l'ordonnance  du  président  duement 
no'.ifi.'e  au  prévenu  ou  à  son  domicile  dix  jours  au 
moins  avant  l'échéance,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
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mètres  de  distance  ,  est  jugé  par  défaut ,  sans  assistance 
Tii  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'action  publique  C[ue 
suri  action  civile.  Idem,  art,  17. 

56.  Le  prévenu  peut  former  opposition  à  Farrêt  par 
«fféfaut  dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  lui  en  est 
faite  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
rîamètres  de  dislance,  à  la  charge  de  notifier  son  op- 
position au  ministère  public  et  à  la  partie  civile,  et  de 
supporter,  sans  recours^  les  frais  d'expédition  et  signi- 
fication de  l'aiTet  par  défaut,  ceux  de  l'opposition  et 
ceux  de  l'assignation  et  taxe  des  témoins  appelés  à  l'au- 
dience pour  le  jugement  de  l'opposition.  Idem,  art.  18. 

57.  Dans  les  cinq  jours  delà  notification  de  l'opposi- 
tion, le  prévenu  dépose  au  greffe  une  requête  pour 
tibtenir  du  président  de  la  cour  d'assises  une  ordon- 
nance fixant  le  jour  du  jugement  de  l'opposition.  Cette 
ordonnance  fixe  le  jour  aux  plus  prochaines  assises  : 
elle  est  signifiée,  à  la  requête  du  ministère  public,  au 
prévenu  et  au  plaignant ,  avec  assignation  au  jour 
fixé,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance  ;  faute  par  le 
prévenu  de  remplir  les  formalités  ci-dessus,  ou  de  com- 
paraître^ par  lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoir,  au  jour 
fixé,  l'opposition  est  comme  non  avenue,  et  l'arrêt 
par  défaut  devient  définitif.  Idem  y  art.  19. 

58.  Nul  n'est  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dilfa-^ 
matoires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  de  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  contre  des  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité,  ou  toutes  personnes  ayant  agi  dans 
tin  caractère  public.  Dans  ce  cas,  les  faits  peuvent  être 
prouvés  par-devant  la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies 
ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies  ; 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'impu- 
tation à   l'abri   de  toute  peine ,    sans  préjudice    dts 


peines  prononcées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits. 

idem  ,  a/t,  20. 

69.  Le  prévenu  qui  veut  être  admis  à  prouver  les 
faits ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  doit, 
dans  les  huit  jours  de  la  notification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi devant  la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui ,  faire  signifier  au  plai- 
gnant , 

1^.  Les  faits  arliculés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

2<'.  La  copie  des  pièces  ; 

3<*.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve  ; 

Cette  signification  doit  contenir  élection  de  domicile 
près  la  cour  d'assises  ;  le  tout  â  peine  d'être  déchu  de 
la  preuve. 

Idem  ,  art.  2 1 . 

60.  Dans  les  huit  jours  suîvans,  le  plaignant  fait 
signifier  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu^  la  copie 
des  pièces  ,  et  les  noms ,  professions  et  demeures  des 
témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire ;  le  tout  également  sous  peine  de  déchéance. 
Idem  ,  art  .22. 

61.  Le  plaignant  en  diffamation  et  injure  peut  faire 
entendre  des  témoins  pour  attester  sa  moralité  :  leurs 
noms  ,  professions  et  demeures  sont  notifiés  au  prévenu 
ou  à  son  domicile  ,  un  jour  au  moins  avant  Faudilion. 
Le  prévenu  n'est  point  admis  à  faire  entendre  des 
témoins  contre  la  moralité  du  plaignant.  Id. ,  art.  20. 

62.  Le  plaignant  est  tenu,  immédiatement  apràs 
l'arrêt  de  renvoi ,  d'élire  domicile  près  la  cour  d'assises, 
et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu  et  au  minis- 
tère public;  à  défaut  de  quoi  toutes  nolifîcalions  sont 
faites  valablement  au  plaignant,  au  grelle  de  la  cour. 
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Lorsque  le  prévenu  est  en  état  d'arreslalion  ,  toute^ 
notifications  ,  pour  être  valables,  doivent  lui  être* 
faites  à  personne. 

Idem  ^  art.  2^» 

63.  Lorsque  les  faits  imputés  sont  punissables  sui- 
■vaut  la  loi,  et  qu'il  y  a  eu  des  poursuites  commencées 
à  la  requête  du  ministère  public,  ou  lorsque  Fauleur 
de  l'imputation  a  dénoncé  ces  faits  ,  il  est ,  durant  l'ins- 
truction, sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit 
de  diffamation.  Idem  ^  art.  25. 

64.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs 
ou  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  voie  de 
publication,  ordonne  la  suppression  ou  la  destruction 
des  objets  saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourraient  l'être 
ultérieurement,  en  tout  ou  en  partie  ,  suivant  qu'il  y 
a  lieu  ,  pour  leffet  de  la  condamnation. 

L'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt  peuvent  être  or- 
données aux  frais  du  condamné. 

Ces  arrêts  sont  rendus  publics  dans  la  même  forme 
que  les  jugemens  portant  déclaration  d'absence.  (Yoir 
Absence  y  art.  6.  ) 

Idem ,  art.  26. 

(35.  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un 
écrit,  dessin  ou  gravure  est  réputée  connue  par  la  pu- 
blication dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précé- 
dent ,  le  réimprime  ,  vend  ou  distribue,  subit  le  maxi- 
mum de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir  Fauteur.  Idem, 
art.  27. 

6t).  Toute  personne  contre  laquelle  il  a  été  décerné 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  comme  inculpée  d'un 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  ,  obtient  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire en  donnant  une  caution  qui  ne  peut  excéder  le 
double  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par  la  lot 
contre  le  délit  qui  lui  est  imputé.  Idem- ,  art,  28. 
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67.  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  ,  se  prescrit  par  six  mois  révolus  ,  a  compter 
du  fait  de  publication  qui  donne  lieu  à  la  poursuite. 

Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois,  la 
publication  d'un  écrit  doit  être  précédée  du  dépôt  et 
de  la  déclaration  que  l'éditeur  entend  le  publier. 

S'il  a  été  fait  dans  cet  intervalle ,  un  acte  de  pour- 
suite et  d'instruction  ,  l'action  publique  ne  se  prescrit 
qu'après  un  an,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'oirense envers  les  chambres, 
le  délai  ne  court  pas  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions. 

L'action  civile  ne  se  prescrit  ,  dans  tous  les  cas ,  que 
par  la  révolution  de  trois  années,  à  compter  du  fait  de 
la  publication. 

Idem,  art.  213. 

§.  IV.  De  la  propriété  et  de  sa  garantie^ 

68.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à 
sa  veuve  pendant  leur  vie  ,  si  les  conventions  matrimo» 
niales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit,  et  à  leurs 
enfans  pendant  vingt  ans.  Règlement  précité  du  S  fé- 
vrier 1810,  art.  39. 

69.  Les  auteurs,  nationaux  ou  étrangers,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leurs  droits  à 
un  imprimeur  ou  libraire  ,  ou  à  toute  autre  personne, 
qui  alors  est  subsiituée  en  leur  lieu  et  place  ,  pour  eux 
et  leurs  avans  cause,  comme  il  est  dit  en  1  article  pré- 
cédent. Idem  ,  art.  4o. 

^(j.  Après  les  vingt  ans  spécifiés  en  l'art.  Çf^  ci-dessus, 
les  ouvrages  imprimés  deviennent  propriété  publique. 
Loi  da  i^  juillet  1793. 
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KoTA.  Les  dispositions  des  trois  articles  ci-dcssiis  sont  communes  aux 
auteurs  d'ouvrages  de  musique  ,  de  dessin,  peinture  ou  gravure  ,  au 
désir  do  ]a  loi  piécitt'c  du  19  juilltt  179^,  ainsi  qu'aux  auteurs  d'où- 
Tiages  dramatiques:  Voir  2Viédtres.  Contrefaçon. 

§.  V.  Des  làres  imprimés  à  l'étranger, 

71.  Ancr.n  livre  en  langue  française  imprimé  à 
Félranger  ne  peut  entrer  en  France  sans  payer  un  droit 
d'entrée  de  i5o  fr.  par  cent  kilogrammes  pesant.  Ré- 
glemejit  précité,  art.  34 •  Décrets  des  1 4  décembre  1810, 
art,  i*'*. ,  et  12  septembre  1811. 

72.  Sont  assujettis  au  même  droit  les  ouvrages  natio- 
naux, ou  leurs  traductions  en  langues  étrangère  ,  im- 
primés à  l'étranger.  Décret  du  1 4  décem^bre  1810,  art.  2 . 

73.  Les  ouvrages  en  langues  vivantes  étrangères,  im- 
primés à  l'étranger,  sont  soumis  à  un  droit  de  76  eent.. 
par  kilogramme  pesant.  Décret  du  12  septembre  181  j  , 
art,  2. 

74.  Les  ouvrages  composés  par  des  étrangers  en  langue 
étrangère  et  imprimés  hors  de  France,  ^le  sont  soumis 
qu'à  un  droit  d'estampillage  de  2  centimes  par  kilo- 
gramme pesant.  Décret  du  i4  décembre  1810  ,  ait.  3. 

75.  Les  livres  imprimés  en  France  et  revenant  de 
l'étranger  ne  sont  soumis  qu'au  droit  de  la  balance  de 
commerce.  Idem,  art.  4. 

''6.  Les  droits  ci-dessus  sont  perçus  par  les  receveurs 
des  douanes.  Idem^  art.  5.  Le  produit  en  est  appliqué 
aux  dépenses  de  la  direction  générale  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie.  Eéglemeut  précité ,  art,  44. 

77.  Les  livres  introduits  en  fraude  du  droit  à  l'aide 
d'un  faux  frontispice,  sont  confisqués.  Les  auteurs  de 
la  fraude  sont  poursuivis  el  punis,  conformément  à 
Farlicle  287  du  Code  pénal.  Décret  du  i4  décembre 
1810,  art .  6.  Yoi  r  Ecrits  images-gravures ,  art .  5 . 

78.  Les  conlravenlions  aux  articles  3^  à  4^  ci-desstt« 
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«oûtconstatées  par  les  préposés  des  douanes.  Idem,  an.  7. 
liéglenient  précité ,  art,  45. 

79.  Le  luinislrede  l'iiitérieiir  peut,  sur  la  proposition 
du  directeur  géuéral  de  la  librairie,  accorder,  dans 
rintëièt  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres,  à  des  coin*- 
pagnies  de  sciences,  littérature  el  arts,  l'exemption  ou 
modération  des  droits  ci-dessus  fixés,  pour  les  ouvrages 
d'arts,  littérature,  sciences,  érudition,  imprimés  à  l'é^ 
Iranger  et  soumis  auxdits  droits.  La  permission  fixe 
le  nombre  des  exemplaires.  Décret  du  if^  décembre 
1810 ,  art.  8. 

80.  Aucun  livre  imprimé  ou  réimprimé  hors  de 
France  ne  peut  y  être  introduit  sans  une  permission 
du  directeur  général  de  la  librairie  ,  annonçant  le  bu- 
reau de  douanes  par  le  [uel  il  doit  entrer.  En  consé^ 
quence  tout  ballot  de  livres  venant  de  létrangcr  est  mis 
par  le  préj:)Osé  des  douanes  sous  corde  et  sous  plomb  , 
et  envoyé  à  la  préfecture  la  plus  voisine.  Règlement 
précité ,  nrt.  36  et  37. 

Si  les  livres  sont  reconnus  conformes  à  la  permission, 
cliaque  exemplaire ,  ou  le  premier  volume  de  chaque 
exemplaire,  est  marqué  d'une  estampille,  au  lien  du 
dépôt  provisoire ,  et  ils  sont  remis  au  propriétaire. 
Idem j  art.  0^. 

§.  YI.  Imprimerie  Royale. 

81.  L'admini<?tralion  de  l'imprimerie  Royale  est  sous 
la  conduite  et  au  compte  d'un  directeur  garde  des  poin-^ 
çons,  matrices^,  etc.  ,  assermenté  enlre  les  mains  du 
chancelier  de  France.  O/donnance  du  Roi  du  28  dé- 
€embre  i8i4  ,  art.  i  et  2. 

82.  L'imprimerie  Royale  est  exclusivement  chargée  : 
1^.  Des  impressions  nécessaires  au  service  du  cabinet 

et  de  la  maison  du  Roi ,  conformément  à  l'arrêt  du 
«onseil  du  23  mai  1789  ; 
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2®.  Du  service  de  la  chancellerie  Je  France  et  tics 
conseils  du  Roi  ; 

5^.  De  l'impiession  de  tous  les  objets  qui  par  leur 
nature  exigent  le  secret  ou  une  garantie  particulièie, 
tels  que  les  bons  et  effets  du  trésor,  billets  de  banque, 
congés ,  |)asseports  ,  etc.  ; 

4^.  De  l'impression  et  distribution  du  Bulletin  des 
J^ols.  Ordonnance  précitée ,  art.  8.  Idon  du  12  janvier 
1820,  art.  2. 

83.  Les  types  de  l'imprimerie  Royale  portent  des 
signes  et  marques  particulières  qui  les  distinguent  des 
caractères  gravés  pour  les  imprimeries  du  commerce. 
Une  épreuve  en  est  déposée  à  la  direction  générale  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie,  et  il  est  interdit  à  tous 
graveurs,  fondeuis  et  imprimeurs  d'en  graver,  fondre 
ou  employer  de  semblables,  sous  les  peines  portées 
contre  les  contrefacteurs.  Idem ,  art.  9. 

84-  Il  est  permis  à  tous  imprimeurs  ou  libraires  d'im- 
primer et  de  débiter  les  lois  et  ordonnances  du  royaume 
aussitôt  après  leur  publication  officielle  dans  le  Bulletin 
des  Lois.  Ordonnance yrécitée du  1  2  janvier  1820, art.  3 . 

85. Les  ministres  et  cbefs  d'administrations  générales 
peuvent  s'adresser  à  l'imprimerie  Royale,  ou  traiter 
avec  tout  imprimeur  du  commerce  pour  les  impressions 
nécessaires  à  leur  service.  Idem  des  28  décembre  1819, 
art.  i5,  et  12  jans'ier  1820  ,  ait.  4» 

86.  L'imprimerie  Royale  n'exécute  aucun  travail 
d'impression,  soit  pour  des  administrations  autres  que 
celles  spécifiées  en  l'articlu  précédent  ,  soit  pour  les 
particuliers,  sans  une  autorisation  du  garde  des  sceaux. 
Ordonnances  précitées,  art.  l'j  et  art.  5. 

87.  Les  travaux  et  fournitures  exécutés  par  l'impri- 
merie Royale  lui  sont  payés,  à  partir  du  i*^*".  janvier  1  820, 
suivant  les  tarifs  annexés  à  l'ordonnance  du  Roi  du  12 
janvier  1  820.  Idem  ,  du  12  janvier  1  820  ,  art,  6. 

SS.-  Le  directeur  de  l'imprimerie  tient  d^^s  écritures 
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ien  règle  ,  dans  lesquelles  il  ouvre  un  compte  à  chaque 
ualure  de  main-d'œuvre.  Le  garde  des  sceaux  se  fait 
représenter  ces  comptes  pour  proposer  au  Uoi  les  clian- 
gemenset  modifications  qu'exigerait  l'intérêt  de  service. 
Idem  ,  art.  7. 

89.  Le  directeur  derimprinierie  Royale  fournit  gra- 
tuitement sept  mille  exemplaires  du  Bulletin  des  Lois 
pour  les  besoins  du  Gouvernement,  et  en  fait  la  distri- 
bution suivant  un  état  de  répartition  arrêté  par  le  garde 
des  sceaux.  Idem,  art,  8. 

90.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  l'impres- 
sion, la  distribulion  et  le  prix  d'abonnement,  et  le 
recouvrement  des  produits  du  Bulletin  des  Lois.  Ot- 
donnances  précitées  ,  art,  1 3  de  la  i''*-\  ,  et  ^  de  la  2^. 

91.  Le  directeur  de  l'imprimerie  Royale  est  tenu 
d'imprimer  gratuitement  les  mémoires  de  Tlnstitut  et 
les  ouvrages  de  littérature,  sciences  et  arts,  ou  tous 
autres  dont  le  Roi  aurait  jugé  à  ]  ropos,  sur  la  proposi- 
tion du  garde  des  sceaux  ,  d'ord  jnn.n-  la  publication,' 
à  titre  de  récompense  ou  d'encouragement ,  sans  que  la 
valeur  de  ces  impressions  puisse  s'élever  annuellement 
à  plus  de  4oj00o  fr.  Lorsque  dans  une  année  les  travau:^ 
d'impression  n'atteignent  pas  cette  somme,  l'excédent 
vient  à  l'accroissement  dû  fonds  destiné  aux  impres- 
sions gratuites  pour  les  années  subséquentes.  Idem  du 
1  2  janvier  1820,  art,  1  o . 

92.  Le  directeur  entretient  ,  conformément  au  dé- 
cret du  28  mars  181 5  ,  quatre  élèves,  qui  sont  instruits 
dans  la  manipulation  typographique  des  caractères 
orientaux.  Idem  ,  art.  1 1 . 

93.  Il  lui  est  expressément  défendu  de  vendre  aucune 
fonte  de  caractères  français  ou  étrangers,  dont  les  poin- 
çons appartiennent  à  l'imprimerie  Royale.  Id(im  du  28 
décembre  1 8 1  4  ?  cirt.  1 8 . 

Caractères  d  imprimerie.  Voir  Ateliers. 

32, 
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iMPRIMEl  R-LITOGRAPHE. 

]Nul  u'esL  inipiimeui'-lilograplie  s'il  n'est  breveté  et 
asserinenlé.  Toules  les  impressions  lilograplies  sont 
soumises  à  la  Jéclaiation  et  au  dépôt  avant  la  publica- 
tion, comme  tous  les  autres  ouvrages  d'imprimerie. 

Ordonnance  du  Roi  du  8  octobre  1817. 

Imprudence  (^homicide  commis  par)Aoiv  Homicide, 
art.  12. 

Dommages  causés  par  V emploi  d^ armes  sans  précaU" 
tion.  Voir  Déliis  ^  art.  3i  ,  §•  lU. 

Incendiaire. 

Jrt.  1*"^.  Celui  qui,  volontairement,  met  le  feu  à 
des  édifices,  naxires  ,  bateaux  ,  magasins  ou  chantiers; 
forets,  bcâs-taiUis  j  récoltes  sur  pied  ou  abattues,  en 
las ,  en  cordes  ou  en  meules ,  ou  à  des  matière»  com- 
buslibles  pour  commuui"{uer  le  feu  auxdiles  propriétés, 
est  puni  de  mort.  Code  pénal ,  art.  43  4.  Voir  Sûreté  de 
l'Etat ,  art.  20. 

2.  La  même  peine  a  lieu  si  lesdiles  propriétés  sont 
détruites  par  reflet  d'une  mine.  Code  pénal,  art.  435. 

3.  La  menace  d'incendier  uue  habilation  ou  autre 
propriété  est  punie  comme  îa  menace  d'assassinat. /c?.^ 
art.  436.  Voir  Menaces. 

Voir  aussi  Délits.  Muies.  Pillage -délit  militaire.  In- 
cendie ,  art.  43. 
Incendie.  (  Voir/r/ew,au  tome  IV). 
1  o .   Dispositions  générales  ; 
2^.  Précautions  contre  les  incendies  ; 
5^.   Secours  ii  j  donner  ; 
4*^.   Des  Sapeurs-pompiers  ; 
5®.   Compagnie  d'assuj^ance  contre  les  incendies, 

§.   I<^^\    Dispositions  générales . 

jirt.  1^^.  Le  locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  n'ait  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  ou 
par  vice  de  construction  ^  ou  que  le  feu  ait  été  com- 
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muniqué  par  une  maison  voiFine.  Code  cmlyart,  i  yôS, 

2.  Tous  les  locataires  sont  soiidairemeuL  responsa- 
bles ,  sauf  la  preuve  que  l'incendie  a  commencé  dans 
rhabilation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas,  celni-ci  seul  est 
responsable,  ou  que  1  incendie  n'a  pas  cummencé  cliez 
eux,  et  en  ce  cas,  ils  iieti  sont  pas  responsables.  Idem^ 
art.   1754.  A^oir  ci  après  les  art,  39  et  45. 

3.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières d'autrui ,  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  de 
réparation  ou  de  nettoyage  des  fours,  cîieminées,  forges, 
maisons  ou  usines  voisines,  ou  [.ar  des  feux  allumés 
dans  les  champs  à  moins  de  cent  mètres  de  dis  lance 
des  maisons ,  édifices,  forêts,  bruyères,  bois  ,  vergers  , 
plantations,  baies,  meules,  tas  de  grains,  pailles, 
foins,  fourrages,  ou  tout  autre  dépôt  de  matières  com- 
bustibles, ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou 
laissés  sans  précautions  suffisantes ,  ou  par  des  pièces 
d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou  impru- 
dence, est  punie  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr.  Code 
■pénal,   art.  458. 

Si  le  délit  est  commis  par  un  garde-cbampêtre  ou 
forestier  ou  par  un  officier  de  police.  Voir  DesiraciionSj 
art.  1 7 . 

§ .  II .  Préca  II  tio  n  s  contrée  les  In  cen  die  s . 

En  ce  qui  concerne  les  tbéàtres.  Voir  Théâtres. 

4 .  Les  cheminées  doivent  être  construites  de  manière 
à  prévenir  et  éviter  les  dangers  du  feu.  YoivBdtiniens, 
§.  III.  Elles  doivent  être  ramonées  exactemciit.  Voir 
Cheminées.  Défenses  de  fiiire  sécher  du  bois  dans  les 
fours  et  de  construire  au-dessus  soupente   ou  resserre. 

3.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  des  mal- 
façons qui  peuvent  occasionner  des  incendies.  \  oir 
Bdtiniens.  §    III. 

Danger  résultant  des  couvertures  de  chaume.  Agît 
BdtimenSyai^,  i3. 
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6.  Défenses  à  toute  personne  d'entrer  avec  de  îa  la- 
inière sans  qu'elle  soit  dans  luie  lanterne  bien  fermée  , 
dans  les  greniers,  dépots  et  magasins  de  fourrages  ,  de 
charbon  et  autres  combustibles,  ainsi  que  dans  les 
écuries  et  d'y  fumer  ;  le  tout  à  peine  de  200  fr.  d'a- 
mende. Ordonnance  de  police  ,  du  iS  novembre  1781  , 
art,  5.  (Voir  aussi  l'article  3,  ci-dessus.  )  Il  est  enjoint 
d'avoir  dans  les  écuries  des  lanternes  fixes.  Ordonnance 
du  préfet  de  police,  du  28  octobre  i8i5  ,  art,  8. 

7.  Défenses  à  toutes  personnes  de  brûler  chez  soi  , 
dans  les  cours  des  maisons  ,  où  dans  les  rues,  de  la 
paille,  du  fumier  ,  des  ordures  de  jardin  et  autres  im- 
mondices ,  le  tout  devant  être  porté  aux  décharges 
ordinaires  ;  à  peine  de  100  fr.  d'amende  ,  dont  les  pères 
et  mères  et  les  maîtres  sont  responsables.  Idem  ,  art,  6. 
Voir  aussi  l'article  5,  ci-dessus,  el Nettoiemejit ,  art.  55. 

Aux  époques  des  déménagemens  ,  les  commissaires  de 
police  doivent  veiller  à  l'exécution  du  présent  article  , 
en  ce  qui  concerne  la  paille  vidée  des  paillasses.  Circu- 
laire dudirecteur-généralde  la  police, du  1  o  octobre  1 8 1 4. 

8.  Défenses  à  toutes  personnes  fréquentant  les  halles 
d'y  allumer  des  fe-ux  ,  d'y  avoir  des  chaudrons  a  Ïqw 
sans  être  couverts  de  grillages  de  fer  ,  de  fumer  dans 
lesdites  halles;  à  peine  de  locfr.  d'amende.  Ordon- 
nance précitée  de  ^781  ,  art.  7. 

9.  Défenses  de  faire  du  feu  sur  les  ports,  quais  et 
berges,  dansleschantiers,  sur  les  places  à  charbon,  ^ur 
les  trains  et  sur  les  baleaux  ,  excepté  sur  les  bateaux 
foncets  ;  comme  aussi  de  s'y  introduire  la  nuit  avec 
de  la  lumière  qui  ne  serait  pas  dans  une  lanterne. 
Ordonnance  de  police,  du  1 G  mai  1 7  83,. 

10.  Défenses  d'entrer  dans  les  bateaux  de  foin  ,  de 
monter  sur  des  eharrettesd -foi  i  ou  de  paille,  et  même 
de  s'approcher  desdits  bateaux  et  charrettes,  avec  une 
pipe  allumée  ;  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  tous 
dommages-intérêts,  en  cas  d'incenàic.  Sentence  de  po- 
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lice,  du  2j  mai  1701.  Voir  aussi  l'arlicle  3,   ci-dessus. 

11.  Les  propriétaires  de  bateaux  de  foin,  doivent 
s'y  tenir  pendant  la  nuit,  et  n'en  souffrir  l'entrée  à 
personne  ,  à  peine  d'être  responsables  des  incendies. 
Idem,  du  ^  j'uîl/et  iGqq. 

1  2.  Défenses  de  placer  aucun  bateau  de  foin  sous  les 
ponts.  Ordonnance  du  Roi  de  décembre  i6y  2  j  chop.  16. 

i3.  Les  marchands  de  fourrages  resserrent  i«ars 
marchandises  en  lieux  clos  et  sûrs  ,  et  n'en  laissent 
point  séjourner  devant  leurs  portes  le  jour  ni  la  nuit  , 
à  peine  de  loofr.  d'amende  et  de  confiscalion.  Ordon- 
nance précitée,  du  i5  nov^embre  1781  ,  art.  c^.  Voir 
l'article  3,  ci-dessus  ,   et  le  mot  Fourrages, 

14.  Défenses  aux  menuisiers,  layetiers,  bahutiers  , 
tourneurs  ,  buisseliers  ,  de  travailler  la  nuit  sans  avoir 
leur  lumière  dans  une  lanterne  ;  à  peine  de  100  fr. 
d'amende.    Idem  ,  art.   1 1 . 

i5.  Défenses  de  vendre  de  la  poudre  à  canon  sans 
permission.  Voir  Poudres  et  salpêtres  ;  de  fabriquer  , 
vendre  et  tirer  dans  Paris ,  des  pièces  d'artifice.  Voir 
l'article  3,  ci-dessus,  et  le  mot  Ai^ijice. 

16.  Défenses  aux  boulangers  et  pâtissiers  d'avoir, 
pour  éteindre  leurs  braises  ,  des  étoufloirs  autrement 
qu'en  fer  ou  en  cuivre  ,  de  faire  sécher  leur  bois  dans 
leurs  fours  ;  le  tout  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Or- 
donnance précitée  ds  1  78.1,  art,  i3. 

17.  Les  charrons,  menuisiers  et  autres  ouvriers  en 
bois  qui  cumulent  dans  la  même  maison  la  profession 
de  serrurrier  ou  de  taillandier  ou  de  maréchal- grossier, 
ont  deux  ateliers  séparés  par  un  mur  d'environ  tvois 
mètres  d'élévation  et  sans  aucune  pièce  de  bois.  Les 
forges  ne  sont  point  adossées  audit  mur  ;  les  ouvriers 
en  bois  ne  travaillent  point  dans  l'atelier  où  est  la 
forge;  la  porte  de  communication  àts  deux  ateliers  , 
est  placée  de  manière  que  les  étincelles  de  la  forge  ne 
puissent  atteindre  l'autre  atelier.  Il  n'est  déposé  dans 
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1  alelier  àe  la  forge  aucun  autre  bois  que  les  ouvrages 
finis  pour  être  ferrés  ,  sans  qu'il  en  reste  aucun  la  nuit 
dans  ledit  atelier. 

Avant  de  former  les  deux  établissemens,  il  doit  en 
être  fait  dëclaïalion  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier ,  qui  vérifie  les  lieux  et  en  dresse  procès -verbal  aux 
frais  de  Tentrepreneur. 

Le  tout  à  peine  de  démolition  des  forges  ,  fermeture 
des  ateliers  ei  4oo  fr.  d'amende. 

Jdeni ,  art.  \^,  Yoir  aussi  Bdtimens ,   §.  3. 

1 8.  Lors  des  réjouissances  publiques ,  dans  lesquelles 
l'on  tire  des  feux  d'artifice,  les  habitans  sont  tenus  ,  à 
peine  de  200  fr.  d'amende  ,  de  fermer  les  lucarnes  et 
autres  ouvertures  des  greniers ,  les  portes  et  fenêtres 
des  chambres  ,  remises  et  hangars ,  les  soupiraux  des 
caves  contenant  des  matières  combustibles  ,  et  de  ne 
îaisserextérieurement  aucun  foinni  paille. /<ieAw,art.  16. 

19.  Les  propriétaires  des  maisons  sont  tenus  d'entre- 
tenir toujours  leurs  puits  en  bon  état.  Yoir  Puits. 

20.  Défenses  d'adapter  des  pièces  d'artifice  à  de& 
balons  ou   aérostats.  Voir  aussi  Artifice. 

21.  Les  porteurs  d'eau  à  tonneau  doivent  rentrer 
tous  les  soirs  leurs  tonneaux  pleins.  Ordonnances  du 
préfet  de  police,  des  76  janvier  1808  ,  et  28  octobre 
i8i5,rtrf.  14.  Voir  aussi  Porteu7\s  d  eau. 

22.  Les  ramoneurs  doivent  être  tous  enregistrés  ,  et 
leurs  chambrées  connues  des  commissaires  de  police  , 
chacun  dans  leur  quartier.  Yoir  Ramoneurs. 

§.  liï.  Secours  à  donner  lors  des  incendies. 

23.  En  cas  d'incendie  ,  il  en  est  donné  avis  sur-le 
cbamp  au  plus  prochain  posle  de  sapeurs  pompiers  ,  au 
commissaire  de  police  da  quartier  et  au  commandant 
des  sapeurs-pompiers.  Ordonnances  du  préfet  de  police , 
des  26  janvier  1808,  et  2S  octobre  181  5,  art.  16. 

24.  Défenses  de   tirer   des  coups  de  fusil  dans  les 
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«heminées   incendiées.  Ordonnance  précitée  de    1781, 
art.  4 .  Idem  précitées  du  préfet ,  art.  1  7 . 

25.  Si  l'incendie  préseiiLe  un  caractère  alarmant, 
il  en  est  donné  avis  de  suite  au  préfet  de  poiice,  et  à 
l'état-major  de  la  place.  Le  commissaire  de  police  fait 
apporter  des  seaux  à  incendies  des  lieux  où  il  y  en  a 
en  dépôt  (1);  il  peut  requérir  la  force  armée  «  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté  des  propriétés.  Idem  , 
du  préfet  ,  art.  1 8. 

26.  Le  commandant  des  sapeurs-pompiers  se  trans- 
porte au  lieu  de  l'incendie  avec  tous  les  moyens  de 
secours  nécessaires  ;  en  cas  d'insuffisance,  lui  et  le 
commissaire  de  police  mettent  en  réquisition  les  seaux, 
pompes,  etc.,  dans  tous  les  endi'oits  où  il  s'en  trouve. 
Idem  y  art.  19. 

27.  Ceux  chez  qui  le  feu  a  pris,  sont  tenus  d'ouvrir 
leurs  portes  aux  commissaires  de  police,  aux  sapeurs- 
pompiers  ,  aux  officiers  de  la  garde  et  autres  officiera 
de  police  qui  se  présentent  pour  donner  des  secours  ou 
surveiller.  En  cas  de  refus ,  les  portes  sont  enfoncées 
sur  l'ordre  du  commissaire  de  police  qui  dresse  procès- 
verbal  du  refus.  Idem  y  du  i5  jiovemhre  1  y  Si,  art.  j8. 

28.  Les  habitans  du  quartier,  sont  tenus  d'ouvrir 
leurs  mair-ons,  et  de  laisser  puiser  de  l'eau  à  leurs 
puits  et  pompes  lorsqu'ils  en  sont  requis  pour  le  service 
de  l'incendie.  Idem ,  même  article. 

29.  ïoutpropriélaiie  de  chevaux  est  tenu,  au  besoin, 
de  les  fournir,  pour  le  service  des  pompes  et  des  ton- 
neaux, à  la  première  réquisition  qui  lui  en  est  faite. 
Idem,  du  préfet,  art.  20. 

30.  Toute  personne  requise  de  porter  des  secours,  et 
qui  s'y  refuse  ,  est  condamnée  à  une  amende  de  police 

(i)  Il  y  a  des  seaux  ou  paniers  à  iaceodle  de'pose's  chez  chaque  corn- 
ïïiissaire  de  police,  dans  les  chefs-lieux  des  a dmiuis nations  et  dan*  îe* 
établisse  raens  publics.  '■ 
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de  6  à  10  fr.  Code  pénal,  art.^-j'^,  §.  XI L  \o\v  Délits , 
art.  5i,  §.  XIl  ;  à  l'eiret  de  quoi  ,  leur  refus  est  cons- 
taté par  procès-verbal  du  commissaire  de  police, 

3i.  Les  porteurs  d'eau  conduisent  leurs  tonneauï 
pleins,  au  lieu  de  Fincendie,  à  peine  de  l'amende  ci- 
dessns,  et  d'être  privés  de  leur  permission.  Ordonnances 
précitées  da préfet,  art.  22. 

32.  Les  maîtres  et  compagnons  ouvriers  sont  tenus  , 
à  la  première  réquisition,  de  se  rendre  au  lieu  de  l'in- 
cendie avec  les  outils  nécessaires  ,  pour  démolir  ou 
déblayer  ;  à  peine  de  l'amende  ci-dessus.  Idem  précitée, 
du  i5  jjoi'embre  J781,  ai't.  21. 

55.  Les  gardiens  des  pompes  et  réservoirs  publics 
sont  tenus  de  fournir  l'eau  nécessaire  pour  l'extinction 
de  l'incendie.  Idem  du  préfet^  ait.  25. 

54.  Les  ciriers  ,  chandeliers  et  épiciers  voisins  de 
l'incendie,  sont  tenus  d'ouviir  leurs  boutiques^  et  de 
fournir,  sur  l'ordre  du  commissaire  de  police  ou  du 
commandant  des  sapeurs-pompiers  ,  4es  flambeaux  et 
terrines  nécessaires ,  pour  éclairer  les  travailleurs  ;  le 
tout  à  peine  de  l'amende  spécifiée  en  l'article  5o  ,  ci- 
dessus.  Idem,  de  1781  ,  art.  20. 

35.  En  cas  d'incendie  dans  une  commune  rurale  ,  le 
maire  en  avertit  les  habitans  au  son  de  la  caisse  ou  de 
la  cloclie.  Il  peut  requérir  la  gendarmerie.  Si  l'incendie 
devient  alarmant ,  il  en  rend  compte,  sur-le-cliamp,  au 
préfet  de  police.  Idem  dapràfet,  art.  1^ . 

5G.  Il  est  payé  pour  chaque  cheval  requis  ,  75  cen- 
times par  heure  de  jour,  et  1  if,  par  heure  de  nuit. 

Les  porteurs  d'eau  sont  payésà  raison  de  10  centimes 
par  voied'eau.  Il  est  accordé  en  outre  une  gratification 
aux  deux  porteurs  d'eau  à  tonneau  qui  sont  arrivés 
les  premiers  au  lieu  de  l'incendie  ;  (  le  premier  arrivé 
reçoit  12  fr. ,  le  second,  6fr.  ) 

IjCs  dépenses  ci-dessus  sont  acquittées  à  la  préfectur<? 


ING  INC 


K 


bOJ 


de  police,  sur  les  certificats  clés  commissaires  de  police, 
ou  des  maires  pour  les  communes  rurales. 

Les  marchands  qui  ont  fourni  des  iLimbeaux  ,  ter- 
rines et  autres  objc'ls  d'illumination,  sont  pavés  sur  des 
mémoires  certifiés. 

Idem,  art,  28. 

37.  Il  est  accordé  des  récompenses  particulières  à 
ceux  qui,  dans  un  incendie,  ont  donné  des  preuves 
extraordinaires  de  zèle,  et  ont  sauvé  des  individus. 
Idem,  art.  29. 

38.  Lorsque  ,  dans  un  incendie  ,  il  devient  indis- 
pensable de  démolir  une  maison  voisine  de  celle  incen- 
diée pour  arrêter  les  progiès  du  feu  ,  le  magistrat  de 
police  présenta  l'incendie  ,  ordonne  la  démolition  ,  et 
le  propriétaire  de  la  maison  démolie  ne  peut  prétendre 
aucune  indemnité  contre  ceux  de  la  maison  voisine. 
Arrêt  du  parlement,  du  2  juillet  1,6 5  7  ;  mais  ceux  par 
la  faute  ou  la  négligence  desquels  l'incendie  est  arrivé^ 
sont  responsables  de  toutes  pertes  et  dommages,  et  dans 
ce  cas,  le  maître  répond  des  faits  de  ses  domestiques. 
Arrêt  du5  mars  i665.  (Voir  l'article  3,  ci-dessus.) 

39.  Si  la  maison  incendiée  est  occupée  par  un  seul 
locataire  ,  il  doit  la  faire  rétablir  à  ses  frais.  Le  pro- 
priélaire  est  privilégié  à  tous  créanciers  sur  les  effets 
sauvés  du  feu.  Arrêt  du  2 Ç) février  iG34. 

40.  On  n'cit  point  responsable  des  cas  fortuits,  tels 
que  le  feu  du  ciel  ,  le  feu  d'artifice  ,  le  feu  de  commu- 
nication d'une  maison  voisine  ,  ou  autre  accldeul  .  le 
tout  bien  constaté.  Arrêt  du  parlement ,  du  5  d-êtceniure 
1  6o5. 

4 1 .  Toute  personne  qui  trouve  des  effets  provenant 
de  la  maison  incendiée  ,  en  fait  sa  déclaration  et  les 
dépose  au  commissaire  de  police,  à  peine  d'être  ])ouv- 
suivie  comme  voleur  et  relentionnaire  du  bien  d'autrui  ; 
ainsi  que  ceux  qui  ne  dénonceraient   pas   les   vols  ou 
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récellemens  desdils  objets.  Arrêt  du  parlement  du  J 
mai  1715. 

42.  Défenses  à  toute  personne  de  faire  ,  sous  prétexte 
d'un  incendie,  aucune  quête,  à  moins  (ju'elle  ne  soit 
ordonnée  légalemeut.  Idem  du  iH  du  même  mois. 

^3,  L'officier  de  police  qui  const.ile  un  incendie  doit» 
dans  son  procès-verba!  ,  consij^iier  les  circonstance» 
matérieHes  du  fait ,  recevoir  les  déclarai  ions  drs  pro- 
priétaires et  habiîans  la  marson  incendiée  et  de  celles 
voisines;  constalei'  à  quelle  beuie,de  quelle  manièie  ci 
dans  quel  endroit  le  feu  s'est  manifesté  ;  s'il  est  l'effet 
d'un  pur  accident  ou  d'un  défaut  de  construcïion  ,  ré-^ 
paration,  entretien  et  ramonage  des  cheminées,  ou 
d'imprudence  commise  en  circulant  sans  lanterne  avec 
une  lumière  dans  un  Ciidroit  renfermant  des  matière* 
combustibles. 

On  doit  aussi  constater  s'il  n'y  a  pas  eu  ,  antérieure- 
ment, des  menaces  verbales  ou  écrites  d'incendie,  et  eu 
indiqueriez  auteurs  et  les  molifs  ;-  dans  ce  cas,  l'ont 
doit  recueillir  les  matières  présumées  avoir  servi  à 
mettre  le  feu  ,  les  représenter  à  ceux  qui  j)ourraient  le& 
reconnaître  pour  appartenir  au  prévenu  ou  avoir  été 
en  sa  possession  ,  et  véiilier  dans  son  domicile  s'il  n'j 
en  aurait  pas  de  semblables, 

liisiruction  de  M.  le  procureur  du  Roi  du  i***.  jan" 
vier  1817. 

Incendie  d'une  forêt.  Voir  Bois  etjorêts. 

§.  IV.   Des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

44»  Le  service  des  pompes  à  incendie  est  fait  à  Parts 
par  un  bataillon  de  sapeurs,  divisé  en  quatre  compagnies 
de  cent  quarante  deux  liommes  chacune.  Ce  cor])s  est 
sous  les  ordres  et  ladministralion  du  préfet  de  police^ 
et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  Décret  da 
1%  septembre  1812  ,  art.  1,2  e£  3. 
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45.  Son  élat-m^jor  esl  composé  de  : 
I   Chef  de  balailiou; 
1   Ingénieur; 
1   Adjudaiil-major  ; 
I    Quartiei-mailre  ; 
1    Chirurgien-major  j 

1  Garde-niaga"-in  ; 

2  Mailies-ouviicrs. 
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Idem ,  art,  4- 

46.  Chaque  compagnie  comprend  : 

1   Ca^)itaiiie; 

1   Lieu  tenant  ; 

1   SergenL-major  ; 

4  Sergens ; 

1  Caporal- fourrier  ; 
10  Caporaux  ; 

10  A])poinlés  ; 
112   Sa  peurs- pompiers  ; 

2  Tambours. 


143 

Idem ,  art,  5. 

Ce  qui  forme  pour  tout  le  corps  576  hommes,  dont 
leslraitemens  s'élèvent  à  314.1671  fr.,  y  compris  3, 000  fr. 
de  frais  de  bureau. 

47.  Le  chef  de  balaillon  ,  l'ingénieur ,  le  chirurgien- 
major  et  les  capitaines  sont  tenus  d'avoir  un  cheval  de 
main.  Idem  ^  art.  8. 

48.  La  solde  journalière  et  le  montant  des  masses 
sont  ordonnancés  chaque  mois  par  le  préfet  de  police, 
d'après  les  états  de  revue,  certifiés  par  l'inspecteur  aux 
revues. 

Le  directeur  du  génie  de  Paris  fait  les  fonctions 
d'inspecteur  d'armes  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ;  il 
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les  passe  en  revue,  les  fait  manœuvrer,  et  examine  leur 
comptabilité.  Il  en  fait  un  rapport  au  ministre  de  l'in- 
térieur, et  remet  au  préfet  de  police  ses  observations 
sur  cliaque  revue. 

Cet  officier  supérieur  est  tenu  de  faire  donner  les 
ordres  i)ar  le  prefet  de  police  au  cîief  de  bataillon  des 
sapeurs-pompiers,  toutes  les  fois  qu'il  jugeia  conve- 
nable de  faire  prendre  les  armes  aux  compagnies  pour 
les  inspecter,  ou  d'assembler  le  conseil  d'administration 
pour  examiner  sa  comptabilité.  Il  communique  au  préfet 
de  police  ses  observations  sur  la  comptabilité ,  admi- 
nistration ,  tenue ,  discipline  ,  police  et  instruction  des 
compagnies. 

Idem,  même  art.  ij. 

49.  L'uniforme  des  sapeurs-pompiers  est  réglé  par  le' 
préfet  de  police.  Le  bouton  est  aux  armes  de  la  ville 
de  Paris ,  avec  la  légende  :  Sapeurs-pompiers  de  Paris, 
ïls  sont  munis  d'un  sabre  et  d'un  fusil  avec  baïonnette. 
Idem,  art.  16. 

00.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  est  recruté  par 
des  enrôlemens  volontaires ,  sous  la  direction  du  préfet 
àa  TioVice.  Idem ,  art.  18; 

5 1 .  Les  officiers  sont  nommés  par  le  Iloi  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  et  la  présentation  du 
préfet  de  police.  Ils  sont  pris  de  préférence  parmi  d'an- 
ciens officiers  d'artillerie,  de  mineurs,  sapeurs  et  offi- 
ciers d'ouvriers  d'artilierie  réformés  ou  en  retraite,  d'un 
grade  supérieur  ou  égal  au  grade  vacant.  Ils  peuveiit 
cumuler  le  traitement  de  réforme  ou  de  retraité  aveô 
celui  d'activité. /<ie/?i,  art.  20. 

52.  Le  clîirurgien-major,  le  quartier-maître  et  le 
garde-magasin  sont  nommés  par  le  préfet  de  }>olice. 
Idem ,  art,  2 1 .  Les  sous-officiers  sont  choisis  par  le 
préfet  de  police  sur  une  liste  double  présentée  par  le* 
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ca])itaines,  sur  la  présentalion  du  chef  de  baUillon, 
liieni,  art>  22. 

53 .  Le  conseil  d'administration  du  bataillon  est  com- 
posé ;  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  Tadjudant-major  ,  l'ingénieur, 
deux  capitaines  à  tour  de  rôle  et  pendant  un  an  ,  un 
lîeulenant  aussi  à  tour  de  rôle  et  pendant  un  an ,  le 
quarlier-maître  faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Idem ,  ait.  23. 

54.  Le  préfet  de  police  assiste  au  conseil  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  et  en  ce  cas  il  le  préside.  Les  délibé- 
rations ,  même  celles  prises  en  sa  présence  ,  sont  sou- 
mises à  son  approbation.  Aucune  ne  peut  être  exécutée, 
si  elle  n'est  revêtue  de  son  approbation  spéciale.  Idem, 
nrt.  28. 

55.  Le  bataillon  est  caserne  par  compagnie  aux  frais 
delà  ville  de  Paris.  La  première  compagnie  et  Fétat- 
majorsont  casernes  au  chef-lieu  des  sapeurs-pompiers; 
les  trois  autres  compagnies  le  sont  dans  différens  bàti- 
mens  désignés  à  cet  effet.  Idem  ,  art.  00. 

56.  Il  y  a  ,  en  outre  des  casernes,  environ  quatre- 
vingt  postes  de  sapeurs -pompiers  distribués  par  le 
préfet  de  police  dans  les  différens  quartiers  de  Paris, 
Idem  y  art.  32. 

57.  A  la  caserne  de  la  première  compagnie  est  Ten- 
trepôt  des  pompes,    seaux,   haches,   crocs  et  autres- 
ustensiles,   et  quatre   gros   tonneaux    deau  sur   char 
rettes  ,  toujours  prêts  au  besoin. 

Dans  chaque  poste  il  y  a  une  pompe  à  incendie  ,  et- 
dans  plusieurs  un  ou  deux  tonneaux  d'eau  sur  charrette^ 

Loi  du  9  ventôse  an  III  (  27  février  1795),  a/t.  16 
et  3o. 

58.  Outre  le  service  spécial  des  incendies,  les  sa- 
peurs-pompiers concourent  au  service  de  police  et  de 
sûreté  publique  dans  Paris  ,  sous  les  ordres  du  préfet 
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de  police.  Décret  pj'écité  du  1 8  septembre  1812,  art,  55. 

5g.  Eu  conséquence  il  y  a  dans  chaque  caserne  un 
piquet  de  quinze  hommes  au  moins,  commandé  par 
uniieutenant  ou  un  sergent,  prêt  à  partir  à  la  première 
alerte  en  cas  d'incendie,  et  aussi  pour  tout  service  pu- 
blic de  police  et  de  sûreté. 

Les  postes  de  pompiei^s  ne  sont  jamais  appelés  que 
pour  le  feu  ,  s'ils  n'ont  reçu  pour  le  service  de  la  police 
un  renfort  extraordinaire.  Ce  renfort  peut-être  requis 
comme  au  paragraphe  pi'écédent. 

Idem,  art.  34. 

60.  Chaque  nuit  il  doit  partir  de  chaque  caserne  , 
de  trois  heures  en  trois  heures ,  une  patrouille  com- 
mandée par  un  caporal  ou  par  un  appointé. /J.,  art.  36. 

C)i.  Outre  le  service  ordinaire  des  incendies  ,  les  sa- 
peurs-pompiers font  le  service  pour  les  spectacles  et  les 
bals  publics.  Il  en  est  fourni  aussi ,  pour  les  fêtes  parti- 
culières ,  le  nombre  qui  peut  en  être  demandé  et  qui 
est  jugé  nécessaire  par  le  préfet  de  police  ;  le  préfet  de 
police  règle  ce  nombre  et  la  rétribution  due  à  chacun 
d'eux. 

La  moitié  de  cette  rétribution  est  donnée  à  ceux  qui 
ont  fait  le  service  ;  l'autre  moitié  est  retenue,  pour  être 
répartie  tous  les  trois  mois,  à  raison  d'un  tiers  pour  les 
cîTiciers  ,  le  chef  de  balaillon  excepté  ,  et  les  deux  au- 
tres {iers  pour  les  sous-officiers  et  les  sapeurs-pompiers; 
le  tout  au  prorata  de  la  solde. 

Idem ,  art.  37. 

62.  Les  sapeurs-pompiers  sont  instruits  par  leurs 
officiers  et  sous-officiers  dans  les  manœuvres  nécessaires 
pour  éleindre  les  incendies  ,  et  au  service  des  pompes 
établies  sur  bateaux  pour  la  sûreté  des  approvisionne- 
mens  en  combustibles  ,  garés  sur  la  rivière. 

Ils  sont  également  occuj)és  dans  les  casernes,  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des  officiers,  à 
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l'enlretien  et  réparatiou  des  pomj^es ,  seaux,  tuyaux 
et  autres  agrès. 

Ils  sont  en  outre  instruits  au  maniement  des  armes 
et  aux  manœuvres  de  l'infanterie,  jusques  et  compris 
l'école  de  natation. 

Idem  ,  art.  38. 

65.  Le  chirurgien-major  du  bataillon  visite  gratui- 
tement les  sapeurs-pompiers  malades  ou  blessés^  et  leur 
donne  les  soins  nécessaires. 

Dès  qu'il  se  manifeste  un  incendie  ,  autre  que  les 
simples  feux  de  clieminée  ,  il  est  tenu  de  se  transporter 
au  lieu  de  l'incendie  pour  y  donner  les  premiers  soins 
aux  sapeurs-pompiers  qui  en  auraient  besoin. 

Idem,  art.  4o. 

64.  Les  sapeurs-pompiers  sont  soumis  aux  lois,  re'- 
glemens  et  arrêtés  relatifs  à  la  discipline,  police  et 
justice  militaire  ,  comme  le  sont  les  compagnies  dépar- 
tementales sous  l'autorité  des  préfets.  Idem  y  art.  4i. 

65.  Il  est  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  préfet 
de  police,  et  sur  les  fonds  communaux,  une  somme  de 
10,000  fr.  pour  accorder  des  gratifications  à  ceux  des 
sapeurs-pompiers  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur 
zèle,  leur  dévouement  et  leur  intrépidité.  Idem,art./^i, 

^Çi.   Il  est  accordé  des  pensions  de  retraite  aux  ofîî- 
ciers  et  sapeurs-pompiers  après  trente  ans  de  service 
et  avant  cet  âge  eu  cas  d'accidens,  blessures  ou  infir- 
mités, qui  les  rendraient  incapables  de  continuer  leur 
service.  Idem ^  art.  45. 

Les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  auraient  perdu  la 
vie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  droit  à  àes 
pensions.  Idem  ,  art.  47. 

67.  Le  service  des  sapeurs-pompiers  aux  incendies 
est  absolument  gratuit.  Il  leur  est  expressément  dé- 
fendu de  recevoir  aucun  salaire  ni  récompense  des  per- 
sonnes incendiées. 
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6S.  Lorsque  les  seaiîx  ou  paniers  à  incendie  déposés 
chez  chaque  commissaire  de  poilce  ont  besoin  de  répa- 
ration, le  commissaire  de  police  en  fait  rapport  au 
préfet  de  police,  qui  donne  les  ordres  nécessaires. 

§.  V,  Compagnie  (T assurance  contre  les  incendies , 

Gg.  Il  y  a  à  Paris  une  société  anonyme  sous  le  no  ni 
de  compagnie  cV assurance  mutuelle  contre  l'Incendie , 
autorisée  par  ordonnance  du  Roi  du  4  décembre  1 8 1  G  , 
fi  la  charge  parles  sociétaires  de  se  conformqr  à  toules 
les  disposilions  du  Code  de  commerce,  aux  lois  ,  régle- 
mens,  ordonnances  de  police,  sur  lefaitdes  incendies. 

Un  commissaire  désigné  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur surveille  les  opérations  de  la  société,  et  rend 
compte  au  ministre.  Jl  informe  le  préfet  de  police  de 
tout  ce  qui  ]  eut  intéresser  l'ordre  et  la  sûrelé  publics; 
il  peut  suspendre  provisoirement  les  Ojiéralions  qui  lui 
paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux  statuts  de  Ja 
société,  ou  dangereuses  pour  Tordre  et  la  sûreté  pu- 
blics, et  ce  ,  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compétente  ; 
il  prévient  le  préfet  de  police  des  réunions  du  conseil 
général  des  sociétaires. 

Ordonnance  du  Roi  du  4  septembre  1817. 

Il  y  a  un  conseil-général  de  la  société,  et  un  conseil 
d'administration.  Les  personnes  qui  désirent  garantir 
leurs  propriétés  de  l'incendie,  se  font  inscrire  aux 
bureaux  de  l'administration  (  rue  du  Marthe  Saint- 
liouoré ,  n*^.  4  )  ?  cLpayent  une  rétribution  annuelle. 

Nota.  Plusieurs  autres  compagnies  d'assurance  mutuelle  contre  I«^s 
incendies  ont  e'ttj  autorisées  dans  Paris  et  dans  divers  dépariemens  par  des 
ordonnances  Royales. 

Inceste  ,  crime. 

L'inceste  est  l'action  de  vivre  comme  en  mariage 
avec  sa  sœur  ou  son  frère ,  son  fils  ou  sa  fille,  ou  toule 
autre  personne  pai'ente  ou  alliée  dans  un  degré  prohibé. 


Le  délit  est  plus  grave  à  pro23oilioii   que  le  degic  Je 
pareille  est  plusprocbi3.  Y oiv  AJœurs. 

Les  enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ne  peuvent 
êlre  ni  légitimés  ni  reconnus.  La  recberclie  de  la  pater- 
nité ou  de  la  malernilé  leur  est  interdite.  Code  cwH 
art»  33 1  ,  335 ,  342. 

Nota.  Uu  arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Bordeaux  du  ig  juin  i8r)7  à 
condamné  un  iiomnaé  Louis  Sève  ,  arrimeur  de  la  même  ville    à  douze 
ans  de  fers  et  six.  heures  d'exposition  ,  pour  avoir  ose  Lriser  la  liaviiî-i-e 
insurniontaL'.e  qu'avaient  placée  entre  sa  fille  et  lui  les  lois  sacrées  de  la. 
nature  ,  de  la  société  et  de  la  religion. 

Incompatibilité. 

Art.  i^^.  Les  fonctions  judiciaires  sont  incompa- 
tibles avec  les  fonctions  administratives.  Voir  Conflits, 

2.  Nul  ne  peut  exercer  directement  ni  indirectement 
les  fonctions  d'une  autorité  chargée  de  survciiler  celles 
qu'il  exerce  lui-même. 

3.  Les  fonctionnaires  publics  appelés  à  des  fonctions 
incompatibles  avec  celles  qu'ils  exercent,  sont  tenu?; 
à  peine    de  deslitution,  d'opter  dans  les  dix  jours  de 
leur  nomination  à  de  nouvelles  fonctions. 

Loi  du  2^  "vendémiaire  an  III.  (  i  5  octobre  i  794  }. 

Incompétence.  Voir  Réglemens  de  juges. 

Indemnité.  Yo\y  Conseils  de  pjrfeciure .  Dommages- 
intérêts.  Pertes.  Rues. 

Indemnités  en  matière  de  grimes,  délits,  ou 
CONTRAVENTIONS.  Yoir  Peines. 

Indigens. 

Art  1^^.  Les  indigens  invalides  et  non  mendiant  re- 
çoivent dans  les  communes  où  ils  résident ,  des  secours 
à  domicile,  qui  leur  sont  distribués  par  le  bureau  de 
cliarité  de  leur  arrondissement.  S'ils  sont  malades, 
ils  sont  admis  dans  l'hôpital  le  plus  voisin  de  leur  rési- 
dence. Loi  du  2/i  "vendémiaire  an  II  [i  5  octobre  1-9 3), 
titre  V* 
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2.  s\.  Paris,  ceux  infirmes  incurables,  et  domiciliés^ 
peuvent  être  placés  à  demeure  dans  un  hospice. 

3.  Les  pères  et  mères  qui  sont  hors  d'état  d'élever 
et  nourrir  tous  leurs  enfans,  peuvent  obtenir  d'en 
placer  un  dans  un  hospice,  en  faisant  constater  leur 
défaut  de  facultés  par  une  déclaration  d'eux,  appuyée 
de  deux  ou  trois  témoins,  devant  le  commissaire  de 
police  de  leur  domicile ,  et  d'après  l'avis  du  même  com- 
missaire ,  (]ui  renvoie  le  tout  au  préfet  de  f)olice  avec 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  à  placer.  (  Voir  au  tome 
IV,  Enfans,  2^.) 

Voir  aussi  Hôpitaux. 

Secours  aux  indigens  pour  voyager.  Voir  Préfet  de 
police,  art.   5.  Passeports,  art.  35. 

lîsDiGEiN'S  MENDlAî^T.  Voîr  Mendicité. 

Impôt  pour  les  iindigens.  Voir  Théâtres. 

Industrie.  \oiv Main-d'œuvre.  Manufactures. 

Infamie.  Celle  résultant  des  peines  est  personnelle 
au  condamné.  Voir  Peines. 

Infanticide.  Action  de  donner  la  mort  à  son  en- 
fant. Voir  Homicide ,  art.  6.  A<^^  or  tentent.  Mort. 

Nota.  Dans  le  cas  d'infanticide  ,  l'officier  de  police  qui  opère,  doit 
faire  vérifier  par  les  gens  de  l'art  si  l'enfant  est  né  à  terme  ,  s'il  a  vécu  , 
de  quel  genre  de  mort  il  a  péri  ;  si  la  prévenue  est  accouchée  ,  si  le  tems 
de  l'accouchement  se  rapporte  à  celui  de  la  naissance  et  de  la  mort  de 
l'enfant.  11  doit  rechercher  et  constater  si  on  a  entendu  les  cris  de  l'en- 
fant j  saisir  sur  la  prévenue  ou  dans  son  domicile  les  linges,  hardes  ou 
autres  objets  annonçant  un  accouchement  récent  ;  s'informer  et  re- 
cueillir ,  par  des  déclarations  ,  si  la  grossesse  a  été  apparente  ,  si  elle  a 
été  cachée  ou  niée  par  la  prévenue  j  vérifier  si  quelque  parent  de  la  pré- 
venue, ou  autre  personne,  ne  l'aurait  pas  provoquée  au  crime  ,  aidée  ou 
assistée. 

Instruction  de  M.  le  procureur  du  Roi  du  \^f.  jant>ier  1817. 

Infidélités   aux  armées.  Voir  Fols  et  infidélités; 
Dans  les  poids   et  mesures.   Voir  Poids  et  mesures. 
Marchaîids. 
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Informations  en  matière  de  délits  ou  crimhs. 
Voir  Juges  d'instruction.  Mises  en  accusation. 
Infraction  aux  lois.  Yoiv  Délits. 
Ingénieurs.  Corps   d'officiers   qui   conduisent   les 
travaux  de  la  guerre,  pour  les  attaques,  défenses  et  for- 
tifications  des  places,  les   relrancliemens  des    camps, 
postes,  etc.  ,  la  construction  des  vaisseaux  de  la  marine 
Royale.  Il  y  a  aussi  les  ingénieurs  des  ponts-et-cLaus- 
sées.  Voir  Architectes.  Experts, 
Inhumations.  \o\y  Décès. 
Injures  simples  verbales. 

An.  i^^.  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  pro- 
fèrent contre  quelqu'un  des  injures,  autres  que  celles 
prévues  par  les  articles  33  et  suivans,  au  mot  Impri^ 
nierie ,  §.  Il,  encourent  l'amende  de  police  de  i  à  5  fr. 
Code  pénal  y  art.  471  ,  ^.X1.\o'\y  Délits,  art.  29,  §.  Xï. 
Juges  de  paix ,  art.  i5.  (Voir  aussi  au  tome  IV,  In- 
jures verbales.  ) 

2.  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des 
liabitans ,  encourent  l'amende  de  police  de  1 1  à  1 5  fr. 
et  peuvent  en  outre,  suivant  les  circonstances,  être 
emprisonnés  pendant  cinq  jours  au  plus.  Code  pénal , 
art.  479  >  §•  VIII,  et  art.  480.  Voir  Délits,  art.  oi  , 
§.  Vil.  (  Voir  aussi  Bruits,  au  tome  IV,  ) 

Injures  ,  insultes  et  outrages  envers  un  fonc- 
tionnaire PUBLIC.    Voir   Autorités  constituées.   Ré- 
bellion. Dj^oits  réunis,  art.  5. 
Inondations. 

Art.  1^^.  Lors  des  inondations  ou  des  débordemens, 
les  habltans  doivent  placer  des  lampions  devant  leurs 
habitations,  dans  les  endroits  où  le  passage  est  inter- 
cepté, sinon  la  police  en  fait  placer  à  leurs  frais. 

2.  Les  officiers  de  police  peuvent,  en  cas  d'inonda- 
tions, requérir,  comme  dans  les  cas  d'incendie,  les  se- 
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cours  des  citoyens^  et  conslaler  les  refus.  \ oir  Délits, 
art.5o,§.  Xn. 

3.  Les  propriétaires  des  maisons  sont  tenus  de  faire 
épuiser  l'eau  de  leurs  caves^  et  de  faire  enlever  les 
vases  ou  limons,  à  peine  de  4oo  francs  d'amende.  A 
leur  défaut,  les  locataires  en  sont  tenus,  en  se  rem- 
boursant sur  les  loyers  qu'ils  peuveat  devoir.  Les  fosses 
d'aisances  doiveiit  être  réparées  ;  les  puits  corrompus 
doivent  être  curés  et  réparés;  le  tout  à  peine  de  5oo  fr. 
d'amende.  Ordonnances  des  1 5  avn'l  1671,  1  4  mai  1701, 
et  2^'^jan\^ier  1  74  '  •  Ordonnance  du  préfet  de  police  du 
24  pluviôse  an  X {^  i3  février  1802  ). 

KoTA.  Lors  dos  grandes  inondalioiis  en  ]'an  X  (1802),  presque 
toutes  les  caves  de  Paris  furent  remplies  d'eau.  Le  préfet  de  police  rendit 
l'ordonnance  précitée,  fondée  sur  les  anciennes  ordonnances,  potirfaiie 
épuiser  î'eau  des  caves  5  mais  il  fut  reconnu  qu'elle  y  revenait  toujours  , 
ce  qui  formait  source  et  iiréjudiciait  aux  fondations.  En  conséquence 
on  ne  tint  pas  riguë'iir  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 

Les  proprié-î aires,  fermiers,  ou  aivtres  détenteurs  de 
jnoulins,  usines,  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  du 
réservoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l'autorité  compétente  ,  ont  inondé  les  che- 
mins ou  la  propriété  d'autrui ,  sontpunis  d'une  amende 
de  5o  francs  au  moins ,  et  au  plus,  du  quart  des  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  et  en  outre,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois,  s'il  en  est  résulté 
quelques  dégradalions.  Code  pénal  y  art.  457. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  uu  garde  champêtre  ou 
forestier,  ou  par  un  officier  de  police  ,  la  peine  de  l'em- 
prisonneincDt  est  de  deux  mois  au  moins,  et  d'un  tiers, 
Pli  plus,  de  la  plus  forte  peine  qui  serait  prononcée 
contre  tout  autre  coupable  du  même  délit.  Idem, 
art,  462, 

.    Défenses   d  inondqr  l' héritage   de   son   voisin.    Voir 
Police  rurale, 
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Refus  de  secours  dans  les  cas  d' inonda  lion.  Yoir  In- 
cendie, art.  ùo. 

Voir  aussi  Navigation,  §.  V. 

Inscription  civique.  Yoir  Domicile  politique  et 
civil. 

INSCRIPTION  MARTTi"»îE.  \o\v  PoUce  maritime. 

Inscriptions  de  rentes  sur  l'état. 

11  n'est  point  délivré  de  duplicata  d'inscriptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique.  Les  rentiers  qui  ont 
perdu  leur  extrait  d'inscription,  en  font  la  déclai-ation 
au  commissaii'e  de  police  de  leur  domicile,  ou  au  maire 
de  leur  commune  ,  assistés  de  deux  témoins  qui  cons- 
tatent l'individualité  du  déclarant.  La  déclaration  est 
assujettie  au  timbre ,  et  au  droit  d'enregistrement  d'un 
franc.  Cette  déclaration  est  rapportée  au  trésor  public, 
où  il  est  délivré  un  nouvel  extrait  d'inscription.  Décret 
du  3  messidor  an  XII  (22Juini8o4). 

Inscriptions  hypotécaires  requises  par  le  minis- 
tère public.  Voir  Frais  dejustice,  §.  XIV. 

Insectes  nuisibles  a  la  végétation. 

Les  autorités  locales  doivent  employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  encourager  la 
destruction  de  ces  insectes.  Voir  Clwuilles.  Hannetons, 

Insensés  et  Furieux.  Voir  Démence. 

Inspecteur-général  de  police  ,  a  PaIris.  Voir 
Officiers  de  paix. 

Inspecteurs  ou  Agens  de  police.  Voir  Jgens  de 
police. 

Institut  des  sciences  et  des  arts, 

Art.  i^'\  11  y  a  à  Paris,  pour  toute  la  France,  un 
institut  chargé  de  recueillir  les  découvertes,  et  de  per- 
ffctiouner  les  sciences  et  les  arts.  Loi  du  22  Jrimaire 
ttn  VIII  {  i5  déccnibre  1  799)?  (irt.  88. 

C'est  le  seul  établissement  public  q'iî  porte  ce  nom; 
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aucun  autre  ne  peut  prendre  le  titre  d'institut.  Loi  du. 

i  \  floréal  an  X  (  i*^**.  mai  1802  ),  art.  4i . 

2.  L'institutest  composée  de  quatre  académies,  savoir; 
L'académie  française. 

L'académie  royale  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
L'académie  royale  des  sciences. 
L'académie  royale  des  beaux-arts. 
Elles  sont  sous  la  protection  directe  et  spéciale  du 
Roi.  Ordonnance  du  Roi ,  du  2  1  mai^s  181  G,  ait.  1  et  2, 

3.  Les  quatre  académies  tiennent  une  séance  publi- 
que commune  le  24  avril  ,  jour  de  la  rentrée  du  Roi 
en  France.  Idem,  art.  8. 

4.  Chaque  classe  tient  des  séances  particulières,  où 
les  membres  des  autres  classes  ont  droit  d'assister,  et 
tous  les  ans  une  séance  publique  ,  à  laquelle  les  trois 
au  très  classes  assistent. 

Les  membres  des  quatre  classes  se  réunissent  quatre 
fois  par  an  en  corps  d'institut ,  pour  se  rendre  compte 
de  leurs  travaux. 

Chaque  classe  présente  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment les  statuts  et  réglemens  particuliers  de  sa  police 
intérieure. 

Arrêté  du  gouvernement  du  5  phmose an  XI  (20  jan- 
vier i8o3  ),  art.  g  et  10,  maintenus  par  l'art.  25  de  l'or" 
do  nuance  du  Roi  précitée. 

5.  Tous  les  ans  ,  chaque  classe  distribue  des  prix  : 
La  première  classe,  un  prix  de  3 000  fr. 

La  deuxièrne  et  la  troisième  ,  chacune  un  prix  de 
j  5oo  fr. 

La  quatrième,  des  grands  prix  de  peinture,  sculp- 
ture, architecture  et  composition  musicale.  Ceux  qui 
ont  remporté  un  de  ces  quatre  grands  prix  sont  envoyés 
k  Rome  et  entretenus  aux  frais  du  gouvernement. 

Idem,  ait,  i3,  mainlenus  idem. 

Institvteurs»  Yoir  Instruction  publique^ 
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Instruction  criminelle. 

Voir,   pour  la  marche  de  rinstruclion  : 

i*'.   Police  judiciaire ,  au  mot  Police,  chap.  III; 

2*'.    Coiu's  Royales; 

3^.   Pîocécliue  criminelle; 

4^.  Procureurs  Rojaux; 

5°.  Juges  dinstj^uction  ; 

6^.  Police  correctionnelle,  di\xm.o\. Police  y  cliap,  III, 
section  3^.  ; 

7^.  Mises  en  accusation  ; 

8».  Jury; 

9®.   Cours  d'assises  ; 

10^.   Pourvoi; 

11®.  Faux;  .       ^ 

12®.    Contumaces; 

10®.   Réhahilitation  ; 

i^°.  Prescription ,  au  mot  Délits,  art,  i  5  «  21  ; 

i5®.    Témoins; 

1 6® .   Règlement  de  juges  ; 

1 7®.   Rens^oi  dhin  tribunal  à  un  autre. 

Pour  l'instruction  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  et  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion.  ^  oïy  Imprimerie ,  §.  III. 

Instruction  PUBLIQUE. 

§.  I^ï*.  Des  uni^^er sites. 

Art,  i^'\  Le  nombre  des  académies  est  réduit  à  dix- 
sept  sous  la  dénomination  d' Universités,  savoir  :  à  Paris, 
à  x\ngers,  à  Renues,  à  Caen,  à  Douai ,  à  Nancy,  à  Straj;- 
J)ourg,  à  Besançon,  à  Grenoble,  à  Aix  ,  à  Montpellier, 
à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Poitiers,  à  Bourges,  à  Cler- 
mont,  et  à  Dijon. 

Les  lycées  ont  la  dénomination  de  Collèges  Roy autr. 

Ordonnance  du  Pioi  du  \'] février  181  5,  art,  1^^. 

^,   Chaque    université   est    composée    d'un    couscil 
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présidé  par  un  recteur;  de  f^icultés  ;  de  collèges  royaux  ; 

de  collèges  communaux.  Idem,  art.  2. 

3. L'enseignement  el  la  dîsciplinedans  toutes  les  uni- 
versités ,  sont  réglés  et  surveillés  par  un  conseil  royal 
de  1  instruction  publique.  Idem ,  art,  5. 

4.  L'école  normale  de  Paris  est  commune  à  toutes 
les  universités  ;  elle  forme  ,  aux  frais  de  l'état;,  le  nom- 
bre de  professeurs  et  de  maîtres  dont  elles  ont  besoin 
pour  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres.  Idem , 
art.  4. 

5.  Le  conseil  de  chaque  université  est  composé  d^iii 
recteur,  président;  des  doyens  des  facultés;  du  pro- 
viseur du  collège  royal  du  chef-lieu  ,  ou  du  plus  ancien 
des  proviseurs,  s'il  y  a  plusieurs  collèges  royaux,  et  de 
trois  notables  au  moins  choisis  par  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  Idem  ,  art.  5.  L'évèque  et  le 
préfet  sont  membres  de  ce  conseil ,  avec  voix  délibéra- 
tive.  Ils  y  ont  séance  au-dessus  du  recteur.  /J.,  art.  6, 

6.  Le  conseil  de  chaque  universiléliomme  les  provi- 
seurs, les  censeurs  ou  préfets  des  études,  lesprofesseurs 
de  philosophie,  de  rélhorique  et  de  mathématiques 
supérieures,  les  aumôniers  et  les  économes  des  collèges 
royaux.  Idem,  art,  9. 

7.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  un  pen- 
sionnat, ou  devenir  chef  d'une  institution  ou  d'un 
pensionnai  déjà  établi,  s'il  n'a  été  examiné  et  duement 
autorisé  par  le  conseil  de  l'université  ,  et  l'autorisation 
approuvée  parle  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Idem,  art.  12. 

8.  Les  recteurs  des  universités  sont  nommés  par  le 
Roi.  Idem^art.  1 6.11s  nomment  les  professeurs,  régens, 
et  maîtres  d'études  de  tous  les  collèges,  à  l'exception 
des  professeurs  désignés  en  l'article  6  ci-dessus.  Idem, 
art.  17. 

9.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés,  dans 
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cliaqiie  université  ,  sont  réglés  parle  Roi,  sur  la  propo- 
silion  du  conseil  royal  de  l'instruclion  publique.  Ideiiiy 
eut  26.  Elles  sont  placées  sous  l'autorité,  la  direction  et 
le  surveillance  de  ce  conseil ,  qui  en  nomme  les  doyens 
et  les  professeurs.  Idem,  art.  nj,  286^29. 

1  0.  Les  collèges  royaux  sont  dirigés  par  un  proviseur, 
et  les  collèges  communaux  par  un  principal.  Idem  , 
art.  55. 

11.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
l'tablis  dans  les  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires, 
comme  externes,  aux  leçons  desdils  collèges. /(c/.,a/t.  44» 

Nota.  Une  ordonnance  duRoi  du  i5  août  i8i5  :  i".  surseoit  à  l'cxécu- 
tiun  des  dispositions  ci-dessus. 

2".  Maintient  provisoirement  l'organisation  des  académies  ,  établie 
par  îe  ilecret  du  ly  mars  1808  ,.  à  raison  d'une  académie  par  tour  Rojale  , 
et  la  taxe  du  ^inglième  des  trais  d  titudes  e'iab'ie  parle  même  décret. 

5".  Crée  une  commission  de  cinq  membres  ,  sous  le  titre  de  commis- 
sion de  l'instruction  publique  ,  chargée  d'exercer  .  sous  Taulorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  attribués  1^  par  le  décret  précité)  au 
graud-maître  ,  au  conseil  ,  au  chancelier  et  au  trésorier  de  l'université  ; 
de  régir  les  biens  et  percevoir  les  droits  ,  rentes  et  revenus  formant  la 
dotation  de  l'université  :  de  délivrer  les  diplômes,  et  d'ordonnancer  les 
t'viitemens  et  pensions. 

4°.  Maintient  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des  études. 

Une  autre  ordonnance  du  Roi  du  12  mars  1817  ,  fixe  ,  pour  les  collèges 
Royaux  ,  la  répartition  des  pensions  ou  bouises  Royales,  la  distribution, 
des  bourses  communales  ,  etc. 

^.  II.  Des  contraventions  et  délits  relatifs  à  T instruclion 

puhîique, 

1  2.  Celui  qui  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  autorisation,  est  poursuivi  d'ofFice  par  les  procu- 
reurs royaux  ,  qui  font  fermer  Tècole,  et,  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  peuvent  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  délinquant.  11  est  traduit  à  la  police  correc- 
tionnelle ,  et  condamné  à  une  amende  de  loo  fr.  à  5ooo 
fr.,  au  profit ,  par  nioilié,  de  l'université  et  des  enfans» 
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trouvés;  sans  préjudice  de  plus  grandes  peines,  s'il  a 
dirigé  l'enseignement  d'une  manière  contraire  à  l'ordre 
et  à  l'intérêt  publics.  Décret  du  i5  novembre  1811, 
art,  54  et  56. 

i3.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution, 
autorisés ,  qui  font  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre 
de  leurs  élèves  ,  le  prix  de  la  pension ,  et  le  degré  d'ins- 
truction qui  a  lieu  dans  leurs  maisons,  restituent  les 
l'étributions  dont  ils  auraient  privé  l'université,  et  sont 
condamnés  par  forme  d'amende ,  envers  l'université  ,  à 
payer  une  somme  égale  au  prix  de  leur  diplôme.  Ils  sont 
en  outre  censurés.  Idem  y  art,  &'^. 

1 4. Tout  maître  de  pension  ou  clief  d'institution, tout 
membre  de  l'université  ,  qui  s'écarte  des  bases  d'ensei- 
gnement prescrites  parles  lois  et  réglemens,  est  censuré, 
ou  suspendu  de  ses  fonctions  ,  ou  réformé ,  ou  rayé  du 
tableau,  suivant  la  gravité  des  cas.  Idem,  art.&Z^. 

i5.  Le  membre  de  l'université,  qui  divertit  les 
deniers  qui  lui  auraient  été  confiés,  est  rayé  du  tableau 
et  condamné  à  la  restitution  ,  sans  préjudice  de  l'action 
criminelle  devant  les  tribunaux,  suivant  les  cas.  Idem^ 
art,  70. 

16.  Tout  membre  de  l'université,  qui,  sous  pré- 
texte de  punition,,  se  permet,  à  l'égard  des-elèves,  des 
peines  interdites  par  les  réglemens  ,  ou  aucuns  mauvais 
traitemens  ,  est  puni ,  suivant  les  cas,  de  la  censure, 
de  la  suspension,  ou  de  la  destitution  ;  sans  préjudice 
de  la  poursuite  devant  les  tribunaux ,  soit  de  la  part 
desparens,  s'ils  veulent  se  pourvoir,  soit,  et  d'office, 
de  la  part  du  ministère  public,  Idem,  art.  74. 

1 7.  En  cas  de  délits  commis  au-debors  parles  élèves, 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun  ,  la 
i)artie  lézée  conserve  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le 
veut,  ses  réparations  par  les  voies  ordinaires.  Dans 
tous  les  cas  l'action  est  dirigée  contre  le  chef  de  l'éta- 
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Llisscment  auquel  l'élève  appartient  ;  le  chef  est  civile- 
ment responsable ,  sauf  sou  recours  contre  les  père  , 
mère,  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu 
des  maîtres  de  prévenir  ni  d'empêcher  le  délit.  Idem  y 
art.  79. 

18.  Toute  récidive  peut  être  punie  de  la  peine  ira* 
médiatement  supérieure  à  celle  antérieurement  infligée. 
Idem,  art,  80. 

19.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit ,  d'incendie  ,  ou  de 
secours  réclamés  de  l'intérieur  des  collèges  royaux  et 
communaux,  et  autres  écoles  publiques  appartenant  à 
luniversité,  aucun  officier  de  police  ou  de  justice  ne 
peut  s'y  introduire  pour  constater  un  corps  de  délit, 
ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt 
dirigé  contre  dans  membres  ou  élèves  de  ces  établisse- 
mens,  s'il  n'en  a  l'autorisation  spéciale  et  par  écrit  des 
procureurs  généraux  ou  de  leurs  substituts,  ou  des 
procureurs  royaux.  Idem,  art,  id'j. 

20.  Les  cours  royales  exercent  leur  droit  à  raison  des 
délits  ou  crimes  commis  dans  lesdits  établisseraens.  Id.^ 
art,  1  58. 

2 1  .Toute  foisles  procureurs  généraux  sont  spécialement 
cliargés  de  l'examen,  et  poursuite  s'il  y  a  lieu,  de  tout  ce 
qui  peut  se  passer  dans  lesdits  établissemens  ,  propre  à 
donner  lieu  à  l'application  des  lois  pénales,  pour  qu'il 
soit  procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemens 
convenables  envers  les  établissemens  de  l'université , 
avec  l'intérêt  delà  société  blessée  et  delajusticeoflensée. 
Idem,  art.  109. 

22.  Les  procureurs-généraux  peuvent  requérir  et  les 
cours  peuvent  ordonner  que  des  membres  de  l'Univer- 
sité ou  des  étudians,  prévenus  des  crimes  ou  délits, 
soient  jugés  par  lesdites  cours,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
licle  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  à  l'arlicle  479 
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du  Code  d'instruction  criminelle.  Ideui,  art.  iGo.  Voif 
Cours  Roj aies,  art.  5.  Juges,  art.  j^^. 

*S.  III.  Dispositions  particulières  à  f  instruction  primaire* 

23.  Il  est  formé  dans  cliaque  canton  communal  par 
les  soins  des  préfets  ,  un  comité  gratuit  et  de  charité  , 
pour  suneiiler  et  encourager  l'instruction  primaire. 

Lecuré  cantonal  ,  le  iuge  de  paix,  le  principal  du 
collège,  s'il  y  en  a  un,  sont  de  droit  membres  de  ce  co-- 
mité  qui  est  piésidé  par  le  curé.  Les  autres  membres  , 
au  nombre  de  trois  ou  quatre  au  plus,  sont  choisis  par 
le  recteur  de  l'académie  et  approuvés  par  le  préfet. 

Ordonnance  du  Fioi,  du  2^jjci'rier  181  G,  art.  1  à  4- 

24.  Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  Roi  ,  sont 
membres  du  comité,  et  y  prennent  les  premières  places, 
lorsqu'ils  y  assistent.  Idem,  art.  5, 

25.  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux  cultes  pro- 
testans  est  professé ,  il  est  formé  un  comité  semblable 
T)our  surveiller  l'éducation  des  enfans  de  ces  commu- 
nions. Les  autorités  ci\iîes  surveillent  également  ces 
comités.  Idem  ,  art.  6.  Le  pasteur  protestant  en  est  le 
surveillant  spécial.  Idem,  art.  8. 

26.  Le  comitécantonal  veille  au  maintleu  de  l'ordre^ 
des  mœurs^  et  de  l'enseignement  religieux,  à  l'observa- 
liondes  réglemens,et  à  la  réforme  des  abus,  dans  toutes 
les  écoles  du  canton.  Il  sollicite  près  de  l'autorité  com- 
pétente, les  mesures  convenables  pour  l'entretien  ,  l'or- 
dre, et  la  discipline  des  écoles.  Il  fait  établir  des  écoles 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point.  Idem^  art.  7. 

27.  Chaque  école  a  pour  surveillans  spéciaux  ,  le 
cuié  ou  le  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire  de  la 
commune.  Un  des  notables  de  la  commune,  peut  Ipur 
elre  adjoint.  Idem,  art.  8.  Ils  visitent  au  moins  une 
1-iis  par  mois  l'école  primaire  qui  est  sous  leur  inspec- 
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lion,  font  faire  les  exercices  sous  leurs  yeux,   el  eu 
iXiuJeiit  compte  au  comité.  Idem,  art.  9. 

28.  îVul  n'est  instituteur  primaire  ,  s'il  n'a  du  rec- 
teur de  son  académie,  un  brevet  de  capacité  délivré 
sur  le  vu  d'un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés 
et  maires  des  communes  où  il  a  résidé  deouis  trois 
ans  ;  et  d'après  un  examen  par  un  iiispecteurd'académie 
ou  autrefonctionnaiie  de  l'instruction  publique  délégué 
par  le  recteur.  Idein^  a?' t.  lo.  Outre  ce  brevet  général 
de  capacité  ,  il  faulTpour  avoir  le  droit  d'exercer,  une 
autorisation  spéciale  du  recteur,  pour  un  lieu  déter- 
miné et  agréée  par  le  préfet.  Idem,  art.  i5. 

29.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveillans  spéciaux 
et  l'avis  du  comité  cantonal ,  le  recteur  peut  révoquer 
l'autorisation  donnée  à  un  instituteur.  /<ie/7î,  a/Y.  25. 
Le  comité  cantonal  peut  provoquer  d'office  cette  révo- 
cation. Il  a  même  le  droit  de  suspension  ,  s'il  y  a  ur- 
gence ,  dens  le  cas  de  scandale.  Le  recteur  peut  aussi 
retirer  le  brevet  de  capacité  à  un  instituteur.  Ideni^ 
art.  26,  27,  28. 

5o.  La  commission  de  l'instruction  publique  veille 
à  ce  que,  dans  toutes  les  écoles  ,  l'instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et 
l'amour  dû.  au  Souverain.  Elle  fait  les  rés^lemens  iréné- 
raux  ;  elle  indique  les  méthodes  à  suivre  et  les  ou- 
vrages dont  les  maîtres  doivent  faire  usage.  Idem  , 
art.  00. 

5i.  Les  garçons   et  les  filles  ne  peuvent  jamais  être 
réunis  pour  recevoir  l'enseignement.  Idem ,  art.  02, 
Voir  aussi  Enfaus. 
INSTRUCTIONS     FOURNIES     AUX     ENNEMIS      DE     L\ 

FRANCE.  Voir  Sûreté  de  l'Etat ,  art,  4- 

Instruments  aratoires.  Dans  quel  cas  ils  sont 
saisissabJes.  Voir  Police  rurale. 
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Peines  contre  ceux  qui  les  détruisent  ou   les  VolenL 

Voir  Police  rurale.  Destructions.  Vol, 

iiNSTRUMEKS  SERVANS  A  l'enseignement.  Dans  quel 

cas  ils  sont  saisissables.  Voir  Huissiers,  art.  4i. 

InSTRUMENS  et  MAGHI]>rES    DONT    PEUVENT  ABUSER 

LES  MALFAITEURS.  Voir  Délits ,  art,   2g,  §.   7. 

InSUBORDIKATION  ,    DÉLIT  MILITAIRE. 

Art.  1^^.  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé 
au  service  de  Farmée  qui ,  lorsque  la  générale  a  été 
battue,  ne  se  rend  pas  à  son  poste,  est  puni  d'un 
mois  de  prison  pour  la  première  fois  ,  et  trois  mois 
pour  la  seconde  fois  ,  avec  destitution  de  son  grade  ou 
emploi.  Le  simple  soldat  est  puui,  à  la  seconde  fois ,  de 
sixmois  de  prison. La  peine  est  de  deux  ansde  fers  pour 
une  seconde  récidive.  Loi  du  2 1  brumaire  an  V  (  \i 
novemhî'e  \'](^Ç>)  titre  FUI,  art,  1^^. 

2.  Tout  officier  qui  ,  devant  marclier  à  Fennemî  , 
ne  se  rend  pas  à  son  poste  ,  est  destitué  ,  puni  de  trois 
mois  de  prison  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun 
grade.  Le  sous-officier  subit  deux  mois  de  prison  ,  est 
cassé  ,  et  réduit  à  la  paye  de  simple  soldat.  Le  simple 
soldat  est  puni  d'u)i  mois  de  prison.  L'employé  à  la 
suite  de  l'armée  est  destitué, et  subit  un  mois  de  prison. 
La  récidive  d'un  sous-officier  ou  d'un  soldat,  est  punie 
de  deux  ans  de  fers.  Idem,  art.  2. 

3.  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers 
les  supérieurs,  emporte  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  l'ont  suscitée,  et  contre  les  officiers  présens  qui  ne 
s'y  sont  point  opposés  par  tous  les  moyens  étant  en  leur 
pouvoir.  Idem,  ait.  3. 

4.  Toute  révolte,  sédition  ou  désobéissance  d'un  ou 
plusieurs  babitans  d'un  pays  ennemi  occupé  par  les 
troupes  françaises ,  est  punie  de  mort.  Idem,    art,  4. 

5.  En  cas  d'attroupement  de  militaires  ou  autres 
individus  atlacbés  à  l'armée    ou  à  sa  suite  ,  les  supé- 
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i'îétirs  commandent  àii  nom  de  la  loi  que  chacun  se 
retire  ;  eu  cas  de  refus  ,  ils  employeni  la  force  ,  et  les 
auteurs  de  l'allroupement  ,  ainsi  que  les  oiiiciers  et 
éous-officlers  qui  en  fout  partie,  sont  arrêtés,  traduits  à 
un  conseil  de  guerre  et  punis  de  mort.  Idem,  art,  5. 

6.  Une  troupe  qui  abandonne  son  poste  en  masse  et 
Sans  ordres  supérieurs  ou  qui  ,  commandée  pour  mar- 
clier  à  l'ennemi  refuse  d'obéir, est  déclarée  en  ré  vol  te. Les 
officiers  et  sous-officiers  et  à  leur  défaut  ,  les  six  plus 
anciens  en  service  ,  sont  arrêtés  et  condamnés  par  un 
conseil  de  guerre,  à  six  ans  de  fers,  à  moins  qu'ils  ne 
déclarent  les  auteurs  du  délit.  Ceux-ci  sont  punis  de 
mort,  comme  chefs  de  révolte. /^em,  arf.  6  et  8. 

7.  Tout  militaire  qui,  dans  une  action  avec  l'ennemi, 
jette  lâchement  ses  armes  ,  est  puni  de  trois  ans  dé 
fers,  idem  y  art.  7. 

8.  Celui  qui ,  commandé  pour  marcher  à  l'ennemi  j 
ou  autre  service,  en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  une 
affaire  ,  refuse  formellement  d'obéir,  est  puni  de  mort* 
Idem.  ,  art.  g. 

9.  Tout  militaire  en  faction  ou  vedette  dans  les 
postes  les  plus  près  de  l'ennemi, ou  sur  les  fortifications 
d'une  place  assiégée  ou  investie  ,  qui  est  trouvé  en-< 
dormi  ou  n'exécute  pas  sa  consigne  ,  est  puni  de  deul 
ans  de  fers.  Idem,  art.  10  et  11. 

10.  Le  commandant  d'un  poste  devant  l'ennemi  , 
ou  dans  une  place  assiégée  ,  qui  change  la  consigne 
sans  en  avoir  rendu  compte  sur-le-champ  au  comman- 
dant en  chef,  est  puni  de  six  mois  de  prison.  Idem  ^ 
art.  12. 

11.  Tout  militaire  qui  force  ou  viole  la  consigne 
générale  de  la  troupe  ,  est  puni  de  dix  ans  de  fers.  Si  la 
violation  est  commise  par  une  troupe  ,  il  y  a  désobéis- 
sance combinée^  les  chefs  et  les  instigateurs,  et  les  of- 
ficiers qui  y  ont  pris  part  .  sont  punis  de  dix  ans   de 
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fers.  Si  la  violation  esl  commise    à  main  armée,    il  y 

a  révolte.  Idem, art.  i3  et  i  4.  Voir  l'article  6,  ci-dessus. 

12.  Tout  militaire  qui  insulte  ou  menace  son  supé- 
rieur^ de  parole  ou  de  gestes,  est  puni  de  cinq  ans  de 
fers.  S'il  y  a  voies  de  fait ,  il  est  puni  de  mort.  Idem  ^ 
art.  1  5 . 

i5.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de  défense  natu- 
relle ,  de  ralliement  des  fuyards  devant  Tennemi  ou 
de  dépouillement  des  morts  ou  blessés  sur-le-cliamp  de 
Lalailie  ,  frappe  son  subordonné  ,  est  destitué  de  son 
crade  ,  puni  d'un  an  de  prison,  et  déclaré  incapable  de 
l'emplir  aucun  grade.  Si  la  mort  s'est  ensuivie  des 
mauvais  traitemens,  il  est  puni  de  movl. Idem ,  art.  i6» 

1  4.  Si  la  force  armée  laisse  évader  par  négligence  un 
prévenu  de  délit  militaire  confié  à  sa  garde,  les  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  les  quatre  soldats  plus  anciens 
en  service,  faisant  partie  de  la  force  armée  ,  subissent 
la  même  peine  que  l'évadé  aurait  du  subir  ,  sans  qu'elle 
puisse  excéder  deux  ans  de  fers.  Si  le  véritable  auteur 
de  l'évasion  est  découvert  ,  lui  seul  subit  la  peine  qui 
lie  peut  être  de  plus  de  trois  ans  de  fers.  Idem,  art.  17. 
Voir  Evasion. 

i5.  Toute  force  armée  qui  s'oppose  à  la  traduction, 
poursuite,  jugement  et  exécution  d'un  coupable  de  dé- 
lit militaire,  est  réputée  en  révolte,  et  punie  comme  il 
est  dit  aux  articles  3  ,  5  et  6,  ci-dessus.  Idem,  ait.  18. 

16.  Tout  prévenu  de  l'un  des  délits  ci -dessus,  est 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  mili- 
taire à  laquelle  il  appartient. 

Voir  aussi  Désertion,  Police  militaire  ,  §.  I'^''. 

Insultes.  Y oiv  Injures. 

iNTELLiGEiNCES  AVEC  LES  ENNEMIS.  A^oir  Sûreté  de 
lEtat» 

Interdiction.  Yoiv  Démence. 

Interdiction  a  tems  de  certains  droits  giyi- 
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QU ES.  Peine  de  police  correctionnelle.   Voir  Peines 
art.   1 1 . 

Intérêt  de  l'argent.  VoirPm.  Prescription. 

1nte[;prétation  de  la  loi.  Voir  Loi, 

Interprêtes.  Voir  Cours  d\^ssises,  art.  ào.    Leurs 
honoraires  et  vacalions.  Voir  Frais  de  justice,  §.  II. 

Interrogatoire. 

Tout  prévenu  amené  devant  un  officier  de  police 
doit  être  examiné  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  au 
plus  lard.  Il  doit  être  interrogé  sur  ses  noms,  prénoms 
âge,  ])ay!*  de  naissance,  profession,  domicile  et  moyens 
d'existence,  ainsi  que  sur  toutes  les  circonstances  du 
délit  dont  il  est  prévenu  ,  et  sur  les  complices  qu'il 
peut  avoir. 

S'il  y  a  des  pièces  à  conviction  qui  aient  servi  à  com- 
mettre le  délit,  elles  doivent  lui  être  représentées^  pour 
être  par  lui  reconnues   ou  méconnues. 

L'interrogatoire  est  signé  du  prévenu,  s'il  ne  sait 
pas  signer  ,  il  en  est  fait  mention.  Il  en  est  de  même 
pour  les  écrits  pièces  à  conviction.  Si  lesdites  pièces  à 
conviction  ne  sont  pas  susceptibles  de  signatuie  il 
est  attaché  sur  chaque  pièce  une  étiquette  relatant 
la  date  du  procès-verbal  et  le  nom  du  prévenu  ;  cette 
étiquette  est  signée  du  prévenu  et  de  l'officier  de  police. 

Loi  du  5  brumaire   an  IP^  [  2  5  octobre   i8o5)    ajt. 

l5 1   ,      102. 

Voir  Juges  d^ instruction,  art.  25  et  24.  Procédure 
criminelle,  art.  10.  Cours  d'Assises,  art,  4» 

Intrigans.  Ils  peuvent  être  assimilés  ^ux  faiseurs 
d'affaires.  Voir  Jffaires. 

Invalides  de  la  marine.  (Caisse  des) 

j^rt.  i^^\  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est 
rétablie  sur  les  bases  de  son  institution  ,  conformément 
aux  dispositions  de  lEdit  de  1720  ,  et  de  la  loi  du  i5 
mai  1791.  Elle  est  dans  les  attributions  du  ministère  de 

^^ 
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la  marine,  et  enlièrement  distincte  et  séparée  du  trésor 
Royal.  Ordonnance  du  Roiy  du  2  2  mai  1816,  art.  1  et  2 , 
2  .  Cette  caisse  est  uniquement  destinée  à  la  récom- 
pense des  services  des  officiers  militaires  et  civils  , 
maîtresj  officiers-mariniers,  matelots,  novices^ mousses, 
sous-officiers  .,  soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agens  ou 
employés ,  entretenus  ou  non ,  du  département  de  la 
Biarine,  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  enfans, 
même  de  leurs  pères  et  mères ,  et  aux  dépenses  de  l'ad- 
ministration et  comptabilité  de  l'établissement.  Idem, 

art.  4. 

Fonds  dont  se  compose  la  caisse.  Idem,  art,  5  et  sui^. 

ï^\ECTi\ ES.  Y oivlîijures. 

Inventaire.  (  Procès-verbaux  d'  )  Voir  Scellés. 

Inventaires  à  faire  dans  les  palais,  châteaux,  ou 
maisons  Royales.  Voir  Maisons  Boyales. 

Invention.  (  Brevet  d'  )  Voir  Brevets, 

Inviolabilité  de  la  maison  d'un  citoyen.  Voir 
Domicile.  Perquisition. 

Inviolabilité  DES  propriétés.  (Provocation  con- 
tre r  )  Voir  Imprimerie,  §.  2  et  3 . 

Irrévérence  envers  les  fonctionnaires  publics^. 
Voir  Autorités  constituées. 

IsLE  des  cygnes  ,  au  gros  Caillou. 

Elle  est  spécialement  affectée  au  déehivage  des  bateaux 
de  la  ville  deParis.  Loi  du  i^floréalan  X,  (1 9  mai  1 8orî) 
Y  oiv  Nai^igation. 

IsLE  LOUVIERS.  Voir  Bois  de  chauffage. 

Isles  ou  islots  formés  dans  une  rivière.  Voir 
"Navigation,  §.11. 

Issues  de  boucherie.  Voir  BoucJicrie, 

Ivrognerie.  ^ 

y^/t.  i^^'.Les  individus  ivres  trouvés  endormis  dans  les 
ruesou  troublant  la  tranquillité  pnblique.doivent  être 
arrêtés  et  déposés  dans  le  corps-de-garde  le  plus  voisin. 
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pour  être  à  la  disposition  du  commissaire  de  police  du 
quartier  qui  ,  après  leur  ivresse  ,  les  examine  et  or- 
donne ce  que  de  droit.  S'il  y  a  eu  trouble  apporté  à  la 
tranquillité  publique,  le  prévenu  est  passible  de  l'a- 
mende de  simple  police  ,  de  1 1  à  j  5  fr.  Voir  Délits , 
art.  3i,  §.  7. 

2.  L'ivresse  étant  déjà  un  quasi-délit,  elle  n'est 
point  une  excuse  valable  eu  matière  de  délit  ou  de 
crime.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation , 
du  \  S  octobre  1807. 

J. 

Jalousies  ou  Persiennes. 

On  ne  peut  en  établir  sans  une  permission  de  la  pe- 
tite-voirie. Voir  Voirie-  tarif  des  droits  de  petite -voirie , 

Les  persiennes  doivent  être  placées  dans  desfeuillures, 
sans  autre  saillie,  étant  ouvertes,  que  l'épaisseur  du  bois. 

Elles  doivent  être  retenues  à  plat  contre  le  mur  avec 
des  tourniquets  de  fer  à  scellement. 

Jambe-étrière. 

Pour  reconstruire  une  jambe-é trière  sur  la  face 
d'une  maison ,  il  faut  une  permission  de  la  grande 
voirie.  Voir  Voirie  -  tarif  des  droits  de  grande-voirie. 

Jambons  (  Foire  aux  ).  Voir  Porcs,  art.  35. 

Jantes  de  b^oves  (  Laj^geur  des).  \  air  Roulage. 

Janvier. 

Le  1^^.  jour  de  janvier  doit  être  considéré  comme  un 
jour  de  fête  légale,  Ji^is  du  conseil-d' Etat  du  20  mars 
1810. 

Jardin  près  d'un  mur  mitoyen.  Voir  Bdtimens, 
ait.  3o. 

Ecbenillage  dans  les  jardins.  Voir  Chenilles, 

Immondices,  pierres,  etc.,  jetés  dans  les  jardins 
d'autrui.  Voir  Z>é/iY^;  art.  3o  ,  §.  Mil. 
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Jabdiniers-fleuristes.  Voir  Fleurs  et  arhustjs. 
Les  maîtres  jardiniers,  fleurisles  ou  autres,  Iravail- 
îant  pour  leur  compte  personnel ,  doivent  être  pourvus 
de  patente  ; 

Les  garçons  jardiniers  qu'ils  occupent ,  doivent  avoir 
des  livrets  d'ouvriers; 

Les  jardiniers  à  l'année,  on  à  domicile  dans  les  mai- 
sons bourgeoises,  doivent- avoir  des  livrets  comme  les 
domestiques. 

Instruction  du  préfet  de  police  du  3  i  mai  1816, 
Jaugeage  public.  Voir  Poids  publics. 
Jeux.  (  Voif  idem  ,  au  tome  IV.) 

jdrt.  1^^,  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohi- 
bées dans  toute  l'étendue  de  laFrance.  Décretdu  2i^juin 
i8o6,  art,  1^^. 

2.  Ceux  qui  tiennent  une  maison  de  jeu  de  hasard, 
et  y  admettent  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la 
présentation  des  associés  ou  affiliés,  les  banquiers,  ad- 
ministrateurs, préposés  ou  agens  de  cette  maison  et  de 
cet  établissement,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  6,000  fr. 
Ils  peuvent,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  ils  ont 
subi  leur  peine,  être  interdits  pendant  cinq  à  six  ans 
des  droits  mentionnes  en  l'article  1 1  du  mot  Peines. 

Dans  tons  les  cas ,  sont  confisqués  tous  les  fonds  et 
efTels  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie  ,  les 
meubles,  instrumens,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux,  les  meubles  et  les 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  seraient  garnis  ou  dé- 
corés. 

Code  pénal ,  art,  ^10, 

3.  En  cas  de  flagrant  délit,  ceux  qui  tiennent  les 
maisons  de  jeux,  peuvent  être  arrêtés  et  conduits  de- 
vant l'officier  de  police  judiciaire.  Loi  du  22  juillet 
1791,  titre  II ,  art  ,37. 
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i(.  Les  o{Bcie?'s  de  police  peuvent  entrer  en  tout 
lems  dans  les  maisons  où  Ton  donne  à  jouer  à  des  jeux 
de  hasard  ,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui  Ic^ur 
est  donnée  par  deux  citoyens  domicilies.  Idem  ,  litre  IJ , 
art.  lo. 

5.  Tout  fonctionnaire  public,  civil  ou  militaire, 
qui  autorise  une  maison  de  jeux,  qui  s'intéresse  dans  ses 
produits,  ou  qui,  pour  la  favoriser,  reçoit  quelque 
somme  d'argent  ou  autre  présent  ,  de  ceux  qui  la 
tiennent,  est  poursuivi  comme  leur  com|.lice.  Décret 
précité ,  art.  5. 

6.  Le  ministre  de  la  police  générale  fait  des  réglo- 
mens  particuliers  en  cette  partie  pour  les  lieux  où  il 
existe  des  eaux  minérales ,  pendant  la  saison  des  eaux 
seulement ,  et  pour  la  ville  de  Paris.  Idem ,  art.  5. 

7.  Défenses  aux  marchands  colporteurs  et  à  tous 
autres,  dans  les  foires  et  marchés,  et  autres  lieux  des 
villes ,  bourgs  et  villages,  de  donner  aucuns  jeux  de 
loterie  ,  et  de  donner  à  jouer  aux  cartes^  aux  àéi^  à  la 
blanque ,  au  tourniquet,  aux  chevilles,  à  tirer  dans 
un  livre,  et  à  tous  autres  jeux  de  hasard;  sous  peine 
de  l'amende  de  police  de  G  à  10  francs,  et  en  outre,  de 
confiscation,  s'il  y  a  lieu.  Jrrèt  du  S  février  ijiS. 
Code  pénal,  ait.  47^  ,  §.  /^,  et  art,  47  7*  Voir  Délits , 
art.  3o,  §.  y. 

8.  Défenses  aux  marchands  de  vin,  limonadiers,  et 
Ions  autres  dounant  à  boire  et  à  manger j,  ou  à  jouer 
à  la  boule  ou  au  billard  ,  de  donner  à  jouer ,  et  souiîVir 
que  l'on  joue  chez  eux  aux  dés  ,  aux  caries,  ui  à  aucun 
jeu  de  hasard  ;  à  peine  d'amende  ,  confiscation  des  mar- 
chandises ,  fermeture  de  boutique  ,  et  autre  peine,  sui- 
vant l'urgence  des  cas.  Ordonnance  du  26  juillet  1  -jj~ y 
art.  20  et  l'j .  Voir  Cartes  à  jouer,  arr^  20. 

9.  Défenses,  sous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  fré- 
quentent les  billards,  de  faire  aucuns  paris,   de   cou- 
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seillerles  joueurs,  et  aux  maîtres  de  billard  de  le  souffrir, 
Jdem y  art.  2  3  et  27. 

10.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  les  dettes 
du  jeu  ou  le  paiement  d'un  pari,  excepté  toutefois  pour 
les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps, 
tels  que  ceux  pour  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses 
à  pied  et  à  cheval,  les  courses  de  cliariot ,  le  jeu  de 
paume,  et  autres  de  même  nature;  encore  le  juge 
peut-il  rejeter  la  demande,  si  la  somme  lui  paraît  ex- 
cessive. 

Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins  de  dol ,  supercherie  ou 
escroquerie  de  la  part  du  gagnant.  Code  civil ^  art, 
1965,  1  966,  1  967. 

1 1 .  Défenses  de  jouer  sur  la  voie  publique  au  volant, 
aux  quilles,  ou  au  bâtonnet,  à  peine  de  l'amende  de 
simple  police,  dont  les  pères  et  mères,  maîtres  et  maî- 
tresses sont  responsables  pour  leurs  enfans,  apprentis, 
ouvriers  ou  domestiques  ;  le  tout  indépendamment  des 
dommages  et  intérêts  civils  en  cas  d'accidens.  Ordon^ 
nance  du  2^  janvier  1786,  art.  19  e£  20. 

1  2.  Défenses  aux  enfans  de  jouer  de  l'argent  à  aucun 
jeu  dans  les  rues.  Voir  Enfans  (  devoir  des  ) ,  art.  i4» 

Joaillerie.  (Voir  aussi  au  tome  IV,  Matières  d'or 
et  d'argent.  ) 

Art.  i*^r.  Tout  marchand  joaillier  est  tenu  de  sç 
faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police  ,  et  d'avoir, 
outre  les  registres  voulus  par  la  loi  (Voir  Matières  d'or 
et  d argent,  art.  20  ),  un  registre  particulier  cotté  et 
paraphé  (à  Paris  par  le  commissaire  de  police  de  son 
domicile ,  et  ailleurs  par  le  maire),  pour  inscrire  les 
opérations  de  son  commerce  faites  par  l'intermédiaire 
des  agens- colporteurs.  Ordonnance  du  préfet  de  police 
du  6  avril  1811,  approuvée  par  le  niinisUe  de  Fintéricuv, 
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2.  Sur  ce  registre  sont  portés,  jour  par  jour,  sans 
ratures,  lacunes,  ni  surcharges  : 

1®.  La  nature  des  objets  confiés  aux  agens-col por- 
teurs ; 

2^,  Le  nom  de  l'agenl-colporteur  ; 

3^.  Le  prix  demandé. 

Idem,  art.  5. 

Si  le  colporteur  a  vendu  les  objets  à  lui  confiés,  men- 
tion est  faile  sur  le  même  registre,  du  jour,  prix  et 
conditions  de  la  vente  et  du  nom  de  l'acquéreur.  Ideniy 
art.  4. 

S'il  n'a  pas  vendu  l'objet  confié,  mention  est  faite 
sur  le  même  registre,  du  jour  où  il  a  remis  au  joaillier 
ledit  objet.  Idem,  art.  5. 

3.  Tout  marchand  joaillier  donne  aux  acquéreurs 
une  facture  signée,  des  objets  par  lui  vendus,  énon- 
çant la  nature,  le  poids,  le  prix  de  l'objet  vendu ,  et  la 
somme  payée  pour  les  façons.  Si  l'objet  vendu  est  de 
hasard,  mention  en  est  faite  sur  la  facture.  Idem, ,  art, 

4.  Les  compagnons  joailliers  sont  tenus  d'avoir  des 
livrets,  comme  les  autres  ouvriers.  Défenses  aux  joail- 
liers de  se  servir  d'ouvriers  non  porteurs  de  livrets. 
Idem  ,  art.  ^  et  lo.  Voir  Ouvriers. 

5.  Tout  fabricant  ou  marchand  joaillier  est  tenu  de 
donner  connaissance  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à 
la  préfecture  de  police,  de  tous  les  objets  qui  lui  se- 
raient présentés,  et  qu'il  soupçonnerait  avoir  été  volés 
ou  perdus.  Idem  ,  art.  1 1 . 

6.  Nul  ne  peut  être  agent-colporteur,  s'il  n'est  âgé 
de  trente  ans ,  présenté  par  trois  joailliers,  et  commis-' 
sionné  par  le  préfet  de  police.  Idem  ,  art.  j  2  et  16. 

7.  Leur  nombre  est  fixé,  pour  Paris  ,  à  vingt-cinq  ; 
néanmoins,  ceux  actuels  peuvent  être  commissionnés^ 
et  il  n'est  plus  ensuite  délivré  aucune  nouvelle  cora- 
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mission  jusqu'à  Ja  réduction  au  nombre  de  vingt-cinq. 

idem,  art.  1 3  ,  1 4  ,i  5. 

8.  Défenses  aux  joailliers  de  se  servir  d  autres  inter- 
médiaires que  des  agens-colporteurs  conimissionnesy 
comme  aussi  à  tout  individu  non  commissiouné ,  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  d' agent-colporteur. 

Idem  y  art.  i  7,  kS. 

y.  Les  agens' col  porteurs  ont  un  carnet  timbré,  cotté 
et  paraphé  par  le  commissaire  de  police  de  leur  domi- 
cile ,  sur  lequel  ils  inscrivent,  sans  lacune  ni  sur- 
charge, l'objet  confié ,  la  vente  ou  la  remise  dndit 
objet;  et  lorsqu'ils  l'ont  vendu,  l'objet  vendu  avec  sa 
désignation ,  le  nom  du  vendeur,  celui  de  l'acquéreur 
et  les  conditions  de  la  vente.  Id.,  art,  19,  20,  21. 

10,  Il  leur  est  défendu  de  vendre  ou  d'acheter  pour 
leur  compte  ,  des  marchandises  de  joaillerie  ;  comme 
aussi  de  se  désaisir,  sans  une  permission  par  écrit  dii 
propriétaire^  des  objets  à  eux  confiés.  Idem  ,  art,  22,23. 

11.  Ils  sont  tenus  de  remettre  aux  propriétaires, 
tous  les  samedis  ,  Jes  objets  à  eux  confiés.  Idem,  art,  24. 
Si  l'agent  colporteur  est  retenu  chez  lui,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
il  lui  est  enjoint  de  faire  la  remise  des  objets  confiés. 
Idem,  art.  25. 

1  2.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  qui  sont  transmis  au  j^réfet  de  police.  Idem  , 
art.  2 G. 

i3.  Il  est  pris  envers  les  contrevenans  des  mesures 
de  police  administrative,  suivant  les  circonstances, 
sans  préj  ud  ice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant 
les  tribunaux.  Idem,  art.  27. 

Nota.  Les  contrevenans  aux  dispositions  Je  police  adminîsirative 
prefccrltes  par  les  articles  ci-Jessus ,  peuvent  être  trarluits  au  tribunal 
de  poHfe  ,  comme  contrevenans  à  un  règlement  (le  police  Iégaleme.ut 
ï€fld\i.  Tolr  tvntravenlion^ 
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14.  Les  joailliers  ont  des  syndics  ou  délégués ,  sous 
la  surveillance  du  piéfet  de  police. 
Voir  aussi  Matières  d'or  et  chargent. 
Jouets  d'einfans. 

Les  jouets  d'enfans  peints  av^^c  le  cuivre,    le  plomb  ,  ' 
el  surtout  l'orpiment,    doivent  être  défendus,  attendu 
le  danger  qui  en  résulte  pour  1rs  eiifans  ,    qui   les  por- 
tent à  leurbouclie.   Ceux  peints  avec  des  couleurs  vé- 
gétales, ne  présentent  aucun  danger. 

Rapport  de  F  école  de  médecine  du  ^fructidor  an  IX 
(22  août  i8oi  ). 

Les  commissaires  de  police  doivent  exercer   la    plus 
exacte  surveillance  sur  cet  objet. 
Voir  aussi  Confiseurs. 

Journaux  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES  (Publication  des). 
Art.  \^^.  I^espropriélairesou  éditeurs  de  tout  journal 
ou  écrit  périodique  consacré  en  tout  ou  en  partie  aux 
nouvelles  ou  matières  politiques  ,  et  paraissant  soit  à 
jour  fixe  ,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement ,  mais 
plus  d'une  fois  par  mois  ,  sont  tenus 

1^.  De  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom,  au 
moins  d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable ,  sa 
demeure,  et  l'imprimerie  duenient  autorisée  dans 
laquelle  le  journal  ou  l'écrit  périodique  doit  être  im- 
primé ; 

2^.  De  fournir  un  cautionnement  qui  est,  dans  les 
départemens  de  la  Seine  ,  de  Seine  et  Oise,  et  de  Seine 
et  Marne,  de  10,000  fr.  de  rente  pour  les  journaux 
quotidiens,  et  de  5ooo  fr.  pour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques  paraissant  à  des  termes  moins  rapprochés;. 
Dans  les  autres  départemens  ,  le  cautionnement  pour 
les  journaux  quotidiens  est  de  2  5oo  fr.  de  rente  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  1 5oo 
fr.  de  rente  dans  les  villes  au-dessous  ,  et  de   la  moitié 
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de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 

j^aiaissant  à  des  ternies  moins  rapprochés. 

Les  cautionnemens  peuvent  aussi  être  effectués  à  la 
caisse  des  consignations,  en  y  versant  le  capital  jle  la 
rente  au  cours  du  jour  du  dépôt. 

Loi  du  9  juin  1819,  art.  \^^, 

2.  Si  l'éditeur  ou  propriétaire  du  journal  ou  écrit 
périodique  veut  fournir  en  rentes  son  cautionnement,  il  j 
déclare  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  royalj,  qu'il  affecte 
l'inscription  dont  il  est  propriétaire  au  cautionnement 
deson  entreprise. L'acte  de  cautionnement  est  fait  double 
entre  l'agent  judiciaire  et  le  titulaire  de  l'inscription  , 
laquelle  est  déposée  à  la  caisse  centrale  du  trésor  royal, 

et  les  arrérages  continuent  d'en  être  payés ,  sur  le  vu 
d'un  bordereau  de  l'agent  judiciaire. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  inscription  dépar- 
tementale, le  directeur  de  l'enregistrement  remplit,  pour 
le  département  au  livre  auxiliaire  duquel  appartient  la 
rente,  les  fonctions  ci-dèssus  de  l'agent  judiciaire;  l'ins- 
cription est  déposée  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines 
du  chef-lieu. 

Les  mêmes  formalités  sont  remplies  par  tout  proprié- 
taire, d'une  rente  qu'il  déclarerait  affecter  au  caution- 
nement d'un  éditeur  ou  propriétaire  d'un  journal. 

Ordonnance  du  Roi,  du  <^  juin  1819,  art.  i^^\ 

3.  Toute  inscription  directe  ou  départementale 
affectée  à  un  cautionnement ,  doit  être  yisée  pour  cau~ 
tionnernent ,  soit  Y^SLV  le  divecieuv  du  grand  livre,  soit 
par  le  receveur  général ,  avant  d'être  présentée  à  l'agent 
judiciaire  ,  ou  au  directeur  de  l'enregistrement  ,  à 
l'appui  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  ci-dessus. 
Jdenijart.  2. 

4.  Lorsque  le  cautionnement  a  été,  soit  versé  à  la 
caisse  des  consignations,  soit  fourni  en  renies,  l'éditeur 
ou  le  propriétaire  fait,  devaatlepréfet  du  déparlement. 
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el  à  Paris  devant  le  préfet  de  police,  la  déclararion 
prescrite  par  le  n».  i  de  rarlicle  Ie^  ci-dessus  ;  il  jus- 
tifie en  même  tems  qu'il  a  fourni  son  cautionnement* 
il  lui  est  donné  acte  du  tout  par  le  préfet,  et  la  publi- 
cation du  journal  ou  de  l'écrit  peut  commencer  immé- 
diatement après.  Idem,  art,  5. 

5.  La  i*esponsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  dénom- 
mes en  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  i*^^.  ci-dessus, 
s'étend  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou 
écrit  périodique,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des 
auteursou  rédacteui's  desdits  articles.  Loi  précitée,  art.  2, 

6.  Le  cautionnement  est  affecté  par  privilège,  et 
dans  Tordre  suivant,  aux  dépens,  dommages-intérêts 
et  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pour- 
ront être  condamnés;  en  cas  d'insuffisance ;,  ^1  V  *  lieu 
à  recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires  ou 
éditeurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  con- 
damnés. Idem,  art.  3. 

7.  Les  condamnations  encourues  doivent  être  a(i- 
quittées  ,  et  le  cautionnement  être  libéré  ou  complété 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  l'arrêt,  faute 
de  quoi  le  journal  ou  écrit  périodique  cesse  de  paraître 
jusqu'au  dit  acquittement,  libération  ou  complète- 
ment. Idem,  art.  4. 

8.  Sur  le  vu  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  à  défaut 
d'acquittement  des  condamnations  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  aurait  ordonné  la  vente  de 
l'inscription  affectée  au  cautionnement  ,  ladite  vente 
est  faite,  jusqu'à  concurrence^  à  la  requête  du  plai- 
gnant, ou,  en  cas  d'amende,  à  celle  du  percepteur  des 
amendes,  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire,  le  lendemain 
de  la  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou  derarrèt. 

Dans  le  même  cas^  les  rentes  départementales  sont 
transmises  parle  directeur  de  l' enregistrement  à  ragent. 
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judiciaire,  qui  eu  fait  faire  immédiatement  la  vente^ 
cl  en  envoie  le  produit  au  diiecteur  de  l'enregistrement 
en  un  mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor  sur  le  re- 
ceveur-généial.  11  y  joint  le  bordereau  de  l'agent  de 
cliange  pour  les  frais  de  courtage. 

Lepréièvenjcntsur  le  capital  de  la  vente  se  faitcomme 
il  est  dit  en  l'arlicle  6  ci-dessus. 

Ordonnance  précitée,  art.  5. 

9.  Le  complètement  ou  le  remj)lacement  d'un  cau- 
tionnement a  lieu  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
cautionnement  primitif,  ic/ew,  art.  6. 

10.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille 
oulivraiî^on  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  il  en  est 
remis  à  la  préfecture  pour  les  cliefs-lieux  de  départe- 
ment, a  la  sous -préfecture  pour  ceux  d'arrondissement, 
dans  les  autres  villes  à  la  mairie  ,  et  à  Paris  à  la  pré- 
fecture de  police  ,  un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire 
ou  éditeur  responsable  ]  cette  formalité  ne  peut  retarder 
ni  suspendre  le  départ  ou  la  distribution  du  journal  ou 
écrit  périodique.  Loi  précitée^  art.  5.  Ordonnance  pré- 
citée, art.  4« 

11.  Quiconque  publie  un  journal  ou  écrit  périodi- 
aue  sans  avoir  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 1,7  et  10  ci-dessus,  est  puni  correctionncllemeut 
d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende 
do  200  à  i20ofr.  Loi  précitée^  art.  6. 

12.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  secrètes  des 
chambres,  ou  de  l'une  d'elles,  sans  leur  autorisation. 
Idem,  art.  7.  Voir  les  articles  17  et  i  8  ci-après. 

i3.  Tout  journal  est  tenu  d'insérer  les  publications 
olTicielles  qui  lui  sont  adressées  k  cet  effet  par  le  gou- 
vernement, le  lendemain  du  jour  de  l'envoi  de  ces 
pièces,  sous  la  seule  condition  du  payement  des  frais 
d'insertion.  Idem,  art.  8,  Voir  les  art.  1 7  et  18  ci-après. 
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i4.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  ,  ou  auleurs  ou  rédacteurs 
d'articles  imprimés  dans  ledit  journal  ou  écrit,  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  pour  fait  depul>lication,sont 
poursuivis  et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  dis- 
tinctions prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres  publi- 
cations. Idem,  art.  g.  \oiv Imprimerie,  Ç§.  2  et  3. 

1  5.  En  cas  de  condamnation  ,  les  mêmes  peines  leur 
sont  appliquées  ;  toute  fois  les  amendes  peuvent  être 
«^levées  au  double,  et  en  cas  de  récidive,  portées  au 
quadruple  ,  sans  préjudice  des  peines  de  récidive  per- 
lées par  le  code  pénal.  Idem,  art.  10.  Voir  Peines, 
art.  4  i  • 

I  G.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  soMt 
tenus  d'insérer  dans  l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons 
qui  paraitront  dans  le  mois  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les  motifs  et 
le  dispositif  dudit  jugement  ou  arrêt,  idem,  art,  1 1. 
Voir  les  articles  1  7  et  18  ci-après. 

17.  La  contravention  aux  articles  12,  i5  et  iG,  ci- 
dessus  est  [.unie  correctionnellement  d'une  amende  de 
ioo  à  1000  fr.  Idem,  art.  1  2. 

18.  Les  poursuites  pour  contraventions  auxdi'^s  ar- 
ticles 12,  ijet  16  ci-dessus,  se  prescrivent  par  le  lacs 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  contravention,  ou  de 
l'interruption  des  poursuites,  s'il  y  en  a  de  commencées 
en  tems  utile.  Idem,  art.  i5. 

19.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit 
périodique  qui  veut  cesser  sou  entreprise,  en  fait  décla- 
ration au  préfet  du  département  ;  à  Paris  ,  au  préfet  de 
police,  et  il  lui  en  est  donné  acte.  Sur  le  vu  de  cette 
pièce  et  après  un  délai  de  trois  mois,  son  cautionne- 
ment est  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que,  par  suite 
de  condamnation  ou  de  poursuites  commencées,  des 
oppositions   n'aient  été    faites   à   la   caisse  des  consi- 
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gnations,  ou  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  Gii 
du  directeur  de  l'enregistrement.  Ordonnance  précitée 
art.  7. 

Répression  et  poursuite  des  délits  et  crimes  commis 
par  la  voie  des  journaux  ou  écrits  périodicjues.  Voir 
Imprimerie  y  §§.  II  et  111. 

Yoir  aussi  Colporteurs. 

JOUllWÉE  DE  TRA.VA1L.  . 

Le  prix  de  la  journée  de  travail  dans  le  déparlement 
de  la  Seine  est  fixé  à  la  somme  de  2  fr.  pour  l'année 
1820.  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du5o  décembre  i  8 1 9  ^ 

Nota.  Cette  fixation  sert  de  base  ,  dans  le  de'parleraent  de  la  Seine  -, 
aux  amendes  de  police  rurale  e'noncées  aux  articles  4l ,  44 ,  4gi ,  5o  ,  62  , 
55,55,  64  et  71  du  mot  Police  rurale^ 

Jours  de  repos.  Voir  Dimanches  et  fêtes, 

JuGEMEWS  ou  ARRÊTS  [Forme  exécutoire  des). 

Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  ou  arrêts 
sont  dans  la  forme  suivante  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
»  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut* 

»  La  cour  de ou  le  tribunal  de a  rendu 

»  le  jugement,  ou  l'arrêt,  suivant. 

(Suit  la  teneur  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  ) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  liuissiers  sur  ce  re- 
»  quis,  de  mettre  le  présent  jugement,  ou  arrêt,  à  exé- 
»  cution;  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procu- 
»  l'eurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y 
»  tenir  la  main  ;  à  tous  commandans  et  officiers  de  la 
»  force  publique  ,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
»  seront  légalement  requis. 

»  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement,  ou  arrêt,  a  été 
»  signé  par  le  président  de  la  cour^  ou  du  tribunal ,  et 
»   par  le  greffier » 

Voir  Frais  de  justice,  §.  V.  Voir  aussi  Peines,  art.  28. 

Exécution  des  jugemens.  Voir  Huissiers.  Procureurs 
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loyaux.  Police  municipale.  Police  correctionnelle.  Police 
criminelle.  JppeL  Cassation.  Contumace. 

liésislaiice  à  l'exécution  d'un  jugement.  Voir  Ré* 
hellion. 

Dépôt  général  de  la  notice  des  jugemens.  Voir  Gref- 

Destruction  ou  enlèvement  d'un  jugement.  \o\v  Des- 
t  met  ion ,  ou  etc. 

Jugement   en   matière  criminelle  et  son  exécution.' 
\oir  Couj^s  d'assises ,  §.4' 

Jugemens  à  exécuter  dans  les  palais  5  châteaux  ou 
maisons  royales.  Voir  liaisons  Royales, 

Juges.  Voir  Ordre  judiciaire.  Loi. 

Juges  (Crimes  ou  délits  commis  par  les). 

§.  I*^*".  Crimes  ou  délits  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

Aît.  1^^.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du 
tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance  ,  ou  un 
officier  du  ministère  public  près  l'un  de  ces  tribunaux , 
est  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses  fonctions  un 
délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procureur 
général  près  la  cour  Royale  le  fait  citer  devant  cette 
cour,  qui  prononce  sans  appel.  Code  d instruction  cri- 
minelle ,  art.  479- 

2.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afïlictive  ou 
infamante,  le  procureur  général  et  le  premier  président 
de  la  cour  Royale  désignent  :  le  premier,  le  magistrat 
qui  devra  exercer  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire; le  second,  le  magistrat  qui  devra  exercer  les 
fonctions  de  juge  d'instruction.  Idem ,  art.  480. 

5.   Si  le  prévenu  du  délit  ou  crime  est  un  membre 

de  la  cour  Royale,  ou  un  officier  du  ministère  public 

près   cette  cour,  l'officier  qui  a  reçu  les  dénonciations 

ou  plaintes  est  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  , 

Tome  II.  .-^5 
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ainsi  que  des  pièces,   au    cliancelier  de  Fiance,  sans 

aucun  retard  de  rinstruclion.  Idem,  art.  48 1. 

Le  chancelier  transmet  les  pièces  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  qui  renvoie,  s'il  y  a  lieu  ,  soit  à  un  tribunal  cor- 
rectionnel ,  soit  à  un  juge  d'instruction  ,  pris  l'un  et 
l'autre  hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient 
le  membre  inculpe.  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  eu 
accusation,  le  renvoi  est  fait  à  une  autre  cour  Royale, 
Idem,  art.  482. 

§.  II.   Délits  ou   crimes   des  juges  et    tribunaux 
dans  leurs  fonctions . 

4.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  un  juge  d'un 
tribunal  de  commerce ^  un  officier  de  police  judiciaire, 
un  juge  correctionnel  ou  de  première  instance^,  un  offi- 
cier du  ministère  public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tri- 
bunaux ,  est  prévenu  d'avoir  commis  ,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  de  police  correctionnelle,  ce 
délit  est  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'article 
premier  ci-dessus.  Idem ,  art.  483. 

5.  Lorsque  les  fonctionnaires  désignés  en  rarliclc 
précédent  sont  prévenus  d'un  crime  emportant  la  peine 
de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  et  de  procureur  du  Roi  sont  remplies  par 
le  premier  président  et  le  procureur  général  delà  cour 
Royale,  ou  par  tels  autres  officiers  par  eux  désignés  à 
cet  effet.  Jusqu'à  cette  délégation,  et  s'il  existe  un 
corp  de  délit,  il  peut  être  constaté  par  tout  officier  de 
police  judiciaire  ,  et  le  surplus  de  la  procédure  a  lieu 
suivant  les  formes  ordinaires.  Idem,  art.  484* 

6.  Lorsque  le  crime  désigné  en  l'article  précédent  est 
imputé  à  un  tribunal  entier  de  commerce ,  correctionnel 
ou  de  première  instance,  ou  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cours  Royales,  ou  aux  procureurs 
généraux  et  substituts  près  ces  cours,  il  est  procéd<^- 
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ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  suivans.  Idem  ,  art.  485. 

7.  Le  crime  est  dénoncé  au  chancelier  de  France,  . 
qui  donne  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ordre  au  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  de  poursuivre  sur  la  dénon- 
ciation. 

Le  crime  peut  aussi  être  dénoncé  directement  à  la 
cour  de  cassation  par  ceux  qui  s'en  prétendent  lézés  , 
mais  seulement  lorsqu'ils  demandent  à  prendre  le  tri- 
bunal ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
est  incidente  à  une  atïaire  pendante  à  la  cour  de  cas^ 
sation. 

Idem  ,  art.  486. 

8.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
ne  trouve  pas  dans  les  pièces  tous  les  renseignemens 
qu'il  juge  nécessaire,  il  est,  sur  son  réquisitoire,  dé- 
signé par  le  premier  président  de  la  même  cour,  un  de 
ses  membres  ,  pour  l'audition  des  témoins,  et  tous  au- 
tres actes  d  instruction  à  faire  dans  la  ville  où  siège  la 
cour  de  cassation. /Je/7i,  art.  487. 

9.  Lorsqu'il  y  a  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  kidile  ville  ,  le  premier 
président  de  la  cour  de  cassation  fait ,  à  ce  sujet,  toute 
délégation  nécessaire  à  un  juge  d'instruction  même  d'uii 
département  ou  arrondissement  autre  que  celui  du 
tribunal  ou  du  juge  prévenu.  Idem  ,  art.  48 8. 

10.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'ins- 
truction ,  le  juge  d'instruction  délégué  renvoie  les  pro- 
cès-verbaux et  aulresactes,  clos  et  cachetés,  au  premier 
président  de  la  cour  de  cassation.  Idem,  art.  489.  Ce 
magistrat ,  sur  le  vu  des  pièces  et  renseignemens  ,  dé- 
cerne, s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt ,  lequel  désigne 
la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  doit  être  dé- 
posé. Idem,  art.  40'^- 

1 1 .  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation 
ordonne  de  suite  la  communication  de  la  procédure  avt 

35, 
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procureur  général  qui ,  clans  les  cinq  jours  suivans  , 
adresse  à  la  seclion  des  requêtes  son  réquisitoire  con- 
tenant la  dénonciation  contre  le  prévenu.  Id.,  art.  491, 

12.  Celle  seclion,  qu'il  y  ait  un  mandai  de  dépôt 
ou  non,  statue  sur  la  dénoncialion,  toutes  airaires  ces- 
santes. Si  elle  la  rejette  ,  elle  ordonne  la  mise  en  liberté 
<lu  prévenu  ;  si  elle  l'admet,  elle  renvoie  le  liibunal, 
ou  le  juge^  prévenu  devant  la  section  civile,  qui  pro- 
nonce la  mise  en  accusation.  Idem  ,  art.  492. 

i3.  La  dénoncialion  incidente  à  une  affaire  pendante 
à  la  cour  de  cassation  ,  est  portée  devant  la  section  saisie 
de  railaire.  Si  elle  est  admise  ,  elle  est  renvoyée  de  la 
section  criminelle  ou  des  requêtes  à  celle  civile  ,  et  de 
celle-ci^  la  section  des  requêtes.  Idem  ,  art.  ^^"S. 

i4.  Lorsque  dans  l'examen  d'une  alîaire,  l'une  des 
sections  de  la  cour  de  cassation  apeiçoit  quelque  délit 
de  nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal 
ou  un  juge  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  i^^.  ci- 
dessus,  elle  peut  ,  d'office  ,  ordonner  le  renvoi  ,  con- 
formément à  l'article  précédent.  Idem  ,  art.  494* 

i5.  Lorsque  Fexamen  d'une  afi'aiie  portée  devant  les 
sections  réunies  donne  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé 
en  l'article  précédent ,  ce  renvoi  est  fait  à  la  seclion 
civile,  idem  ,  art.  495. 

16.  Dans  tous  les  cas,  la  seclion  à  laquelle  se  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononce  sur  la 
mise  en  accusation.  Soîî  président  remj)lit  les  fonctions 
de  juge  d'instruction,  idem,  art.  496.  Il  peut  déléguer 
l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus 
à  un  autre  juge  d'instruction  ,  pris  même  bors  de  1  ar- 
rondissement et  du  département  où  se  trouve  le  pré- 
venu. Idem,  art.  497» 

17.  Le  mandat  cFarrét  que  délivre  le  président,  dé- 
signe la  maison  d'arrêt  où  le  prévenu  doit  être  conduit. 
Idem,  arc.  498. 
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18.  La  section  saisie  de  1  afTaire  délibère  sur  la  mise 
en  accusation  en  séance  publique.  Les  juges  doivent 
être  en  nombre  im])air.  Si  la  majorité  trouve  (jue  la 
mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu  ,  la  dénoncia- 
tion est  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur  gêné? al 
fait  mettre  le  prévenu  eu  liberté.  Idem,  art.  4.j(j.  Si  la 
m^ajorité  est  pour  la  mise  en  accusation ,  cl'te  est  pro- 
noncée par  un  arrêt  qui  porte  en  même-lems  l'ordon- 
nance de  prise  de  corj)S.  L'accusé  est  transféré  dans  la 
maison  de  justice  de  la  cour  d'assises  qui  est  désignée 
par  celle  de  cassation  dans  l'arrêt  même.  Idem, art.  ^00. 
j(j.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ne  peut  être  attaquée  quant  à  la  forme.  Elle  est 
commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour- 
suivi ,  lors  même  qu^ils  n'exerceraient  pas  de  fonctions 
judiciaires.  Idem,,  art.  001. 

20.  Sont  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  pas  con- 
traires aux  formes  de  procéder  prescrites  par  les  dix-neuf 
articles  précédens.  Idem,  art.  5o2. 

2 1 .  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  section  criminelle 
saisie  du  recours  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  à  laquelle  l'alî'aire  a  été  renvoyée,  des  juges  qui 
ont  concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une  des 
autres  sections,  ils  s'abstiennent.  Néanmoins  dans  le 
cas  d'un  deuxième  recours,  qui  donne  lieu  à  la  réunion 
des  sections,  tous  les  juges  en  peuvent  connaître.  Id.  ^ 
art.  5o3. 

Pour  les  peines  à  appliquer  aux  crimes  et  délits  dont 
est  mention  aux  paragraphes  1  et  II  ci-dessus.  Toir 
Fonctionnaires  publics. 

Kécusation  de  juges.  Voir  Récusation. 

Voir  aussi  Déni  de  justice. 

Juges  ikstktjcteurs.  Voir  Mise  en  aausaiiQN,. 
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Juges  d'instruction. 

Chapitre  P^.  Dispositions  générales. 

Chapitre  II.  De  Cinstruction. 

1^.  Dispositions  générales» 

2®.  De  la  plainte. 

3".   De  l'audition  des  témoins. 

^f».  Des  preiwes  par  écrit  et  pièces  à  conviction, 

50.   Des  mandats, 

6<>.   De  la  liberté  provisoû^e  et  du  cautionnement.^ 

70,  Du  rapport  du  juge  d'instruction. 

Chapitre  I*^^,  Dispositions  générales. 

Art,  \^^\  En  matière  de  crimes  ou  délits,  il  y  a  dans 
chaque  arrondissement  communal  un  juge  d'instruction 
choisi  par  le  lloi  parmi  les  juges  du  tribunal  civil ,  pour 
trois  ans.  Il  peut  être  continué  plus  long-tems.  Il  con- 
serve séance  aux  jugemens  des  aifaires  civiles,  suivant 
le  rang  de  sa  l'éception.  Code  d'instruction  criminelle  ^ 
art.  55. 

Il  est  établi  un  second  juge  d'instruction  dans  les  arron- 
dissemens  où  il  peut  être  nécessaii'e.  11  est  membre  du 
tribunal  civil.  Idem,  art,  56. 

2 .  11  y  a  un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal  de 
première  Instance,  composé  d'une  ou  deux  chambres. 
Il  y  en  a  deux  près  les  tribunaux,  divisés  en  trois  cham- 
bres. Décret  du  18  août  1810,  art.  i\. 

Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans 
la  même  chambre.  Idem,  art.  12. 

A  Paris  ,  il  y  a  neuf  juges  d'instruction.  Code  pré- 
cité, art.  56.   Décret  du  8  mars  1811. 

3.  Les  jr^ps  d'instruction  sont ,  quant  aux  fonctions 
de  police  judiciaire  ,  sous  la  surveillance  du  procureur- 
général.  Code  précité,  art.  57.  Voir  Police,  art,  y  et   S. 

^.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  j  uge  d'instructionj^ 
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îl  est  remplacé ,  en  cas  d'empecliement  ,  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  première  Instance  ,  désigné  parle 
tribunal.  Idem  y  art,  5  «S. 

5.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'ins- 
truction peut  faire  directement  et  par  lui-même  ,  tous 
les  actes  attribués  au  procureur  du  Roi ,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies  à  l'article  procédure  criminelle, 
11  peut  requérir  la  présence  du  procureur  du  Roi,  sans 
retarder  toutefois  les  opérations  de  la  procédure.  Idem, 
art.  59. 

6.  Lorsque  le  flagrant  délit  a  déjà  été  constaté  ,  et 
que  le  procureur  du  R^oi  a  remis  les  actes  et  pièces  au 
juge  d'instruction  ,  celui-ci  est  tenu  d'examiner  ,  sans 
délai ,  la  procédure.  Il  peut  refaire  les  actes  qui  ne  lui 
paraissent  pas  complets.  Idem,  art.  60. 

Chapitke  II.  De  !  instruction. 

§.  I^'^.  Dispositions  générales. 

7.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction 
Défait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite,  qu'il 
n'ait  communiqué  la  procédure  au  procureur  du  Roi. 
Il  la  lui  communique  égalb^nent  lorsqu'elle  est  ter- 
minée, et  le  procureur  du  Roi  fait  les  réquisitions  qu'il 
j  nge  convenables, sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus 
de  trois  jours.  Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivre, 
s'il  y  a  lieu  ,  le  mandat  d'amener,  même  celui  de  dépôt, 
sans  qu'il  soit  besoin  des  conclusions  du  procureur  du 
Roi.  Idem,  art.  61 . 

8.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transporte  sur 
les  lieux,  il  est  toujours  accompagné  du  procureur  du 
Roi ,  et  du  greffier  du  tribunal.  Idem,  art.  62. 

§.  II.  De  la  Plainte, 
Voir  Plainte. 
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§.  III  De  r audition  des  témoins. 

9.  Le  juge  d'instruclion  fait  citer  devant  lui  les 
personnes  indiquées  par  la  dénonciation  ou  la  plainte  ;, 
ou  par  le  procureur  du  Roi,  ou  autrement,  comme 
ayant  connaissance  du  crime  ou  délit  ou  de  ses  cir- 
constances. Les  témoins  sont  cités  par  un  huissier,  ou 
par  un  agent  de  la  force  publique  ,  à  la  requête  du 
ju-ocureur  du  Roi.  Idem,  art.  71  ,  72. 

10.  Ils  sont  entendus,  séparément  et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu  ,  par  le  juge  d'instruction  assisté  de- 
son  greffier.  Jdem  y  art.  y  3. heur  s  dépositions  sont  reçues 
sur  un  cahier  séparé. 

11.  Ils  représentent  avant  d'être  entendus,  leur  ci- 
tation, et  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal . /Jew, 
aJt.  74.  Ils  prêtent  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité.  Le  juge  d'instruction  leur  demande 
leurs  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  ;  s'ils 
sont  domestiques,  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré  ;  il  est  fait  mention  de  la  demande  et  de  ses 
réponses.  Idem,  ai^c.  75.  Les  dépositions  sont  signées 
du  juge,  du  greffier  et  du  témoin,  après  que  lecture 
en  a  été  faite.  Si  le  témoin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  il  en  est  fait  mention.  Chaque  page  du  cahier 
d'informations  est  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 
Idem,  art,  76. 

12.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent , 
sont  remplies ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende,  contre  le 
greffier^  et  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre  le  juge 
d'instruction. /c?ew,<2rf.  77. 

i3  .  Aucune  interligne  ne  peut  être  faite.  Les  ratures 
et  les  renvois  sont  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'ins- 
truction, par  le  greffier  et  par  le  témoin,  sous  les 
peines  ci-dessus.  Les  interlignes  ,   les  ratures  et  rcn- 
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vois  non  approuves  ,  sont  réputés  non-avenus.  Idem 


art.  78. 


i4.  Les  enfans  des  deux  sexes  au-dessous  de  i5  ans, 
peuvent  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment.  Idem  ,  art.  77. 

1 5.  Tout  témoin  cité  est  tenu  de  comparaître  ,  sinon 
il  peut  y  être  contraint  par  le  ju:;e  d'instruction  qui ,  à 
cet  efl'et ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  sans 
autre  formalité  ni  délai  et  sans  appel  ,  prononce  une 
amende  de  100  fr.  au  plus  ,  et  peut  ordonner  que  le 
témoin  cité  ,  soit  contraint  par  corps,  de  venir  dé- 
poser. Idem^art.  80.  (  Voir  le  dernier  §.  de  l'article  20, 
ci-après.  ) 

Le  témoin  ainsi  condamné  qui,  sur  la  seconde  cita- 
tion ,  produit  devant  le  juge  d'instruction  ,  des  excuses 
légitimes,  peut,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi,  être  déchargé  de  l'amende.  Idem^  art,   8i. 

Le  témoin  qui  allègue  une  excuse  fausse  est  con- 
damné ,  outre  l'amende  pour  la  non  -  comparution  , 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  Coda 
pénal  y  art.  236. 

16.  Le  témoin  qui  demande  une  indemnité  est  taxé 
par  le  juge  d'instruction.  Code  d'instruction  criminelle  ^ 
art.  82. 

17.  S'il  est  constaté  par  un  certificat  d'un  officier 
de  santé  ,  que  le  témoin  est  dans  l'impossibilité  de 
comparaître,  le  juge  d'instruction  se  transporte  en  sa 
demeure  ,  s'il  habite  dans  le  canton  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  juge  ;  s'il  habite  hors  du  canton, 
le  juge  d'instruction  peut  commettre  le  juge  de  paix 
de  l'habitation  du  témoin,  à  l'efTet  de  recevoir  sa  dé- 
position, et  il  envoyé  au  juge  de  paix  les  notes  et  ins- 
tructions nécessaires.  Idem,  art,  85.  Si  le  témoin  ré- 
side hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction  , 
celui-ci  requiert  le  juge  d'instruction  de   l'arrondisse- 
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ment  du  témoin,  de  se  transporler  auprès  de  ce  dernier 
pour  recevoir  sa  déposition  ,  et  si  le  témoin  n'habite 
pas  lecanton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis,  celui-ci 
peut  commettre  le  juge  de  paix,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Idem,  art.  84. 

18.  Le  juge  quia  reçu  les  dépositions  enconséquence 
de  l'article  précédent,  les  envoie  closes  et  cachetées  au 
juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Idem, 
art,  85. 

19.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  s'est  trans- 
porté dans  les  cas  précités  par  l'article  1  7  ci-dessus  , 
n'est  pas  trouvé  dans  l'impossibilité  d'avoir  comparu 
sur  la  citation  ,  le  juge  décerne  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  témoin,  et  contre  l'officier  de  santé  qui  a  dé- 
livréle  certificat  d'impossibilité.  (  Yoir  Faux,  art.  26.) 
La  peiue  portée  en  pareil  cas  par  l'article  i5  ci-dessus 
est  pi'ononcée  par  le  juge  d'instruction  du  même  lî1»g  , 
et  sur  la  réquisition  du  procui'eur  du  Roi  ,  dans  la 
forme  indiquée  par  ledit  article  i5.  Idem. ,  art.  86. 

§.  lY.   Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces  à  coni'iction 

20.  Le  juge  d'instruction  se  transporte  ,  s'il  en  est 
requis  ,  il  peut  même  se  transporter  d'office,  dans  lé 
domicile  du  prévenu^  pour  y  faire  perquisition  des 
papiers,  effets  et  tous  objets  pouvant  servir  à  manifester 
la  vérité.  Il  peut  aussi  se  transporter  dans  tout  autre 
lieu  où  Icsdits  objets  seraient  présumés  cachés.  Idem  , 
«/t.  87,88. 

2  j .  Les  dispositions  relatées  au  mot  Procédure  cri- 
minelle ,  art.  7,  8  et  9,  concernant  la  saisie  des  objets 
dont  la  perquisition  est  faite  par  le  procureur  du  Roi , 
sont  communes  aux  juges  d'instruction.  Idem^art.  89. 
Yoir  aussi  Finis  de  justice  ,  §.  lY. 

22.  Si  les  objets  dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  perquisi- 
tion sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction^ 
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jl  requiert  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les 
trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédens.  Idem ,  art.  90. 

§•  V.  Des  mandats  de  comparutioTi,  de  dépôt,  d'amener 

et  d  arrêt. 

Voir  aussi  Mandats,  au  tome  IV. 

23.  Lorsque  l'inculpé  est  domicilié  et  que  le  fait  est 
de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correction- 
nelle, le  juge  d'instruction  peut  ne  décerner  contre 
l'inculpé,  (Yaxxw  mandat  de  comparution,  sauf  après 
l'avoir  interrogé  ,  à  convertir  ce  mandai  en  tel  autre 
qu'il  appartiendra.  Si  Tinculpé  fait  défaut ,  le  juge  dé- 
cerne contre  lui  un  madat  d  amener.  Il  décerne  aussi 
mandat  d'amener  contre  toute  personne ,  de  quelque 
qualité  qu'elle  soit ,  inculpée  d'un  délit  emportant 
peine  afïlicUveou  infamante.  Idem,  art.  91. 

Il  peut  aussi  décerner  mandat  d'amener  contre  les 
témoins  cités  qui  ne  comparaissent  pas,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  i5,  ci-dessus.  Idem,  att.  92, 

2  4 .  Dans  le  cas  du  mandat  de  comparution ,  il  inter- 
roge de  suite  ;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  .   Idem,  art.  y3. 

2  5.  Il  peut  3  le  prévenu  entendu ,  et  le  procureur  du 
Roi  ouï,  décerner,  lorque  le  fait  emporte  peine  afïïic- 
tive  ou  infamante,  ou  emprisonnement  correctionnel, 
un  mandat  d'arrêt  ,  en  suivant  les  formes  ci-après  in- 
diquées. Idem,  art,  94. 

26.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dé- 
pôt et  d'arrêt .  sont  signés  par  celui  qui  les  a  décernés, 
et  munis  de  son  sceau  ;  le  prévenu  y  est  dénommé  et 
designé  le  plus  clairement  qu'il  est  possible.  Idem  ^  art. 
95.  Le  :iiandat  d'arrêt  contient  de  plus  ,  renonciation 
du  fait,  pour  lequel  il  est  décerné  ,  et  la  citation  de 
la  loi  qui  déclare  que  le  fait  est  un  crime  ou  un  délit. 
Jdem ,  art,  96^ 
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27.  Lesdits  mandais  sont  notifiés  par  un  hni.psicr  on 
par  un  agent  de  la  force  public] ue  ,  qui  en  fait  i'exlii- 
biticn  au  prévenu  et  lui  en  délivre  copie.  Le  mandat 
d'arîét  est  exhibé  au  piévenii  lors  même  qu^il  serait 
déjà  détenu,  et  copie  Uii  en  est  délivrée.  Idem,  art.  97. 

Nota.  A  Paris  ,  dans  le  cas  de  mandats  d'amener  on  de  peiquisilion 
décernes  par  le  préfet  de  police  ,  le  commissaire  de  police  chargé  de 
l'exécution  ,  doit ,  conformément  k  l'article  27  ci-dessus  ,  exhiber  au 
prévenu  le  mandat ,  et  lui  en  délivrer  cojie  j  il  est  fait  au  procès-verbal 
mention  expresse  de  cette  formalité  ,  et  Toriginal  du  mandat  est  joint 
xafToces-xevhal.  Instruction  du  préfet  de  police  du  1er.  août  1819. 

28.  Les  mandais  ci-dessus  spécifiés,  sont  exécutoires 
dans  tout  le  lerriloire  français.  Si  le  prévenu  est  hors 
de  l'arrondissement  de  rofficier  qui  a  décerné  Je  mandat 
de  dépôt  Ou  d'arrêt ,  il  est  conduit  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  Suppléant,  àleurdéfuit,  devant  le  maire 
ou  l'adjoint  du  maire  ou  le  commissaire  de  police  du. 
lieu,  qui  vise  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher 
rexéculion.  Idem,  ait,  98. 

29.  Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  au  mandat  d'a- 
mener ou  qui  tente  de  s'évader,  doit  être  contraint. 
Le  porteur  du  mandat  emploie  ,  au  besoin ,  la  force 
publique  ;  elle  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition 
contenue  dans  le  mandat.  Idem  ,  art,  99, 

00.  Lorsqu'après  plus  de  deux  jours  de  la  date  du 
mandat  d'amener, le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arron- 
dissement de  l'ofliciei'  qui  a  délivré  le  mandat  ,  et  à 
plus  de  cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile  de 
cet  officier,  le  prévenu  peut  n'être  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat  ;  alors  le  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement où  il  est  trouvé  ,  et  devant  lequel  il  est  con- 
duit, décetne  un  mandat  de  dépôt,  en  vertu  duquel  il 
est  retenu  dans  la  maison  d'arrêt;  mais  le  mandat  d'a- 
meiiei' doit  être  phiiierncnt  exécuté  ,  si  le  prévenu  est 
trouvé  muni  d'effets,  papiers  ou  instrumens,  qui  le  feiife 
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présumer  auleur  ou  complice  du  crime  ou  délit  ponv 
lequel  il  esl  reclieiclié  ,  quels  que  soicnl  lu  délai  el  la 
disUuce  dans  lescjuels  il  est  liouxé.  Idem ,  art.  loo. 

5i.  Daus  les  viiigl-qualre  heures  de  rcxcculiou  du 
mandat  de  dépôt,  le  procureur  du  Roi  qui  l'adélivré  , 
eu  doune  avis  et  reuvoie  les  procès-verbaux  à  roOicier 
qui  a  décerué  le  mandat  d'amener  ,  celui-ci  commu- 
nique le  tout  dans  pareil  délai  au  juge  d'instriîctiou 
près  lequel  il  exerce.  Ce  juge  se  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  2  2  ,  ci-dessus.  Idem,  art.  loi.  102. 

02.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  Fairaire  directe- 
ment, ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'article  22  ci- 
dessus  ,  Irausmc't  sous  cache!:  au  juge  d'instructio:! 
du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces  ,  notes 
€t  renseignemens  relalifsau  dclit ,  afîii  d'inferro^^er  le 
prévenu.  Toutes  les  pièces  sont  eiîsuitc  également  ren- 
voyées avecl'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'air.iire.i/J., 
art.  io5. 

33.  Si  ,  dan?  le  cou'S  de  Finstrucrion  ,  le  juge  saisi 
de  l'airaire  ,  décerne  un  mandat  d'arrêt  ,  il  neut  or- 
donnei-  par  ce  mandat  que  le  prévenu  soit  transfé.'é 
dans  la  miison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  rinstruction. 
Si  le  mandat  ne  l'exprime  pas  ,  le  prévenu  reste  dans 
la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  où  il  a  été  trouvé 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  étéslatué  parla  chambre  du  conseil, 
conformément  au§.  YII,  ci-après.  Idem,   art.   lo^. 

34.  Si  le  prévenu  contre  lec^uel  il  y  a  mandat  d'a- 
mener ne  peut  être  trouvé,  le  mandat  est  exhibé  au 
maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
résidence  du  prévenu.  Il  met  son  ^fisa  sur  l'original  de 
l'acte  de  notification. //^^//i,  art.  io5. 

35.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt  ,  le  pré- 
venu est  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'anêt  établie 
j)iès  le  tribunal  correctionnel ,    et  le  gardien  remet  au 
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porteur  du  mandat ,   une  reconnaissance  de  la  remisé 

du  prévenu.  Idem,  a?  t.  107. 

36.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  ,  se  fait  accompagner  d'une  force  suf- 
livrante  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  portée  de  l'exécution, 
et  qui  est  tenue  de  marcher  sur  la  réquisition  contenue 
au  mandat.  Idem,  art.  108. 

Zj.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi  ,  le  mandat 
d'arrêt  est  notifié  à  sa  dernière  habitation  ;  il  est  dresse 
procès-verbal  de  perquisition  ,  en  présence  des  deux 
plus  proches  voisins  du  prévenu  ,  que  le  porteur  du 
mandat  peut  trouver  ;  ils  signent  le  procès-verbal,  s'ils 
ne  le  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  est  fait  mention. 
Le  porteurdu  mandat  fait  ensuite  viser  son  procès-ver- 
bal par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  ,  à  leur  défaut 
parle  maire,  l'adjoiot  ou  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  et  lui  en  laisse  copie.  Le  mandai  et  le  procès-ver- 
bal sont  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal.  Idem  ^ 
ait,  109. 

58.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt ,  est  conduit  sans  délai  dans  la  maison 
d  arrêt  indiquée  par  le  mandat,  où  Tofficier  chargé 
de  l'exécution  du  mandat  remet  le  prévenu  au  gardien 
de  la  maison  d'arrêt ,  qui  lui  en  donne  décharge  ,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  55  ,  ci-dessus.  Le 
même  officier  porte  ensuite  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  les  pièces  relatives  à  l'arrestalion  et  en 
prend  une  reconnaissance.  Il  exhibe  ces  décharge  e% 
reconnaissance  ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  juge 
d'instruction  qui  y  met  son  vu  daté,  et  signe.  Idem.  ^ 
art,  110,  ni. 

59.  L'inobservation  des  formalités  ci-dessus  pres-^ 
crites  pour  les  mandats  de  comparution  ,  de  dépôt  , 
d'amener  et  d'arrêt ,  est  toujours  punie  d'une  amende 
de  5o  fr,  au  moins  contre  le  greffier  ,  d'injonctions  au 
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juge  d'instruclion  et  au  procureur  du  Roi,  même  de 
prise  à  partie  s'il  y  éclioil.  Idem ,  art.  11.2. 

40.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  plainte,  le  juge  d'ius- 
truction  ou  le  procureur  du  Roi,  refuse  de  délivrer 
contre  le  prévenu  un  mandat  de  comparution  ou  d'a- 
mener ,  le  plaignant  peut  exiger  de  lui  un  acte  de  soa 
refus  ,  et  se  pourvoir  devant  le  procureur-général  ;  ou  , 
s'il  s'agit  d'un  mandat  de  comparution,  ladresser  di- 
rectement au  tribunal  correctionnel.  Loi  du  0  bru-- 
maire  an  //^(  2  5  octobre  1  79^) ,  art.  y 8.  Voir  Plainte ^ 
art.  1 1. 

Voir  aussi  Arrestations .  Mandats,  Perquisition, 

S.    V^I.  De  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnemeiiî, 

4 1 .  La  liberté  provisoire  ne  peut  jamais  être  accordée 
au  prévenu  ,  lorsque  le  titre  de  l'accusation  emporte 
peine  afOictive  ou  infamante.  Code  d'instruction  cruni-^ 
nelle ^  art,  1 15. 

42.  Si  le  fait  n  emporte  qu'une  peine  correction- 
nelle ,  la  chambre  du  conseil ,  dont  il  est  parlé  au 
§.  VII  ci-après,  peut,  sur  la  demande  du  prévenu,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  ordonner  la 
liberté  provisoire  du  prévenu,  sous  caution  solvable  de 
se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  ,  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis* 
Cette  liberté  provisoire  avec  caution  peut  être  deman- 
dée et  accordée  en  tout  état  de  cause.  Idem,  art.  j  14. 
Néanmoins,  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne 
peuvent ,  dans  aucuu  cas^  être  mis  en  liberté  provisoire. 
Idem ,  art.  1  i5r 

45.  La  demande  en  liberté  provisoire  est  notifiée  à 
la  partie  civile  ,  à  son  domicile,  ou  à  celui  par  elle  élu. 
Idem,  ai^t.  116. 

44*  La  solvabilité  de  la  caution  est  discutée  par  le 
procureur  du  Roi;  et  par  la  partie  civile  duenient  ap- 
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pelée;  elle  doit  être  en  imrrjeu})les  libres  pour  le  mon- 
tant fin  cautionnement  et  la  moitié  en  sus,  ou  le  cau- 
tionnement déposé  en  espèces  dans  la  caisse  de  l'eure- 
gislrementel  des  domaines.  Idem,  art.  1 17. 

45.  Le  prévenu  est  admis  à  être  sa  propre  caution, 
qui  doit  être  comme  en  l'article  précédent.  Id. ,  art,  1 1 8. 

46,  Le  caulionnement  ne  peut  être  au-dessous  de 
5oo  francs  ;  si  la  peine  correctionnelle  est  Temprison- 
nement  et  une  amende  dont  le  double  excède  5  00  francs, 
le  caAitionnemertt  ne  peut  être  au-dessus  du  double  de 
cette  amende.  S'il  est  résulté  du  délit  un  dommage  ci- 
Tiî  inappréciable  en  argent ,  le  cautionnement  est  triple 
de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  est  arbitré  ,  pour 
cet  effet  Seulement ,  par  le  juge  d'instruction  ,  sans  que, 
dans  ce  cas,  le  cautionnemeut  puisse  être  au-dessous  de 
5oo  fr.  Idem  y  art.  119. 

La  caution  admise ,  ou  le  prévenu  admis  à  être  sa 
propre  caution,  fait  sa  soumission  au  greffe  du  tribu- 
nal, ou  devant  notaires,  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  de  l'enregistrement  le  montant  du  cautionne- 
ment ,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut 
de  se  représenter.  Cette  soumission  entraîne  la  con- 
tramte  par  corps  contre  la  caution  ;  une  expédition  en. 
forme  exécutoire  en  est  remise  à  la  partie  civile  ,  avant 
qu(;  le  prévenu  soit  mis  en  liberté  provisoire.  Idem  , 
art.  1 18  et  120. 

48.  Le  cautionnement  est  affecté  par  privilège,  1^.  au 
paiement  des  réparations  civiles  et  des  frais  de  la  partie 
civile;  2«.  aux  amendes;  le  tout  sans  préjudice  du 
privilège  du  trésor  public  pour  les  frais  de  la  partie 
TiiiLlique.  Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  peu- 
vent prendre  inscription  hypothécaire  ,  sans  attendre 
le  jugement  définitif.  L'inscription  ]nùse  à  la  requête 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  profite  à  tous  deux.  Id,,  art.  121» 
Toir  Fiais  de  justice  ^  §.  XTY. 
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49.  Le  juge  d'iiislriiction  vend,  s'il  est  besoia,  et 
5ur  les  conclusions  du  procureur  diL  Roi  ,  ou  sur  la 
demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance  pour  le 
paiement  du  cautionnement ,  qui  est  ensuite  poui-suivi 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  et  à  la  diligence  du 
receveur  de  reniegistrenient,  dans  la  caisse  ducuiel  les 
sommes  recouvrées  sont  versées,  sans  préjudice  des 
droits  et  poursuites  delà  partie  civile.  Idem,  art.  122. 

50.  Le  juge  d'instruction  délivre,  dans  la  même 
forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions,  une  ordonnance 

^  de  contrainte  contre  la  caution  d'un  individu  mis 
sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement,  lorsque 
celui-ci  aura  été  condamné  définitivement  pour  un 
crime  ou  délit  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  du  cautionnement.  J/iem,  art.  120, 

5i.  Le  prévenu  n'est  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  correctionnel,  par  un  acte  reçu  au 
grefTe  du  tribunal.  Idem  y  art.  124  = 

52.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a 
lieu,  le  prévenuestsaisietécroué  danslamaisond'arrêt, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction.  Idem^ 
art.  12  5. 

55,  Le  prévenu  qui  a  laissé  contraindre  sa  caution 
au  paiement ,  n'est  plus  à  l'avenir  reccvable  ,  en  aucun 
cas,  à  demander  sa  liberté  provisoire  sous  caution.  Id.^ 
art.  126. 

Prévenus  pour  l'arrestation  desqiîels  il  faut  une 
autorisation  du  gouvernement.  Voir  Besponsabilitè  des 

fonctionnaires  publics.  Conflits^  arti  4" 

,  TII.  Du  rapport  du  juge  d^ instruction  y  lorsque  la 
procédure  est  complète, 

54.  Le  juge  d'Instruction  rend  compte,   au  moins 
Une  fois  par  semaine  ,  des  adaires  qu'il  a  instruites.  Ce 
Tome  IL  M 
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compte  est  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  composée 
de  trois  juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction  , 
communication  préalablement  donnée  au  procureur  du 
Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra. 
Idem,  art.  127. 

Lorsque  la  cliambre  à  laquelle  appartient  le  juge 
d'instruction  est  en  vacance,  il  fait  son  rapport  à  la 
cliambre  des  vacations.  Décret  précité  du  1 8  août  1810, 
art.  56. 

55.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime  ,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé  ,  il  est  déclaré  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  poursuivre.  Si  l'inculpé  a  été  arrêté ,  il  est 
mis  en  liberté.  Code  précité  ,  ait.  128. 

S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  con- 
travention de  police,  l'inculpé  est  renvoyé  au  tribunal 
de  police,  et  mis  en  liberté,   s'il  a  été  arrêté.  Idem , 

art.  129. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  peuvent  préjudicier  aux 
droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  publique, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  art.  60.  idem,  même  article. 

56.  Si  le  délit  est  reconnu  susceptible  de  peines 
correctionnelles  ,  le  prévenu  est  renvoyé  au  tribunal 
correctionnel ,  et  là  le  délit  peut  entraîner  l'emprison- 
nement ;  le  prévenu  ,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeure 
provisoirement.  Idem,  art.  i5o.  Si  le  délit  n'emporte 
pas  l'emprisonnement  ,  le  prévenu  est  mis  en  liberté  , 
à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour  fixe  ,  devant  le  tri- 
bunal compétent.  Idem  ,  art.  i3  i . 

57.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soit  à  la  police  mu- 
nicipale ,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur 
du  Uoi  envoie,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du 
tribunal  qui  doit  y)rononcer,  toutes  les  pièces,  après 
les  avoir  cottées.  Idem  ,  ait.  i32. 

58.  Si  les  juges ,  ou  l'un  d'eux  ,  estiment  que  le  fait, 
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omporte  peine  afîlîclive  ou  infamante  ,  et  que  la  pré- 
vention contre  l'inculpé  est  sufli-^amment  élablie, 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  et  un  état  des  pièces 
à  conviction,  sont  transrais  sans  délai  par  le  procureur 
du  Roi  au  procureur-général  de  la  cour  Ro>ale,  pour 
être  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  au  mot  3Iises  en  accu^ 
sation.  Les  pièces  à  conviction  restent  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  est  dit  au  mot  Mises  en  accu- 
sation  ,  art.  20  ,  et  au  mot  Cours  d'assises,  art.  5.  Iderriy 
art.  i3i.  (Voir  aussi  Imprimerie,  art.  4^  tit  suivans.) 

5i).  Dans  le  cas  de  l'arlicle  précédent,  la  chambre 
du  cons(.'il  décerne  contre  le  prévenu  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  qui  est  ad  tssée  avec  ]es  pièces,  au 
procureur-géuéial ,  et  qui  conlienlle  nom  du  prévenu, 
son  signalenienl  ,  son  domicile  ,  s'ils  sont  connus  ;  l'ex- 
posé du  fait  et  la  nature  du  délit.  Idem  ,  art.  154. 

60.  Lorsque  la  mise  en  liberté  du  prévenu  est  or- 
donnée conformément  aux  arliclcs  5  5  et  56  ci  dessus, 
le  procureur  du  Roi,  ou  la  parlie  civile,  peuv^'nt  s'o  - 
poser  à  son  élargissement  ;  l'opposition  doiL  elrc  fo  mte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  le  procureur  du 
Roi  ,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  la  mise  en 
liberté  ,  et  ])Our  la  partie  civile  à  compter  du  jour  de 
la  significalion  à  elle  faite  de  ladite  ordonnance.  L'envoi 
des  pièces  est  fait  comme  il  est  dit  à  l'ar.icle  07  ci- 
dessus.  Le  prévenu  garde  prison  jusqua  l'expiration 
dudit  délai.  Idem  ,  art,  i55. 

Gi.  La  partie  ci\iie  qui  succombe  dans  son  oppo- 
sition est  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu.  Idem  ,  art.  i3ô. 

Pour  la  suite  de  la  procédure,  Voir  Police  correc- 
tionnelle. Mises  en  accusation.  Cours  d  assises.  Jury . 

Juges  de  paix.  Voir  la  Charte  constitutionnelle , 
art.  Ç>i. 

36. 
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1  ^^ .  Dispositions  générales  ; 

2**.   De  leur  tribunal  cii'il  ; 

S*^.  De  leur  tribunal  de  police  ; 

4^^ .  Du  recours  contre  leurs  jugemens  de  police, 

5  ^ .  Des  juges  de  paix  comme  officiers  de  police  auxi" 
liaiies, 

§.  V^^.  Dispositions  générales. 

^rt,  i^^\  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix  nommés  par  le  Roi  sur  une 
liste  de  candidats.  Leur  principale  fonction  est  de  con- 

(  cilier  les  parties,  qu'ils  invitent  ,  en  cas  de  non-conci- 
liation ,  à  se   faire  juger  par  des  arbitres.  Loi  du  22 

Jriniair$  an  VIII  [\Z  décembre  1799,.  art.  Go.  Décret 
du  1  y  janvier  1806,  art.  09  et^o. 

2.  Chaque  juge  de  paix  est  tenu  de  résider  dans 
son  canton ,  à  peine  d'être  regardé  comme  démission- 
naire ,  un  mois  après  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  l'avertis- 
sement du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance ,  de  fixer  sa  résidence  dans  le  canton  de  la  jus- 
lice  de  paix.  Il  en  est  de  même  des  suppléans  des  juges 
de  paix.  Loi  du  28  Jloréal  an  X(i8  mai  1802) ,  art,  8, 

Le  juge  de  paix  ne  peut  s'absenter  de  son  canton  sans 
l'autorisation  du  même  procureur  du  Roi,  ou  sans  un 
congé  du  chancelier  de  France,  si  son  absence  doit 
durer  plus  d'un  mois.  Il  doit  aussi  justifier  d'un  certi- 
ficat de  son  premier  ou  deuxième  suppléant,  constatant 
que  le  service  public  n'en  souffrira  pas.  Idem ,  art.  9 
et  10. 

3.  Chaque  juge  de  paix  remplit  seul  ses  fonctions, 
soit  judiciaii^es,  soit  de  conciliation  ou  autres  :  il  est 
seulement  assisté,  au  besoin,  du  greffier  de  la  justice 
de  paix.  En  cas  de  maladie,  il  est  remplacé  par  un  de 
ses  deux  suppléans.  Loi  du  29  ventôse  an  /X(io  mars-  j 
x8oi  )  ,  art.  1  e£  3» 
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§.  11.  Du  tribunal  du  juge  de  paijc  comme  juge  cwlL 

4.  Celle  des  Jeux  pai'lies  qui ,  citée  eu  concilialiou 
devant  le  juge  de  paix  ,  ne  comparaît  pas  ,  encourt  une 
amende  de  10  fr.  Toute  audience  au  tribunal  supérieur 
lui  est  refusée  ,  jusqu'à  justification  de  la  quittance  de 
Tamende,  Code  de  procédure  civile,  art.  56. 

5.  Un  juge  de  paix,  ni  aucun  autre  magistrat,  ne 
peut  recevoir  ni  demander  aucun  salaire  pour  le  tems 
ou  travail  qu  il  a  employé  ou  fait  pour  concilier  les 
parties ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  même  de  transac- 
tion ou  d'arbitrage  ;  le  tout  sous  peine  de  restitution 
<le  la  somme  reçue  ,  d'une  amende  double  de  ladite 
somme,  et  en  outre  de  destitution  en  cas  de  récidive. 
Décret  du  3o  septembre  18  n  ,  aj't.  2. 

6.  Toute  citation  en  matière  purement  personnelle 
ou  mobilière  est  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  défendeur.  Elle  est  donnée  devant  le  juge  de 
paix  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  pour 
dommages  aux  cliamps  ,  fruits  et  récoltes;  usurpation 
de  terres  ,  arbres ,  haies ,  fossés  et  autres  clôtures  ;  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau,  et  de  toute?  autres  actions 
possessoires  ;  de  réparations  locatives;  d'indemnité  par 
un  fermier  ou  locataire  pour  non  jouissance  ;  de  dé- 
gradations alléguées  par  le  propriétaire.  Code  de  pro- 
cédure civile  ,  art.  2  et  3. 

7.  Les  parties  peuvent  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix.  Il  juge  leur  différend  ,  soit  en 
dernier  ressort  si  la  loi  ou  les  parties  l'y  autorisent , 
soit  à  charge  d'appel ,  encore  bien  qu'il  ne  se  trouve 
pas  le  juge  naturel  des  parties  ,  à  raison  du  domicile 
du  défendeur  ,  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 
dans  ce  cas,  la  déclaration  des  parties  qui  demandent 
jugement  est  signée  d'elles  ,  ou  mention  est  faite  si 
elles  ne  peuvent  signer.  Idem,  art.  7. 
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8.  Les  juges  de  paix  ont  au  moins  deux  audiences        | 
par  semaine;  ils  peuvent  juger  tons  les  jours,   même 
ceux  de  dimanches  et  fêles,   le  matin  et  l'après-niidi. 

Ils  peuvent  tenir  leurs  audiences  chez  eux  ,  les  portes 
étant  ouvertes.  Idem  ,  art.  8. 

9.  Les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs,  sans  faire  signifier  aucune  défense. 
Elles  s'ex]  liquent  avec  modération  ,  et  gardent  le  res- 
pect du  à  la  justice  ;  à  peine  d'être  averties  d'ahord  par 
le  juge  de  paix  ,  et  en  cas  de  récidive ,  d'une  amende  de 
10  fr.  au  plus,  avec  affiches  du  jugement,  dont  le 
nombre  ne  peut  excéder  celui  des  communes  du  can- 
ton. En  cas  d'irrévérences  graves  envers  le  juge  de  paix, 
il  en  dresse  procès-verbal  ,  et  peut  condamner  le  cou- 
pable à  un  emprisonnement  de  trois  jours.  Ces  juge- 
meiis  sont  exécutoires  pîu*  provision.  Idem,  art.  9^12. 

10.  Les  juges  de  paix  connaissent  ,  à  leur  audience  , 
des  causes  purement  personnelles  et  mobilières  jusqu'à 
5o  fr.  ,  sans  appel ,  et  jusqu'à  100  fr.  à  charge  d'appel. 

Ils  connaissent  aussi  des  dommages,  réparations,  in- 
demnités ,  gages  et  salaires,  injures  verbales  jusqu'à 
5 G  fr.  sans  ap])el  ,  et  à  charge  d'appel  au-dessus  de 
5o  fr. ,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  demande.  Dans 
le  dernier  cas,  leurs  jugemens  jusqu'à  concurrence  de 
3oo  fr. ,  sont  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel  et  sans  donner  caution.  Ils  peuvent ,  dans  les 
autres  cas,  ordonner  Eexécution  ])rovisoire  de  leurs 
jugemens ,  mais  à  ia  charge  de  donner  caution.  Loi  du 
24  août  I  790  ,  tit.  III ,  art.  c)  et  lo.  Code  de  procédure 
cwde y  art.  17, 

1 1 .  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les 

juges  de  paix   ne  sont  point   attaquables   par  voie  de 

cassation  ,  si  ce  n  est  pour   cau>e   d'incom|>étence  ou 

d'excès  de  pouvoir.  Loi  du  27  ventôse  an  J^III  (18  mar& 

1800),  avL.  77. 
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12.  Les  juges  de  paix  peuvent  êlre  récusés  : 

i».  S'ils  ont  un  iulérél  personnel  à  la  cause  ; 

2«.  S'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  jusqu'au 
degi'é  de  cousin-germain  ; 

3".  S'il  y  a  eu  dans  l'année  qui  précède  la  récusation  , 
procès  criminel  entre  le  juge  de  paix  et  l'une  des  par- 
tics,  sou  conjoint  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

4^.  S'il  y  a  eu  un  procès  civil  entre  le  juge  de  paix 
et  l'une  des  parties  civiles  ou  son  conjoint  ; 

50.  Si  le  juge  de  paix  a  donné  un  avis  écrit  dans 
1  alFaire. 

Code  précité  ,  aj^t.  44*  Voir  aussi  Récusation. 

i3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  apposition  de  scellés  après 
décès,  absence  ou  faillite,  elle  est  faite  par  le  juge  de 
paix  du  lieu ,  ou  par  un  de  ses  deux  supplcans,  soit  en 
vertu  de  réquisilion,  soit  d'office.  Code  précité,  art, 
c)07  ,   909?  911-  Voir  aussi  Scellés. 

14.  Les  juges  de  paix  reçoivent  les  avis  de  parens  et 
délibérations  des  familles,  délivrent  les  actes  de  noto- 
riété ,  passent  les  actes  d'adoption,  etc.  Code  civil,  art. 
70  ,  355  ,  et  autres. 

§.  III.  Du  tribunal  du  juge  de  paix,  comme  juge 

de  police. 

i5.  Les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement 
comme  juges  de  police  : 

1®.  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
la  commune  chef-lieu  du  canton  ; 

2*^.  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement,  lorsque  ,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit ,  les  contrevenans  sont  non  domiciliés  ou  non 
présens  dans  la  commune  ,  ou  lorsque  les  lénioios  qui 
doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidant  ni  présens  ; 

3<*.  Des  contraventions  pour  lesquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut^  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une 
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somme    indéterminée,    ou  au-dessus   de    i5   francs  | 

4*^.  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la 
requête  des  particuliers  ; 

5^*.  Des  injures  verbales  ; 

6".  Des  afliches  ,  annonces  ,  ventes,  distribution  ou 
débit  d'ouvrages ,  écrits  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs.  Voir  le  mot  Ecrits-images-gra^ures  ; 

7**.  De  Faction  contre  les  devins ,  pronostiqueurs  ou 
explicateurs  de  songes. 

Code  d'instruction  criniinelle  f  art,  iSg. 

i6.  Les  jnges  de  paix  connaissent  aussi,  mais  con* 
eurremment  avec  les  maires  ,  de  toutes  autres  contra- 
ventions de  police  simple  commises  dans  Içur  arrondis- 
sement. Idem,  art,  i4o. 

17.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  de 
paix,  il  connaît  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tri- 
bunal. Les  greffiers  etles  liuissiers  de  la  justice  de  paix 
font  le  service  pour  les  affaires  de  police.  Id, ,  art.  j4  »  • 

18.  Dans  les  comrnunes  divisées  en  deux  justices  de 
paix  ,  ou  plus ,  le  service  du  tribunal  de  police  se  fait  , 
successivement  et  à  tour  de  rôle ,  par  chaque  juge  de 
paix,  pendant  trois  mois,  en  commençant  parle  plu» 
ancien.  Il  y  a ,  dans  ce  cas,  un  greffier  particulier  pour 
le  tribunal  de  police.  Idem  ,  art.  142.  11  peut  aussi  > 
dans  le  même  cas  ,  y  avoir  deux  sections  pour  la  police; 
chaque  section  est  tenue  par  un  juge  de  paix,  et  le 
greffier  a  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 
Idem,  art.  1  45. 

19.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits 
de  j>olice,  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police 
du  lieu  où  siège  le  tribunal.  En  cas  d'empêchement, 
ou  à  son  défaut,  elles  sont  remplies  par  le  maire  ou 
]iar  son  adjoint.  S'il  va  plusieurs  commissaires  de  po- 
lice ,  le  procureur  général  près  la  cour  [loyale  désigne 
celui  ou  ceux  qui  icronl  le  service.  Idem  y  art.  i44». 
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jo.  Les  citations  au  tribunal  de  police  sont  faites  à  ia 
requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  ré- 
clame ,  et  notiiices  par  un  huissier;  il  eu  est  laissé 
copie  au  prévenu  ,  ou  à  la  personne  civilement  respon- 
sable. Idem,  eut.  i45. 

2 1 .  La  citation  ne  peut  être  donnée  à  moindre  délai 
que  24  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamèti-es, 
à  peine  de  nullité  de  la  citation  et  du  jugement.  Cette 
nullité  ne  peut  être  proposée  qu'à  la  première  audience, 
avant  toute  exception  et  défense.  Dans  les  cas  urgeus, 
les  parties  peuvent  être  citées  à  comparaître  dans  le 
jour  et  à  l'heure  indiquée,  en  vertu  d'une  céduie  du 
juge  de  paix.  Idem,  art,  \^Q. 

22.  Les  parties  peuvent  comparaître  volontaire- 
ment, et  sur  simple  avertissement,  sans  citation. /ûtem, 
art.  i/ij. 

20.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  peut, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dommages,  et 
dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire  ou 
ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  Idem,  art.  iqH. 

Pour  les  honoraires  et  vacations  des  experts.  \oir 
Frais  de  justice ,  §.  IL 

24.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et 
à  l'heure  fixés,  elle  est  jugée  par  défaut ,  et  n'est  plus 
recevable  à  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement,  si  elle 
ne  se  nrésente  pas  à  1  audience  indiquée  par  l'article 
suivant,  sauf  l'appel  et  le  recours  en  cassation.  Idem, 
art.  i4<j  et  i5o.  Voir  le  §.  IV  ci-après. 

25.  L'opposition  au  jugement  j^ar  défaut  peut  être 
faite  par  la  déclaration  au  bas  de  l'acte  de  signification, 
ou  par  acte  tiotiiié  dans  les  trois  jours  de  la  signiOcation, 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  L'opposition  em- 
porte  de   droit  ci  la  lion   à  la  première  audience  après 
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rexpiratioii  des  délais ,    et  est  réputée  non  avenue  si 
l'opposant  ne  comparaît  pas.  Idem,  art,  i5i. 

26.  La  personne  citée  comparaît  par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale.  Idem,  art,  i52» 

27.  L'instruction  de  cliaque  affaire  est  publique,  à 
peine  de  nullité.  Les  procès- verbaux  ,  s'il  y  en  a  ,  sont 
lus  par  le  greffier;  les  témoins  sont  entendus  ;  la  partis 
civile  prend  ses  conclusions  ;  la  personne  citée  propose 
sa  défense  et  fait  entendre  ses  témoins  ;  le  ministère 
public  résume  l'affaire,  et  donne  ses  conclusions  ;  la 
parlie  cii.éepeut  proposer  ses  observations  ;  le  tribunal 
prononce  le  jugement  dans  l'audience  ou  l'instruction 
aura  clé  terminée ,  et  au  plus  tard  dans  l'audience  sui- 
vante. Idem,  art.  i55. 

Comment  sont  reçues  les  dépositions  des  princes  et 
des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Voir  Témoins. 

28.  Les  contraventions  sont  prouvées,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins  à  rapj)ui  des 
procès-verbaux  ou  rapports.  Nul  n'est  admis  ,  à  peine 
de  nullité  ,  à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre 
]e  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers 
de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  et  les  contraventions,  jusqu'à  l'inscription  de 
faux.  Quant  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  agens, 
])réposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé 
d'être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  ils  peuvent  être 
débattus  et  contredits  par  des  preuves  écrites  ou  testi- 
moniales, si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre. 
Idem  ,  art.  1  54- 

29.  Les  témoins  font  à  l'audience^  à  peine  ne  nullité  , 
le  serment  do  dire  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité  ; 
le  greffier  en  lient  note  ,  aiusi  que  de  leurs  noms  ,  pré- 
noms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  princi- 
pales déclarations.  Idem,  art.  i55. 

30.  Les  asccndans  ou  desceudans  de  \a  personne  pré- 
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venue,  ses  frères  et  sœurs  ou  allies  à  pareil  degré,  la 
femme  ou  son  mari  ,  même  après  le  divorce,  ue  sont 
ni  appelés  ni  reçus  eu  témoignage ^  sans  néanmoins  que 
leur  audition  soit  uiie  nullité  ,  lorsque  le  ministère  [)u- 
hlic  ou  la  partie  civile  ne  s'y  son  point  opposés.  Idem, 
art.  i56. 

5  1 .  Le  témoin  cité  qui  ne  comparaît  pas,  peut  y  être 
contraint  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  eiiét,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  prononce,  dans  la 
même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'amende  de 
100  fr.  au  plus,  et,  en  cas  de  second  défaut ,  la  con- 
trainte par  corps.  Idem,  art.  laj.  Voir  Témoins. 

ô2.  Le  témoin  condamné  à  l'amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui  ,  sur  la  seconde  citation,  produit  devant 
le  tribunal  des  excuses  légitimes  ,  peut ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  être  décliaigé  de  l'amende. 
Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  peut  com- 
paraître voloniairement  à  l'audience  suivante,  par  lui 
ou  un  fondé  de  procuration  spéciale  ,  pour  présenter 
ses  excuses  ,  et  obtenir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  décharge  de 
l'amende.  Idem,  ait.  i53. 

Le  témoin  qui  allègue  uneexcusefausse,  estcondamné, 
outre  l'amende  pour  la  non  comparution  ,  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  Code  pénal  ^  art.  256. 

55 .  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de 
police ,  le  tribunal  annulle  la  citation  et  tout  ce  qui  a 
suivi.  11  statue,  parle  même  jugement,  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts.  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  art.  iSg. 

54.  Si  le  fait  emporte  une  peine  correclionuelle  ou 
plus  grave,  le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le 
procureur  du  iioi.  Idem,  art.  iGo. 

35.  Si  le  f)révenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  j)rononce  la  peine  (voir  Délits,  §.UI), 
et  statue  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
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restiliuion  et  en  dommages-iiilérêls.  Idem,  art.  i6i. 

56.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais, 
même  de  la  partie  publique  ;  les  dépens  sont  liquidés 
par  le  jugement.  Idem  ,  art.  162. 

07.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  est 
motivé  ;  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  sont  insérés, 
à  peine  de  nullité;  il  fait  mention  s'il  est  rendu  en 
dernier  ressort  ou  en  première  insiance, Idem,  art.  i63. 

58.  La  minute  du  jugement  est  signée,  dans  les  vingt- 
quatre  lieiircs  ,  par  le  juge  qui  a  tenu  l'audience,  à 
peine  de  26  fr.  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise 
à  partie  ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  greffier  et  le  préside  nt. 
Idem  ,  art.  1  64. 

09.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursui- 
vent l'exécution  du  jugement  ,  cbacun  en  ce  qui  le 
concerne» /Je/w  ,  art.  i  65.  \oii'  Frais  de  justice  ,  §.  Y. 
Yoir  aussi  Maires ,  §.  III. 

Transport  d'un  juge  de  paix  en  matière  civile.  Voir 
Transport. 

S.  IV.  Du  recours  contre  les  jugemens  de  simple  police. 

4o.  Les  jugemens  rendus  en  simple  police  peuvent 
ctre  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lorsqu'ils  pronon- 
cent un  emprisonnement ,  ou  lorsque  les  amendes,  les 
restitutions  ou  autres  réparations  civiles  excèdent  la 
somme  de  5  fr. ,  outre  les  dépens.  Idem,  art.  172,  173. 

4i.  L'appel  des  jugemens  rendus  parle  tribunal  de 
police  est  porté  au  tribunal  correctionnelv,-  il  est  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ;  il  est  suivi  et  jugé  dans  les  mêmes  formes 
que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix.  Idem  ^ 
art.  174. 

42.  Lorsque  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou 
l'une  des  parties  le  requiert,  les  témoins  peuvent  être 
entendus  de  nouveau.  Il  peut  même  en  êti'e  entendu 
d'autres.  Idem,  art.  175. 


.TUG  jrt  57  j 

45.  Les  tlisposi lions  des  arlicies  pvécéde/is  siirritis- 
IvuctioM,  les  preuves,  la  forme,  rautlienlicilé  et  la 
eignature  rlu  jugement,  la  condamnation  avec  frais,  et 
les  peines  qu'il  prononce  ,  sont  comni'ines  aux  juge- 
mens  rendus  sur  Tappel  par  les  tribunaux  correction- 
nels. Idem ,  art.  176. 

44*  Le  ministère  public  et  les  parties  peuvent ,  s'il  y 
a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police  ,  et 
contre  ceux  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  sur 
Tappel  des  jugemens  de  police.  Idem  ,  art.  177» 

45.  Au  commencement  de  cliaque  trimestre,  les 
juges  de  paix  et  les  maires  transmettent  au  procureur 
du  Roi  rexti*ait  des  jugemens  de  police  rendus  dans  le 
trimestre  précédent,  et  qui  ont  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement.  Cet  extrait  esl  délivré  sans  frais  par 
le  greffier.  Le  procureur  du  Roi  le  dépose  au  tribunal 
correctionnel  ;  il  en  rend  un  compte  sommaire  au  pro^ 
cureur  général  près  la  cour  Royale.  Idem,  art.  178. 

§.   V.    Des  juges   de  paix  comme   officiers  de  police 
aujciliaires  du  procureur  du  Roi. 

\oir  Police  y  art.  j  et  S.  Pr^océdure  criminelle,  art. 
17.  Juges  d'instruction ,  art.  17  et  18. 

Voir  aussi  Juges ,  art.  \  ,  ^  et  suivans.  Arrestations , 
ait,  9. 

Juges  de  police.  Voir  Juges  de  paix ,  §§.  Ill  et  IV^ 
Maires,  §.  HL 

Juifs. 

1®.   Des  synagogues  et  des  consistoires^ 

2^.  Des  créantes  des  juifs  et  de  leur  commerce. 

ù^ ,  Des  nomf^i^et  prénoms  des  juif  s. 

§.  I*^^.  Des  synagogues  et  des  consistoires. 
Art.  \^^.  Il  est  établi  une  synagogue  et  un  cousis- 
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toire  isratlile  ilaiis  cliaque  déparlement  où  il  rc  trouve 
deux  mille  individus  professant  la  religion  de  Moïse.  Si 
ce  nombre  ne  se  trouve  pas  dans  un  seul  département , 
la  synagogue  consistoriale  embrasse  plusieurs  déparle- 
mens  de  proche  en  proche  pour  compléter  les  deux 
mille.  Le  siège  de  la  synagogue  est  établi  dans  le  lieu 
où  les  juifs  sont  le  plus  nombreux.  Il  peut  y  avoir  plus 
d'une  svnagogue  consistoriale  par  département.  Règle- 
ment du  10  décembre  1806,  approus^é  par  le  décret  du 
1  7  mars  1 808  ,  art,  1  ,  2  et  8. 

2.  11  n'est  point  établi  de  synagogue  particulière  sans 
l'autorisation  du  Roi  ,  donnée  en  conseil  d'Etat  sur  le 
japiiort  du  ministre  de  Finléiieur ,  d'après  l'avis  de  la 
synagogue  consistoriale,  du  consistoire  central  et  du 
préfet  du  département,  et  d  après  l'état  de  la  populatiou 
israéîite  que  comprendra  la  synagogue  nouvelle. 

Chaque  synagogue  particulière  est  administrée  par 
deux  notables  et  un  rabin  nommés  jjar  le  consistoire 
départemental ,  et  approuvés  par  le  consistoire  central. 

Idem  y  art*  ^.  Autre  décret  du  même  jour  ij  mars 
1808  ,  art.  2. 

3.  11  y  a  un  grand  rabin  par  synagogue  consistoriale. 
Piéglement  précité  ,  art.  5. 

4.  Les  consistoires  sont  composés  d'un  grand  rabin, 
d'un  autre  rabin  ,  s'il  est  possille  ,  et  de  trois  autres 
Israélites,  dont  deux  habitant  la  ville  où  siège  le  con- 
sistoire. Le  consistoire  est  présidé  parle  plus  ancien  de 
ses  membres,  qui  prend  le  titre  d'ancien  du  consistoire. 
Idem ,  art.  6  et  y . 

5.  Il  est  désigné  parle  ministre  de  Fintérieuv  ,  dans 
chaque  circonscription  ,  sur  la  présintation  du  consis- 
toire central,  et  de  l'avis  des  préfets,  vingt-cinq  no- 
tables choisis  parmi  les  plus  imposés- et  les  plus  recom- 
mandables  des  israélites.  Ces  notables  élisent  les  mem- 
bres du  consistoire ,  dont  l'élection  est  soumise  à  l'ap- 
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probalioii  du  ministre  de  rinlérieuv,  sur  l'avis  des 
préfets  de  l'arrondissemeat  de  la  synagogue. /Je;?^^  art, 
b  et  (^.  Décret  précité ,  art.  3  et  4. 

6.  Nul  n'est  membre  d'un  consisloiie  ,  s'il  n'a  trente 
ans  ,  s'il  a  fait  faillite  sans  être  lionorablement  réha- 
bilité ,  s'il  est  connu  pour  avoir  fait  l'usure.  Règlement 
précité  ,  art.  i  o. 

7.  Tout  israélitéqui  veut  s'établir  en  France,  doit 
en  donner  connaissance  ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  au 
consistoire  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  veut  fixer  son 
domicile.  Idem,  art.  11. 

8.  Les  fonctions  du  consistoire  sont  : 

\°.  De  veiller  à  ce  que  les  rabins  ne  donnent  aucune 
instruction  ni  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme 
aux  décisions  doctrinales  du  gvanà  saîihedrin  (i). 

2^'.  De  surveiller  les  synagogues,  leur  administration 
particulière,  les  recettes  et  les  dépenses  du  culte  mr- 
saïque  ,  et  de  veiller   a   ce  qu'il   ne  se  forme  aucune 

assemblée  de  prières  sans  une  autorisation  expresse. 

•-  t 

Nota.  Une  assemblée  de  prières  est  la  rd'imion  de  dix  personnes 
parmi  lesquelles  doit  se  trouver  un  chantre^  où  l'on  fait  la  lecture  dd 
livre  de  la  loi,  et  où  l'on  pratique  les  autres  cere'monies  d'usage.  La 
réunion  peut  être  plus  conside'rable  ;  mais  au-dessous  de  dix  personnes 
elle  ne  peut  plus  être  consldére'e  comme  assemblée  de  prières  ,  attendu 
qu'on  ne  pourrait  pas  alors  y  remplir  les  devoirs  religieux  ordonne's 
par  la  loi.  Un  chantie  y  est  d'ailleurs  toujours  de  rigueur.  Instruction 
du  préfet  de  police  du  11  mai  1810. 

3®.  D'encourager  les  israélites  à  l'exercice  de  profes- 
sions utiles,  et  de  désigner  à  l'autorité  ceux  qui  nonl 
pas  de  moyens  d'existence  avoués. 

Idem ,  art.  12. 

Nota.  Dans  le  cas  où  le  consistoire  s'adresserait  à  un  commissaire  de 
police  pour  faire  constater  une  infraction  à  la  loi,  ce  fonclionuiiire  est 
autorisé  à  déférer  de  suite  à  son  réquisitoire  ,  à  se  transporter  au  lieu  y 

(1)  Première  assemblée  d'Israélites  ,  convoquée  à  P.uis  le  g  février 
1807. 


5  70  Jî^îî  JtJÏ 

di'signé  ,  et  à  dresser  procès- verbal ,  sans  omettre  aucun  des  détails  ({in 
peuvent  servir  à  constater  le  faii  de  la  manière  la  plus  positive.  lus- 
tructioii  précitée  du  préjet  de  police  du  w  mai  1810. 

g.  Les  membres  des  consistoires  sont  installés  par  les 
prt^fets  de  département  ;  ils  prêtent  entre  les  mains  des 
préfets  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  la  sainte  Bible, 
>j  de  garder  obéissance  à  la  Charte  constitulionnelle  dii 
»  royaume  do  France,  et  fidélité  au  Roi.  Je  prorhets 
3)  aussi  de  faire  connaître  tout  ce  que  j'apprendrai  de 
»  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  et  du  Souverain.  » 

Décret  du  19  octobre  1808. 

10.  Il  y  a  à  Paris  un  consistoire  central,  composé  de 
trois  rabins  et  de  deux  autres  israélites.  Ses  fonctions 
sont  de  correspondie  avec  les  consistoires,  de  veiller  à 
Texécution  des  dispositions  ci-dessus  ;  d'en  déférer  les 
infractions  ou  inobservations  à  l'autorité  compétente  5 
de  confirmer  la  nomination  des  rabins,  et  de  proposer, 
quand  il  y  a  lieu,  a  l'autorité  compétente,  la  destitution 
des  rabins  et  des  membres  des  consistoires.  Règlement 
précité  y  art.  i3  et  17. 

1 1 .  Cliaque  année  il  sort  un  membre  du  consistoire, 
lequel  est  toujours  rééligible  sous  l'approbation  du  Roi, 
Idem,  art.  i5.  Décret  précité  du  17  mars  1808  ,  art.  6. 

12.  L'élection  du  grand  rabin  se  fait  par  les  vingt- 
cinq  notables  ci-dessus  désignés ,  art.  5  ,  et  doit  être 
confirmée  par  le  consistoire  central.  Ré  salement  précité  ^ 
art.  iS  et  19. 

i3.  Aucun  rabin  n'est  élu  s'il  n'est  naturalisé  fran- 
çais, porteur  d'un  certificat  de  capacité  délivré  paï* 
trois  grands  rabins,  et  à  compter  de  l'an  1820  ,  s'il  ne 
sait  la  langue  française.  Celui  qui ,  outre  la  langue 
hébraïque  ,  sait  les  langues  grecque  et  latine  ,  est  pré-^ 
féré  ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs.  Idem,  art,  20« 

14.  Les  fonctions  des  rabins  sont  : 


i'>»  D'enseigner  la  religion  et  la  docliine  du  giand 
Sanhédrin  ; 

2<*.  De  rappeler  l'obéissance  aux  lois  ; 

3<*.  De  prêcher  dans  les  synagogues ,  et  réciter  les 
prières  qui  s'y. font  en  commun  pour  le  Uoi  et  la  famille 
lloyale  ; 

4*^.  De  célébrer  les  mariages  ,  après  toutefois  qu'il 
leur  est  justifié  de  l'acte  civil  de  mariage. 

Idem ,  ait.  1 1 . 

i5.  Tout  rabin  non  employé  qui  veut  conserver  son 
domicile  en  France  ,  doit  adhérer ,  par  une  déclaration 
formelle  et  signée,  aux  décisions  du  grand  sanhédrins 
Idem,  art.  26. 

§.  II.  Des  créances  des  juifs  et  de  leur  commerce. 

Nota.  Les  dispositions  des  articles  16  à  i'6  ci-après  n'ayant  pas  e'té 
proioge'es^  elles  ne  sont  plus  en  vigueur,  aux  termes  de  l'article  l'i 
ci- après, 

16.  Tout  engagement  pour  prêt  fait  parles  juifs  à 
des  mineurs  ou  à  des  femmes  ,  sans  l'autorisation  du 
tuteur  ou  du  mari;  à  des  soldats  ou  sous-officiers  sans 
celle  de  leur  capitaine  ;  à  un  officier  sans  celle  du  chef 
du  corps  ,  est  nul  de  plein  droit ,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  action  ni  poursuite.  Décret  du  1  7  mars 
1808  ,  artj  5. 

17.  Aucune  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre,  au- 
cune obligation  ou  promesse,  souscrit  par  un  Français 
non-commerçant  ou  profit  d'un  juif  ne  peut  être  exigé 
sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur  a  été  fourni» 
en  entier  et  sans  fraude.  Idem,  ai^t.  4. 

18.  Toute  créance  dont  le  capital  est  aggravé  d'une 
manière  patente  ou  cachée  par  la  cumulation  d'inférêLs,- 
à  plus  de  cinq  pour  cent ,  doit  être  réduite  par  les  tri- 
bunaux. Si   l'intérêt  qui   est  réuni   au   capital  excède 
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dix  pour  cent ,  la  créance  est  déclarée  usuraire  et   an^ 

nnUée.  Idem  ,  art.  5. 

ig.  Nul  juif  ne  peut  se  livrer  à  aucun  commerce  , 
négoce  ou  tralic  quelconque,  sans  être  pourvu  d'une 
patente  annuelle  de  sa  profession  ,  laquelle  n^cst  dé- 
livrée qu'après  informations  et  sur  un  certificat  :  i<*. 
du  conseil  municipal,  que  ledit  juif  ne  s'est  livré  ni  à 
l'usure,  ni  à  un  trafic  illicite  ;  2^*.  du  consistoire  de 
la  synagogue  de  l'arrondissement  de  son  domicile  , 
constatant  sa  bonne  conduite  et  sa  probité.  Idem  ^ 
art.  y  et  8. 

20.  Les  procureurs-généraux  près  les  cours  de  jus- 
tice, sont  chargés  de  faire  révoquer  la  patente  d'un  juif  , 
par  une  décision  de  la  Cour,  s'ils  ont  connaissance  que 
]e  juif  patenté  fait  l'usure  ou  un  trafic  frauduleux. 
Idenif  art.  9. 

2 1 .  Tout  acte  de  commerce  fait  par  un  juif  non-pa-- 
tenté  ,  est  nul  et  de  nulle  valeur.  Est  également  nulle 
toute  liypotbèque  prise  sur  des  biens  par  un  juif  non- 
patenté  ,  si  riiypotlièque  a, pour  motif  une  créance  ré- 
sultante d'une  lettre  de  cbange  ou  d'un  fait  quelconque 
de  commerce,  négoce  ou  trafic.  /Je/7i ,  art.  10  et  11. 

22.  Tous  contrats  ou  obligations  souscrits  au  profit 
d'un  juif  non- patenté  ,  pour  causes  étrangères  au  com- 
merce, négoce  ou  trafic,  peuvent  être  revisés  par  suite 
d'une  enquêle  des  tribunaux.  Le  débiteur  est  admis  à 
prouver  qu'il  y  a  usure  ou  résultat  d'un  trafic  fraudu- 
leux, auxquels  cas  les  créances  peuvent  être  réduites 
ou  même  annullées ,  si  l'usure  excède  dix  pour  cent. 
Idem  y  art.  12. 

23.  Nul  juif  ne  peut  prêter  sur  nantissement  à  des 
gens  à  gages.  Il  ne  peutprêler  à  d'autres  personnes  sur 
nantissement ,  que  par  acte  devant  un  notaire  ,  lequel 
certifie  que  les  espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence 
et  en  celle  des  témoins;  à  peine  de  perdre  tout   droii. 
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sur  les  gages  ,  dont  les  Iribunaux  peuvent,  dans  ce  cas, 
ordonner  la  reslitulion  gratuite. 

Les  juifs  ne  peuvent,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir 
en  gage  les  instrumens,  outils,  ustensiles  des  ouvriers 
journaliers  et  domestiques. 

Idem,  art.  i /^  et  i5. 

24.  Les  dispositions  du  présent  §.  II,  n'ont  leur  exé- 
cution que  pendant  dix  ans  (  jusqu'en  mars  1818),  sauf 
à  les  proroger,  s'il  y  a  lieu.  Idem,  art.  18. 

25.  Les  juifs  établis  à  Bordeaux  et  dans  les  départe- 
mens  de  la  Gironde  et  des  Landes  ,  ne  sont  point  com- 
pris dans  les  dispositions  dudit  §.  IL    Idem,  art.  19. 

.  Nota.  Des  décrets  suTsequens  des  i5  juin  et  22  juillet  18^)8,  ir  avril 
zBlo  ,  et  26  décembre  i8l3,  ont  e'tendu  l'exception  ci-dessus  aux  juifs 
établis  dans  plusieurs  autres  dépavtemcns  de'nommés  auxdits  décrets. 

g.   III.   Des  noms  et  prénoms  des  Juifs. 

26.  Ceux  des  sujets  Français  qui  suivent  le  culte 
hébraïque  et  qui  n'ont  pas  de  nom  de  faniilie  et  de 
prénoms  fixes,  doivent  en  adopter  et  en  faire  la  décla- 
ration à  1  officier  de  l'état  civil  de  leur  domicile. 
Décret  du  20  JLÛllet  i8o8,  art.  1^''. 

27.  Les  juifs  étrangers  qui  viennent  habiter  en 
France  ,  sont  soumis  à  larticle  précédent,  dans  les  trois 
mois  de  leur  entrée  en  France.  Idem,  art.  2. 

28.  Ne  sont  point  admis  comme  noms  de  famille  , 
ceux  tirés  de  l'ancien  Testament,  ni  les  noms  de  villes. 
Idem,  art.  3.  Voir  TNTom^.  Naissances .  art.  4. 

29.  Les  consistoires,  en  faisant  le  relevé  des  juifs  de 
leur  communauté,  sont  tenus  de  vérifier  et  faire  con- 
naître à  l'autorité,  s'ils  ont  rempli  les  conditions  ci- 
dessus,  et  de  désigner  ceux  des  juifs  qui  auront  changé 
de  nom,  sans  se  conformer  à  la  loi  du  i  i  germinal  an 
XI  (  i*^'^.  avril  i8o5)  Idem,  art.  4.  Voir  Noms. 

30.  Sont  exceptés  des  dispositions   ci -dessus,  ceux 

37. 
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des  juifs  qui  out  des  noms  et  prénoms  connus  ,ft 
qu  ils  ont  conslammenl  porltS;^  encore  que  lesdiLs  noms 
soient  tirés  de  Taucien  Testament  ou  des  villes  qu'ils 
ont  habitées,  mais  à  la  charge  par  eux  d'eu  faire  la  dé- 
claration voulue  par  l'article  26  ,  ci-dessus.  Idetriy  art^ 
5  et  6. 

3 1 .  Les  juifs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités 
ci-dessus  dans  le  délai  prescrit,  sont  renvoyés  du  ter- 
ritoire Français. 

Ceux  qui ,  dans  un  acte  public  ou  privé  auraient 
changé  de  nom  arbitraireuieut,  sans  se  conformer  aux- 
dites  dispositions  ,  sont  punis  conformément  aux  lois, 
même  comme  faussaires  ^  suivant  l'exigence  des  cas. 
Idem,  art,  7. 

Jury  ou  Jurés  en  matière  criminelle. 

i^.   Du  Jury  ; 

2<*.  Fort  nation  et  convocation  du  Jurj. 

§.  I^iï".  Du  Jury. 

Jrt.  i^^\  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré, 
s'il  n'a  trente  ans  ,  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques 
et  civils,  à  peine  de  nullité.  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  art.  38 1. 

2.  Les  jurés  sont  pris  parmi  : 

1^,  Les  membres  des  collèges  électoraux  ; 

2**.  Les  trois  cens  plus  imposés^  domiciliés  dans  le 
département  ; 

3^.  Les  fonctionnaires  administratifs  nommés  par 
le  Roi  ; 

4^'.  Les  docteurs  et  licenciés  des  facultés  de  droit, 
de  médecine  ,  sciences  et  belles-lettres  ;  les  membres  e\ 
correspondafis  de  l'Institut  et  des  autres  sociétés  sa- 
vantes reconnues  par  le  Gouvernement  , 

5^.   Les  notaires  ; 

6^.  Les  banquiers ,  agens  de  change  ,  négociant  e£ 
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marcliaiids ,  ayant  paleiiLe  Je  'première  ou  seconde 
classe  ; 

70.  Les  employés  des  adininistralions  jouissant  d'un 
trailemeiit  de  4ooo  fr.  au  moins. 

Idem,  art.  082. 

3.  Nul  n'est  juré  dans   la  même  alfaire  où  il  a  été 
ofiicier  de  police  judiciaire,  lémoin,  interprète,  expert 
ou  partie  ,  à  peine  de  nullité.  Jdeni,  art.  583. 

4.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ministre  ,  préfet,  sous-préfet,  juge,  procu- 
reur-général ou  royal  ,  près  des  cours  et  tribunaux 
et  leurs  substituts.  Elles  le  sont  également  avec  celles 
de  ministre  d'un  culte.  Idem,  art,  384. 

5.  Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie  d'ad- 
ministration publique  ,  les  commissaires  du  Roi  près 
les  administrations  ou  régies  ,  les  septuagénaires,  sont 
dispensés  ,, s  ils  le  requièrent.  Idem,  art.  ô^d. 

6.  Les  membres  de  la  cbambie  des  pairs  qui  ne 
peuvent  invoquer  aucune  des  exceptions  portées  aux 
articles  5,  4  et  5  ci-dessus  ,  peuvent  être  appelés  aux 
fonctions  de  juré  ,  mais  seulement  pour  le  service  de  la 
cour  d'Assises  de  Paris. 

Lorsqu'un  pair  ainsi  appelé  s'excuse,  soit  sur  la 
nécessité  de  remplir  ses  fonctions,  soit  pour  cause 
d'absence  autorisée ,  la  cour  d'Assises  doit  admettre 
cette  excuse. 

Il  en  est  de  même  de  toute  excuse  de  ce  genre 
proposée  par  des  membres  du  conseil  d'Etat,  et  par 
ceux  du  Corps-Législatif,  pendant  la  session  de  ce 
corps. 

As^is  du  ConseU  dEtat ,  du  iQ  juûlet   1811. 

7.  Celui  qui,  n'étant  pas  compris  dans  les  classes 
ci-dessus  ,  désire  être  admis  à  l'honneur  d'être  juré  , 
peut  être  compris  dans  la  liste,  s'il  le  demande  au 
préfet,  et  si,    après  des  reuseignemeu'î  avantageux  re~ 
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cueillis  el  transmis  au  ministre  de  1  intérieur  pur  le 
pi'ëfet,  le  ministre  accorde  une  aulorisalion  à  eet  égard. 
Code  précité  y   art,  386. 

8.  Les  préfets,  sous  leur  responsabilité,  forment 
une  liste  de  jurés  lorsqu'ils  en  sont  requis  parles  pré- 
sidens  des  cours  d'Assises.  Cette  réquisition  est  faite 
quinze  jours  avant  l'ouverture  des  Assises.  Si  la  Cour  a 
plusieurs  sections  ,  cliaqué  président  peut  ,  si  le  cas 
l'exige  ,  requérir  une  liste  de  jurés  pour  sa  section. 

Dans  tous  les  cas ,  la  liste  est  de  soixante  citoyens. 
Elle  est  adressée  desuite  au  président  de  lacour  d'Assises 
ou  de  section,  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  ré- 
duit à  trente-six  et  la  renvoie,  dans  le  même  délai,  au 
préfet.  ' 

Idem,  art,  387. 

Chaque  préfet  la  renvoie  ainsi  réduite  au  chancelier 
de  France,  au  premier  présidentde  la  Cour  Royale,  au 
procureur-général  de  la  même  cour  et  au  président  de 
la  cour  d'Assises  ou  de  section  ,  dans  le  département 
pour  lequel  la  liste  est  destinée.  Idem,  art.  388. 

9.  La  liste  entière  n'est  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent.  Le  préfet  notifie  à  chacun  d'eux  , 
l'extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est 
porté  et  ce,  huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste 
doit  servir.  Ce  jour  est  indiqué  dans  la  notification , 
avec  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué  ,  sous 
les  peines  portées  au  §.  U,  ci-après.  A  défaut  de  no- 
tification à  la  personne  ,  elle  est  faite  à  son  domicile  , 
et  à  celui  du  maire  ou  de  son  adjoint,  lequel  est  tenu 
de  lui  en  donner  connaissance.  Idem,  art.  589. 

La  liste  des  jurés  est  comme  non-avenue  après  le  ser- 
vice pour  lequel  elle  a  été  formée.  Idem,   ait.  590. 

10.  Le  juré  qui  a  satisfait  aux  réquisitions  à  hn 
faites  n'est  plus  compris  sur  les  listes  des  quatre  ses- 
sions suivantes ,  à  moins  qu'il  n'y  consente. 
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En  adressant  les  nouvelles  listes  au  cliancelier  ,  les 
préfets  y  joignent  la  note  de  ceux  de  la  liste  précédente 
qui  n'ont  point  satisfait  aux  réquisitions.  Le  chance- 
lier fait  tous  les  ans  un  rapport  sur  la  manière  dont  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  ,  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions ,  avec  indication  du  fonctionnaire  public  qui  n'y 
aurait  pas  répondu. 

Le  Souverain  peut  donner  aux  jurés  qui  ont  montré 
un    zèle   louable  ,    des    témoignages  honorables  de  sa 
satisfaction. 
Idem,  art.  5g i . 

11.  Nul  citoyen  âgé  déplus  de  trente  ans,  ne  peut 
être  admis  aux  places  administratives  ou  judiciaires  , 
s'il  ne  prouve  par  un  certificat  de  l'officier  du  minis- 
tère public  près  la  cour  d'Assises  dans  le  ressort  de 
laquelle  il  a  résidé,  qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions 
comme  juré,  ou  que  ses  excuses  ont  été  jugées  vala- 
bles ,  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  été  fait  de  réquisition.  Nulle 
pétition  n'est  admise  si  elle  n'est  accompagnée  de  ce 
certificat.  Idem,  art.  592. 

§.  II.  De  la  formation  et  de  la  convocation  du  Jury. 

12.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour 
former  un  jury.  Idem ,  art .Z (^"^ . 

i5.  La  liste  des  jurés  est  notifiée  à  chaque  accusé  , 
la  veille  du  jour  déterminé  2:)our  la  formation  du  ta- 
bleau ,  et  non  plus  tôt  ni  plus  tard,  à  peine  de  nullité  . 
Idem,  art.  394. 

14.  Dans  tous  les  cas  si,  au  jour  indiqué  ,  il  y  a 
moins  de  trente  jurés  présens,  non  excusés  ou  non  dis- 
pensés,  ce  nombre  est  complété  par  le  président  des 
Assises  ,  publiquement  et  par  la  voie  du  sort,  parmi 
les  citoyens  des  classes  désignées  en  l'article  2  ci-dessus, 
à  l'eiTet  de  quoi,  le  préfet  adresse  tous  les  ans  à  la  Cour 
un  tableau  desdits  citovens.  Idem,  art.  095. 


584  JUR  jun 

1 5.  Tout  juré  qui  ne  s'est  pas  renduàson  poste  lors-< 
qu'il  a  été  appelé,  est  condamné  par  la  cour  d'Assises  î 
la  première  fois,  à  5oofr.  d'amende;  la  seconde,  à 
1  ,ooofr.  ;  la  troisième  ,  à  i  ,5oo  fr.  Cette  dernière  fois , 
il  est  de  2:>lus  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les 
fonctions  de  juré  ;  Farrêl  est  imprimé  et  affiché  à  ses 
frais  ;  son  nom  ,  dans  tous  les  cas,  est  envoyé  au  préfet 
pour  être  compris  dans  la  note  prescrite  par  l'article 
10,  ci-dessus.  Idem  ,  art,    5^6. 

i6.  Sont  exceptés  ceux  qui  justifient  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué  ;  la 
cour  prononcesurla  validité  de  l'excuse.  Idem,  art.  397. 

17.  Les  peines  portées  en  l'article  1 5,  ci-dessus,  s'ap- 
pliquent à  tout  juré  qui  ,  s'étant  rendu  à  son  poste  ,  se 
retirerait  avant  l'expiration  de  ses  fonctions  ,  sans  une 
excuse  valable  jugée  telle  par  la  cour.  Idem,  art.  398. 

Le  juré  qui  a  allégué  une  excuse  fausse,  est  condamné^ 
outre  l'amende  pour  la  non-comparution  ,  à  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois.  Code  pénal , 
art.  236. 

18.  Au  jour  indiqué  et  pour  chaque  affaire  ,  l'appel 
des  jurés  n©n-excusés  et  non-dispensés  est  fait  avant 
l'ouverture  de  l'audience  ,  en  leur  présence  et  en  celle 
de  l'accusé  et  du  procureur-général.  Le  nom  de  chaque 
juré  répondant  à  l'appel  est  déposé  dans  une  urne. 
L'accusé  et  ensuite  \e  procureur-général,  récusent  tels 
jurés  qu'ils  jugent  à  propos  ,  à  mesure  que  leurs  noms 
sortent  de  l'urne  ,  sauf  la  limitation  ci-après  exprimée. 
L'accusé  ni  le  procureur-général  ne  peuvent  exposer  les 
motifs  de  leur  récusation. 

Le  jury  de  jugement  est  forniç  à  l'instant  où  il   est 
sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non-récusés. 
Code  d'inslruclioti  criminelle ,  art,    599. 
Les  récusations  de  l'accusé  et  du  procureur-général. 
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s'arreteul  lorsqu'il  ne  reste  que   duuze  jurés.  Idem  , 
art.  4 00. 

19.  L'accusé  et  le  procureur-général  peuventexercer 
un  égal  nombre  de  récusations  ;  cependant  si  les  jurés 
sont  en  nombre  impair  ,  l'accusé  peut  exercer  une  ré- 
cusation de  plus  que  le  ^^rocureur- général.  Idem , 
art.  4oi. 

20.  S'il  y  3  plusieurs  accusés  ,  ils  peuvent  se  concer- 
ter pour  leurs  récusations; ils  peuvent  aussi  les  exercer 
séparément.  Dans  les  deux  cas  ,  ils  ne  peuvent  excedep 
le  nombre  de  récusaXions  déterminé  pour  un  seul  accusé 
par  les  articles  précédcns.  Idem,  art.  402, 

21.  S'ils  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort 
règle  le  rang  dans  lequel  ils  feront  leurs  récusations. 
Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul  et  dans  cet 
ordre ,  le  sont  pour  tous  ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
récusations  soit  épuisé.   Idem,  art.  4o3. 

22.  Les  accusés  peuvent  se  concerter  pour  exercer 
une  partie  des  récusations,  sauf  à  exercer  le  surplus  en 
suivant  le  rang  fixé  par  le  sort.  Idem,  art.  4o4. 

2ô.  L'examen  de  l'accusé  commence  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau  des  jurés.  Idem,art.  ^o5r 

24.  Si  par  quelqu'événement  Texamen  des  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris 
dans  les  actes  d'accusation  ,  est  renvoyé  à  la  session 
suivante,  il  est  fait  une  autre  liste  de  jurés  ;  il  est  pro- 
cédéà  de  nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un 
«nouveau  tableau  de  douze  jurés  ,  d'après  les  règles 
prescrites  ci-dessus, à  peine  de  nullité.  Tdem,  art,  4oO\ 

Fonctions  des  jurés.  Voir  Cours  d Assises. 

Frais  de  voyaije  des  jurés.  Voir  Frais  de  justice^ 

Jury  de  saaté.  Voir  Médecins. 

Justices  de  paix.  Voir  Ju^es  de  paipc. 
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ILO ,  en  terme  de  poids  et  mesures,  signifie  mille. 
Kilogramme.  Voir  Poids  et  mesures. 
KiLOLiTRE.  yoiv Idem. 
Kilomètre.  Voir  Idemi 


L. 


XjAboratoires  nuisibles  ou  dangereux.  Voir  Aie^ 
lier  s. 

Laboratoire  d'anatomie.  Voir  Dissection, 

Lacs.  Voir  Navigation. 

Laine.  Voir  Bêtes  à  laine. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  Voir  Navigation  ^  §.  II. 

Lait  et  laitières. 

Art.  1^^.  Défenses  de  déposer  da  lait  dans  des  vases 
de  cuivre,  à  peine  de  confiscation  et  5oo  fr.  d'amende. 
Déclaj'ation  du  i3  juillet  1777^  art.  i*''.  Ordonnance 
du  préfet  de  police  du  10  juillet  1810  ,  art.  1^^. 

2.  Conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du 
20  avril  1742,  le  lait  doit  être  de  bonne  qualité ,  sans 
mélange  ni  falsification,  à  peine  de  200  fr.  d'amende. 
Ordonnance  précitée  ^  art.  2;  ou  sous  les  peines  porlées 
aux  articles  47^?  §-^^J  47^,  477et5i8  du  Code  pénal. 
Voir />oi'wo/7.ç.  Alarchands ,  art.  4. 

3.  Défenses  aux  nourrisseurs  d'acheter  chez  les  bras- 
seurs, pour  la  nourriture  de  leurs  vaches,  chèvres  et 
anesses,  de  la  drèche  vieille  ou  corrompue,  et  aux 
])rasseurs  de  leur  en  vendre ,  à  peine  de  200  fi\  d'amende 
tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  Ordon- 
nance du  uo  mars  1742,  ait.  \^^'. 

4.  Pareilles  défenses  auxdils  nourrisseurs  d'acheter 
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Ju  marc  d'amidon,  et  aux  amidon riiers  de  leur  en 
vendie,  sous  Jes  peines  ci-dessus.  Idem,  art.  3. 

Laminoirs  ,  presses  ,  moutons  ,  balanciers  et  dé- 
COUPOIRS.  (A'oir  ,  idem,  au  tome  IV). 

Jrt.  1^^.  Conformément  aux  lettres-patentes  du  28 
juillet  1783,  les  entrepreneurs  de  manufactures,  les 
orfèvres  ,  horlogers  ,  graveurs  ,  fourbisseurs  et  autres 
artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moulons, 
laminoirs,  balanciers  et  coupoirs,  doivent  en  demander 
la  permission,  à  Paris  au  préfet  de  police,  et  ailleurs 
aux  commissaires  généraux  de  police  et  aux  maires. 
Arrêté  du  Gouvernement  du  3  germinal  an  /X  (24  mars 
1801),  art.  1  et  2. 

2.  Ils  doivent  joindre  à  leur  demande  un  plan  figuré 
et  les  dimensions  de  chacune  des  machines  dont  ils 
veulent  faire  usage,  avec  un  certificat  du  commissaire 
de  police  ou  du  maire,  attestant  l'existence  de  l'éta- 
blissement et  le  besoin  qu'ils  ont  desdites  machines. 
Idem,  ait.  3. 

A  Paris,  les  commissaires  de  police  se  transportent 
chez  les  requérans,  et  dressent  procès-verbal  contenant 
leur  avis,  qu'ils  transmettent  au  préfet  de  police.  Or- 
donnance du  préfet  de  police  du  4  prairial  an  IX 
(24  mai  1801) ,  art.  3. 

3.  Nul  ouvrier  ne  peut  fabriquer  aucune  desdites 
machines  pour  tout  individu  qui  ne  justifierait  pas  de 
sa  permission  ;  l'ouvrier  garde  la  permission  jusqu'à  la 
livraison  de  la  machine  ,  afin  de  pouvoir  en  justifier. 
ÎVul  ouvrier  ne  peut  non  plus  en  fabriquer  ou  ven- 
dre pour  son  compte  sans  une  peimission  :  le  tout  à 
peine  de  1000  fr.  d'amende  et  de  confiscation.  Jrref.i 
précité,  art.  4.  Lettres-patentes  précitées  du  2^  juillet 
j  783  ,  art.  7. 

4.  Ceux  qui  ont  besoin  de  faire  usage  desdites  ma- 
chines, doivent  indiquer,   en  formant  leur  demande 
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en  permission  ,  les  personnes  qui  devi'ont  les  leur  four- 
nir. Ordonnance  précitée  du  préfet ,  ait.  4. 

5.  Les  permissions  sont  enregistrées  et  visées  par  le 
commissaire  Je  police  du  domicile  du  requérant.  Id.y 
art,  5. 

6.  Ceux  qui,  faisant  usage  desdiles  macliines,  chan- 
gent de  domicile ,  en  font  la  déclaration  aux  commis- 
saires de  police  de  leur  ancien  et  de  leur  nouveau  do- 
micile. Idem  f  ait.  6. 

7.  Ceux  qui  cessent  défaire  usage  desdites  machines, 
en  font  la  déclaration  au  commissaire  de  police  de  leur 
domicile  \  ils  ne  peuvent  les  vendre  sans  une  permis- 
mission,  sous  les  peines  portées  en  l'article  5  ci-dessus^ 
Idem  y  art .  9 . 

8.  Ceux  qui  font  usage  desdites  machines  sont  tenus 
de  les  placer,  dans  leurs  ateliers,  aux  endroits  les  plus 
aoparens,  et  sur  la  rue  autant  que  possible  ;  ils  doi- 
vent les  tenir  dans  un  endroit  fermant  à  clef  lorsqu'ils 
ne  s'en  servent  pas.  Idem,  art.  10. 

f).  Il  leur  est  défendu  d'en  faire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir  ;  comme 
aussi  de  les  employer  à  tout  autre  travail  que  celui  in- 
diqué dans  leur  déclaration  ;  à  peine  de  révocation  des 
permissions  ,  et  dépôt  des  machines  à  la  préfecture  de 
police.  Idem,  niêmeaiticle. 

10.  Les  balanciers  adoptés  pour  la  fabrication  des 
monnaies  de  France  ne  peuvent  être  confectionnés  que 
dans  rilôlel  des  Monnaies ,  à  Paris  ,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  des  monnaies.  Défenses  à  tous  ar- 
tistes d'en  établir  de  pareils,  à  peine  d'être  poursuivis 
et  jugés  d'après  les  lois  portées  contre  les  faux  mon- 
naye urs  Z?éc/'et  c?a  24  avril  1808. 

Lapins.  Voir  Animaux  malfaisans, 

IjARCINS  et  FILOUTERIES.  Voir  P'oly  art.  21^ 

JjATRmES.  Voir  Fosses  d' aisance ^ 


Laves.  Yoir  Carrières. 

Layetiers.  Ne  doivent  point  travailler  la  nuit  sans 
que  leur  lumière  soit  dans  une  lanterne,  y^'u'  Incendie, 
art.  i4. 

Lazare  (^Saint-^.  Voir  Prisons. 

Lazaret  ,  ou  établissement  de  santé. 

Art.  1^''.  La  police  et  l'adminisiratiou  des  lazarets 
dans  les  ports  du  Midi  ,  apparliennent  aux  conserva- 
teurs de  santé  de  xMarseille,  sous  la  surveillauce  du 
préfet  du  département  où  ils  sont  situés*  Ils  font  partie 
des  attributions  du  ministre  de  l'intérieur*  Arrêté  du 
Gouvernement  du  i5  pluK^iose  an  IX [^  février  iSoi)* 

2.  Le  lazaret  de  Toulon  est  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  la  marine,  et  sous  la  surveillance  de  l'inten-" 
dant  de  la  marine  de  ce  port-  Los  conservateurs  de 
santé  correspondent  avec  ceux  de  Marseille ,  et  se  con- 
forment aux  décisions  de  ces  derniers.  Idem. 

3.  Les  réglemeus  sanitaires  et  de  précautions  géné- 
rales concernant  chaque  lazaret ,  sont  faits  par  les  mi- 
iîistres  réunis  de  l'intérieur  et  de  la  marine.  Idem. 

Lecture  ( Cabinets  de).  Yoir  Cabinets  littérai/es. 

Légalisatio:s'  de  sig:satures. 

Les  commissaires  de  police  sont  aptes  à  légaliser  et 
certifier  les  signatures  de  leurs  administrés,  pour  faiie 
foi  en  justice. 

La  signature  des  commissaires  de  police,  pour  ceux 
de  leurs  actes  qui  doivent  être  envovés  hors  de  l'arron- 
dissement de  leurs  fonctions ,  est  légalisée ,  à  Paris 
par  le  préfet  de  police,  et  ailleurs  par  les  préfets  et 
sous-préfets. 

Celle  des  maires  est  légalisée  par  les  préfets  et  sous- 
préfets. 

Celle  des  j  uges  de  paix  par  les  presidens  des  tribunaux 
civils» 
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LÉGITIMITÉ   d'uîs    enfant.  Yoir  Efifaiis  naturels. 
Paternité. 

LÉGION  d'honneur  (0/J/e/?o/a/ Je  /ût).  Il  est  main- 
lenue  parla  Charte.  Voir  Charte,  art.  72. 

Art.  i^''\  La  légion  d'iionneur  est  instituée  pour  ré- 
compenser les  services  civils  et  mililaires. 

Le  Uoi  en  est  le  clief  souverain  et  le  grand-maître. 

Ordonnance  du  Roi  du  26  mars  1816  ,  art.  i  et  2. 

2.  Les  raeoibrcs  de  la  légion  d'honneur  sont  à  vie. 

L'ordre  est  composé  : 

De  chevaliers,  dont  le  nombre  est  illimité  ; 

D'ofiiciers,  fixés  à sooofr. 

De  copimandeurs 4oo 

De  grands  officiers 160 

De  grand'croix bo 

Idem  y  art.  4  ?  5,  G. 

î^[e  sont  pas  compris  dans  ce  nombre  les  princes  de  la 
famille  K03  aie  et  du  sang  Royal  ;  ies  étrangers  auxquels 
le  Roi  confère  la  grande  décoration. 

Les  étrangers  sont  admis  et  non  reçus  ,  et  ne  prêtent 
aucun  serment. 

Jdeniy  art.  8  e£  9. 

5.  La  décoration  de  l'ordre  est  une  étoile  k  cinq 
rayons  doubles ,  surmontée  de  la  couronne  Uoyale.  Le 
centre  de  l'étoile,  entouré  d'une  couronne  de  cliene  et 
de  laurier,  présente,  d'un  côlé ,  refiigie  d'Henri  IV, 
avec  l'exergue  :  Henri  J.V,  Roi  de  France  et  de  ISavarre; 
de  l'aulre,  trois  fleurs  de  l^^s,  avec  l'exergue  :  llorweur 
et  patrie.  Idem ,  art.  10. 

4.  L'étoile,  éinaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les 
clievalicis,  et  en  or  pour  les  grand'croix,  les  grands 
officiers,  les  commandeurs  et  les  officiers.  Idem,  art.  1 1 . 

5.  Les  chevaliers  la  portent  à  une  boutonnière  de 
leur  habit,  attachée  à  un  ruban  moiré  rouge  sans  ro- 
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sctte  ;  les  officiers  la  portent  de  même  avec  une  rosette 
au  ruban. 

Les  commandeurs  la  portent  en  sautoir  ;  le  ruban 
plus  large  que  celui  des  officiers. 

Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  de  leur 
habit  une  plaque  semblable  à  celle  des  graiid'croix , 
brodée  en  argent,  du  diamètre  de  deux  pouces  huit 
lignes.  Ils  portent  en  outre  la  simple  croix  eu  or  à  la 
boutonnière  gauche. 

Les  grand'croix  portent  un  large  ruban  moiré  rouge, 
passant  de  l'épaule  droite  au  côté  gauche,  au  bas  duquel 
est  attachée  une  grande  étoile  en  or.  ils  portent  en 
outre  une  plaque  brodée  en  argent,  de  dix  pouces  dix 
lignes  de  diamètre  ,  attachée  sur  le  côté  gauche  de 
l'habit  et  du  manteau,  et  au  milieu  de  laquelle  est 
l'effigie  d'Henri  IV,  avec  l'exergue  :  Honneur  et  patrie. 

Idem,  art.  i  2. 

1 3.  Les  membres  de  Tordre  Piojal  de  la  légion  d'hon- 
neur portent  toujours  la  décoration.  Idem,  art.  i5. 

14.  En  lems  de  paix  ,  pour  être  admis  dans  la  légion 
d'honneur,  il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt-cinq  ans 
des  fonctions  civiles  ou  militaires,  avec  la  distinction 
requise.  Idem,  art.  i5. 

Cette  condition  n'est  pas  exigée  dans  le  cas  de  services 
extraordinaires  rendus  au  Roi  ou  à  l'Etat  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires  ,  les  sciences  et  les  arts. 
Idem,  art.  20.  Ces  services  doivent  être  constatés,  po iu- 
les militaires  ,  par  un  certificat  des  officiers  de  leur 
corps,  et  pour  les  individus  non  militaires,  par  -an 
certificat  de  cinq  personnes  exerçant  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire 
se  peut,  revêtues  dans  la  légion  du  grade  qu'ils  solli- 
cite. Ce  certificat  est  visé  par  son  supérieur  immédiat, 
©u  à  défaut,  par  le  préfet  du  département.  Id.,  art.  21 . 

i5.  Les  nominations  et   promotions  dans   la  légion 


5 9 2  LEG  LEG 

tVlioniieur  sont  réparties  entre  les  différens  ministères» 
et  la  £^rande  cliancellerie  de  la  légion  d'honneur,  fdcm^ 
art.  25. 

i6.  Le  serment  des  membres  de  la  légion  d'honneur 
est  ainsi  conçu  t 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  à  l'honneur  et  à  là 
»  patrie  ;  de  révéler  à  l'instant  tout  ce  qui  pourrait 
3)  venir  à  ma  connaissance ,  et  qui  serait  contraire  au 
«  service  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  l'Eiat  ;  de  ne 
»  prendre  aucun  service  et  de  ne  recevoir  aucune  pen- 
»  sion  ni  traitement  d'un  prince  étranger,  sans  le  con- 
»  senteraent  exprès  de  Sa  Majesté;  d'observer  les  lois, 
»  ordonnances  et  réglemens  ,  et  généralement  défaire 
»  tout  ce  qui  est  du  devoir  d'un  brave  et  loyal  che- 
»  valier  de  la  légion  d'honneur.  » 

Idem,  art,  35» 

I  7,  La  qualité  de  membre  de  la  légion  d'honneur  se 
perd  par  les  mêmes  causes  que  celle  de  citoyen  fran- 
çais. 11  en  est  de  même  pour  la  suspension  des  droits  et 
prérogatives  des  membres  delà  légion  d'honneur.  Idern^ 
ar't.  55,  54-  Voir  Droits  civils  et  droits  politiques. 

18.  Les  procureurs  généraux  du  Roi  près  les  cours 
tloyales,  et  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre, 
ne  font  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un 
membre  de  la  légion,  qu'il  n'ait  été  dégradé.  Idem ^ 
art.  57. 

Pour  cette  dégradation  ,  le  président  de  la  cour 
Royale  ou  du  conseil  de  guerre  prononce  immédiate- 
ment après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  sui- 
vante :  w  Vous  avez  manqué  à  Thonneur  ;  je  déclare, 
»  au  nom  de  la  légion ,  que  vous  avez  cessé  d'en  être 
-^  membre.  »  Idem,  art.  58. 

1 9 .  Le  Roi  peut  suspendre  en  tout  ou  en  pari  ie  l'exer- 
cice des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  légion  d'honneur ,  et  même  exclure  d^ 
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la  légion,  lorsque  la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la 
peine  prononcée  correctionnellement  paraissent  rendre 
celle  mesure  nécessaire.  Idem,  art.  Gi. 

20.  Un  règlement  particulier  détermine  les  peines  à 
infliger  pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  de 
poursuites  devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de 
guerre,  et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un 
membre  de  la  légion.  Jdeni,  art,  G2. 

Legs  aux   hospices  et  fabriques.  Voir  Dons  et 

Légumes,  Voir  Fruits  ,  §.  II.  Etalages  mobiles^ 
Alarchands -forains . 

11  est  défendu  de  se  servir  de  fumier  de  porc  ou  de 
vidanges  de  fosses  d'aisances  pour  l'engrais  des  terres 
destinées  à  la  culture  des  légumes. 

Lettres.  Voir  Poste  aux  lettres. 

Minutes  de  lettres  soumises  au  timbre.  \olrTijnbre* 

Violation  du  secret  des  lettres.  Voir  Poste  aux  Lettres* 

Lettres  anoinymes.  Voir  Anonjmes. 

Lettres  de  change.  Voir  Commerce. 

Elles  sont  soumises  au  timbre.  Voir  Timbre. 

Peines  contre  ceux  qui  les  brûlent  ou  détruisent, 
ou  en  disposent  à  leur  ^xo^\.^o\\: Destructions. Ecrits* 

Lettres  de  marque  pour  les  armemeîss  en 
COURSE.  Voir  Police  maritime. 

Lettres  et  papiers  {Transport  des).  Voir  Poste 
aux  lettres.  Roulage. 

Lettres  de  toiture.  Voir  Commerce  ,  art.  54. 
Timbre. 

Levée  illégale  de  troupes.  \o\y Sûreté  de  l'Etat. 

Levée  des  gens  de  guerre  {Jetés  contre  la).  Voir 
Jdem. 

Leviers  et  pinces  des  carriers  ,  tailleurs  de 
PIERRE,  etc.  Ces  outils  doivent  être  rentrés  le  soir.  Voir 
Carrières. 

Tome  IL  38 
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Lèze-Majesté  (  Crime  de) ,  Voir  Sûreté  de  r Etat. 

Libelle.  Voir  Calomnie, 

Libéré  des  fers.  Voir  Forçats, 

Liberté. 

La  liberlé  consiste  clans  la  faculté  de  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  ni  à  l'intérêt  particulier^  ni  à  Tintérêt 
général,  sans  pouvoir  faire  ce  que  la  loi  défend. 

Liberté  individuelle.  (^Crimes  et  délits  contre  la  ) 
Voir  Arrestation.    Charte. 

Liberté  provisoire  d'un  prévenu.  Voir  Juges 
d'instruction. 

Liberté  de*  la  presse.  Voir  Imprimerie.  Ecrits^ 
images-gravures. 

Libeutinage.  Voir  Débauche. 

Librairie,  Voir  Imprimerie,  Bouquinistes. 

Licence  (droit  de),  en  matière  de  commerce  des 
boissons.  Noir  Boissons ,  art.  85. 

Licences  accordées  a  des  navires  pour  des 
exportations. 

Art.  1*''.  Lorsqu'un  navire,  pourvu  de  licence,  est 
prêt  à  mettre  à  la  voile,  un  chef  de  la  douane  se  rend 
à  bord  et  se  fait  représenter  les  bijouteries  et  autres 
objets  qui,  sous  un  petit  volume,  présentent  de  grandes 
valeurs.  Le  bâtiment  ne  peut  par  tir  qu'après  cette  vé- 
rification, a[)rès  laquelle  il  n'est  [dus  permis  à  aucun 
lionime  de  l'équipage  de  descendre  à  terre.  Décret  du 
2S  novembre  i8io,  art.    1^^. 

2.  S'il  est  reconnu  que  les  marchandises  faisant 
partie  des  cargaisons  d'exportation,  n'ont  pas  été  mises 
abord  ou  en  ont  été  retirées,  le  bâtiment  et  son  char- 
gement sont  conflsqués.  Idem  ,  art.  1. 

3.  Lorsqu'un  bâtiment  muni  de  licence  a  éprouvé 
dans  le  port  de  destination  des  obstacles  au  débarque- 
ment ou  à  la  vente  de  quelques  articles  du  chargement, 
et  qu'il  les  rapporte  en  France,  la  déclaration  du  retour 
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en  est  faite  par  le  capitaine  ou  subrécargue  ,  aux  pré- 
poses (les  douanes,  qui  monlent  à  bord  du  bâtiment 
«vaut  qu'aucun  homme  de  l'équipage  ail  pu  débarquer. 
Le  préposé  leur  demande  s'ils  ont  vendu  toute  leur  car- 
gaison ,  et  notamment  les  dentelles  et  autres  objets 
précieux  qui  en  faisaient  partie  ,  et  ils  sont  tenus  de 
répondre  catégoriquement. 

Si  les  marchandises  faisant  partie  de  la  cargaison 
d'exportation,  sont  trouvées  sur  le  navire  ou  au  débar- 
quement sans  qu'elles  aient  été  déclarées,  elles  sont 
confisquées  ainsi  que  le  bâtiment  et  toute  la  cargaison 
d'exportation. 
Idem  ,  art.    3. 

4.  Tout  individu  qui  dénonce  lés  fraudes  indiquées 
par  les  articles  précédens  ,  reçoit  un  cinquième  du 
produit  des  confiscations.  Idem  ,  art.   4- 

5.  Ceux  coupables  de  la  fraude  indiquée  par  les 
articles  précédens,  sont  condamnés,  outre  les  confis- 
cations et  amendes  ,  à  deux  mois  de  prison  et  privés 
de  licences. /^e-^^i  ,  art.  5. 

Lieue  ou  myriamètre  ,  équivalant  à  deux  lieues 
anciennes.  Voir  Poids  et  mesures. 

Lieutenants  de  police.  Ils  ont  remplacé  les  com- 
missaires-généraux, les  directeurs-généraux  et  les  com- 
missaires spéciaux  de  police. 

Art.  i^^.  Il  y  a  des  lieutenans  de  police  attachés  au 
ministère  de  l'intérieur  et  à  la  disposition  du  ministre, 
en  ce  qui  concerne  la  police  généiale.  Décret  du  28 
mars   i  8 1  5  ,  art.  2. 

2.  Ils  font  chaque  année  l'inspection  de  l'arrondisse- 
ment qui  leur  est  départi  par  le  ministre  ,  qui  peut  eu 
outre  les  envoyer  en  mission  ou  tournée  extraordinaire. 
Idem  ,  art.   3 . 

3.  Dans  leurs  tournées  annuelles ;,  les  lieutenans  de 
police    surveillent    toutes  les  parties  de    la    police  et 

38, 
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du  service  public  ;  ils  informent  le  ministre  des  négli- 
gences ,  ])révarications  ou  abus  des  dilï'érens  fonclion- 
naires  publics.  Eu  matière  d'ordre  public  ou  de  sûreté 
générale  et  suivant  l'exigence  des  cas,  ils  peuvent  re- 
quérir Texéculion  des  lois  et  réglemens  ,  près  les  auto- 
rités romp'  lentes  ;  ils  dressent  et  rendent  un  compte 
détaillé  de  leur  arrondissement.  Idem,  art.  4- 

4.  Dans  leurs  tournées  extraordinaires  ,  les  lieute- 
nans  de  police  peuvent  être  investis  par  le  ministre  , 
pour  un  tems  limité,  des  pouvoirs  attribués  ci-devant 
aux  directeurs-généraux  de  police  ,  par  le  décret  du  25 
mars  iSi  1,  article  7.  Idem  ,  art.  5. 

En  conséquence  ,  dans  le  cas  ci-dessus,  ils  surveillent 
particulièrement  l'esprit  public  des  habilans,  les  opé- 
rations du  commerce,  le  service  des  douanes  ,  les  mou- 
vemens  des  ports  ,  la  ligne  des  côtes  et  des  frontières  , 
les  communications  avec  l'étranger,  les  subsistances, 
la  librairie,  rinslruclion  publique,  les  associations 
politiques  et  religieufes  ;  toutes  les  parties  d'adminis- 
tration et  de  service  public;  le  tout  en  se  conformant 
aux  instructions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  font  arrêter  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer; 
visent  les  passe-ports  des  étrangers  et  ceux  pour  l'in- 
térieur et  à  l'étranger. 

Ils  correspondent  avec  les  préfets  et  les  maires  ,  les 
procureurs  généraux  et  royaux  près  les  cours  et  tribu- 
naux, les  capitaines  et   colonels  de  gendarmerie. 

Ils  rendent  un  compte  journalier  et  secret  au  mi- 
nistre. Dans  aucun  cas,  personne  ne  peut  exiger  la 
communication  des  rapports  particuliers  qu'ils  font 
au  ministre. 

Décret  précité,  du  25  mars  1811,  art.  y  et  S. 

Nota.  L'éuLlissement  des  li(  utcnans  de  police  a  été  consacré  païf 
deux  ordonnances  du  Roi  du  G  septembre  i8i5  _,  qui  a  nommé  aux  places 
de  lieutenant  de  police  à  lîordeaux  et  à  Marseille. 
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Lieux:  pjijligs. 

Les  odicicrs  publics  peuvent  entrer  en  tout  tems 
riansles  lieLi\  publics  où  tout  le  monde  est  admis.  Loi 
du  22  juillet  1791  ,  litre  1*-'^.,  art.  9  ei  10.  Voir  Cafés, 
Cabarets.  Maisoîis  garnies.   Perquisition. 

Lièvres.  Voir  Animaux  malfaisans. 

Limites  ou  Bornes  d'héritage. 

Peines  contre  ceux  qui  les  suppriment  ou  déplacent. 
Voir  Police  rurale. 

LiMOXADiEKS.  Voir  Cabarets.  Jeux. 

Les  limonadiers  sont  en  corporalion,  ils  ont  des 
syndics  ou  délégués,  sous  la  surveillance  du  préfet  de 
police. 

Linge  étendu  aux  arbres.  Voir  Arbres ,  art.  i5. 

Linge  de  hasard.  \' o\y Brocanteurs. 

Lingots.  A  oir  Matières  dor  et  d  argent. 

Linteau.  Pièce  de  bois  placée  liorisontalement  eu 
liaut  et  d'une  baye  de  porte  ou  d'une  croisée. 

Comme  un  linteau  sert  à  conforter  un  bâtiment,  011 
ne  peut  le  changer  ou  ré[)arer  ,  sans  une  permission  de 
la  .«grande  voirie.  Voir  Voirie-tarf  des  droits  de  granda 
ojoirie. 

Liqueurs.  Voir  Boissons. 

Liste  civile.  Voir  Charte ,  art  20, 

Liste  civile  et  dotation  de  la  courotïne. 

La  dépense  du  Roi   et  de  sa  maison  civile  ; 

Les  palais,  clialeaux,  terres  et  domaines,  formant 
la  dotalion  de  la  couronne  ; 

Le  mode  de  conservation  de  ces  biens  et  leur  ad- 
ministration ; 

Ce  qui  est  relatif  aux  domaines  privés  du  Roi  ; 

La  dolation  des  Princes  et  de  la  Famille  Royale;, 
sont  déterminés  par  une  loi  du  8  novembre  1814. 

Litre  ou  pinte.  Voir  Poids  et  mesures. 

Livre  ou  kilogramme.  Voir  Idem^ 
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Livre  tournois.   Voir  Monnaw. 

Livrée.  Voir  Titres  et  qualijîcations.  Domestiques. 

Livres  saisissables ou  non.  \o'\vHuissiiTs,  art.  41  > 

Livres  (  vieux)  Voir  Bouquinistes.  Brocanteurs. 

Livrets  des  ouvriers.  Voir  Ouvriers. 

Lisière  des  draps.  Voir  Draps. 

Locataire.  Voir  Bail.  Congé.  Enregistrement.  Huis- 
siers. Propriétaires.  Timbre. 

Location.   Voir  Bail. 

Location  des  places  sur  la  voie  publique.  Voir 
Cabriolets.  Carrosses.  Cuirs.  Ci^ains.  Toiles.  Halles  et 
Marchés.  Navigation, 

Loge  de  francs-magons.  Voir  Académies,  associa- 
tions.  ^ 

Logement  des  gens  de  guerre. 

Art.  1^^.  Lorsque  des  troupes  de  passage  doivent 
être  logées  chez  l'habilant,  les  commissaires  des  guerres 
donnent  avis  aux  municipalités  du  jour  de  l'arrivée 
des  troupes  et  du  tems  de  leur  séjour.  Les  municipa- 
lités délivrent  ensuite  les  billets  de  logement.  Loi  du 
23  nfiai  1792  ,  art.  10. 

2.  Aucune  personne,  quelles  que  soient  ses  fonctions, 
n'est  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  excepté 
les  dépositaires  des  caisses  publiques  ,  les  veuves  et  les 
filles;  ils  ne  sont  point  tenus  de  fournir  logement 
chez  eux  ,  mais  d'y  suppléer  en  fournissant  d'autres 
logemens  hors  de  chez  eux.  Idem ,  art.  1 1 . 

Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  qui  reçoivent 
leur  logement  en  natuie  ,  sont  exempts  du  logement 
des  gens  de  guerre. /r/ew,  art.  12. 

3.  Les  logemens  fournis  par  les  habitans  ,  sont  : 
Pour  un  général  d'armée  ,   le  nombre   de  chambres 

garnies  dont  il  a  besoin  pour  lui,  ses  secrétaires  et  ses 
domestiques  ;  une  cuisine  et  les  écuries  nécessaires  à 
ses  chevaux; 
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Vouv  un  lieute/iant-général ,  quatre  chambres  et  un 
cabinet  garnis,  pour  lui  et  ses  secrélaires  ;  cuisine, 
chambres  et  lits  sufiisans  pour  ses  dômes,  iques  couchés 
deux  à  deux  ; 

Pour  MU  maréchal  de  camp ,    trois  chambres  et    uu 
cabinet   garnis   pour  lui  et  son   secrétaire  ;   cuisine 
chambre  et  lits  pour  quatre  domestiques,  couchés  deux 
à  deux  ; 

Pour  un   colonel,   trois  chambres  garnies ,  cuicine 
chambre  et  un  cabinet  pour  deux   domestiques  ; 

Pour  un  lieutenant -colonel  y  deux  chambres  garnies, 
cuisine  ,  chambre  et  un  lit  pour  deux  domestiques  ; 

Pour  un  quartier-maitre-trésorier  ,  deux  chambres 
garnies  dont  une  sans  lit  ;  chambre  et  lit  pour  un  do- 
anes  tique; 

Pour  un  capitaine, adjudaTit-maj or, chinirgien-major 
et  aumônier,  une  chambre  avec  uu  lit;  autant  pour 
un  domestique  ; 

Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  sont  logés  deux  à 
deux,  dans  des  chambres  à  deux  lits  ,  en  leur  donnant 
une  chambre  avec  un  lit  pour  leurs  domestiques  ; 

Les  adjudans'généraux  et  les  aides-de-camp  sont 
logés  suivant  leur  grade  ; 

Les  lieuieTi  ans-colon  eh  et  capitaines  du  corps  du  génie 
et  les  sous-officiers  d' artillene  ,  non-attachés  au  régi- 
ment, ont,  en  sus  du  logement  attaché  à  leur  grade, 
une  chambre  garnie  sans  lit  ; 

Les  lieuteuans  des  coij>s  du  génie  ont  le  logement  de 
capitaine  ; 

Pour  un  commissaire-ordonnateur  en  chef,  les  cham- 
bres garnies  dont  il  a  besoin  pour  lui^  ses  secrétaires  , 
ses  domestiques  et  sa  cuisine  ; 

Chaque  commissaire  ordonnateur  ,  trois  chambres 
et  un  cabinets  garnis  pour  lui  et  son  secrétaire  ;  cui- 
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sine,  chambres  et  lits  pour   quatre   domestiques  cou- 
chés deux  à  deux  ; 

Chaque  commissaire  des  guerres  ,  deux  chambres  gar- 
nies ,  cuisine,  une  chambre  à  un  lit,  pour  domestique; 

Les  sous-oj/iciers  el soldats  ,  les  ouvriers  et  charretiers 
des  équipages  et  autres  employés,  un  lit  pour  deux 
hommes  ellecl ifs  ;  excepté  les  «c?|f if  J«?75,  trompettes  et 
tambours-majors ,  sergejis-majors  et  inaréchauoc-de- 
logis  en  chef,  qui  couchent  seuls. 

Les  écuries  sont  fournies,  à  raison  de  trois  pieds  et 
demi  par  cheval.  Le  nombre  des  chevaux  ne  peut  excé^ 
der  celui  prescrit  par  les  réglemens  pour  chaque  grade. 

Idem ,  art.  i3. 

4.  Les    lils  des  officiers  sont  garnis  d'une  housse, 
paillasse,  deux  matelas  ou  unseul  avecunlitdeplum.es, 
un  traversin,   deux  couvertures  ,  une  paire    de   draps 
changée  par  quinzaine  en  été  ,  et  par  trois   semaines  , 
en  hiver. 

La  chambre  est  meublée  d'une  table  ,  chaises  ,  ar- 
moire ou  commode  fermant  à  clef,  un  pot  à  eau  avec  sa 
cuvelte  ,  et  deux  serviettes  par  semaine.  Les  chambres 
sans  lit  sont  garnies  de  labiés  ,  chaises  ,  chandeliers, 
et  autres  ustensiles  nécessaires. 

Les  lils  de  domesliques  sont  comme  ceux  des  sol- 
dats. 

Idem, ,  art.  17, 

5.  Les  lits  des  sous-officiers  et  soldats  sont  garnis 
d'une  paillasse,  un  malelas  ou  lit  de  plumes  ;,  une  cou- 
verture de  laine  ,  un  traversin  ,  une  paire  de  draps  par 
mois  en  hiver  ,  et  par  trois  semaines  en  é!é.  Il  doit  y 
avoir  dans  la  chambre,  deux  chaises  et  un  banc.  Idein, 
art.  18. 

6.  Les  ustensiles  de  cuisine  sont  fournis  par  l'habi- 
tant aux  officiel s-généraux  ,  à  ceux  de  letat-major  ,  et 
aux  commissaires  (}iiis  guerres.  Ils  s  en  fournissent ,   à 
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leurs  frais,  dans  les  lieux  de  leur  cantonnement.  Dans 
aucun  cas,  l  habitant  ne  fournit  ni  bois  ni  linge  de 
table.  Il  donne  place  au  feu  et  à  la  lumière  pour  les 
troupes  de   passage.  Idem^  art,  k). 

7.  L'habitant  n'est  jamais  délogé  de  la  chambre  ou 
du  lit  où  il  couche  habituellement.  Il  ne  peut  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  refuser  de  loger  suivant  ses 
ïoiCvXiés  Idem,  art.  20. 

8.  Les  troupes  sont  responsables  des  dégâts  et  dom- 
mages par  elles  causés  dans  les  logemens  ,  et  tenues  de 
faire  réparer  à  leurs  frais,  ou  de  payer,  les  dégradations 
faites  aux  logemens  et  fournitures.  Idem,  art.  22. 

9.  L'habitant  qui  a  à  se  plaindre  de  dommages  ou 
dégâts,  réclame  auprès  du  commandant  ou  du  com- 
missaire des  guerres,  ou  de  la  municipalité,  avant  le 
dépai't  de  la  troupe ,  ou  une  heure  après  au  plus  tard, 
faute  de  quoi  il  n'est  plus  reçu  dans  sa  demande.  Ua 
officier  doit  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour 
recevoir  les  plaintes  et  y  faire  droit.  Idem, ,  art.  25. 

10.  La  municipalité  donne  au  corps  de  troupes  qui  a 
logé  chez  l'habitant  un  certificat  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
plaintes,  ou  qu'il  a  été  satisfait  aux  réclamations.  Idem^ 
art.  24. 

Nota.  Les  dispositions  ci-dessus  font  partie  du  titre  YI  de  l'ordon- 
Bance  duRoi  sur  les  places,  du  1er.  mais  iyG8. 

1 1 .  Les  officiers  qui  se  logent  par  force  et  sans  billets 
de  logement,  sont  punis  de  prison  ,  et  de  quinze  jours 
d'arrêts  s'ils  changent  de  logement  entre  eux.  Les  sol- 
dats sont  punis  de  quinze  jours  de  prison  s'ils  changent 
de  logement  entre  eux  sans  permission.  Ordonnance  des 
places  du  i*^*".  mai's  1768  ,  titre  VI ,  art.  16. 

Logeurs.  Yoir  Maisons  garnies. 
Loi.  Formation  de  la  loi.  \  oir  Charte  ,  art.  i5  à  22. 
^rt.  1^'".    Les  lois  sont  successivement  imprimées  à 
l'imprimerie  Royale,  par  cahiers  nommés  Bulletin  des 
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Lois ,  f  qui  sont  envoyés,  soit  gratiiilement  aux  auto- 
rités qui  y  ont  droit ,  soit  par  abonnement  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  payé  Fabonneraent. Zo/Ja  2^  pluviôse 
an  III  (27  janvier  1995).  Voir  Bulletin  d^s  Lois. 

2.  La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnances  du 
Roi  résulte  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  Lois.  Elles 
sont  réputées  connues  et  exécutoires,  conformément  ù 
l'arlicle  1*^*'.  du  Code  civil  :  dans  le  département  de  la 
résidence  du  Koi,  un  jour  après  la  réception  du  Bul- 
letin |ar  le  ministre  de  la  justice,  lequel  constate  sur 
un  registre  lépoque  de  la  réception  ;  et  dans  les  autres 
départemens  du  royaume,  après  l'expiration  du  même 
délai,  augmenté  d'un  jour  par  vingt  lieues  anciennes 
(10  myriamètres)  de  distance  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgation a  été  laite  et  le  clief-lieu  du  département. 
Ordonnance  du  Roi  du  27  nos^enibre  1816. 

5.  Dans  les  lieux  où  le  Roi  juge  convenable  de  hâter 
Fexccution  des  lois  et  de  ses  ordonnances,  en  les  fai- 
sant parvenir  extraordinairement  sur  les  lieux,  les  pré- 
fets prennent  incontinent  un  arrêté  qui  ordonne  que 
lesdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera.  Elles  sont  exécutoires  à  compter 
du  jour  où  elles  sont  ainsi  affichées.  Ordonnance  du  lioi 
du  1 S  janvier  1817. 

4.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Elle  n'a  point 
d'effet  rétroactif.  Code  civil ,  art.  2. 

5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  obligatoires 
pour  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français.  Les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  les  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  Les  lois  concernant  1  état  et 
la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger.  Idem,  art,  3. 

G.  Le  juge  qui  refuse  de  juger,  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  ^ 
peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice» 
Idcni ,  art.  4» 
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7.  II  est  défendu  aux  jr-f>s  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises.  Idem,  art.  5. 

8.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières ,  aux  lois  qui  intéressent  l'ordie  jniblic  et  les 
bonnes-mœurs.  Idem,  art.  6.  S 

9.  Les  lois  non  al^rogées  sont  exécutées.  Loi  du  21 
septembre  1792.  Code  pénal,  art.  384.  Charte ,  art.  68. 

10.  Il  y  a  lieu  à  l'interprétation  de  la  loi ,  si  la  cour 
de  cassation  annulle  deux  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier ressort  rendus  dans  la  même  affaire  contre  les 
mêmes  parties  ,  et  attaqués  par  les  mêmes  m.ovens. 
Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  ré- 
glemcns  d'administration  publique.  Elle  peut  être  de- 
mandée par  la  cour  de  cassation  avant  de  prononcer  le 
second  arrêt.  Si  elle  n'est  pas  demandée,  la  cour  de 
cassation  ne  jieut  rendre  le  second  arrêt,  que  les  sec- 
tions réu  nies  sous  la  présidence  du  chancelier  de  France. 
Dans  ce  cas,  si  le  troisième  arrêt  ou  jugement  est  at- 
taqué, il  y  a  lieu  de  droit  à  l'interprétation  de  la  loi. 
Loi  du  1 6  septembre  1807. 

1 1 .  Défenses  à  toutes  personnes  d'imprimer  et  dcbiicr 
les  codes,  lois  et  réglemens  d'administration  publique, 
avant  leur  insertion  et  publication,  par  la  voie  du  Bul- 
letin des  Lois,  au  chef-lieu  du  département.  Décret  du 
S  juillet  1810,  art.  i'^\ 

J2.  Les  éditions  faites  en  contravention  de  l'article 
précédent,  sont  saisies  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ;  la  confiscation  en  est  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Idem,  art.  2. 

Provocations  à  la  désobéissance  aux  lois.  Yoir  Impri- 
merie, art.  1  et  3. 

Résistance  à  l'exécution  d'une  loi.  Y  oie  Rébellion . 

Peines  contre  ceux  qui  arrêtent  ou  suspendent  FcAé- 
cutioa  d'une  loi.  Voir  Conjlits. 
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Loin'G-Champ  [Promenade  de),  Yoir  Fêtes  publiques, 
fiettoiement. 

Loterie. 

1  o ,  Loterie  Royale . 

2®.  Loteries  prohibées. 

5*'.   Colporteurs  de  billets  de  loterie. 

§»  1*^'*.  Loterie  Royale. 

Art.  i^^.  L'administralion  de  la  loterie  est  composée 
de  trois  admiiiistraleiirs  et  un  caissier.  Elle  a  sous  ses 
ordres  des  inspecteurs,  des  receveurs  et  des  contrôleurs. 
Arrêté  du  Gouvernement  du  1 7  Tendétrdaire  an  VI 
(8  octobre  1707),  art.  i^'\  Ordonnance  du  Roi  du 
g  décembre  181 5. 

2.  L'administration  peut  traduire  ses  subordonnés 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du 
conseil  d'Eiat.  An  été  du  Gouvernement  du  9  pluviôse 
an  ^'(29  janvier  1802.) 

3.  La  loterie  Royale  qui  se  tire  à  Paris ,  à  Bordeaux  , 
à  Lyon  ,  à  Lille  et  à  Strasbourg,  est  la  seule  légale.  Loi 
du  9  "vendémiaire  an  VI  (5o  septembre  1797)^  titre 
IX.  Arrêté  du  Gouvernement  du  4  "vendémiaire  an  IX 
(26  septembre  1800.) 

4.  Les  mises  à  la  loterie  se  font  par  extrait,  ambe, 
terne  et  qualerne,  extrait  déterminé  et  ambe  déterminé. 

L'extrait  simple  est  payé  i5  fois  la  mise. 

L'ambe  simple 270  fois. 

Le  terne 55oo  fois. 

Le  quaterne 76000  fois. 

L'extrait  déterminé  .  70  fois, 

L'ambe  déterminé  .  .      5ooo  fois. 
Arrêtés  du  Gouvernement  des  1  7  vendémiaire  an  VI , 
art.  4  etS',  et  ']  brumaire  ari  VI {S  et  28  octobre  1  797). 

5.  Chaque  actionnaire  est  libre  de  choisir,  sur  les 
quatre-vingt-dix  numéros  qui  composent  la  loterie,  tel 
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Tiuméro  et  telle  quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaît 
pour  former  sa  mise  ;  comme  aussi  de  prendre  intérêt 
sur  une  ou  plusieurs  chances  à  la  fois,  et  dy  placer, 
soit  dans  un  seul  et  même  billet,  soit  dans  une  plus 
grande  quanlilé  ,  telle  somme  qu'il  lui  tjlaît ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  5o  centimes  (  10  s.). 
j4rrétc  précité  du  17  vendéniiaire  an  TI^  an,  3. 

G.  Les  ciîiq  numéros  qui  sortent  de  la  roue  de  for- 
tune produisent  cinq  lots  d'extraits,  dix  lots  d'ambc^s, 
dix  lots  de  ternes,  cinq  lots  de  quaternes,  cinq  lots 
d'extraits  déterminés  ,  dix  lots  d'ambes  détermines. 
Idem  ,  art,  2, 

7.  La  reconnaissance  ou  billet  signée  du  receveur, 
est  détachée  ,  en  présence  de  l'actionnaire  ,  du  registre 
à  souche,  et  sur  la  l'eprésentation  de  ce  billet,  les  lots 
gagnans  sont  payés  chez  le  même  receveur,  ou  à  la  caisse 
générale  ,  s'il  est  présenté  dans  les  six  mois  du  jour  du 
tirage  et  garni  de  sa  souche  ;  faute  de  quoi  le  billet  est 
nul.  Idem  ^  art.  6  et  8. 

8.  Les  actionnaires  doivent  s'assurer  de  l'exactitude 
de  leur  mise,  et  la  faire  inscrire  sur  la  matrice  des 
feuilles  de  (  opie  ;  faute  de  quoi,  si  le  billet  ne  se  trouve 
pas  conforme  tout  à  la  fois  et  à  la  souche  et  à  la  copie 
matrice  ,  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'au  seul  rem- 
boursement de  la  mise,  qui  est  fait  des  deniers  du 
receveur  ;  bien  entendu  toutefois  que  le  billet  n'aura 
été  ni  contrefait  ni  falsifié,  ni  les  numéros  surchariré'^. 
Idem ,  art.  6  \  et  du  0  fructidor  an  VI  (^22  août  i/qS), 
art.  8. 

9.  Si  l'actionnaire  néglige  de  faire  inscrire  son  billet 
sur  la  copie  matrice  ,  le  receveur  doit  le  faire  d'après 
la  souche  restée  entre  ses  mains.  Dans  le  cas  où  le  rece- 
veur laisse  sur  la  copie  matrice  une  case  en  blanc ,  il 
est  tenu  de  payer  de  ses  deniers  le  lot  à  l'actionnaire  , 
d'après  un  certificat  délivré  par  radministraliou  de  la 
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loterie  ,  de   la  conformité  du  billet  gagnant  avec  la 

soucbe.  Idem  ,  da  S  fructidor  an  FI,  art.  o. 

10.  En  cas  de  doule  sur  la  sincérité  d'une  souche  ou 
d'un  billet,  les  administrateurs  se  font  représenter  la 
feuille  de  copie  matrice.  Si  les  trois  pièces  ne  se  trou- 
vent pas  conformes  entre  elles,  lactionnaire  n'a  droit 
qu'au  remboursement  de  sa  mise,  des  deniers  du  rece- 
veur, comme  il  est  dit  ci-dessus  art.  8.  Idem ,  aî't.  ifi. 

1 1 .  Tout  receveur  qui  fait  des  recettes  sur  d'autres 
registres  que  ceux  à  lui  délivrés  par  l'administration  de 
la  loterie,  ou  qui  délivre  des  reconnaissances  autres 
que  les  billets  à  soucbes  faisant  partie  du  registre ,  est 
condamné  en  Gooofr.  d'amende,  destitué  sur-le-cbamp, 
et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun  em|)loi  dans 
l'administration.  Loi  précitée  du  g  vendémiaire  an  VI , 
art,  93.  Arrêté  précité  du  17  du  même  mois,  art.  16. 

13.  Tout  receveur  doit,  sous  peine  de  destitution, 
avoir  toujours  affiché  dans  son  bureau  les  lois  et  régie- 
mens  concernant  la  loterie.  Même  arrêté,  art.  17. 

i3.  Les  receveurs  sont  tenus  de  verser  à  la  caisse  gé- 
nérale le  montant  de  leur  recette,  d'un  tirage  à  l'autre, 
en  espèces  ou  en  lots  acquittés,  à  peine  d'être  privés 
de  nouveaux  registres  pour  le  tirage  suivant,  et  pour- 
suivis comme  rétentionnaires  d;  deniers  publics.  Idem, 
art.  18.  Voir  Dépositaires  publics. 

^-,1^.  Toutes  difficultés  élevées  entre  le  receveur  et 
l'aclionnaire  par  suite  des  enregistremens  lors  des  mises 
ou  du  paiement  des  lots,  sont  portées  devant  les  admi- 
nistrateurs de  la  loterie  ,  qui  en  réfèrent,  s'il  y  a  lieu , 
au  ministre  des  finances.  /Je/n  ,  art.  9. 

i5.  Si  un  receveur  de  loterie  commet  queîqu  erreur 
dans  la  délivrance  d'une  mise  par  l'effet  d'un  mal- 
entendu entre  lui  et  l'actionnaire  ,  et  que  l'erreur  ne 
soit  aperçue  qu'après  la  sortie  de  l'actionnaire  du  bu- 
reau ,  le  receveur  doit ,  ainsi  qu'il  en  a  l'ordre  de  l'ad- 
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minislralion  de  la  loterie,  en  faire  sar-le-cliamii  sa 
déclaration,  et  avant  le  tirage  ,  devant  le  commissaii-e 
de  police  de  son  quartier.  Cù'cidau'e  du  préfet  de  police 
du  1  -j  fructidor  an  IX  (  4  septembre  1801). 

16.  Le  tirage  de  la  loterie  Royale  a  lieu  publique- 
ment, trois  fois  par  mois,  dans  chacune  des  villes  dé- 
signées en  l'article  3  ci  dessus.  Il  n'est  procédé  auxdits 
tirages  qu'après  avoir  mis  sous  les  scellés  tous  les  re^i  - 
très  des  receveurs.  Arrêté  du  Gouvernement  du  4  ven^ 
déniiaire  an  IX  (26  septembre  1800) ,  ait.  2  et  3. 

17.  Les  receveurs  des  bureaux  de  Paris  peuvent  re- 
cevoir des  mises  pour  les  tirages  de  Bordeaux,  Lille, 
Lyon  et  Strasbourg.  Ceux  de  ces  quatre  villes  peuvent 
recevoir  des  mises  pour  Paris.  Les  receveurs  des  autres 
villes  de  France  peuvent  jouir  de  la  même  faculté  ,  eî 
le  ministre  des  finances  le  juge  convenable.  Id. ,  art.  5. 

g.  II.  Loteries  prohibées, 
(Yoir  idem  ,  au  tome  lY.) 

18.  Tout  établissement  de  loterie  particulière  ou 
étrangère  ,  toute  agence  ou  établissement  pour  vendre 
par  forme  de  loterie  ,  avec  ou  sans  lots  ou  primes  en 
argent,  des  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  quels  qu'ils 
soient ,  sont  prohibés.  Loi  précitée  du  9  vendémiaire 
anVI,  art.  91.  Idem ,  du  Z  frimaire  suivant  [2!^  '^op- 
tembre  1797,  art.  1^'*. 

19.  Ceux  qui  établissent  ou  tiennent  des  loteries  non 
autorisées  par  la  loi  ,  tous  administrateurs  ,  préoosés 
ou  agens  de  ces  établissemens  ,  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  ans  ,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  6000  fr.  ,  avec  confiscation  de  tous  les  fonds 
ou  efïéts  trouvés  exposés  ou  mis  à  la  loterie  ,  des  meu- 
bles, instrumens ,  ustensiles  ,  billets,  registres,  appa- 
reils, employés  ou  destinés  au  service  desdites  loteries  , 
ainsi  que  des  meubles  et  effets  mobiliers  dont  les  lieus 
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seraient  garnis.  Les  coupables  peuvent,  en  outre,  h 
compter  du  jour  où  ils  ont  subi  leur  peine,  être  inter- 
dits pendant  cinq  à  dix  ans  des  droits  mentionnés  au 
Diot  Peines  ,  art.  1 1 .  Code  pénal ,  art.  4  lo. 

20.  L'officier  de  police  qui  se  transporte  sur  les  lieux 
pour  constater  la  contravention  et  faire  la  saisie,  en- 
voie sans  délai  le  prévenu  ,  avec  les  pièces  ,  par  devant 
le  procureur  du  Roi  ,  pour  être  jugé  sommairement  au 
tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  où  le  délit 
a  été  commis.  Loida  9  germinal  an  /^/(ig  mars  1  798), 
art.  2  et  3. 

2 1 .  Les  actionnaires  n'ont  point  droit  à  la  restitution 
de  leurs  mises  sur  les  fonds  saisis,  à  moins  qu'ils  n'aient 
dénoncé  le  receveur  ou  le  banquier  ;  ils  peuvent  même, 
dans  ce  cas,  avoir  part  à  Famende,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  suivant.  Idem  ,  art.  5. 

22.  Les  amendes  et  le  produit  des  saisies  sont  perçus 
par  le  caissier  de  l'administration  de  la  loterie  ,  qui 
décerne  à  cet  effet  toute  contrainte  ;  elles  sont  appli- 
quées au  profit  des  hôpitaux,  sauf  la  distraction  d'un 
quart,  qui  est  réparti  par  l'administration  entre  ceux 
qui  ont  indiqué  le  contrevenant,  et  ceux  qui  ont  coo- 
péré à  le  découvrir.  Idem ,  art.  7  ,  8  ei  9.  Décret  du 
2  5  septembre  1 8 1 3  ,  art.  1  *^. 

En  conséquence  les  greffiers  dès  tribunaux  correc- 
tionnels remettent ,  sans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré  ,  savoir  :  à  l'administration  de  la  loterie  ,  à 
Paris,  et  à  ses  inspecteurs,  dans  les  départemens,  ex- 
traits des  jugemens  de  condamnation,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  où  ils  sont  leuàiis.  Décietpi^écité 
du  27  septembre  i8i3,  même  art.  1^'^, 

23.  Tout  jugement  rendu  en  exécution  de  l'article 
j  9  ci-dessus  ,  est  afficLé  aux  frais  des  délinquans. 
Idem,  ait.  3. 

Yoir  aussi  Jeux ,  art.  7. 
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§.  III.  Colporteurs  de  billets  de  loterie. 

2^.  Les  colporteurs  de  billets  de  loterie  sont  com- 
missiomiés  par  l'adininistralioa  de  la  loterie,  et  por- 
teurs d'une  plaque  de  cuivre  porlaiit  le  numéro  da 
bureau  auquel  ils  sont  attachés.  Il  y  en  a  dtux  par 
bureau  ;  ils  payent  au  receveur  les  billets  qu'ils  y  pren- 
nent pour  les  revendre. 

2  5.  Us  sont  tenus  de  porter  leurs  plaques  en  évidence, 
et  leur  commission  sur  eux,  à  peine  de  1 00 fV. d'amende, 
sans  pouvoir  les  prêter  à  qui  que  ce  soit,  à  peine  de 
3oo  fr.  d'amende  et  de  prison.  Arrêt  du  conseil  du  21 
septembre  1776, 

26.  Les  receveurs  n'emploient  point  d'autres  colpor-^ 
leurs  que  ceux  commîssionnés  par  l'administration.  Id. 

27.  Les  colporteurs  ne  vendent  et  ne  distribuent  des 
billets  de  loterie  que  dans  les  villes  où  réside  le  receveur 
auquel  ils  sont  attachés  ,  à  peine  de  3 00  fr.  d'amende 
et  interdiction  absolue  de  leurs  fonctions.  Idem. 

28.  Le  colporteur  qui  quitte  sa  profession,  est  tenu 
de  remettre  sa  plaque  et  sa  commission  à  l'administra- 
tion, à  peine  de  100  fr.  d'amende.  Idem. 

LOTISSAGE. 

C'est  l'action  de  partager  une  certaine  quantité  dé 
marchandises  de  même  espèce  ,  et  d'en  faire  des  lots  qui 
sont  tirés  au  sort  par  les  acheteurs.  Voir  Brocanteurs  ^ 
art.  16. 

Loueurs  de  voitures.  Voir  Carrosses.  Cabriolets. 

Loups. 

j4rt.  i^^.  Il  est  accordé  à  toute  personne,  par  forme 
d'indemnité  et  d'encouragement ,  une  prime  de  5o  fr, 
.par  chaque  tête  de  louve  pleine,  40  fr.  par  tête  de  loup, 
et  20  fr.  par  tête  de  louveteau.  Loi  du  10  messidor 
an  ^  (28  juin  1797)  ,  art.  2. 

2,  Celui  qui  tue  un  loup,  enragé  ou  non,  qui  s'est- 
Tome  IL  d^ 
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jeté  sur  des  liomuaes  eu  des  enfans ,  reçoit  une  prîms 

de  i5o  fr.  Idem,  art.  3. 

3.  Ces  primes  sont  payées  par  les  préfets  des  dépar- 
temens  ,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constate  la  des- 
truction de  l'animal  ,  son  âge,  son  sexe,  et,  si  c'est  une 
louve  ,  si  elle  est  pleine  ou  non.  Idem ,  art,  ^  et  5* 

4.  Dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  ,  il  est 
payé  par  le  préfet  80  fr.  par  tête  de  loup  qui  se  sera 
jeté  sur  des  hommes  ou  des  enfans  ;  3o  fr.  pour  un« 
louve  pleine;  20  fr.  pour  un  loup;  lofr.  pour  un 
louveteau.  Jrrété  du  préfet  de  la  Haute- Garonne ^ 
du juin  1807. 

Voir  aussi  Bois  et  forets ,  ait.  79. 
LouviERS  {Isle).  y o\v Bois  de  chauffage^ 
Draps  de  Louviers.  Voir  Draps, 


M. 
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.ACHE-FEHS  ,  €t  RÉSIDrS  DE  CHARBON  DE  TERRF. 

L'entrepreneur  du  netloyement  n'est  point  tenu 
d'enlever  les  mâchefers  déj-osés  sur  la  voie  publique  , 
et  autres  résidus  des  forges  et  élablissemens  faisant 
usage  du  charbon  de  terre.  Art,  1  \  du  cahier  des  charges 
de  I  entreprise, 

Néanmoins  il  est  tenu  d'enlever  une  fois  par  semaine^ 
les  terres,  gravois,  décombres  et  mâchefers  abandonnés 
sur  la  voie  publique  ,  avec  faculté  de  rechercher  les 
auteurs  de  ces  dépôts  et  de  les  dénoncer  au  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  dé] >6t  ,  si  mieus 
n'aime  les  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  ;  il  ne  peut 
transj)orter  ces  objets  qu'aux  décharges  publiques. y^rfr 
36  et  27  ,  Idem. 

Si  les  auteurs  de  ces  dépôts  sont  connus  ^  le  commi&- 
saire  de,  police  leur  fait  sommation  d'enlever;  faute 


Mac  mai  ai  i 

Jjarciix  (l'y  satisfaire  ,  il  conslate  la  contravention  ,  fait 
enlever  par  l'entrepreneur  du  nettoiement,  et  envoyé 
6on  procès-verbal  au  tribunal  de  simple  police  ,  avec 
indication  des  frais  dus  à  l'entrepreneur.  Circulaire  du 
directeur-général  de  la  police ,  du  16  septembre  1814» 

Machinatio>s  avec  les  puissaîs'ges  étrangères. 
Voir  sûreté  de  F  état. 

Machoes  aérostatiques  ou  Ballo^'S.  Voir^^eVo^f- 
tats. 

Machines  servant  a  l'enseignement.  Cas  où  elles 
peuvent  être  saisies.  Voir  Huirssiers. 

Machines  dont  peuvent  abuser  les  malfaiteurs. 
Yoir  Délits,  art.  29,  §.  7. 

Maçonnerie.  Voir  Bdtimens.  Entrepreneurs.  Ou" 
v>riers ,  art.  Z-j. 

Madelonnettès.  Voir  Prisons. 

Madrague  ,  ou  Pèche  au  Thon.  Voir  Pêche. 

Magasins  militaires  (  Conservation  des  ).  Voir 
Domaine  militaire. 

Action  de  livrer  des  magasins  à  l'ennemi.  Voir  Su-^ 
reté  de  ïétat. 

Magasins  a  salines,  contremur  à  y  construire. 
Voir  Mur  mitoyen . 

Magie.  Voir  Devin  i 

Main-d'oeuvre. 

Art.  i^''.  Si  un  artisan  ou  autre  personne  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une 
chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit  que  la  matière  puisse, 
ou  non,  reprendi-e  sa  première  forme,  le  propriétaire? 
de  la  matière  a  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
formée  ,  en  payant  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  maià 
si  le  prix  surpasse  de  beaucoup  celui  de  la  matière; 
l'industrie  est  alors  ,  la  partie  principale;,  et  l'ouvrier  a 
le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  payant  le  priî 
âe  la  matière.  Code  civil  ^  art,  5yo,  Sji. 
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2.  Si  l'artisan  a  employé  en  partie  la  niatfère  qiij 
lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  et  que  les  deux  matières  ne  puissent  pas  se 
séparer  sans  inconvénient  ,  la  propriété  de  la  chose 
travaillée  devient  commune,  pour  l'un  à  raison  de  la 
matière  à  lui,  el  j)Our  l'aut  e  à  raison  de  sa  matière  et 
de  sa  main  d'œuvre.  Idem ,  art.  572. 

o.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  appartenant  à 
d'aulres,  peuvent  être  condamnes  en  des  dommages- 
intérêts  ,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraovdiuaives  ,  si  le  cas  y  échoit. 7 Jem,  art.  677. 

Main-forte.  Secours  donné  pour  prévenir  un  délit, 
ou  i:>our  en  arrêter  les  auteurs. 

Toute  personne  doit  prêter  main-forte  à  l'officier  de 
police  qui  la  requiert ,    lorsqu'il  a   prononcé  à   haute 
voix  \jorce  a  la  loi;   à  peine  d'emprisonnement.  Voir 
Officiers  de  paioc. 
"  MaifxEs  et  Municipalités,  ou  Mairies. 

1  « .  Dispositions  générales  ; 

2<>.   Attributions  des  Maires: 

30.  De  leur  j  undiction  comme  juges  de  police  ; 

40.  Des  maires  et  adjoints  comme  officiers  de  police 
auxiliaires. 

8.  I*''.  Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  Dans  les  villes  de  deux  mille  cinq  cents 
ïiabitans  et  au-dessous,  il  y  a  un  maire  et  un  adjoint. 

Dans  celles  de  deux  mille  cinq  cens  à  dix  mille  ha- 
bilans,  le  maire  a  deux  adjoints. 

Dans  celles  au-dessus  de  dïn  mille  habitans,  il  y  a 
un  maire  et  deux  adjoins  ;  plus  ,  un  adjoint  par  ving^t 
mille  habltaus. 

Dans  celles  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus ,  il  y 
a,  pour  chaque  administration  municipale ;^  yu  mi«ire 
et  deux  adjoins. 
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A  Paris,  il  y  a  douze  aJminîslralîons  municipales  ou 
mairies,  composées,  chacune  ,  d'un  maire,  de  deux 
adjoints  el  d'un  secrélaire-général.  Ce  dernier,  n'a 
point  de  caractère  public. 

Loi  du  2  y  pliwiose  an  Vlll  y  i  7  février  1800  ) ,  art, 
12  et  suà'ans. 

2.  Le  maire  de  chaque  commune  entre,  seul,  de 
droitau  conseil  municipal  et  le  préside, sans,  pour  cela, 
compter  dans  le  nombre  des  membres  du  conseil;  en 
cas  d'empèdiement  ,  il  est  remplacé  par  celui  des 
adjoints  adhiis  à  remplir  les  fonctions  de  maire.  Dca  et 
du  il  juin  i8o6  ,  a7t.  i  et  2. 

5.  Lors  de  la  prcseulalion  des  comptes  de  Tadminis- 
tration  du  maire  ,  il  est  remplacé  à  la  présidence  par 
un  membre  du  conseil ,  choisi  d'avance  au  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Idem ,  art.ô. 

4.  Le  conseil  municipal  choisit  de  la  même  manière 
un  de  sesmembles,  pour  remplir  les  fonctions  de  secré- 
taire. Idem ,  art.  l\. 

5.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ;  il 
peut  assembler  ses  adjoints  pour  les  consulter,  et  leur 
déléguer  une  partie  de  ses  fonctions.  Idem  ,  art.  5. 

§.  II.  Attributions  des  maires, 

6.  Les  maires  et  adjoins  sont  chargés  de  tous  les 
détails  de  l'administration  civile  et  de  Téiat  civil  ;  ils 
délivrent  les  certificats  de  résidence  ;  le  tout  sous  la 
surveillance  des  préfets  et  sous-préfets.  Loi pj^écitée  du 
28  pluK^iose  an  VIII ^  art.  i5  et  i6. 

7.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commis- 
saire de  police,  les  maires  en  remplissent  les  fonctions. 
Yoir  Commissaires  de  police.  Police  ,  chap.  III. 

8.  Les  maires  exercent  toutes  les  fonctions  ci-après 
détaillées  sous  la  surveillance  des  préfets,  et  sauf  le 
recours  aux  tribunaux  pour  la  police  judiciaire  muni- 
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cipale.  Loi  du  2^  août  1790,  titre  II,  art.  Z  et  4.  Loi 
du  22  juillet  1791,  titre  /,  ait^  46,  §.  1*^''.  Décret  du  23 
fructidor  an  XIII  (10  septembre  i8o5),  art.  5.  (A 
Paris  ,  eiles  sont  e.\eicées  par  le  préfet  de  police,  et  par 
délégal ioii  par  les  commissaires  de  police,  qui  reudeiit 
compte  au  préfet  de  police  ). 

9.  Les  maires  délivrent,  visent  et  renouvellent  les 
passeports  pour  l'iplérjeur.  Jrretédu  Goui^eniement 
du  5  brumaire  an  IX  (  59  octobre  1800  ),  art.  3. 

10.  Ils  font  délivrer,  s'il  y  a  lieu ^  les  ^sçcour s  auto- 
risés par  la  loi >  aux  indigens  sans  travail  qiu  veulent 
retourner  dans  leur  domicile.  Idem,  art,,l\^ 

11.  Ils  ont  la  police  des  prisons,  en  nomment  les 
concierges  ,  gardiens  et  guichetiers;  délivrent  les  per^ 
missions  de  communiquer  avec  les  détenus  pour  faits 
de  police  ;  font  délivrer  aux  détenus  indigens,  àl'expi-r 
ration  de  leur  détention,  des  secours  pour  fe  rendra  à 
leur  domicile. /Jem,  ari.  5. 

12.  Ils  surveillent  les  maisons  garnies  ,  les  maisons 
d.e  débauche,  et  les  maisons  de  jeux,  en  se  conformant 
à  la  loi.  Idem  ,  art.  6,7,8. 

i3.  Ils  préviennent  et.  dissipent  les  attroupemens, 
les  coalitions  d  ouvriers ,  les  réunions  tumultueuses. 
Idem,  art.  (^. 

i4.  Us  ont  la  police  des  théâtres  pour  la  sûreté  des 
personnes,  les  précautions  contre  les  accideus,  et  Iç 
mainlien  de  Tordre  et  delà  tranquillité,  tant  au-dedan3 
qu'au  dehors.  Idem  ,  art.  w, 

i5.  Ils  surveillent  la  vente  et  distribution  des  pou- 
dres et  salpêtres.  Idem,  art^  12. 

16.  Ils  décident  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  petite 
voirie,  sauf  le  recours  au  préfet  du  déparlement;  sur- 
veillent,  permettent  ou  défendent  les  ouvertures  des 
boutiques,  étaux  de  boucherie  et  charcuterie,  l'établis- 
sement des  auvens  et  autres  saillie?,  des  échoppes   et 
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étalages  mobiles;  ils  ordonnent  la  démolition  ou  répa- 
ration des  bàlimeijs  en  péril.  Idem,  art.  1  6. 

1  7,  Sous  le  rapport  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de 
la  voie  publique,  ils  ont  dans  leurs  attributions: 

L'éclairage  et  le  balayage;  reiilèvement  des  boues  et 
matières  mal-saines,  des  neiges  et  glac(^s,  des  décombres, 
des  vaj-es  laissées  parles  grosses  eaux  ;  l'arrosementdans 
les  chaleurs;  le  sable  à  répandre  en  cas  de  verglas,  et 
le  déblaiement  lors  du  dégel. 

Les  objets  dangereux  exposés  sur  les  fenêtres  et  sur 
les  toîts. 

Les  conduits  des  eaux  pluviales  ,  et  la  suppression 
des  gouttières. 

La  divagation  des  insensés  et  des  furieux,  et  des  ani- 
maux malfaisans  et  féroces. 

La  marche  trop  rapide  des  chevaut  et  voitures. 

La  libre  circulation  de  la  voie  publique  ,  et  tout  ce 
qui  l'obstrue. 

Idem  y  art.  1  7. 

18.  Sous  le  rapport  de  la  salubrité  : 

Les  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épizooties,  les 
épidémies  et  les  maladies  contagieuses. 

L'exécution  des  régleraens  sur  les  inhumations. 

L'enfouissement  des  animaux  morls^  les  fosses  vété- 
rinaires ,  la  construction  ,  entre  Lien  et  vidange  des 
fosses  d'aisances. 

La  visite  ou  l'abat  des  animaux  suspects  ou  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Leséchaudoirs.fondoirs,  amphithéâtres  de  dissection. 

Les  ateliers  ,  manufactures  ,  laboratoires,  et  maisons 
de  santé,  qui  doivent  être  hors  des  \illes. 

Le  dépôt,  dans  les  rues,  de  matières  mal-saines. 

La  saisie  et  destruction  dans  les  boutiques,  magasins, 
halles  et  marchés  ,  des  comestibles  ou  médicameos 
corrompus  ou  nuisibles. 

Idem ,  art.  i8. 
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19.  Sous  le  rapport  des  incendies  : 

Le  soin  de  les  prévenir  pardesprccaulions  convenables. 

Les  mesures  et  secours  pour  en  arrêter  les  progrès^ 
les  ordres  à  donner  aux  pompiers ,  la  réquisition  aux 
ouvriers  et  à  la  force  publique,  ainsi  que  leur  emploi. 

La  surveillance  du  corps  des  pompiers,  le  placement 
et  la  distribution  de  leurs  corps- de-garde,  des  pompeSj 
des  réservoirs  ,  tonneaux,  seaux,  et  machines  à  iur 
çendie. 

Idem,  art.  19. 

20.  En  cas  de  débordemens  et  débâcles,  les  mesures 
de  précautions  ,  telles  que  le  déménagement  des  mai- 
sons ,  la  rupture  des  glaces ,  le  garage  des  bateaux. 
Idem  ^  même  article. 

21.  L'administration  des  secours  aux  noyés ,  l'éta- 
blissement des  boîles  fumigaloires  et  autres  secours  ;  le 
payement  des  indeninilés  et  autres  gratifications  pour 
le  repêchage  des  noyés,  le  transport  des  malades,  blessés 
et  cadavres.  Idem,  même  article. 

2  2 .   Sous  le  rapport  d  j.  commerce  l 

La  police  de  ia  bourbe  et  du  change. 

La  vérification  des  balances,  poids  et  mesures,  chez 
lesfabricans  et  marchands;  la  saisie  de  ceux  non  exacts 
ou  non  étalonnés. 

I^a  vérification,  chez  les  orfèvres  et  bijoutiers,  de  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  l'exécution 
des  lois  sur  la  garantie. 

La  représentation  des  patentes  des  marchands  forains 
et  domiciliés. 

L'observation  des  taxes  légales. 

Les  mercuriales ,  pour  constater  le  cours  des  mar- 
chandises de  première  nécessité. 

La  libre  circulation  des  subsistances  suivant  les  lois^ 

Idem,  art.  20  à  2  5. 

25.  La  surveillance  des  foires ,  halles  et  marchés  et 
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places  publiques;  celle  dos  marcliands  forains,  colpor*- 
tours,  revendeurs,  porle-faix.  cominisàiouiiaires. 

Les  rivières  ,  chemins  de  hallage  ,  charniers ,  quais  , 
berges,  gares,  eslacades;  les  coches,  galioltes,  baieauï 
de  blanchisseuses,  de  laminage  de  autres  usines. 

Les  magasin^  de  charbon,  les  passages  d'eau,  bacs, 
batelels,  bains  publics,  écoles  de  natation,  les  mariilers, 
ouvriers  arrimeurs  ,  chargeurs  ,  déchargeurs  ,  tireurs 
de  bois,  pécheurs,  blancUisseurs. 

Les  abreuvoirs,  23uisoirs,  fontaines,  pompes,  et  les 
porteurs  d'eau. 

Les  places  des  voitures  publiques  pour  la  ville  et  la 
campagne,  les  cochers,  postillons,  charretiers,  brouet- 
teurs,  porteurs  de  chaises,  porte-falots. 

Les  encans,  les  maisons  de  prêt  ou  monts-de-piélé, 
les  fripiers  ,  brocanteurs  ,  et  prêteurs  sur  gages. 

Idem  y  art,  26. 

2Î.  Sous  le  rapport  des  approvisonnemens  : 

L'inspection  des  marchés,  ports  et  lieux  d'arrivage 
des  comestibles,  boissons  et  denrées,  dans  rintérieur 
de  la  ville  ; 

Le  compte  à  rendre  au  préfet  ,  de  l'état  des  appro- 
visionnemens  de  la  ville. 

Idem  ,  art.  29. 

2  5.  La  surveillance  des  monumens  et  édifices  publics, 
pour  qu'ils  ne  soient  ni  altérés  ni  dégradés.  Idem  y 
art.  3o. 

2 G.  Les  réquisitions  au  préfet  de  département,  pour 
les  réparations,  changemens ,  ou  constructions  néces- 
saires à  la  salubrité,  sûreté  des  prisons  et  maisons  de 
détention  ;  pour  les  réparations  des  coris-de-gardo  de 
la  force  armée  et  des  pompiers  ,  des  pompes,  machines  , 
et  ustensiles,  des  halles  et  marchés,  des  voiries  et 
égoûts  ;  des  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits, 
pompes  à   feu  et  autres  ;  des  murs  de  clôture  C[ui  ne 
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sont  point  à  la  charge  du  département  de  la  guerre; 
des  ports,  quais,  abreuvoirs,  bords,  francs-bords, 
puisoirs  ,  gares ,  estacades  ;  élablissemens  et  ma- 
chines pour  porter  des  secours  aux  noyés  ;  de  la 
bourse  et  des  temples  ou  églises.  Idem  ,  art.  3o. 
\  oir  aussi  Routage  ,  §,  VIII ,  du  chapitre  I*"". 

Nota. 

l».  La  loi  du  22  juillet  1791  ,  titre  \»r. ,  ait.  46  ,  $.  I". ,  autorise  le» 
corps  municipaux  à  faire dts  arrêtés  ,  sauf  la  véformation  ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  i'admiuislration  du  déparlt-ment ,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  pré- 
cautions locales  sur  des  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité 
par  les  art.  3  et  4  du  titre  il  de  la  loi  du  24  aoiit  1790. 

20.  Par  les  art.  12  et  i3  de  la  loi  du  28  pluriôse  an  VIII  (17  février 
iSoo) ,  les  mains  ont  été  sub&titués  aux  coips  n)unicipaux,  et  en  rera- 
plissent  ies  fonctions  3  ilsoutdoncle  pouvoir  de  faire  desariêtés  sur-  les 
cLjcts  énoncés  aux  art.  3  et  4  précité»  de  la  loi  du  24  août  17  o. 

(Ces  arrêtés  ne  peuvent  prononcer  aucune  espcci.  de  penu s  autres  que 
celles  porléts  par  les  lois  ou  par  les  ancieunes  ordonnances  de  police  non 
abrogots,  et  ajant  force  de  loi  comme  maintenues  parles  lois  posté- 
rieures). 

3*.  La  contravention  aux  arrêtés  fiits  psr  1<  s  maires  sur  ces  objets 
est  punissable  i.es  peines,  de  simjile  pdic*  ,  d'âpres  les  dl^pot^itions  com- 
binées de  l'ait.  5  de  la  lui  du  2 i  août  1790,  ei  ^e»  ar..  60O  et  607  delà 
loi  du  5  brumaire  an  IV  (25  octobre  X7(j5j, .  tla  condaii.i.aliou  à  ces  peines  * 
est  poursuivie  par  le  minisière  public  devant  les  irii-uuaux  de  police  qui 
prononcent  Itsdites  peines. 

4°.  Ct,s  diverses  dispositions  de  loi  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi 
postérieure. 

5".  il  en  résuite  que  l'arrêté  fait  par  un  m?ire  dans  l'ordre  légal  des 
fonctions  muuicip.ilcs  indiquées  par  les  art.  9  à  ib  ci-dtss^^is  ,  est  obli- 
gatoire ])r,uries  babilaus  du  rtssort,  sauf  le  recours  à  l'auioriié  sujé- 
rieure  administrative,  si  quelque  disposition  de  i'anêié  met  ties  1  nlraves 
à  l'usiige  légitime  du  droit  de  propriété,  sans  motifs  suliisaus  d  utilité 
publique.  Mais  tant  que  l'arrêté  subsiste  ,  le  tribuual  de  p'  lice  ne  peut, 
tians  s  écarter  des  piincipes  les  plus  constans  sur  la  démarcation  des 
pouvoirs  judiciidres  et  adœinisLialifs  ,  allraucliir  les  citoyens  de  l'obli- 
gation de  s'y  conformer,  et  se  dispenser  de  condamner  quiconque  se 
permet  d'y  contrevenir. 

Ainsi  ju^é  ,  et  sur  Les  îuotifs  ci-dessus  y  par  arrêt  delà  cour  de 
cassation  du  23  duril  1819,  qui  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de 
police  de  la  ville  de  Bourges.  Voir  Bdtiniens  ,  art.  i3.  Contrai/ention. 

6°  Les  maires  ayant  l'initiative  des  mesures  de  police  municipale,  et 
leur  exécution  dans  le»  communes  oii  il  n'y  a  point  de  commissaire  de 
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policç  ,  point  de  dopte  que  s'il  existe  dans  la  coramune  un  commissaire 
de  pollct' ,  !e  maire  a  le  droit  de  le  leque'rir  pour  assurer  l'exe'cuLîoa  de 
ses  arrêtés  de  police  fccalo-municipale  ;  coustater  les  contravcntious  par 
des  procès-vevhaux  qu'il  doit  transmettre  au  trii»unal  de  police.  Le  com- 
missaire de  police  doit  même  agir  d'ollice,  sans  attendre  la  réquisition 
du  maiie. 

7".  Par  une  conséquence  des  principes  ci-dessus  consacrés  les  aiTcté» 
et  ordonnances  rendus  par  le  préfet  de  police  à  Paris  ,  sout  oLîieatoireS 
dans  toute  l'élen'iue-du  ressort  de  sa  préfecture,  et  ceux  qui  v  contre- 
viennent doivent,  pour  le  fait  seul  de  la  contravention,  et  s'il  n'existe 
pos  dans  l'espèce,  des  peines  prononcées  par  la  loi,  èlre  poursuivis  et  con- 
damnés à  des  peines  de  simple  police  ,  d'après  les  procès-verbaux  de  con- 
travention rédigés  par  les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  par  les 
maires  dans  les  communes  du  ressort  où  il  n'en  existe  point. 

Voir  aussi  Commissaire^;  de  police. 

§.  m.   De  la  juridiction  des  maires  y  comme  juges 

de  police. 

27''.  Les  maires  des  communes  non-cliefs-lieux  de 
canton,  connaissent,  concurremment  avec  les  juges 
de  paix,  des  contraventions  de  police  (^Yo'iy  Délits  y 
§.3.)  commises  dans  l'étendue  de  leur  commune,  par 
des  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  ou  qui  résident 
ou  sont  présentes  dans  la  commune,  lorsque  les  témoins 
y  sont  présens  ou  résidens  ,  et  lorsque  la  partie  récla- 
mante conclut  à  des  dommages  -  intérêts  ,  pour  une 
somme  qui  n'excède  pas    1  5  ïv. 

Ils  ne  peuvent  jamais  connaître  des  contestations 
attribuées  exclusivement  au  juge  de  paix  comme  juge 
de  police.  {Voir  Juge  de  paioc  ,  §.  III  )  ,  ni  d'aucune 
des    matières  civiles,  attribuées  aux  juges  de  paix. 

Code  d'instruction  criminelle ,    art.  i(j(3. 

28.  Le  ministère  public  est  exercé  auprès  du  maire, 
(dans  les  matières  do- police ,  par  raJjouit ,  et  en  son 
absence  ou  lorsqu'il  remplace  le  maire  comme  juge 
de  police  ,  par  un  membre  du  conseil  municipal  dé- 
signé à  cet  effet  par  le  procureur  du  Roi  ,  pour  une 
anuée  tfilière.  J^em ,  art.  167. 
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a  g.  Les  fonctions  àe  greffier  de  maire  ,  dans  les  af- 
faires de  police  ,  sont  remplies  par  un  citoyen  proposé 
par  le  maire  ,  et  qui  prête  serment  en  celte  qualilé  au 
tribunal  correctionnel  II  reçoit  pour  ses  expéditions, 
le-  «molumens  attribués  aux  greffiei's  des  justices  de  paix. 
Zilern.  art,  iG8.  Voir  Frais  de  justice  y  §.  V. 

3o.  Les  parties  ni  les  témoins  ne  sont  cités  par  îiais- 
sier  ,  mai.*^^  ;  ar  x  -,  averti; sèment  du  maire  qui  annonce 
au  défendeur  le'  fait  dont  il  est  inculpé  ,  le  jour  e% 
rbeuie  ou  il  doit  se  présenter,  et  aux  témoins  le  mo- 
ment ou  leurs  dépositions  seront  reçues.  Idem,  art, 
169  .  1 70. 

3i.  Le  maire  donne  ses  audiences  dans  la  maison 
commune.  L'instruction  est  publique.  Idem  ,  art.  171. 

52.  Sont  au  surplus  observées  ,  les  di-^positions,  des 
articles  :>4'  ^5,  27,  28,  29,  3o,3i,  32,  3"),  34  et  55, du 
§.  ni,  et  celles  du  §,  IV,  au  mot  Juge  de  paix»  Idem  j^ 
art.  j  72. 

§.  IV.  Des  maires  et  adjoins  ,  comme  officiers  de  police 
auxiliaires. 

Voir  Procédure  criminelle  ,  art.  17.  Police  ,  ar  ' 
7  et  8. 

Voir  aussi  administrations.  Conseils  de  préfecture. 
Etat  cil' il,  art,  22. 

Maison  d'un  citoyen,  (  Inviolabilité  de  la  ).  Voir 
arrestations. 

Maison  d'arrêt.  Voir  Prisons,   Préfet  de  police. 

. DE  CORRECTION.  Voir  Prisons. 

, DE  DÉBAUCHE.  Voir  Mœurs, 

-. DE  DÉTBiSTiON.Moiv  Prisons.  Préfet  de  police, 

DE  FORCE.  Voir  Idem. 

' HABITÉE.  (Ce  qu'on  entend  par).  Voir   Fol. 

DE  JEU.  Voir  Jeux. 

, .__.  DE  JUSTICE.  Voir  Prisons.  Maison dejusti ce ^ 
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' MEUBLÉE  (  Vente  d'une  )  Voir  Meubles, 

^ DE  PRÊT.  ^(Àv  Mon t-de -piété, 

DE  KÉ PRESSION.  VoirPmoA75.Pré/è^  Je ;7o//ce* 

DE  RETRAITE.  Voir  Hôpitaux, 

Maison  de  santé. 
Les  maisons  de  santé  sont  sons  la  surveillance  de  la 
police  ,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité  et  la  décence 
qui  doivent  y  iTgnei* ,  et  aussi  relativement  aux  ]>cr- 
sonnes  en  démence  qui  y  sont  placées  par  les  familles  , 
à  l'effet  de  vérifier  et  de  s'assurer  si  la  démence  est  réelle^ 
'Vo'iv  AUSSI  Hôpitaux  et  hospices ,  art.  10. 

Maisons  (  Construction  des  )  YoirBdtimens,  Exhaus- 
semens. 

Peines,  dans  le  cas  d'accident  ou  dommage  occasionné 
J)ar  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  d'une  maison* 
Y  oiv  Dédis  y  art,  5i,  §.  4» 
Maisons.  (Numéros  des) 

Le  numérotage  des  maisons  étant  une  mesure  d'ordre 
public  ordonnée  et  exécutée  par  l'adniiiiisLiation  du 
département ,  il  est  défendu  d'effacer  les  numéros  dit 
maisons  et  d'en  substituer  d'autres  j  si-non  ils  sont 
rétablis  aux  frais  des  propriétaires. 

Ceux  qui  font  peindre  ou  réparer  leurs  boutiques, 
sont  tenus  de  rétablir  les  numéros  qui  auraient  été 
effacés  ,  et  dans  les  mêmes  formes ,  dimensions  et  cou- 
leurs ;    faute  de  quoi,  il  y  est  pourvu  à  leurs  frais. 

Maisons  garnies  ,  logeurs  et  hôteliers.  (  Voir 
Idem  ,  au  tome IV.) 

Art.  1**^.  Ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  d'au- 
bergiste, maître  d'hôtel  garni  ou  logeur  ,  doivent  eii 
faire  préalablement  leur  déclaration  à  la  préfecture  de 
police.  Il  est  pri<;  des  renseignemens  sur  leur  moralité, 
avant  de  leur  délivrer  l'autorisation.  Déclaration  du, 
d,^  mars  1567,  Ordonnance  du  ^  novembre ,  i^^o^art. 
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5.   Ordonnances  du 'préfet  de  police,  des  2  5   plus^iosë 

an  XI  (  ïi\  février  1 8o3  )  i  ^janvier  i8i  i  e£  8  novembre 

i8i5. 

Ils  doivent  aussi  savoir  lire  et  écrire.  L'autorisation 
csl  visée  par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du 
logeur. 

2.  Tout  logeur  est  tenu  d'avoir  un  registre  timbré  ^ 
ordonnancé  entête,  colté  et  paraphé  à  chaque  feuillet, 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier. 

Nota.  Le  paraphe  (  c'est-à-dire  le  pracès-verbrtl  ou  ordonnance  dâ 
commissaire  de  police)  qui  doil  précéder  Tusage  du  registre  ,  est  soumis 
au  droit  d'enregistrement  d'un  franc  (aux  frais  du  logeur).  Loi  du  28 
avril  1810^  art.  'jb.  Voir  Paraphe. 

Le  logeur  inscrit  sur  ledit  registre,  jour  par  jour, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc  ,  les  noms,  prénoms  ,  âge, 
profes  ion ,  pays  de  naissance,  domicile  habituel,  date 
d'entrée  et  de  sortie  et  motif  de  séjour,  de  chacune  des 
personnes  qui  couchent  chez  lui,  même  une  seule  nuit. 
(A^oir  {iussi  Passe-ports  ,  le  nota  à  l'article  24. 

Le  logeur  est  tenu  de  présenter  ce  registre,  tous  les 
quinze  jours  au  Disa  du  commissaire  de  police  de  son 
quartier  ;  et  aussi  de  le  représenter  à  toute  réquisition 
des  commissaires  de  police  ,  des  officiers  de  paix  ,  des 
prépoî^és  de  la  police  et  de  la  gendarmerie,  qui  le  visent 
s'il  y  a  lieu. 

Ordonnance  précitée,  du  8  novembre  1780.  Loi  du, 
22  juillet  1791,  titre  I^^,  art.  5.  Ordonnajices  précitées  y 
du  préfet  de  poliee ,  des  1 8  janvier  1 8 1 1 ^  et  8  novembre 
i8i5. 

Le  tout  à  peine  d'une  amende  de  police,  de  6  à  10  fr. 
et  de  cinq  jours  d'emprisonnement  en  cas  de  récidive, 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  ci-après  ,  art.  6.  Code 
pénal,  art.  475.  §.  Il,  et  art.  478.  Ordonnance  pj^é- 
citée,  du  8  novembre  1  8i  5.  A^oir  Délits  ,  art.  3g,  §.  II. 
(  Yoir  au  tome  TV  ,  Maisons  garnies,  ) 

I.  Le  logeur  qui  cesse  son  état  de  logeur,  ou  change' 
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de  quartier,  en  fait  sa  déclaration  au  commissaire  de 
police  de  son  domicile  ,  qui  la  reçoit  sur  le  regisli« 
du  logeur.  Eu  cas  de  cessation  de  l'état,  le  logeur  1x3- 
mct  son  i-eglstre  et  sa  permission  au  commissaire  de 
police.  Si  le  logeur  ne  fait  que  changer  de  quartier  ,  il 
doit  représenter  son  registre  au  commissaire  de  police 
de  son  nouveau  domicile,  pour  en  être  fait,  menlionà 
la  suile  de  la  déclaration  faite  devant  celui  de  son  ancien 
domicile. 

4 .  -Lcj  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment,  inscri- 
raient sur  leurs  registres,  sous  des  noms  faux  ou  siij>- 
posés  ,  les  personnes  logées  chez  eux,  sont  punis  d'ua 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois.  Code  pénal  , 
art,  154. 

Les  noms  des  militaires  doivent  être  inscrits  avec 
leurs  grades ,  le  corps  et  l'arme  auxquels  ils  appar- 
tiennent. Décision  du  pré/et  de  police  ^  du  20  braniaire 
an  XIII  (  1 1  noK^embre  1804  ) . 

5.  Défenses  aux  logeurs  de  donner  retraite  aux  vaga- 
bonds, mendians  ,  et  gens  sans  aveu,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende.  Ordonnance  de  police,  du  i^  juin  ly^iy 
art.  3.  Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police,  du 
iS  janvier  1811.  (Voir  au  tome  IV,  Maisons  garnies  ^ 
no,  6,  3«.  ) 

€,  Les  logeurs  convaincus  d'avoir  logé  plus  de  vîngl- 
quatre  heures  quelqu'un  qui,  pendant  son  séjour, 
aui*ait  commis  un  crime  ou  délit,  sont  civilement  res- 
ponsables des  restitutions,  indemnités  et  frais  adjugea 
aux  parties  lésées  par  ledit  crime  ou  délit,  faute  par 
iesdits  logeurs  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  les  noms, 
pi'ofession  et  domicile  du  coupable ,  comme  il  est  dit 
en  l'article  2,  ci-dessus.  Code  pénal,  art,  jS,  Avis  du 
Conseil-d' Etat f  du  «)  novembre  1811. 

7.  Tout  logeur  est  responsable  ,  comme  dépositaii^e, 
iei  elTe ts  apportés  par  le  vojagcur.  Il  est  resporsable 
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du  Yt^l  ou  du  dommage  desdits  efVets,  soit  que  le  vol 
6oit  faîloule  dommage  causé  par  les  domestiques  ou 
prérosés  do  la  maison,  soit  par  des  étrangers  y  allqnt  et 
venant.  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  à  main 
armée  ou  auLrir  force  majeure.  Code  cml,  art.  1952  , 
jc)55,  ij)54.  Ordonnance  précitée  ,  du  préfet,  du  8 
novembre    181 5.  Yoir  aussi  Prescription,  Fol,  art.  8. 

Nota.  Si  le  vol  est  coraiBis  tlaps  le  logement  du  locataire  en  garni, 
pendant  une  celui-ci  ou  quelqu'un  des  siens  est  pféseul  dans  le  loge- 
luent  ouiibt.cnt  ,  mais  ayant  laissé  la  clef  à  la  porte  du  logement ,  ou 
•pav  suite  de  i:)!.>te  autre  négligence  de  la  part  du  locataire,  le  logeur  ue 
paraîi  pas  devoir  être  responsable  du  vol,  sauf  la  décision  du  juge  en  cas' 
de  coulcsialion. 

Cas  où  les  logeurs  logent  des  malfaiteurs  ou  brigands , 

Yoir  Peines,  art.  44' 

8.  Tout  logeur  doit  placer  au-dessus  de  là  porte  de 
sa  maison,  d'une  manière  apparente  et  en  gros  carac- 
tères un  écriteau  indiquant  son  état  de  logeur  ;  à 
peine  de  100  fr.  d'amende.  Ordonnance  précitée  du  17 
juin  1741 5  ^'*^  ï*'*  Orelonnance  du  préfet  de  police ,  du 
i^  janvier  1811. 

Suivant  une  décision  du  préfet  de  police  ,  l'écritean 
doit  porter  le  nom  du  logeur  et  celui  sous  lequel  la 
maison  garnie  est  connue. 

tj.  Les  logeui's  sont  tenxis  de  porter;  chaque  jour/  au 
commissaire  de  police  de  leur  quartier  ,  le  relevé  signé 
d'eux  et  daté  ,  des  entrées  et  des  sorties,  avec  les  pas- 
seports des  vovageurs  Français  arrivées  cLez  eux.  (Voir 
Passeports.  )  Le  commissaire  leur  remet  eu  éckange 
de  chaque  passeport,  qu'il  gard«  et  transmet  dans 
le  jour  à  la  préfecture  dé  police  ,  un  bulletin  indiquant 
le  dépôt  du  passeport ,  les  noms,  qualité  et  logement 
du  voyageur  ;  ce  bulletin  est  remis  par  le  logeur  au 
voyageur,  qui  se  présente ,  dans  les  trois  jours,  à  la 
préfecture  de  police,  pour  avoir  ,  soit  un  permis  de 
séjour,  à  Paris,  soit  un  visa  sur  son  passeport,  poui* 
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repartir.  Ordonnances  précitées ,  du  préfet  de  police,  des 
2  5  pluviôse  an  XI,  art.  6  et  y  ,  i  8  janvier  1 8  ii  ,  et  ^ 
novembre    1  8  1  5 . 

Les  voyageurs  étrangers  à  la  France ,  gardent  leurs 
passe  -  ports  ;  ils    se   fout   reconnaître  ,    dans  les  trois 
jours  de  leur  arrivée  ,    par  l'ambassadeur  ,    ministre 
envoyé  ou  chaigé  daiïaires  de  leur  Gouvernement     et 
se  présentent  ensuite  à  la   préfect.ire  de  police  .  pour 
avoir  le  visa  ou  le  permis  de  séjour.  Faute  d'amba^-^a- 
deur  ,   envoj-é  ou  chargé  d'affaires  ,   il    leur  faut   une 
attestation  de  deux  citoyens  bien  connus,  par  devant 
le  commissaire  de  police  du  quartier  du  logeur.  Idem 
du2  5  pluviôse  an  XI,  art.  8 .  Idem  ,  du  \c^  janvier  1 8 1 1 
et  du  8  novembre  181 5.  (Yoir  aussi  au  tome  W, Séjour 
à  Paris.  ) 

10.  Si  le  voyageur  étranger  est  sujet  d'une  nation  eu 
guerre  avec  la  France  ,  le  logeur  doit  à  l'instant  de  son 
arrivée  ,  exiger  de  lui  ses  papiers  de  sûreté  .  et  les  dé- 
poser chez  le  commissaire  de  police  du  quartier  ,  pour 
être  envoyés  sur-le-champ  à  la  préfecture  de  police  où 
l'étranger  est  averti  de  se  rendre  pour  les  retirer.  Déci- 
sion da  préfet  de  police,  du  1^^.  octobre  1808. 

Si  le  voyageur  est  une  personne  démarque^  Français 
ou  étranger  ,  tels  que  les  ambassadeurs  et  hommes 
titrés  ,  les  principaux  fonctionnaires  civils,  militaires 
ou  judiciaires  ,  ainsi  que  les  principaux  banquiers  et 
négocians  ,  les  logeurs  doivent,  à  l'instant  de  l'arrivée 
de  ces  personnes  chez  eux  ,  et  à  celui  de  leur  sortie 
en  envoyer  une  noîe  au  commissaire  de  police  du  quar- 
tier, qui  la  transmet  de  suite  au  préfet  de  police.  Circii^ 
laire  dit  préfet  de  police  ,  du  5  septembre  1810. 

I  1.  Les  personnes  qui,  antérieurementà  leurarrivée 

dans  une  maison  garnie,   auraient  obtenu  des  permis 

de  séjour,  sont  tenues  de  les  remettre  dans  les  vin»t- 

quatre  heures  an  maître  de  la  maison  garnie  où  ils 

Tome  IL  ^q 
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viennent  loger.  Celui-ci  doit  les  représenter  dans  le 
même  délai ,  au  commissaire  de  police  du  quartier. 
Ordonnance  précitée  du  préfet  de  police  ,  du  8  novem^ 
hre  1 8 1 5 . 

12.  Chaque  jour,  des  inspecteurs  ad  hoc,  vont 
cliez  les  logeurs  et  bôtelliers,  prennent  surleurs  registres 
le  relevé  des  entrées  et  des  sorties  ,  et  en  composent  une 
feuille  dite  de  mutation  ,  qui  est  remise  dans  le  jour 
à  la  préfecture  de  police. 

j3.  Les  commissaires  de  police  tiennent  un  registre 
sur  leqi.el  ils  inscrivent  jour  par  jour  ,  d'après  le  relevé 
pris  par  l'inspecteur,  et  que  celui-ci  leur  représente  , 
toutes  les  mulations  de  logement  qui  ont  eu  lieu  chez 
les  log^eurs  de  leur  quartier.  Décision  du  préfet  depo^ 
lice  y  du  2/i  germinal  an  AIT,  (  1 4  am/  1 8o4  ) 

i4.  Les  commissaires  de  police  font  des  visites  fré- 
quentes chez  les  logeurs  de  leur  quartier,  pour  s'assurer 
si  tous  les  individus  qui  s'y  trouvent  sont  inscrits  sur 
le  registre  du  logeur,  et  se  faire  représenter  leurs  pa- 
piers. Ils  rédigenl  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions,  et  les  transmetlent  au  préfet  de  police  ,  pour  , 
les  contrevenans,  être  traduits  au  tribunal  compétent. 
Ces  visiles  peuvent  être  faites  d'office  ,  et  à  toutejieure, 
dej)uis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 
Loi  du  28  germinal  an  f^I,  (  17  a^ril  17138  )  «/t.  129, 
Yoir  aussi  Juberges.  Perquisitions. 

Les  individus  qui,  lors  de  ces  visites,  ne  peuvent 
justifier  de  papiers  de  sûreté  ou  de  leurs  moyens  d'e- 
xistence peuvent  être  arrêtés  et  envoyés  par  devant  le 
préfet  de  police  qui  statue  à  leur  égard.  (  Voir  au  tome 
JY,  Maisons  garnies,  n^.  G,  2".  ) 

i5.  Les  locations  en  garni  se  faisant  ordinairement 
au  mois  ou  à  la  quainzaine,  le  logeur  est  en  droit  d'exi- 
ger le  paiement  d'avance  du  premier  mois  ou  de  1» 
première  quinzaine.  Yoir  Bail,  art.  33.    ^ 
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L'averlissement  du  congé  doit  ctre  donné  quinze 
jours  avatiL  l'expiration  du  mois,  si  la  localiou  est  au 
mois,  et  huit  jours  avant  Texpiralion  de  la  quinzaine 
si  la  location  esta  la  quinzaine.  Le  logeur  doit  inscrire 
le  congé  sur  son  registre,  prescrit  eu  Variicle  ?  ci- 
dessus,  et  faire  signer  le  locatai-e.  Eti  cas  de  refus  de 
ce  deiMiiei" ,  le  logeur  eu  fait  sa  d'claraliou  aq  coui- 
missaire  de  police  qui  vise  le  congé  sur  le  •"gisrre. 

Le  commissaire  de  police  [eut  mander  le  locataire 
pour  l'inviter  à  signe:  le  congé  ;  en  cas  de  refus  le 
commissaire  le  signe  en  présence  du  localaire. 

Le  congé  peut  aussi  être  donné  par  huissier  ;  il  est 
même  plus  légal. 

Nota.  Si  un  militaire  ou  un  fonclionnaire  civil  loge  en  garni  reçoit 
de  l'autorité  sujiéiieure  l'ordre  de  partir  sur-le-cham])  pour  se  rendre 
au  poste  ou  il  est  apptlé,  il  n'^tst  pas  tenu  de  payer  au  logeur  la  quin- 
zaine qui  suit  rex|ir.iliou  de  son  mois,  attendu  qu'il  y  a  pour  lui  force 
xuajeure  de  quitter  le  logement. 

16.  A  défaut  de  paiement  du  locataire,  le  loueur 
peut  mettre  une  plaque  sur  l'entrée  de  Ja  serrure  de 
l'appartement,  avec  l'autorisa  ion  du  juge  de  paix. 

Il  j)eut  aussi  retenir  les  effets  du  locataire  jusqu^à 
paiement.  Code  cwil ,  art.  210  ^,§.  V. 

Si  le  locataire  ne  vient  pas  recli.'rcherses  eiTus  ni 
payer  le  logeur  ,  celui  ci  peut  ,  dans  le  déLi  de  quel- 
ques jours,  requérir  le  juge  de  j.aix  ,  et  à  son  défaut  ^ 
le  commissaire  de  police  du  quartier,  pour  assistera 
l'ouverture  de  la  porte,  faire  éiat  descriptif  des  effets 
mohiliers  du  locataire,  mettre  sous  le  <^cellé  \kis.  })a;)iers 
qui  s'y  trouveraient  ,  et  rendre  le  logeur,  gaidien  du 
tout. 

Il  en  est  de  même  si  le  localaire  quitte  le  logement 
sans  payer  et  ne  reparaît  pas. 

(  Voir,  au  tome  IV  ,  Maisons  garnies ,  n^.  7. 

I  7.  Le  commissaire  de  police  peut,  sur  la  réquisition 

4c. 
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(lu  logeur  ,  expulser  un  locataire  en  garni  qui  ne  paie 
])as,  ou  qui  ayant  congé  dans  la  forme  indiquée  en  lar- 
licle  i5  ci-dessus,  refuse  de  quitter  les  lieux. 

Toutefois  il  est  plus  légal  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que    l'expulsion  ait  lieu  en   vertu  d'une   ordon- 
nance du  juge  et  par  la  ministère  d'un  huissier,  assisté 
au  besoin,  d'un  commissaire  de  police.  (Voiv Id. ,  n^.  8.) 
18.  S'il  s'élève  des  contestations  entre  le  logeur  et 
lin  locataire  ,  ce  dernier  prétendant  avoir  loué  au  jour, 
à  tant  par  jour  ,  et  le  logeur  prétendant  avoir  loué   au 
mois  ;   celui-ci  s'opposanl    alors  au  déménagement  du 
locataire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  les  loyers  jusqu'à  la 
lin  du  mois  commencé  ;  cette  contestation    doit  être 
renvoyée  devant  le  président    du   tribunal    civil    ou 
devant  le  juge  de  paix.   Le   commissaire  de   police   ap- 
pelé par  l'une  des  parties ,  doit   ordonner   ce   renvoi  , 
mais  en  même  tems  obliger  le  locataire  qui  veut  enlever 
sesefïets,  à  consigner  le  montant  des  loyers,    pour  la 
conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. i^ém/o/î 
du  préfet  de  police,  da  8  août  1 808. 

Ètj'angers  logés  en  garni  chez  des  particuliers, 

19.  Les  personnes  qui  veulent  tenirdes  appartemens 
ou  cliambies  garnis  à  des  particuliers  étrangers  à  la 
ville  de  Paris  ,  même  à  des  individus  qui  y  font  leur 
résidence  habituelle  ,  sont  tenues  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  à  la  préfecture  de  police.  Il  leur 
e&t  accordé  l'autorisation,  s'il  y  a  lieu,  par  tolérance. 
Ordonnancepj'écitée  du  préfet  de  police  ,  duS  novembre 
1810,  art.  9.  Le  commissaire  de  police  du  quartier  où 
est  situé  le  logement  meublé,  est  prévenu  par  le  préfet 
de  police  ,    de  chaque  tolérance  ainsi  accordée. 

20.  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  exactement  au 
commissaire  de  police  de  leur  quartier  ,  les  noms,  pré- 
noms ,  âge  ,  qualité  ou  profession  ,  et  lieu  de  résidence 
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habiuiclle^des  élrangers  ou  autres  logés  chez  elles,  dans 
les  viugt-qualre  heures  de  leur  arri\ée  ,  et  de  déclarer 
également  leur  sortie  dans  le  même  délai  ,  conformé- 
mentà  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  novembre  1780, 
et  du  titre  J*^^\  de  la  loi  du  23  juillet  1  791  ;  le  tout  sous 
jïeine  de  l'amende  de  G  à  10  fr.  et  de  l'emprisonnement 
de  cinq  jours,  en  cas  de  récidive,  portés  aux  articles 
475  et  478  du  Code  pénal  ;  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité énoncée  aux  articles  G  et  7  ci-dessus.  Idem, 
même  article  9. 

2 1 .  Les  liabitans  de  Paris  qui  reçoivent  gratuitement 
chez  eux  des  étrangers  à  la  ^ille  de  Paris  ,  à  titre  de 
jjarens  ou  amis  ,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au 
commissaire  de  police  du  quartier,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'entrée  desdits  étrangers,  et  de  même  lors  de 
leur  sortie.  Idem,  art.  10. 

22.  Les  concierges  ou  portiers  des  maisons  non-ha- 
bitées, dans  lesquelles  seraient  reçus,    au  même  titre  , 
des  étrangers  à  la  ville  de  Paris  ,  sont  tenus  delà  décla- 
ration prescrite  par  l'article  précédent.  Idem,  art.  1 1 . 
20.  Les  propriétaires,  locataires,  concierges  ou  por- 
tiers ,  en  faisant  ladite  déclaration  ,   portent  au  com- 
missaire  de  police  ,   les    passe-ports   desdits   étrangers 
ainsi  reçus  dans  des  maisons  à  Paris  ,  et  le  commissaire 
de  police  leur  remet  un  bulletin  ,  comme  il   est  dit  eu 
l'article  9,  ci-dessus.  lisse  conforment  également   aux 
dispositions  de  l'article  1  1 ,  ci-dessus."  Idem  ,  art.  1  2. 

24.  Faute  desdites  déclarations  prescrites  par  les 
articles  2  1  et  22,  ci-dessus,  lesdits  propriétaires,  lo- 
cataires, concierges  ou  portiers  encourrent  la  peine  de 
trois  mois  d'emprisonnement,  et  six  mois  de  délenlioa 
en  cas  de  récidive ,  portée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IV,  (  1  7  mars  1  796  )  Idem  ,  art.  10,  (Voir 
au  tome  IV,  Maisons  garnies,  n"^.  6,  3*^. 
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Ngta.  Les  peines  sont  au  moins  celles  de  simple  police  poric'cs  e?» 
l'art.  3  ci-dessus. 

25.  11  est  pris,  au  surplus,  conlie  les  conlrevenans 
telles  mesures  de  police  adniinislralive  qu'il  appartient, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les  tri- 
bunaux. Idem,  art,  i4- 

Voir  aussi  Passe-ports  .Préfet  de  police. 
Maisons  royales. 

Jrt.  \^^.  Les  significations  aux  personnes  résidant 
liabituellenieiit  dans  les  palais  et  cliâleaux  du  Pioi,  dans 
les  maisons  lloyales  et,  dépeudaîices,  sont  faites  en  par- 
lant aux  suisses  ou  concierges  ;  ils  ne  peuvent  refuser 
d'eu  recevoir  les  copiesjil  leur  est  enjoint  de  les  remettre 
inconlrnent  a  ceux  qu'elles  concernent. 

Ordonnance  duPoi,  du  20 août  1817,  art.  i^^\ 
2.  î-n  cas  d'ojjpositionou  de  levée  descellés,  d'inven~= 
taires  ou  actes  judiciaires  ,  d'exécution  de  mandats  de 
jusiice  ou  de  jugernens  ,  dans  l'inlerieur  desdits  |  alais, 
chaleaux  ou  maisons  Royales  et  dé-  endances  ,  les  of- 
ficiers de  justice  qui  en  sont  chargés,  s'adressent  au 
gouverneur  ou  à  celui  cà  qui ,  en  son  ab-^eîice,  appar- 
tient la  surveillance  ,  lequel  pourvoit  immédiatement 
à  ce  qu'aucun  empècbeuient  ne  leur  soit  donné  ,  leur 
fait,  au  contraire,  préler  tout  secours  et  aide  nécessaires 
sans  piéjudice  des  précautions  qu'il  croira  devoir  pren- 
dre ,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits 
palais.  Idem,  art.  2. 

5.  S'il  (Si  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits 
palais  ,  châteaux  ou  maisons  Royales  et  leurs  dépen- 
dance; ,  le  gouverneur,  ou  le  surveillant  en  son  absence, 
requiert  sur-le-champ  le  transport  du  jnge  d'instruc- 
tion ,  du  procureur  du  Roi  ou  du  juge  de  paix,  et  lui 
remet  le  ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrèlés.  Idem,  art.  3, 
4.  En  cas  de  transport  d'office  ,  du  procureur  duRoi^ 
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du  juge  crinstruction  ou  du  juge  de  paix  ,  ils  agissent 
comme  il  est  dit  ci -dessus  ,  en  l'arlicle  2.  Hem  fart.  4. 

AJaîtres. 

Les  maîtres  sont  civilement  responsables  des  faits  de 
leurs  ouvriers  et  suboidonncs.  \oir  Délits.  Domes^ 
tiques.  Ouvriers. 

Maîtres  maçons.  Voir  Entrepreneurs  de  hdtimens. 

Maîtres  de  pension,  N  oir  Instruction  publiaue. 
Prescription . 

Maîtres  DES  requêtes.  Voir  Conseil-d'Etat. 

Majorats.  Voir  Titres  et  qualifications. 

Majorité. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes.  Code  civil,  art.  488. 

xMaladies  contagieuses  et  épizootiques.  Voir 
Bestiaux  malades .  Contagion,  f^aches. 

Malfaiteurs.  Voir  Association  de  malfaiteurs. 
Homicide  ,  art.  9. 

Peines  contre  ceux  qui  les  lo^enl.^o'w  Peines,  art.  44.' 

Mal-intentionnés. 

Les  individus  reconnus  mal-intentionnés  ,  qui  sont 
arrêtés  dans  une  rixe,  dans  un  attroupement  injurieux 
ou  nocturne  ,  sont  jugés  correctionnellement.  Loi  du 
3  brumaire  an  IP^(  25  novembre  i8i5  )  ,  art.  6o5.Voir 
Délits,  art.  5  i ,  §.  YII. 

Mandat  ou  procuration.  Voir  Procuration. 

Mandats  de  comparution  ,  de  dépôt ,  d'amener  et 
d'arrêt.  Voir  Juge  d instruction  ,  §.  V.  Procédure  cri- 
minelle art.  10.  Police  ,  art.  9.  Frais  de  justice,  §.  VI. 
Arrestations ,  art.  2. 

Voir  aussi  Mandats  ,  au  tome  IV. 

Mandais  d'amener  ou  de  perquisition  décernés  par 
le  préfet  de  police.  Voir  au  mol  Juges  d  instruction,  le 
nota,  à  rai'licle  27. 

Mandats   de  Justice ,  à  exécuter  dans  les  palais  ^ 
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châteaux   ou   maisons  loyales,  \ou' Biaisons  Eoyales. 

Mandats  de  paiement.  Sont  soumis  au  timbre. Voir 
Timbre. 

Manoeuvres  avec  les  ennemis.  Yoir  Sûreté  de 
l'Etat. 

Manufactures  françaises. 

§ .  1*^^,   Garant ie  de  V In dustrie  Fran caise . 

Art.  1*^'".  Toute  violation  des  régleraens  d'adminis- 
tration publique,  relatifs  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exportent  à  l'étranger  ,  et  qui 
ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité  ,  les  di- 
mensions et  la  nature  de  la  fabrication,  est  punie  d'une 
amende  de  200  à  3oo  fr.  et  de  la  confiscation  des  mar- 
chandiseTs.  Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément  ,  suivant  les  circons- 
tances.   Code  pénal  ^  art.  /^i^. 

2.  Quiconque  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie 
française,  fait  passer  en  pays  étianger  ,  des  directeurs, 
commis  ou  ouvriers  d'un  établissement  ,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  5o  à  5oo  fr.  Idem,  art.  417. 

3.  Tout  directeur  ,  commis  ou  ouvrier  de  fabrique, 
qui  communique  à  des  étrangers ,  ou  à  des  Français 
résidant  en  pays  étranger ,  des  secrets  de  la  fabrique 
cù  il  est  employé,  est  puni  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  de  5oo  à  2000  fr.  Si  ces  secrets  sont  communi- 
qués à  des  Français  ré'^idant  en  France  ,  la  peine  est 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  1  6  à  200  fr.  Idem ,  art.  4 18. 

y oiv  aussi  Destructions  ,  art.  5. 

§  II.   Chambres   consultatives  de  manufactui^es  y 
fabriques  ,  arts  et  métiers, 

4.  Il  y  a  dans  des  villes  de  France  désignées  par  le 
Fioi,  des  cbarabres  consultatives  de  manufactures;,  fa~ 
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briques,  arts  et  méliers.  Elles  sont  composées  de  six 
membres  manufacturiers ,  fabricaus  ou  directeurs  de 
fabriques  ,  et  présidées  par  les  maires. 

Leurs  fonctions  se  bornent  à  faire  connaître  au  Gou- 
vernement ,  les  besoins  et  les  moyens  d'amélioratioa 
des  manufactures  ,  fabriques  ,  arts  et  métiers  ;  elles 
adressent  leurs  mémoires  à  cet  effet  au  sous-préfet  qui 
les  transmet  au  préfet  avec  ses  observations  ;  ie  préfet 
les  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis. 

11  peut  être  fait,  sur  l'avis  de  ces  cbambres  ,  des  ré- 
glemens  d'administration  publique  relatifs  aux  pro- 
duits des  manufactures  françaises  qui  s'exporteraiejit  à 
1  étranger.  La  contravention  à  ces  réglemens  est  punie 
comme  il  est  dit  au  §.  I  ci-dessus. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  cliambre  consul- 
tative, la  cbambre  du  commerce  en  fait  les  foncUons. 

Loi  et  arrêtés  du  Goiwernement  des  2 1  germinal  et 
10  thermidor  aJi  XI ,  et  12  germinal  an  XII  {^\i  août 
et  29  juillet  i8o5 ,  et  2  avril  i8o4). 

-   §.  HT.   Conseil  général  des  manufactures. 

5.  Il  y  a  près  le  ministre  de  l'intérieur  un  conseil 
général  des  manufactures  présidé  par  le  ministre,  ou. 
par  un  vice-président  pris  dans  le  sein  du  conseil  et 
nommé  par  le  ministre. 

Ce  conseil  est  composé  de  soixante  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sous  l'approbation  du. 
Boi,  et  cboisis  parmi  les  manufacturiers  de  France  en 
exercice  les  plus  recommandables ,  et  de  manière  que 
cbaque  brandie  d'industrie  ait  un  ou  ijîusieurs  mem- 
bres au  conseil,  dans  la  proportion  du  degré  d'impor- 
tance qu'elle  présente. 

Les  fonctions  du  conseil  sont  : 

De  donner  son  avis  motivé  sur  les  questions  de  légis- 
lation et  d'administration,  et  sur  les  projets  et  mémoires 


634  MAN  MAR 

relatifs  aux  manufactures,    qui  lui  sont  renvoyas  par 

la  ministre.     . 

De  siijnalerau  ministre  les  abus  qui  pourraient  porter 
préjudice  à  l'iidustiie  i;aii(»nale,  et  de  lui  présenter 
ses  vues  sur  les  atnëliora'ioifs  à  introduire  dans  le  ré- 
gime propre  aux  manufat-tures. 

Ordouhance  du  Boi  du  3  5  aoiît  1819. 

Manufactures  nuisibles  ou  dangereuses.  Voir 
Ateliers. 

Manuscrits. 

Les  manuscrits  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
des  bibliothèques  Royales  ,  de^.  artemen laies  et  commu- 
iiales ,  ou  des  autres  établi^semens  publics,  sont  la 
propriété  de  l'Etat  ;  ils  ne  peuvent  être  imprimés  ni 
publiés,  sans  Tautorisation  du  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  ceux  appartenant  aux  archives  de  son 
ministère,  et  du  ministre  de  1  intérieur  pour  les  aulies. 
Décret  du  1.0 février  1809. 

Maquereau  {Pcclie  du).  Voir  PecAe,  §.3. 

Maraudage,  Voir  Police  rurale. 

M AR  A u  DE ,  délit  militaire. 

Art.  !*"''.  Tout  sous-officier  ou  soldat,  ou  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée  ou  ù  sa  suite,  qui  prend  dans  une 
propriété  quelconque'  close,  du  bétail,  de  la  volaille,  de' 
la  viande  ,  des  fruits,  légumes  ou  autres  comestibles 
ou  fourrages,  est  condamné  à  faiie  deux  fois  le  tour  du 
quartier  où  est  son  corps  ,  au  milieu  d'un  piquet  bor- 
dant la  haie  ;  le  reste  de  la  troupe  en  dehors  est  sous 
les  armes.  Il  porte  ostensiblement  la  chose  dérobée , 
ayant  son  habit  retourné,  et  sur  la  poitrine  un  écrileaii 
portant  Maraudeur  ;  le  sous-officier  est  en  outre  cassé. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  ,  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  deux  fois  le  tour  du  quartier , 
comme  il  est  dit  cl-dcssus,  est  exposé  pendant  trois 
bcures  en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier. 


ayant  près  de  lui  la  chose  dérobée  ,  l'iiabit  et  l'éciileau 
comme  ci-dessus.  ^ 

Loi  du  2  1  brumaire  an  /^(i  i  novembre  i  79 G) ,  titre 
VI,  art,  1^^.  et  5. 

Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé  les 
porles,  il  fait  trois  tours,  cl  subit  uue  heure  d«  plus 
d'exposilion.  Idem  ^  art.  2. 

3.  La  même  peine  a  lieu  pour  prendre  du  bétail 
gardé  à  la  corde  ou  en  troupeau  dans  le  champ  d'un 
habitant.  Idem  y  art.  3. 

4.  La  récidive  des  délits  de  maraudage  ci-dessus  spé- 
cifiés est  punie  de  cinq  ans  de  fers.  Idem,  art.  4. 

5.  Si  le  coupable  est  un  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
il  est,  en  outre  des  peines  ci-dessus ,  chassé  de  son  em- 
ploi ,  et  il  lui  est  retenu  ,  sur  son  traitement  échu  ,  le 
prix  de  la  chose  dérobée,  au  profil  du  propriétaire. 
Idem,  ait.  iG. 

6.  Si  c'est  un  vivandier  ou  autre  individu  attaché  à 
Tarmée  ou  à  sa  suile  ,  et  non  payé  par  l'Etat,  il  est  puni 
de  cinq  ans  de  fers,  et  paie  le  double  de  la  chose  dé- 
robée, même  par  voie  de  saisie  et  vente  de  ses  marchan- 
dises et  effets.  Idem,  art.  7. 

7.  Celui  qui  persiste  dans  le  maraudage,  ou  refuse 
d'obéir  au  supérieur  qui  veut  s'y  opposer,  est  puni  de 
cinq  ans  de  fers.  Idem,  art.  8. 

8.  Tout  maraudage  commis  en  troupe  à  main  armée 
est  puni  de  huit  ans  de  fers.  Idem. ,  art.  9. 

9.  Tout  officier  qui  ne  s'oppose  point  au  maraudage, 
ou  qui,  ne  pouvant  j^as  l'empêcher,  ne  le  dénonce  pas  de 
suite  à  1  oflicier  supérieur,  est  destitué  et  puni  de  trois 
mois  de  prison.  Idem,  art.  jo. 

10  Tout  officier  coupable  de  maraudage  est  destitué» 
chassé  du  corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  déclaré 
incapable  d'occuper  aucun  grade,  et  déchu  de  ses  droits 
à  une  récompense  ou  pension  pour  ses  services  antérieurs. 
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S'il  a  maraudé  avec  ses  subordonnés  ,  il  est  puni  de 

dix  ans  de;  fers,  et  de  mort  s'il  a  conduit  sa  troupe  à 

la  maraude.- 
Jdem  ,  art.  1 1 . 

1 1 .  Tout  officier  qui  reçoit  ou  achète  de  ses  subor- 
donnés un  objet  provenant  de  la  maraude  ,  est  destitue 
et  puni  d'un  an  de  prison.  Idem  ,  art.  i  2. 

12.  Tout  prévenu  du  délit  de  maraude  est  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  à 
laquelle  il  appartient. 

Voir  aussi  Police  militaire. 

Marbres.  Voir  Carrières. 

Marchande  publique.  Cas  où  une  femme  mariée 
est  réputée  marchande  publique  Voir  Commerce,  art.  4 . 

Marchandes  à  la  toilette  ,  allant  dans  les  maisons 
vendre,  acheter  eu  échanger  des  bardes,  linge  et  ha- 
hiliemens  à  l'usage  de  la  toilette. 

Elles  doivent  être  assimilées  aux  brocanteurs,  el 
tenues  des  mêmes  obligations.  Voir  i?7-oca?7fcur.ç. 

Marchandises  et  denrées.  Altération  de  marchan- 
dises ou  denrées  confiées.  Voir  P'ol ,  art.  9. 

Hausse  et  baisse  des  marchandises.  Voir  Hausse  et 
hais  se. 

rillasre  ou  déi^at  de  marchandises.  Voir  Destructions. 

Transport  de  marchandises  par  eau.  Voir  Navigation. 

Les  marchandises  refusées  par  les  destinataires  peu- 
yent  être  entreposées  aux  bureaux  de  l'octroi.  Voir 
Octrois  ,  art.  42. 

Machandises  prohibées.  Voir  Douanes  y  ^.  XII, 
XIII  et  XIV. 

Marchands.  (Voir  idem  ,  au  tome  IV). 

Art.  1*''.  Tout  marchand  doit  être  pourvu  d^une 
patente  pour  exercer  sa  profession  ;  la  police  a  le  droit 
d'en  exiger  la  représentation  des  marchands  forains, 
même,  de  ceux  domiciliés.   Arrêté  du  Gouvernement 
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du  12  messidor  an  VIII  (i«'.  juillet  1800),   art.  3o. 

Voir  aussi  Patentes. 

2.  I^cs  regislrc'S  des  marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  raaicbandcs  ,  preuve  des  fournitures 
f[«ii  y  sont  portées,  sauf  au  juge  à  prendre  le  serment  de 
Tune  ou  de  l'antre  partie.  Code  cwd ,  art.  1529  ^^  ï3L)6. 

5.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 
mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser 
en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 
Idem,  art.  iô3o.  Voir  Prescription. 

4.  Les  marchands  qui  trompent  les  acheteurs  sur  la 
natureou  la  qualiléde  toutes  marchandises  ,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  au  moins  de  5o  fr. ,  et  au  plus  du  quart  des 
restitutions  et  dommages-intérêts.  Les  objets  du  délit, 
ou  leur  valeur  j  s'ils  appartiennent  au  vendeur,  sont 
confisqués.  Code  pénal,  art.  423.  \oir  aussi  Poids  et 
mesures,  ait.  4. 

5.  Les  marchands  ne  doivent  point  embarrasser  la 
voie  publique  par  leurs  marchandises  ,  tonneaux , 
caisses  ,  etc.  Voir  Embarras, 

Précautio  is  qu^ils  doivent  prendre  lorsqu'ils  achètent 
des  effets  de  hasard.  —  Objets  qu'ils  ne  peuvent  acheter. 
Voir  Brocanteurs. 

Moyens  illicites  d'attirer  les  acheteurs.  Voir  Acha- 
lander. 

MaRCHAîîDS  forains  ,  COLPORTEURS  ,  PORTE  - 
BALLES,  et  autres  qui  parcourent  les  villes  et  campagnes. 

Ils  ne  peuvent  exercer  leur  commerce  sans  être  pour- 
vus d'une  patente  de  1  année  .  et  d'un  passeport  aussi  de 
l'année,  et  en  outre,  à  Paris,  d  un  livret  qui  leur  est 
délivré  au  bureau  du  commissaire  de  police  des  halles 
et  marchés ,  sur  un  certificat  du  commissaire  de  police 
du  domicile  du  requérant,  et  en  justifiant  par  eux 
avoir  à  leur  disposition  une  quantité  de  marchandises 
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présumée  siiffisaiile  pour  fournir  à  leur  subsistance.  Ils 
doiveul  indiquer  l'espèce  de  ces  marcliandises.  Ils  doi- 
vent aussi  donner  tous  renscignemens  sur  leur  per- 
sonne,  leurs  noms,  prénoms,  âge  ,  pays  de  naissance, 
moralilé  ,  etc.  Il  ne  leur  est  délivré  de  patente  ni  de 
passeport  que  sur  le  vu  de  leur  livret.  Ils  font  viser 
leur  livret  dans  tous  les  lieux  où  ils  passent. 

Décision  du  ministre  delà  police  générale  du  ii  a^ril 
1816.  Circulaires  du  piéfct  de  police  des  4  niai  181G  , 
G  iamner  et  3i  aoiit  1818,  7  avril  1819. 

Voir  aussi  Brocanteurs. 

Marchais DS  forains  venant  aux  halles  et  marches 
(p'oU Lires  et  chevaux  des). 

Art.  \^^'.  Les  marcliands  forains,  jardiniers  et  ma- 
raicliers  qui  approvisionnent  les  halles  ,  ne  peuvent 
faire  stationner  leurs  voitures  ailleurs  que  sur  les  em- 
placemens  désignés  à  cet  effet,  où  elles  sont  conduites 
aussitôt  après  leur  décbaîgement ,  et  engerbées  autant 
que  possible.  Ordonnance  du  préjet  de  police  du  iô  juin 
1818,  art.  2.  Jutre  du  5i  décembre  1817,  qui  désigne 
les  emplacemens. 

2.  Les  boucliers  et  boulangers  sont  tenus  de  retirer 
leurs  voitures  des  balles  aussitôt  après  leur  déchar- 
gement. 

Celles  des  marcliands  de  beurre  et  œufs  sont  retirées 
des  halles  une  heure  après  la  fermeture  de  la  vente  en 

g'OS. 

Celles  de  pois  et  haricots,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vente. 

Celles  de  marée  et  huîtres,  au  plus  tard  à  onze  heures 
en  été,  et  à  une  heure  en  hiver. 

Idem  du  3  1  décembre  1817,  art.  10  et  11. 

Défenses  aux  marchands  forains  de  faire  amener  sur 
les  points  de  slationnement  de  leurs  voitures^  des  meu- 
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Lies,  efifetsel  niavchandises  quelconi^ues,  pour  eu  faire 
le  chargement,  fdetn,  art.  12. 

5.  Ceux  qui  garcleul  les  voitures  ne  peuvent  exiger 
plus  (le  quinze  ceulimes  par  voiture  non  attelée.  J[ls 
sont  girans  de  la  per  e  et  autres  dommages  en  cas  de 
négligence.  Ordonnance  du  pré'fet  de  police  du  i^^.  mes- 
sidor  ail  Vlll  (20  juiu  1800),  art.  2. 

4.  Les  aubeigisies  et  leurs  garçons  sont  tenus  de 
ranger  lesdites  voilures  et  chevaux  de  manière  à  uf  ]>as 
gêner  la  libre  circulatioïi  ni  l'eutiée  des  maisons  et 
boutiques.  Idem  du  19  mai  1  8i5  ,  art.   \o, 

5.  Les  contrevenais  sont  poursuivis  comme  embar- 
rassant la  voie  publique.  Leurs  voitures  et  chevaux 
peuvent  être  mis  en  fourrière  noursùreîé  de  l'amende, 
à  moins  qu'ils  n  ea  cousiguenl  le  i^uivalent.  Ide.ii ,  art, 
iS  et  16. 

6.  Tout  marchand  forain  est  tenu  d'avoir  une  plaque 
à  sa  voiture  ,  portant  ses  noms  et  demeure,  à  peine  de 
2  5  fr.  d'amende.  Voir  Roulage,  art.  27. 

7.  DéfîJ  !ses  aux  coud  icteurs  di'sdiles  voitures  de 
mener  leur^  chevaux  eu  guide;  ils  doivent  être  à  pied 
à  la  tête  de  leurs  chevaux.  Ordonnance  précitée  du  i5 
juin  1808  ,  art.  1  2. 

8.  Les  aubergistes  qui  logent  les  chevaux  des  mar- 
chands forains,  font  au  commissaire  de  police  de  leur 
quartier  la  déclaration  des  nons,  prénoms,  âge  ^  de- 
meure, pays  de  naissance  de  leurs  garçons.  Id.,  art.  i3. 
Lesdits  garçons  doivent  être  porteurs  de  livrets  de  ào- 
lïiesliques.  Jdem  du  5 1  décembre  1817^  art.  i4. 

Ils  se  conforment  aux  réglemens  pour  la  conduite  des 
chevaux  aux  abreuvoirs.  Idem  ,  ait.  1  G.  A^oir  /abreuvoirs. 

Ils  ne  doivent  point  faire  usage  du  fouet  pour  la 
conduite  des  chevaux,  idem  ,  art.  1  5. 

9.  Les  aubergistes  et  gardiens  sont  responsables  des 
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contravenlioiis  aux  dispositions  ci-dessus.  Idem,  du  Si 
décembre  1817,  art»  1 5 . 

10.  Les  garçons  d'auberge  portent  au  bras  gauclie  une 
plaque  indicative  de  l'aubeige  à  laquelle  ils  sont  atla- 
chés  ,  à  peine  d'être  cxpulsés'des  can^eaux  des  halles  , 
sans  préjudice  des  poursuites  contre  leurs  maîtres.  Id., 
art.  16.  - 

1  I .  Pour  favoriser  l'abondance,  les  officiers  de  police 
ne  doivent  point,  par  des  mesures  trop  rigoureuses, 
rebuter  les  marchands  forains  qui  apportent  des  den- 
rées dans  les  villes»  Ils  doivent  toutefois  faire  exécuter 
les  régîemens  de  police  concernant  les  approvisionne- 
mens ,  les  arrivages  et  les  places  où  doivent  stationner 
les  marchands  forains.  Voir  Approvisionnement, 

Voir  aussi  Fruits  ,  §.  II. 

Marchands  de  vin.  Voir  P^în. 

Garçons  marchands  de  vin.  Voir  Ouvriers. 

îvÏARCHÉs.  Yoiv  Halles  et  Marchés. 

Marches  et  cortèges.  Yoiv  Fêtes. 

Marches  de  pierre  et  autres  avances. 

y^rt.  1^^.  Il  est  défendu  de  placer  des  marches  ,  pas 
ou  degrés  en  saillie  au-devant  des  maisons.  Edit  de 
décembre  iG3j.  INéanmoins ,  en  cas  de  nécessité  indis- 
pensable, il  faut  une  permis*^  rn  de  la  petite-voirie, 
comme  pour  les  seuils  de  portes  et  autres  avances,  à 
peine  de  10  fr.  d'amende.  Déclaration  du  16  juin  iGgS. 

2.  Les  pas  et  marches  ne  peuvent  avoir  plus  de  huit 
pouces  de  saillie,  à  peine  de  démolillon.  et  de  20  fr. 
d'amende.  Arrêt  du  conseil  du  nj  i.ovembre  1666.  \oir 
Délits ,  art.  29  ,  §.  V. 

Les  dispositioiiS  ci-dessus  sont  confirmées  jiar  l'art. 
29  du  titre  I*^»".  de  la  loi  du  22  juillet  1791 . 

Voir  Seuil.  Voir  aussi  Foirie- tarif  des  droits  de  pe- 
tite-voirie. 

Mareghal-ferrant.  (Voir  awssïBruit  au  tome  IV). 
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Jrl.  I*''.  Aucnii  maréclial-ferrant  ne  doit  avoir  son 
travail,  pour  ferrer  les  chevaux  ,  sur  la  voie  publique, 
attendu  les  accidens  qui  peuvent  en  résulter  pour  les 
passans.  Ils  doivent  avoir  des  eiuplacemens  assez  giands 
pour  ferrer  les  chevaux  dans  leur  atelier  ou  dans  une 
cour.  Ils  sont  responsables  des  accideus  en  cas  d'inexé- 
cution de  ces  dispositions ,  et  passibles  de  l'amende  de 
simple  police  ,  comme  embarrassant  la  voie  publique. 
jéinsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3o 
Jrùnaire  an  XIII  (  2  1  décembre  1 8 1 4  ). 

2.  Les  heures  de  travail  pour  les  maréchaux-ferrans, 
les  maréchaux  grossiers ,  serruriers  et  autres  forgerons 
vl  ouvriers  à  marteau,  sont  depuis  quatre  à  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  ,  sans  pouvoir 
commencer  leur  travail  plutôt,  ni  le  continuer  plus 
tard  ,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende.  Ordonnance  de  police 
du  26  juin  1778  ;  ou  au  moins  de  l'amende  de  simple 
police  de  1 1  à  1  5  fr.  Yo'iv  Délits ,  art.  54  j,  §•  VIT. 

Maréchaux  grossiers  ,  qui  sont  en  même-  tems 
menuisiers  ou  charrons.  Yoir  Incendie,  art,  ij. 

Marée  ou  POisso:s"  de  mer  (  Vente  de  la). 

Art^  1*^.  Le  poisson  de  mer  frais ,  sec  ou  salé,  des- 
tiné à  l'approvisionnement  de  Paris  ,  est  acheté  sur  les 
]^orts  de  mer  par  des  marchands  forains  dits  mareyeurs 
ou  chasse-marées  ,  qui  l'apportent  à  Paris  dans  des  pa- 
niers et  par  charrettes  ,  et  en  toute  diligence  possible. 
Les  officiers  de  police  leur  accordent  protection  pour 
leurs  achats  et  sur  leur  roule. 

2.  Les  mareyeurs  et  autres  marchands  de  poisson 
sont  tenus  de  faire  leurs  paniers  de  la  hauteur  et  lon- 
gueur d'usage  ,  de  les  emplir  également  et  de  poisson 
de  même  espèce  et  qualité  ,  sans  y  mettre  au  fond  des 
bouchons  de  paille  qui  aient  plus  de  quatre  pouces  de 
hauteur;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  10  fr. 
ToMEÎL  4i 


642  MAR  xMAR 

d'amende  par  chaque  contravention.  Yoir  Marchands j 

art.  4' 

Pour  Texécution  de  ces  dispositions,  des  paniers  de 
la  même  marcbandise  Sont  vidés  par  intervalle  lors  de 
la  vente  à  la  halle  à  Paris.  Arrêts  des  9  mai  1776,  et 
26  août  1780,  art.  7. 

5.  Les  marchands  ou  voituriers  doivent  être  por- 
teurs de  lettres  de  voiture,  éuonçant  le  nombre  de 
paniers,  les  espèces  de  poisson,  les  lieux,  jours  et  heures 
du  départ. 

4.  Les  mareyeurs  qui  éprouvent  en  route  des  pertes 
de  chevaux ,  ou  dont  la  marchandise  se  trouve  cor- 
rompue à  son  arrivée  à  Paris,  le  tout  par  force  majeure 
constatée  par  procès-verbal  des  autorités  du  lieu  où 
l'accident  est  arrivé,  sont  indemnisés  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après,  art.  21.  Arrêt  du  10  mai  1786,  art.  8  et  11. 

5.  La  marée  destinée  pour  lapprovisionnement  de 
Paris  doit  être  conduite  directement  à  la  halle  ,  sans 
pouvoir  être  déchargée ,  déposée  ni  vendue  en  route  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  100  fr.  d'amende,  tant  contre  les  chasse- 
marées  que  contre  ceux  qui  auraient  reçu  le  poisson. 
Arrêt  du  -parlement  de  Paris  du  5  septembre  1747? 
art.  2  et  ô. 

6.  Défenses  à  toutes  personnes  d'aller  au-devant  des 
voitures  ,  et  d'acheter  du  poisson  en  route  ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  5oo  fr.  d'amende,  idem ,  art.  4. 

7 .  Les  dispositions  de  l'article  5  ci-dessus  s'appliquent 
au  poisson  de  mer  sec  ou  salé,  avec  cette  différence 
que  l'amende  est  de  5oo  fr.  Idem ,  art.  7. 

8.  La  vente  en  gros  de  la  marée  se  fait  à  la  halle  au 
lieu  dit  Parquet  de  la  marée.  Il  y  a  six  places  de  vente, 

Q.  A  l'arrivée  des  voitures  ,  elles  sont  distribuées  in- 
distinctement, sans  choix  et  également  autant  que  pos- 
sible, entre  les  six  places.  Aussitôt  leur  déchargement, 
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elles  sont  conduiles  dans  les  endroits  affectés  à  leur 
stationnement.  Arrêt  du  lo  mai  1785,  nrt.-4.  Voir 
Marchands  Jo  ra  in  s . 

10.  La  vente  en  gros  commence  à  quatre  heures  du 
malin  en  été  ,  et  à  cinq  heures  en  hiver.  La  marée  est 
visitée  avant  la  vente  par  le  commissaire  des  halles  et 
marchés  ;  ceHe  corrompue  est  saisie  ;  il  en  est  dressé 
procès-verbal.  Jrrêt  du  3i  décembj^e  1776,  arf.  2.  Loi 
du  22  juillet  1  791 ,  tit.  /^^. ,  art.  20. 

1 1 .  La  marée  est  vendue  à  l'enchère  ;  chaque  article 
est  exposé  à  découvert  sur  une  des  places.  Arrêt  du  3 1 
juin  1776  ,  art.  1^'*. 

12.  Les  paniers  dits  Calais  sont  vendus  sur  voiture, 
à  prix  fixe  déterminé  par  la  vente  à  l'enchère  ,  sur  une 
place  de  vente  ,  d'un  desdits  paniers  pris  au  hasard.  Si 
tous  les  paniers  ne  peuvent  pas  être  vendus  à  ce  prix  , 
un  nouveau  prix  est  fixé  de  la  même  manière. 

i5.  La  vente  en  gros  se  fait  par  six  facteurs  ou  fac- 
Irices,  et  par  des  employés,  tous  commissionnés  du 
préfet  de  police.  Le  préfet  nomme  les  facteurs  ou  fac- 
Irices  sur  une  liste  de  trois  candidats  par  eux  présentés. 

14.  Les  facteurs  ou  factrices  versent  dans  la  caisse  de 
la  marée  chacun  une  somme  de  6000  fr.  pour  sûreté  de 
leur  service. 

i5.  Les  acheteurs  paient  aux  facteurs  ou  factrices, 
sur  chaque  article  vendu  3  fr.  et  au-dessous  ,  1 5  cen- 
times pour  le  crédit,  et  10  centimes  pour  le  com- 
ptant ;  sur  ceux  vendus  de  3  à  7  fr.  ,  20  centimes 
pour  le  crédit;,  et  i5  centimes  pour  le  comptant  ;  sur 
ceux  vendus  au-dessus  de  7  fr.  ,  23  centimes  pour  le 
crédit,  et  20  centimes  pour  le  comptant.  Oj'dounance 
du  4  juillet  1724  ,  art.  6.  Arrêts  des  8  juin  1734,  et  14 
août  1783  ,  art.  8. 

16.  Les  facteurs  et  factrices  font  bourse  commune. 

17.  L'appel  des  facteurs  ou  factrices  et  des  employés 

il. 
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c.st  fait  une  heure  avant  la  venle,  par  le  commissaire 
des  liailes  et  marchés.  Il  est  fait  aux  employés  ahsens  , 
et  sur  leurs  appointemens,  une  retenue  déterminée  par 
le  préfet  de  police  ,  et  qui  est  versée  dans  la  caisse  de 
la  marée.  Arrêt  du  i  o  mai  1786,  art,  5  et  7. 

18.  Défenses  aux  fadeurs,  factrices  et  employés  de 
se  faire  adjuger  de  la  marée  ,  et  d'en  faire  commerce  eu 
aucune  manière,  comme-aussi  de  recevoir  de  qui  que 
ce  soit  aucune  rétribution  en  poisson  ou  en  argent. 
Jrréts  des  3i  mai  177^^ ,  art  y  ^  et  6 ,  et  i4  août  1783  , 
art.  1 1 . 

ig.  Les  employés  changent  de  place  de  vente  tous 
les  mois  ,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire. 

20.  Après  vingt-cinq  ans  de  service,  il  est  accordé 
aux  employés  qui  ne  peuvent  plus  exercer,  par  leur  âge 
ou  leurs  infirmités,  une  pension  de  retraite  qui  ne  peut 
excéder  5 00  fr.  Elle  est  accordée  par  le  préfet  de  police , 
sur  la  demande  collective  des  employés.  Arrêt  du  10  mai 
1785  ,  art.  H  et  12. 

2  I .  Sur  le  produi  t  des  ventes  revenant  aux  mareyeurs, 
il  est  prélevé  quatre  pour  cent  destinés  au  paiement 
des  employés  et  à  leurs  pensions  de  retraite  ,  ainsi 
qu'aux  indemnités  des  mareyeurs  spécifiées  en  l'article  4 
ci-dessus. 

Sur  ce  prélèvement  de  quatre  pour  cent ,  le  caissier 
retient  5  centimes  par  franc  ,  dont  deux  cinquièmes 
sont  employés  aux  indemnités  des  mareyeurs  ;  les  troi» 
autres  cinquièmes ,  joints  aux  retenues  faites  aux  em- 
ployés abFcns  à  l'appel,  servent  aux  pensions  de  retraite 
des  employés. 

idem ,  art.  8. 

22.  Toute  coalition  pour  retarder  la  vente  de  la 
marée  et  gêner  la  liberté  des  enchères,  est  défendue. 
Arrêt  du  8  jidn,  ijS/l  y  art.  iG.  Voir  Commissaires- 
vriseurs ,  art.  i5. 
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20.  Défenses  de  rapporter  des  paniers  après  Fadju- 
dication  ,  sous  prétexte  de  mauvaise  ou  dillérente  qua- 
lité de  la  marchandise. 

24.  Le  regrat  de  la  marée  est  défendu  :  tout  article 
vendu  eu  gros  ne  peut  plus  être  revendu  qu'au  détail 
sur  le  carreau  y  aflccté.  Ordonnance  de  décembre  1672, 
cliap,  m,  ait,  10. 

25.  Défenses  de  vendre  de  la  marée  dans  les  rues  ,  à 
place  fixe  ,  sous  les])eines  de  simple  police,  comme  em- 
barrassant la  voie  publique. 

26.  Défenses  de  prendre  ,  retenir  ou  emporter  les 
mannes  sur  lesquelles  on  expose  en  vente  la  marée  ;  à 
peine  d'être  poursuivi  comme  coupable  de  vol.  Arrêt 
du  S  juin  17345  cii't.  1  2 . 

27.  Défenses  d'entrer  dans  le  parquet  de  la  marée 
avec  des  réchauds  de  feu  ,  et  d'appliquer  des  lumières 
contre  les  échoppes  ;  à  peine  de  5o  fr.  d'amende  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  forte  en  cas  de  récidive,  .irrct 
du  26  août   1  780  ,  art.  8. 

28.  Defensesaux  revendeurs  etrevenderesses  de  pois- 
sons de  mer ,  de  se  scr\  ir  d'alun  ,  de  salpêtre  ,  chaux  et 
autres  drogues  corrosives,poui'  faire  blanchiret  dessaler 
le  poisson  ;  à  peine  de  confiscation,  d'être  privés  de 
leurs  places  aux  marchés  ,  même  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement.  Arrêt  du  1^  février  1672.  Sentence 
de  police,  du  26  août  1724. 

29.  Pour  l'exécution  de  1  article  précédent,  il  est 
fait  des  visites  fréquentes  chezlesdits  revendeurs  et  re- 
venderesses  ,  pour  examiner  avec  soin  leurs  trempis  et 
dresser  procès-verbal  des  contraventions.  3Jémc  sen- 
tence de  police. 

Les  dispositions  des  vingt-neuf  articles  ci-dessus, 
se  trouvent  presque  toutes  /appelées  dans  une  ordon- 
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nance  du  préfet  de  police  ,   du  ^^fiimaire  an  ,  X  (^3o 

novembre  1801.  ) 

Voir  aussi  Comestibles.  Poisson,  Pêche. 

Mareîeurs,  Noix  m aj'ée. 

Mariage. 

Art»  1*^^.  L'homme  avant  dix-huit  ans,  la  femme 
avant  quinze  ans,  ne  peuvent  se  marier.  Code  civil  y 
art.  i44. 

2.  Le  fils  avant  vingt-cinq  ans  ,  la  fille  avant  vingt- 
un  ans  ,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  parens.  Après  cet  âge ,  ils  sont  tenus  ,  avant  de 
se  marier ,  de  demander  par  un  acte  respectueux  et 
formel  ;,  le  conseil  de  leurs  parens.  Après  avoir  renou- 
velé cet  acte  trois  fois,  de  mois  en  mois  ,  ils  peuvent 
se  marier  sans  consentement.  Après  l'âge  de  trente  ans, 
un  seul  acte  respectueux  suffit.  Idem  ,  art.  148,  i5i  , 
i52  ,    1 53. 

3.  Toutes  conventions  matrimoniales,  sont  rédigées 
avant  le  mariage  ,  par  acte  passé  devant  notaire.  Idem  y 
ait.  i5f)4-  Aoiraussi  Contre-lettre  y  art.  2. 

4.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'é- 
lat-civil  fait  deux  publications  ,  à  huit  jours  d'inter- 
valle ,  le  dimanche  ,  à  la  porte  de  la  maison  commune. 
Extrait  de  l'acte  de  publication  est  affiché  pendant  les 
huit  jours  d'intervalle.  Idem,  art.  63  et  64. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  après 
celui  de  la  seconde  publication.  Idem  ,  art.  64. 

Toutefois  il  estloisible  au  Souverain, ou  aux  officiers 
préposés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  ,  de  dispenser,  pour 
des  causes  graves,  de  la  seconde  publication.  Idem  y 
art.  169. 

5.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendans  et  les  descendans  ,  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  alliés  de  la  même  ligne.  Idem  ^  art,   161. 
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En  ligne  collatérale  ,  il  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  sœur  légitimes  ou  naturels  ,  et  les  allies  au  même 
deg ré .  Idem ,  art.  i  G  2 . 

11  est  aussi  prohibé  entre  Toncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu.  Idem ,  art.  1  Ç)0 . 

11  est  également  prohibé  entre  le  grand  oncle  et  la 
petite  nièce.  Décision  du  Gouvernement, du  j  mai  iHoS, 

En  matière  d'adoption,  il  est  prohibé  entre  l'adop- 
tant, l'adopté  et  ses  descendans  ;  entre  les  enfans  adop- 
lifs  du  même  individu  ;  enlre  Tadoplé  et  les  enfans  qui 
peuvent  survenir  à  l'adoptant^  entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté.    Code  civil ,  art.  548. 

Pour  des  causes  graves  ,  le  Roi  peut  lever  les  prohi- 
bitions ci-dessus  spécifiées  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu.  Idem,   art.  164. 

6.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  lage  fixé  par 
l'article  i*^^\  ci-dessus,  et  celle  pour  se  marier  dans  les 
degrés  prohibés  >  spécifiés  en  l'article  5,  ci-dessus,  sont 
délivrées  par  leRoi^sur  le  rapport  du  ministre  delà  jus- 
lice.  La  demande  en  est  présentée  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile du  requérant  ,  s'il  s'agit  de  dispense  d'âge  ,  et  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage  doit  être  cé- 
lébré ,  s'il  s'agit  de  dispense  dans  les  degrés  prohibés. 
Le  procureur  du  Roi  donne  son  avis  ,  et  renvoie  la 
pétition  au  ministre  de  la  justice. 

Ces  dispenses  sont  enregistrées  au  grefîe  du  tribunal 
civil  :  expédition  en  est  annexée  à  1  acte  de  célébration 
de  mariage. 

jérrété  du  Gouvernement  ^  du  20  prairial  an  XI,  (  9 
juin  1800),   art.  1,  2  et  5. 

7.  Les  dispenses  de  seconde  publication  mentionnées 
en  l'article  4  »  ci-dessus  ,  sont  accordées  ,  s  il  y  a  lieu  , 
au  nom  du  Roi ,  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tri-^ 
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bunal  civil  du  lieu  delà  célébraliou  du  mariage  Jequel 
lend  compte  au  ministre  delà  justice,  des  causes  graves 
qui  ont  déterminé  les  dispenses. La  dispense  est  déposée 
au  secrétariat  de  la  munici[)alité  du  lieu  de  la  célé- 
bration ;  expédition  en  est  aanexée  à  l'acte  de  mariage. 
Idem  ,  art .  3  ef  4  • 

8.  L'officier  de  l'état-civil  qui  procède  à  la  célébra- 
tion d'un  mariage  contracté  par  un  fils  au-dessous  de 
A^ingt-cinq  ans  ou  par  une  fille  au-dessous  de  vingt-un 
ans,  sans  que  les  consentemens  requis  soient  énoncés 
dans  l'acte  de  mariage  ,  encourt  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  3oo  fr.,  et  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins.  Code  cwd,  art.  i56.  L'amendj  est  la  même, 
et  l'emprisonnement  est  d'un  mois  au  moins,  dans  le 
cas  de  défaut  d'actes  respectueux.   Idem,  art.  iSy. 

Faute  par  l'officier  de  l'état-civil  de  s'assurer  de 
l'existence  desdils  consentemens, il  encourt  une  amende 
de  1  6  à  ooo  fr.  et  un  emprisonnement  de  six  mois  à  un 
an.  Code  pénal,  art,  iy5. 

9.  Il  encourt  pareille  amende  ,  à  défaut  des  publi- 
cations requises  avec  les  intervalles  prescrits  ;  les  par- 
lies  contractantes  ou  ceux  sous  la  puissance  desquelles 
elles  ont  agi  ,  encourent  une  amende  proportionnée  à 
leur  fortune.  Code  civil,  ar^t.  192. 

10.  Les  peines  portées  en  l'artiele  précédent  sont 
encourrues  par  les  personnes  y  désignées,  si  le  mariage 
n'est  pas  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil 
du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  Idem,  art.  i65 
et  1  go. 

11.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état-civil 
qui  célèbre  le  mariage  avant  qu'on  lui  ait  remis  la 
main-levée  ,  encourt  3 00  fr.  d'amende  et  est  tenu  de 
tous  dommages-intérêts.  Idem ,  art.    68. 

12.  Le  mariage  est  célébré  dans  la  commune  du  do- 
micile de  l'un  des  deux  époux.  Ce  doinicile  dans  ce 


ras  ,  s'éubliLpar  six  mois  d'iiabitalion  cofitiiiue.  Idem, 
eut,  74* 

i3.  Les  cpoux  se  doivent  mutuellement  fidclilé  , 
secours  et  assistance.  Idem,  art.  p.  12. 

Le  mari  doit  pixDtection  à  sa  f  mme  ;  la  femme  doit 
obéissance  à   son  mari.  Idem  ,  art,  21 3. 

La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de 
le  suivre  partout  où  il  veut  résider.  Le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  suivant  ses  facultés  et 
son  élat,  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  la 
\\e.Idemy   art.  214. 

Nota.  Si  le  mari,  en  maltraitant  sa  femme  en  tout  autre  lieu  que  la 
maison  conjugale  ,  trouble  l'ortlre  public  ou  cause  du  scandale  ,  il  peut, 
dans  ce  cas,  êlre  traduit  au  tribunal  de  police  municipale,  conformémeut 
à  l'article  479  ,  (J.  VII  du  Code  pénal. 

L't'pouse  outragée  ,  inallrailée  arec  Tioleuce  ou  blessée  par  son  mari 
dans  la  maison  conjugale,  de  manière  à  mettre  ses  jours  en  danger,  a 
le  droit  de  rendre  pbtinte  contre  son  époux  ,  à  l'eftét  de  provoquer  sa 
punition,  proportionnée  au  délit  ou  au  ci'ime.  ^insi  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  28  ventôse  a/i  X  (jg  mars  1601). 

i4«  Niil  ne  peut  contracter  un  second  mariage, 
avant  la  dissolution  du  premier,  parla  mort  de  l'un 
des  deux  époux.  Idem  ^  art.  147.  L'infraction  à  cet 
égard  est  punie  des  travaux  forcés  à  tems.  L'of licier 
public  qui  prête  son  ministère  à  ce  second  mariage  , 
connaissant  l'existence  d'un  précédent,  est  condamné 
à  la  même  peine.  Code  pénal,  ait.  54o.   Voir  Bigamie. 

i5.Lafemme  ne  peut  se  remarier  qu'après  dix  moisde 
veuvage.  Codecii^il,  art.  228.  L'ofiicier  public  qui  re- 
cevrait son  acte  de  mariage,  encourt  une  amende  de 
16  à  000  fr.  Code  pénal  y  art.  i94« 

I  6.  Les  peines  portées  ci-dessus  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  8  ,  et  par  l'article  i4,  sont  appli- 
quées lors  même  que  la  nullité  des  acles  n'a  pas  été 
demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout  Fans  préjn- 
dice  de  peines  plus  fortes  .  en  cas  de  collusion  ,  et  des 
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autres  dispositions  pénales  portées  aux  autres  articles 

ci-dessus.  Idem,  art.  195. 

Voir  aussi  Mort  cwile,  art,  2.  Polygamie. 

17.  Tout  ministre  d'un  cuite  C[ui  procède  aux  cé- 
l'émonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été 
juslifîé  de  l'acte  de  mariage  reçu  par  l'officier  de  l'état 
civil,  est  puni,  la  première  fois  ,  d'une  amende  de  i6 
à  100  £c.  Idem,  art.  199.. La  seconde  fois  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  ;  la  troisième  fois,  de  la 
déportation.  Idem,  art.  200. 

Le  certificat  délivré  dans  ce  cas  par  l'ofîîcier  de  l'état 
civil  f  est  assujetti  au  timbre  de  2  5  centimes.  Décret  du 
9  décembre  1810. 

Peines  contre  ceux  qui  se  disent  mariés  et  qui  ne  le 
sont  pas.  Voir  Enfans,  art.  49  et  5o. 

Nota.  L'acte  de  naissance  où  l'on  donne  à  un  enfant  la  qualité  de 
légitime,  suivi  d'une  possession  d'état  constante  ,  supplée  à  l'acte  de 
mariage  des  époux. 

Ainsi  jugé  par  la  première  chambre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine  y  en  décembre  181 5. 

Coût  des  actes  de  mariage.  Voir  Etat  cûnl,   art.  24. 

Casuel  à  percevoir  pour  les  mariages  dans  les  églises. 
Voir  Cultes. 

Mariage  des  militaires  . 

ylrt.  i^'\  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service,  même  les  officiers  réformés,  ne  peuvent 
se  marier  sans  la  permission  par  écrit  du  ministre  de  la 
guerre  pour  Farmée  de  terre  ,  et  du  ministre  de  la 
marine  pour  l'armée  de  mer  ;  à  peine  de  destitution 
et  de  la  perte  de  leurs  droits  ,  pour  eux,  leurs  veuves 
et  leurs  enfans,  à  toute  pension  ou  récompense.  Décrets 
des  i6jumeti3  août  1808.  Jyis  du  Conseil-cIELat,  da 
21  décembre  1808. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer  , 
en  activité  de  service  ,  ne  peuvent  se  marier  sans  la 
])ermissîon  du  conseil  d'administration  de  leurs  corps. U. 
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5.   Toulefois  les  capitaines-généraux  des  col(3nies  et 

les  chefs  coloniaux    peuvent  consentir  au  mariage  de 

leurs  subordonnés,   si  les  circonstances  ne  [>ermetteut 

pas  d'attendre  la  permission  du  ministre,  et  à  li.  charge 

par  eux  d'en  rendre  compte.  Idem. 

4.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui ,  sciemment ,  cé- 
lèbre les  mariages  ci-dessus  ,  sans  qu'il  lui  soit  justifié 
desdites  permissions,  ou  sans  les  joindre  à  l'acte  de  cé7 
lébration  du  mariage  ,  est  destitué.  Idem. 

Mariniers.  Ce  sont  ceux  qui  conduisent  des  grands 
bateaux  sur  les  rivières.  Voir  Bacs.  Navigation. 

Mariks.  \oir  Police  maritime. 

Mariins  en  congé.  Voir  Congés  militaires. 

Marins  déserteurs.  Yoir  Police  mai^itime. 

Marins  étrangers,  congédiés  de  leurs inavires. 
Voir  Idem. 

Marnes.  Voir  Carrières, 

Marnières  ou  Cratères  C  Expîoita.tion  des)  dans 
les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine  et  Oise. 

Ordonnance  du  Roi ,  du  21  octobre  i8i4j  qui  ap- 
prouve le  règlement  spécial  du  direc leur-général  des 
mines  concernant  l'exploitation  des  crayèreset  des  mar- 
nières dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine  et 
Oise,  et  rend  ce  règlement  applicable  à  toutes  les  lo- 
calités où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  de 
cette  espèce  peuvent  en  rendre  l'exécution  nécessaire, 
et  ce,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  demande  des  préfets  et  le  rapport  du  directeur- 
général  des  mines. 

Marque  d'une  autorité  ou  d'un  établissement 
rARTiCULiEPi.  (  Contrefaçon  ou  mauvais  usage  de  la  ) 
Voir  Faux  ,  §.  II. 

Marque  de  l'or  et  de  l'argent.  Voir  Matières 
d'or  et  d'argent.  Faux. 

Marque  des  marchandises.  (Contrefaçon  ou  mau- 
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vais  iisa^e  de  la)  Voir  Ouvriers.    Quincaillerie.  Fauar, 

Pruclhomnies. 

Marque  ou  flétrissure  ,  peine  criminelle  infamante. 
Voir  Peines. 

Marseille.  (  Port  de  ) 

La  fj'ancliise  du  port  de  Marseille  a  été  rétablie  par 
nncloi  spéciale  du  iG  décembre  i8i4  ,  et  une  ordon- 
nance du  Roi  du  20  février  181 5  en  a  réglé  provisoi- 
rement le  régime  ;  mais  celte  ordonnance  a  été  ran- 
porîée  par  une  subséquente  du  10  septembre  1817  , 
qui  a  remis  en  vigueur  à  Marseille  les  lois  et  réglemens 
généraux  relatifs  aux  douanes,  sauf  des  exceptions  et 
modifications  détaiilécs  en  ladite  ordonnance  du  10 
septembre  1817. 

Savons  de  Marseille.  Voir  Savons. 

j\[aîîteau.  (  Profession  à  )  Heures  de  leur  travail. 
y  o\ï:  Maréclial-fenant. 

MA-KTEAUX  de  l'EtaT;  pour  les  marques  foreslières. 
Voir  Faux, 

Martelage  des  bois  pour  la  maroe.  Voir  Bois  et 
forêts, %.IN. 

Masques,  déguisemens,  travestissemens.  (Voir 
aussi  au  tome  IV,  Travestissement). 

Art.  1^^.  11  n'est  permis  que  pendant  le  tems  [du 
carnaval  de  se  masquer,  déguiser  et  travestir. 

2.  Toute  personne  masquée  ,  déguisée  ou  travestie, 
ne  peut  porter  ni  armes  ,  ni  bâtons,  conformément  à 
l'ordonnance  du  Roi.  du  G  novembre    1720. 

3.  Nulle  personne  à  pied  ne  peut  paraître  sous  le 
snasque  après  la  cliule  du  jour. 

4  On  ne  peut  prendre  de  déguisemens  qui  seraient 
de  nature  à  troubler  l'ordre  public  ,  ou  qui  pourraient 
blesser  en  aucune  manière  la  décence  et  les  mœurs. 

Nota.  Les  déguisemens  c^ui  pourraient  troubler  l'ordre  publics  sont, 

«utrc  autres; 
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Les  mascarades  ou  caricatures  Injurieuses  aux  gouvernemcus  ou  piiis- 
»ano«squl  soûl  en  jiaixavccla  France  ^ 

Celles  «jui  rappcUtraient  les  e'poques  malheureuses  'le  la  re'volulion 
française  ; 

Celles  injurieuses  aux  cultes  et  propres  à  tourner  en  dérision  leurs 
ministres  ; 

Celles  en  ha])its  ecclésiastiques  ou  religieux  sont  aussi  prohibu'es  dans 
les  rurs  et  endroits  publics.  Par  lieux  publics  Ion  ne  doit  pas  entendre 
1  inte'i  ieur  des  bals  niasqutfs  ,  mais  les  jardins  publics  ,  les  cafés  ,  etc. 

Instructions  du  pr-J'etcle  police  des  2G  pluviôse  an  fX  (i5  feviicr 
iSoi)  ;  i4  pluviôse  an  XI  (3  février  i8o5)  ^  et  5  ventôse  an  XII £ 
(24  fe'vrier  1800  ). 

5.  Défenses  à  loiites  personnes  masquées,  déguisées 
ou  travesties,  d'insulter  ni  attaquer  qui  que  ce  soil, 
de  s  introduire  par  violence  dans  les  boutiques  et  dans 
les  maisons,  à  peine  d  être  poursuivies  et  punies  comme 
perturbateurs  du  repos  yjublic,  conformément  aux  or- 
donnances de  police  des  6  décembre  1 707  et  1 1  décembre 
1742.  Défenses  aussi  de  provoquer  ni  insulter  aucune 
personne  masquée,  déguisée  ou  travestie.  Voir  aussi 
Pertiirhateiii's. 

6.  Toute  personne  masquée ,  déguisée  ou  travestie, 
doit,  sur  linvitation  qui  lui  en  est  faite  par  un  agent 
de  police,  re  rendre  sur-le-cliamp  au  bureau  du  com- 
missaire d'  police  le  plus  voisin,  pour  y  donner  les 
complications  qui  lui  seraient  demandées. 

7.  Les  contrevenans  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
arrêtés  et  conduits  à  la  préfecture  de  police  ,  pour  être 
pris  à  leur  égard  telles  mesures  administratives  qu'il 
appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer 
devant  les  tribunaux,  tant  contre  eux  que  contre  les 
pères  et  mères,  et  autres  civilement  responsables  sui- 
vant la  loi. 

Les  dispositions  des  sept  articles  précédens  sont  rap^ 
pelées  dans  une  01  doiniance  que  le  préfet  de  police 
rend  et  fait  afficher  tous  les  ans  à  C époque  du 
carnaval  ;  la  dernière  du  xli février  1819, 
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8.  On  doit  empéclier  les  enfans  d'insulter  les  passa n s 
et  surtout  les  femmes ,  par  des  propos  ou  des  actions 
déplacées.  Décision  du  préfet  de  police  du  iZ  pluviôse 
an  XI  (  2  février  1 8o3  ). 

On  doit  aussi  empêcher  de  monter  plus  de  deux  per- 
sonnes sur  l'impériale  des  voitures  déplace  conduisant 
des  masques.  Idem  du  i  ^Jésrier  1819. 

o.  Hors  le  tems  du  carnaval,  les  femmes  ne  peuvent 
s'habiller  en  homme  sans  une  autorisation  du  préfet  de 
police  ,  délivrée  sur  le  cerlificat  d'un  officier  de  santé  , 
lé*^alisé  rar  le  commissaire  de  police,  qui  constate  la 
Bécessi?é  du  travestissement.  Ordonnance  du  préfet  de 
police  du  1 6  brumaire  an  IX  (  7  novembre  1 800  ). 

Les  contraventions  peuvent  être  poursuivies  par  voie 
de  simple  police,  comme  contraventions  à  un  règle- 
ment de  police  légalement  rendu.  ^ o'iv  Contravention . 

MassA-CRE  [Action  d^ exciter  au).  Voir  Sûreté  de 
TEtat ,  art.  1  6. 

Matériaux  (  Dépôt  de).  Voir  Entrepreneurs.  Police 

rurale. 

Détérioration  de  matériaux  destinés  à  des  ouvrages 
d'arts.  Voir  l'hoirie,  art.  4. 

Droits  d'octrois  sur  les  matériaux.  Voir  Octrois,  §.11. 

Maternité.  Voir  Paternité. 

Matières  employées  par  un  artisan  à  former  une 
chose  nouvelle  sans  l'aveu  du  propriétaire  desdites  ma- 
tières. Voir  Main-d'œuvre. 

HÎATiÈRES  d'or  et  d' ARGENT  {titre  et  garantie  des), 
[y oiv  idem  au  tome  IV). 

1».    Titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 

2^,  Poinçons. 

3".  Bureaux  de  garantie. 

4^.   Fahricans  et  marchands. 

50.   Marchands  ambulans, 

€<*.  Plaqué  et  doublé. 


MAT  MAT  655 

^•.  Pouj^ suite  des  contraventions. 

S^.  Affinage. 

9^.   Argue. 
10^.  Dispositions  générales  ; 
n^.  De  la  sortie  des  matières  d^or  et  d^ argent* 

§.  I<^r.    Titre  des  oiwrages  d'or  et  d'argent. 

Art.  i^''.  Il  y  a  trois  litres  légaux  pour  les  ouvrageg 
(l'or,  savoir:  cj20  millièmes  ou  22  karatss/sa  ,^/4  environ; 
840 millièmes,  ou  20  karats  5/32  eti/s  ;  et  700  millièmes, 
ou  18  karats.  Loi  du  1^  brumaire  an  f^I {<^  novembre 

1797)'  ^''^-  4. 

2.  Il  y  a  deux  litres  pour  l'argent  :  950  millièmes , 
ou  1 1  deniers  7  grains  9/10  ;  et  800  millièmes ,  ou  9  de- 
niers 11  grains  1/2.  Idem,  même  article. 

3.  La  tolérance  des  titres  est  de  3  millièmes  pour  l'or, 
et  5  millièmes  pour  l'argent.  Idem,  art.  5. 

4.  Les  fabricans  emploient  à  leur  gré  l'un  des  titres 
ci-dessus  respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  ,  quelle  que  soit  la  grosseur  ou  l'espèce  des 
ouvrages.  Idem  y  art.  6. 

§.  II.  Des  Poinçons, 

5.  La  garantie  du  titre  est  assurée  par  le  poinçon 
appliqué  sur  chaque  pièce  d'or  et  d'argent,  après  l'essai. 
Idem,  art.  7. 

6.  Il  y  a  trois  principaux  poinçons  : 

Le  premier,  du  fabricant  ;  il  porte  la  lettre  initiale 
de  son  nom  ,  avec  la  marque  Ç)  ,  déterminée  par  arrêté 
de  l'administration  des  monnaies  du  1  7  nivôse  an  \1 
(6  janvier  1798). 

Le -second,  du  titre;  il  porte  l'empreinte  d'un  cofj  , 
avec  Tun  des  cliifTres  arabes  1,2,3,  pour  indiquer 
le  premier  ,  ou  le  deuxième  ,  ou  le  troisième  titre. 

Le  troisième,  du  bureau  de  garantie  ;  son  signe  est 
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Jélerminé  par  l'administralion  des  monnaies  ;  il  esl 
changé  au  besoin  ,  pour  prévenir  les  elTets  d'un  vol  ou 
d'une  infidélité. 

Idem,  ait.  8  ,  9  ,  \oet  11. 

7.  Il  y  a  deux  pedls  poinçons  pour  les  menus  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  ;  celui  pour  l'or  porte  une  lêle 
de  coq  ;  celui  pour  l'argent  un  faisceau.  Idem,  ait.  8 
et   12. 

8.  Tl  y  a  encore  cinq  autres  poinçons,  savoir  : 

Le  premier,  pour  maïquer  les  ouvrages  de  hasard  , 
porte  une  liaclie. 

Nota.  Ce  poinçon  a  élé  supprimé  par  une  ordonnance  du  Roi   du  b 

mai  i8ig. 

l.e  deuxième  ,  pour  les  ouvrages  venant  de  l'étranger, 
porte  les  lettres  E.  T. 

Le  troisième,  pour  les  ouvrages  doublés  et  plaqués  , 
est  un  quarré  [)arfail ,  auquel  est  joint  le  mot  double  j 
aux  termes  de  l'arrêté  précité  de  l'administralion  des 
monnaies  ;  le  fabricant  ajoute  des  cliiffies  indicatifs  de 
la  quantité  d'or  et  d'argent  que  contient  l'ouvrage. 

Le  quatrième,  de  recense,  s'applique  par  l'autorité 
jiublique  ,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  l'eflet  de  quel- 
qu'infidélité  relative  aux  litres  ou  poinçons  ;  il  est  dé- 
terminé par  l'administration  des  monnaies. 

Le  cinquième,  pour  marquer  les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent,  est  déterminé  par  l'administration  des  monnaies 

Idem,  art.  8,  i5  à  16. 

9.  Tons  les  poinçons  ci-dessus  indiqués  sont  fabri- 
qués par  le  graveur  des  monnaies,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  des  monnaies.  Loi  du  2(0  frimaira 
ttn  FI  (  1  6  décembre  1797). 

10.  Peines  contre  les  fabricans  de  faux  poinçons,  et 
contre  ceux  qui  en  font  mauvais  usage.  Yoir  jPaztx  , 
§.  11.  Voir  aussi  r article  44  ci-après. 
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i  1 .  Tout  employé  d'au  bureau  de  garaiilie  qui  calque 
les  poinçons,  ou  en  fait  usage,  sans  observer  les  for- 
malilés  voulues  parla  loi,  est  deslilué  et  condamné  à 
un  au  de  déLention.  Loi  précitée  du  i  g  brumaire  an  VI, 
art.  46. 

1  2.  Lorsqu'un  orfèvre  meurt,  son  poinçon  est  remis, 
dans  le  délai  de  cinquante  jours,  au  bureau  de  garantie 
de  son  arrondissement,  et  biilë  de  suite  ;  pendant  ce 
délai.  Je  déposilaire  du  poinçon  est  responsable  de 
Tusage  qui  en  serait  fait.  Idem ^  art,  gi . 

•  i5.  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce, 
il  fait  de  suite  la  remise  de  son  poinçon  ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ;  s'il  s'absente  pour  plus  de  six  mois,  il  le 
dépose  audit  bureau  de  garantie  ,  où ,  en  son  absence, 
le  contrôleur  fait  poinçonner  ses  ouvrages.  Id.^  art.  92. 

Nota.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Roi  du  8  mai  1819  : 

10.  Les  nouveaux  poinçons  de  lilre  et  garantie  fabrique's  enexe'cution 
de  l'ordonnance  Royale  du  22  octobre  1817  ,  et  les  poinçons  bigornes  de 
contre-marque  fabriqués  en  vertu  de  celle  du  1er.  juillet  1818  ,  sont  em- 
ployés esclubivement  dans  les  bureaux  de  garantie  à  compter  du  16  août 
î8ig  ,  et  apposés  ,  après  essai ,  tant  sur  les  pièces  principales  que  sur  les 
ornemens  et  accessoires  des  ouvrages  soumis  à  la  vérification  du  titre  et 
à  l'acquit  du  droit  de  garantie.  Ils  sont  appliques  de  pied  en  pied  mé- 
trique sur  les  jaserons,  chaînes,  chaînettes  en  pelotte  ou  autrement 
quelle  que  soit  la  longueur  des  chaînes  ,  et  quand  même  elles  seraient 
émises  dans  le  commerce  sans  aucune  des  pièces  principales  auxquellcft 
on  peut  les  adapter.  Art.  1er. 

20.  Le  poinçon  dit  de  vieux  ,  destiné  à  marquer  les  ouvrages  dits  de 
hasard  remis  dans  le  commerce,  est  supprimé,  ^rf.  1. 

3".  Dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  dudit  jour  16  août  1810 
les  marchands,  fabricans,  ortévres ,  bijoutiers,  horlogers,  couteliers 
fourbisseurs ,  armuriers,  tabletiers  ,  ou  tous  autres  faisant  commei-ce 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ou  garnis  d'or  et  d'argent ,  doivent  porter- 
leursdits  ouvrages  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondissement  de  l^ur 
domicile  ,  pour  y  être  marqués  des  empreintes  du  nouveau  poincoji  d« 
recense  et  de  contre-marque  ,  et  gratuitement  pour  les  ouvrages  revêtus 
de  la  marque  des  poinçons  de  recense  fabriqués  en  vertu  de  l'acte  du 
Gouvernement  du  7  juillet  180g.  Art.  5  et  ^. 

4o.  Passé  le  délai  de  deu<  mois  ci-dessus  fixé  pour  la  recense  gratuite, 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des  anciens  poinçons  qui  *«raieiat 

TO^IE    11.  '        42 
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trouves  rians  le  commerce  ou  exposes  en  vente ,  sans  être  rcvêlus  dca 
noiivranx  poinçons  île  recense  et  de  cpnlrc-jnarquc,  sont  soumis  à  l'essai 
et  à  l'acquit  thi  droit  de  garantie  ,  et  aussi  à  la  marque  et  contre-marque 
des  nouveaux  poinçons  ,  sans  préjudice  des  peines  porlëi s  aux  articles 
a5  et  43  ci-après,  ylrt.  5. 

5".  Après  ledit  délni  ,  sont  répute's  non  marqués  les  ouvrages  d'or 
et  d'am,eiit  qui  ne  porieraient  p;is  sur  le  revers  ou  côté  opposé  à  la 
marque  des  poinçons  i1(î  litre,  de  garantie,  de  recense,  et  du  poinçon 
destiné  aux  ouvrages  venant  de  l'étranger,  l'empreinle  du  poinçon  bigorne 
ou  «le  conlrc-manjtic.  Sont  aussi  réputés  non  marqués  les  ouvrages  qui 
n'ofli iraient  que  l'empreinte  du  poinçon  bigorne  ou  de  contre-marque  , 
sans  porlL)  du  côté  opposé  celle  des  poinçons  supérieurs,  jirt»  G. 

§.  m.  Bureaux  de  garantie, 

1 4.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  qui  soupçonne 
un  ouviase  d'or  ou  d'argent  d'être  fourré  de  fer^  de 
cuivre,  ou  d'autre  matière,  le  fait  couper  en  présence 
du  pro[iriélaire.  Si  la  fraude  es!  reconnue  ,  l'ouvrage 
est  saisi  et  confisqué  ;  le  déiin([iiant  est  dénoncé  aux 
tribunaux  ,  et  condamné  à  une  amende  de  vingt  fois  la 
valeur  de  l'eflet.  Dans  le  cas  contraire,  le  dommage  est 
payé  sur-le-cliamp  au  propriétaire.  Idem,  art.  Ç>^, 

1 5.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  qui  essaie  des 
lingots  non  affinés,  les  marque  de  son  poinçon  ;  il  y 
insculpe  ensuite  son  nom  et  des  cliifles  indicatifs  du 
vrai  titre,  avec  un  numéro  particulier  Idem  ,  art.  ÇiÇ). 

i6.  Les  bureaux  de  garantie  sont  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  monnaies,  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  d'art  et  le  maintien  des  titi-es  ;  et  sous 
celle  de  la  régie  de  l'cmegistrement  relativement  aux 
dépenses  et  aux  droits  à  percevoir.  ïd,  ,  art.  5 7  et  38. 

§.  lY.   Fahricaiis  et  Marchands, 

(  Voir  au  tome  IV,  Matières  d! or  et  d'argent.  ) 

17.   Celui  qui  veut  être  fabricant  d'ouvrages  d'or  et 

d'argent ,  ou  de  plaqué  ,  est  tenu  de  se  faire  reconnaître 

à  la  préfecture  du  dépaitement,  et  à  la  municipalité  de 

«lvîi  domicile  ;  il  yfailinsculper  son  pojnçon  particulier 
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tel   sou   nom  sur  une  planche  de  cuivre  à  ce  deslinée. 
Jdent ,  art,  72. 

i8.  Ceux  qui  se  bornenr  au  commerce  d'orfèvrerie  , 
sans  entreprendre  la  fabrication  ,  ne  son:  tenus  qu'à  en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité  de  leur  domicile 
et  sont  dispensés  d  avoir  un  poiuçon.  Lleni,  art.  '^Z, 

19.  Daus  le  ressort  de  la  préfeclure  de  police  de 
Paris,  la  déclaration  et  rinscali  ation  sont  faiies  à  la 
préfecture  de  police;  il  eu  est  délivré  certificat,  qui 
est  visé  ,  à  Paris  par  le  commissaiix?  de  police  du  domi- 
cile du  fabricant,  et  daus  les  communes  rurales  par 
les  maires  et  adjoints.  Il  est  justifié  de  ce  certificat  au 
bureau  de  garantie  élabli  près  l'administration  des 
monnaies. 

Les  marchands  d'orfèvrerie  non  fabricans  font  aussi 
leur  déclaration  à  la  préfecture  de  police  ;  il  leur  en  est 
délivré  extrait ,  qui  est  visé  comme  ci-dessus. 

Ordonnance  du  préfet  de  police  du  26  novembr^eiSoG. 

20.  Les  fabricans  et  marchands  d'or  et  d'argent,  ou 
d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ou  garnis  d'or  et  d'argent,  ont 
un  registre  coté  et  paraphé  par  l'administration  muni- 
cipale (par  les  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où 
il  en  est  établi)  (1)  ;  sur  lequel  registre  ils  inscrivent  la 
nature  ,  le  nombre,  le  poids,  le  titre  et  les  marques 
ou  armoiiies  des  matières  d'or  et  d'argent  qu'ils  achè- 
tent ou  vendent ,  avec  les  noms  et  demeure  de  leur 
vendeur;  et  aussi  ceux  qui  leur  sont  déposés  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  avec  mention  des  noms  et  demeures 
des  personnes  à  qui  ils  appartiennent.  Ils  représentent 
ce  registre  à  toute  réquisition  de  l'autorité   publique. 

(1)  En  conséquence  des  articles  g  et  12  de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VJII 
(17  février  1800)  ,  les  commissaires  de  police  ,  dans  les  communes  de 
5ooo  lubitans  el  au-dessus  ,  exercent  les  fouctions  attribue'es  aux  officiers 
municipaux  parla  loi  du  17  brumaire  an  VI,  cite'e  en  l'article  20  ci- 
dt.sfeiis.  Décision  du  préfet  de  police  du  5  prairial  an  VIII  (2.3  ai&i 
i!So'..»  '.  Folr  l'article  bb  ci-après. 


660  MAT  MAT 

Loi  précitée  du  i^  brumaire  an  F'I ,  art.  74  ci  76.  Arrêté 
du  Gou^'ernement  du  16  prairial  an  /^// (4  juini  799) 
Voir  le  nota  à  l'art.  2  du  mot  Maisons  garnies, 

21.  Ils  naclièteiit  que  de  personnes  connues  ou 
avant  des  répondans  connus.  Loi  du  1 9  brumaire  an  VI, 
art.  75. 

22.  Ils  portent  leurs  ouvrages  au  bureau  de  garantie 
de  leur  aiTondissement ,  pour  y  être  essayés,  litres  et 
marqués.  Idem,  art.  77. 

25.  Ils  placent  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
magasin  ou  boutique,  un  tableau  portant  les  articles 
de  la  loi  ,  relatifs  au  litre  et  à  la  vente  des  ouvrages 
d'or  el  d'argent.  Idem ,  art.  78. 

24.  lis  remettent  aux  acheteurs  des  bordereaux 
fournis  nar  la  régie  de  l'enregistienient ,  et  sur  les 
quels  lesdits  vendeurs  inscrivent  l'espèce,  le  litre  et  le 
])oids  des  ouvrages  vendus,  s'ils  sont  aussi  neufs  ou 
vieux,  ainsi  que  le  nom  de  la  commune  où  se  fait  la 
vente,  avec    ia  date  et  leur  signature,  i^ie/vi ,  art.  79. 

2  5.  Les  contre venans  à  l'une  des  dispositions  des 
sept  articles  précédens  sont  punis  ,  la  première  fois  de 
200  francs  d'amende,  la  seconde  de  5oo  francs,  avec 
afliclie  (lu  jugemenl  dans  l'élendue  du  département  et 
à  leurs  frais;  la  troisième  fois  de  1000  francs  d'amende, 
et  interdiction  du  commerce  d'orfèvrerie ,  sous  peine 
de  confiscation  de  toUs  les  objels  de  leur  commerce. 
Idem ,  art.  80. 

26.  Les  peines  ci  dessus  sont  applicables  à  ceux  qui 
vendraient  pour  lins  des  objets  en  or  et  en  argent  faux, 
et  ce  ,  indéperidamment  de  la  restitution  du  droit  à 
ceux  qu'ils  auraient  trompes.  Idem ^  art.  81 . 

27.  Les  disposilions  des  art.  i8  à  21  et  23  à  26  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  fabricans  et  marchands  de 
galons,  tissus,  broderies  et  autres  ouvrages  de  fil  d'or  ou 
d  ai  gent.  Idem ,  art .  8 1 . 
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iS ,  La  loi  g.»ra?î!iL  les  co:>tlilions  des  cn^agenicMis 
respectifs  en  lie  les  orièvres  el  leurs  élèves. /r/ ,  art.  85. 

29.  Les  ouvrages  de  joaillerie  d'une  mouture  très- 
légère  ,  couteuant  des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses, 
ou  des  cristaux ,  et  doul  la  surface  est  entièrement 
émaillée ,  ou  enfin  qui  ne  peuvent  supporter  l'em- 
preinte des  poinçons  sans  détérioration,  sont  seuls  dis- 
pensés de  l'essai ,  et  du  paiement  du  (L:oit  en  garantie. 
/Irrété  du  Gouvernement  du  1^^.  messidor  an  VI  [iq 
juin  1798).  ^Qw  Joaillerie. 

So.Défenses  aux  joailliers  de  mêler  dans  les  mêmes  ou- 
vrages, des  pierres  faus-^es  avec  les  fines,  sans  le  déclarer 
aux  acheteurs,  à  peine  derestiluerlavaîeur  qu'auraient 
eue  les  pierres,  si  elles  avaient  été  f(nes,|et  d\ine  amende 
de  3oo  francs  ;  l'amende  est  triple  la  seconde  fois,  avec 
affiche  du  jugement  dans  tout  le  département  aux  frais 
du  délinquant.  La  troisième  fois,  il  est  déclaré  inca- 
pable d'exercer  la  joaillerie  ,  et  les  effets  composant  vson 
magasin  sont  confisqués.  Loi  précitée  du  1  9  brumaire 
an  VI,  art.  89. 

ù\.  Quiconque  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre 
fausse  vendue  pour  fine,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  au  moins  de 
5o  francs,  et  au  plus,  du  quart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts.  Les^objets  du  délit  ou  leur  valeur, 
s'ils  appartiennent  encore  aux  vendeurs,  sont  confis- 
qués. Code  pénal  y  art.  4-^3. 

S.   V.   Marchands  amhulans. 

02.  Les  marchands  ambulans  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent ,  et  ceux  qui  s'établissent  en  foire  ,  sont  tenus, 
à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se  présenter  à 
l'ofFicier  de  police,  et  de  lui  exhiber  les  bordereaux 
des  orfèvres  qui  leur  ont  vendu  les  marchandises  dont 
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ils  sont  poi'leurs.  Loi  précitée  du  19  brumaire  an  VI  ^ 

art,  92 .  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  26  septembre 

1806. 

35.  L'officier  de  police,  après  avoir  fait  examiner 
les  marques  et  poinçons  des  ouvrages,  saisit  et  remet 
au  grelle  du  tribunal  correelionnel  du  canton,  avec 
son  procès-verbal  ,  ceux  desdits  ouvrages  qui  ne  sont 
point  accompagnés  desdits  bordereaux  ,  ou  dont  les 
marques  paraissait  contrefaites,  pour  ks  délinquans, 
èlre  punis  des  peines  ci-dessus  infligées  pour  les  fabri- 
cans  et  marchands.  Loi  précitée  du  19  brumaire , 
art.  94. 

§.   VI.  Plaqué  et  doublé, 

34.  Celui  qui  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'ar- 
gent sur  un  métal  quelconque,  en  fait  sa  déclaration, 
à  Paris  à  la  préfecture  de  police  ,  et  ailleurs  à  la  pré- 
fecture du  déj>artemenl  et  à  sa  municipalité.  Il  la  fait 
également  à  l'administration  des  monnaies.  L'extrait 
de  sa  déclaration  lui  est  délivré,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ari.icle  19.  Idem,  art.  95.  Ordonnance  du  préfet 
de  police  du  26  septembre  1806. 

55.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans  les  pro- 
portions qu'il  juge  convenables,  et  il  se  conforme  au 
§.  III  de  l'article  8  ci-dessus.  Loi  précitée  ,  art»  966*97. 

36.  11  inscrit  ses  ventes,  jour  par  jour,  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'officier  de  police  de  son  domicile  , 
et  il  se  conforme  envers  les  aclieteurs  aux  dispositions 
de  l'article  24  ci-dessus.  Idem,  art.  98. 

37.  En  cas  de  contravention  aux  deux  articles  pré- 
cédens ,  les  ouvrages  prévenus  de  contravention  sont 
confisqués,  et  le  contrevenant  encourt  une  amende, 
la  première  fois  de  dix  fois  la  valeur  des  objets 
confisqués;  la  seconde  fois  du  double  de  la  première 
amende,  avec  afliche  du  jugement  à  ses  frais  dans  l'é-r 
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tendue  du  déparLemcul;  l;i  troisième  fois  l'amende  est 
quadruple  de  la  première,  avec  interdiction  de  son 
fomnierce  et  fabrication,  à  peine  de  conlîscation  de 
tous  les  objets  de  son  commerce.  Idem  ^  ait.  99. 

58.  Il  est  assujetti ,  pour  ses  achats,  aux  dispositions 
de  l'art.  21  ci-dessus.  Idem  y  art.  100. 

§.   YII.    Poursuites  des  contraventions. 

59.  Lorsque  les  employés  d'un  burtau  .de  garantie 
ont  connaissance  d  une  fabrication  iliicite  de  poinçons, 
le  receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés  d'un  otiicler 
de  police  ,  s'y  transportent,  sal;:issent  le$  faux  poinçons, 
les  ouvrages  et  linj^ots  qui  en  sont  marqués,  et  les  ou- 
vrages achevés  et  non  marqués.  Idem  ,  art.  101. 

40.  Il  est  dressé,  de  suite  et  sans  déj>lacer,  procès- 
verbal  de  la  saisie  ,  de  ses  motifs,  et  des  dires  des  par- 
lies  intéressées,  signés  d'elles;  les  poinçons,  ouvrages 
et  objets  saisis  sont  mis  sous  les  cachets  de  l'officier 
de  police  ,  des  employés  saisissant  et  de  la  partie  saisie, 
et  déposés,  avec  le  procès-verbal ,  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel.  Idem,  art.  102  et  io3. 

4 1 .  Si  la  confiscation  est  prononcée  ,  les  objets  saisis 
sont  vendus  par  le  receveur  de  l'enregistrement;  un 
dixième  du  produit  appartient  au  premier  dénoucia- 
lenr  ;  un  second  ilixième  est  partagé  également  entre 
les  employés  du  bureau  de  garantie  ;  le  surplus  est  versé 
dans  la  caisse  dudit  receveur.  Idem  ,  art.  io4. 

42.  Toutes  contraventions  à  la  loi  précitée  du  19 
brumaire  an  \  I,  sont  poursuivies  comme  il  est  dit  aux 
trois  articles  ci-dessus.  Idem,  art.  io5. 

43.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé  et  non 
marqué,  trouvé  chez  un  marchand  ou  fabricant,  est 
saisi,  déposé  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  qui 
]>rononce  la  confiscation,  sans  préjudice  des  peines  à 
i nfi i ger  au  p ropr ié lai re .  Idem  ,  art .  107. 
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44»  Sont  également  saisis  et  confisqués  les  ouvrages 
dont  les  marques  des  poinçons  sont  entées,  soudées  ou 
contre-tirées,  de  quelque  manière  que  ce  soit;  et  le 
possesseur  avec  connaissance  de  cause,  est  coadamné 
à  six  ans  de  fer.  Id.,  art.  jo8. 

45.  Dans  tous  les  cas,  les  ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons,  sont  confisqués.  Ceux  qui  les  gardent  ou  en 
exposent  en  vente  sciemment,  sont  condamnés,  la  pre- 
mière fois  à  200  f'ancs  d'amende  ;  la  seconde  fois  à 
400  francs^  a\ec  afiiclie  du  jugement  à  leurs  frais  dans 
rétendue  du  département;  la  troisième  à  looo  francs 
et  interdiction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent.  Id, , 
af^.  109.  Voir  aussi  i^auo:',  art.  9. 

46.  Tor.te  personne  autre  que  les  préposés  à  l'appli- 
cation des  poinçons  légaux  ,  qui  en  emploie  même  des 
véritables,  est  condamnée  à  un  an  de  détention.  Ideni^ 
art.  110. 

§.  TIII.   De  l'affinage. 

47.  La  profession  d'affiner  et  de  départir  les  matières 
d'or  et  d'argent  est  libre  dans  toute  la  France.  Celui 
qui  veut  l'exercer  en  fait  déclaration  à  la  préfecture  du 
département,  à  sa  municipalité;,  et  à  l'administratioiv 
des  monnaies.  Idem ,  art.  112  et  1 13. 

48.  L'affineur  ne  reçoit  que  des  matières  essayées  et 
titrées  par  un  essayeur  public  ,  autre  que  celui  qui 
juge  les  lingots  alFinés.  Il  délivre  au  porteur  de  ces 
matières  une  reconnaissance  qui  en  désigne  la  nature, 
le  poids,  le  titre  et  le  numéro.  Idetn^  art.  ixl^  et  i  1 5. 

49.  Les  aîîineurs  tiennent  un  registre  coté  et  para- 
phé à  la  préfecture  du  déparlement  ;  ils  y  inscrivent, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  numéi'os ,  la  nature ,  le 
poids  et  le  tili'e  des  matières  qu'ils  reçoivent ,  et  de 
celles  qu'ils  rendent  après  l'aîiinage.  Idem,  art.  116, 

50.  Ils  inscrivent  leur  nom  eu  toutes  lettres  sur  les 
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lingots  qu'ils  ont  affinés,  et  avant  de  les  rendre  ,  ils  les 
portent  au  bureau  de  garantie  pour  y  être  essayés  et 
marqués,  et  y  payer  les  droits.  Lesdils  lingots  y  sont 
reçus  s'ils  ne  contiennent  pas  plus  de  cinq  milliètncs 
d'alliage  pour  l'or,  et  vingt  millièmes  pour  l'argent. 
Idem  ,  art.  i  f]  et  118. 

5i.  Les  contraventions  aux  art.  47>  48  et  49  ci- 
dessus  sont  punies  des  peines  portées  en  l'art.  26  aussi 
ci-dessus.  I dem^art.  121. 

5  2.  Les  matières  affinées  trouvées  dans  le  commerce 
sans  être  revêtues  du  poinçon  de  garantie  ,  sont  confis- 
quées; l'affineur  qui  les  a  délivrées  encourt  5oo  francs 
d'amende.  Idem,  art.  122. 

§.  IX.  De  targue. 

Nota.  Ou  nomme  argue  le  lieu  où  l'on  tire  et  où  l'on  dégrossit  l'or 
et  l'argent  pour  les  oifévrcs  et  les  tireurs  d'or. 

53.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  tenus  de  porter 
leurs  lingots  aux  argues  établies  près  les  bolels  des 
monnaies ,  pour  y  être  dégrossis,  marqués  et  tirés.  Id. , 
art.  iSj.  Y oir  Jrgue.. 

§.  X.  Dispositions  générales. 

54.  Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  en  ce 
qui  concerne  seulement  la  perception  des  droits  de 
garantie,  peuvent  eux-mêmes,  ou  concurremment  avec 
les  employés  des  bureaux  de  garantie,  constater  les 
délits  et  contraventions  à  la  loi  précitée  du  19  bru- 
maire an  \  I ,  et  poursuivre  la  condamnation  des  peines 
encourues,  en  se  conformant  à  ladite  loi ,  et  sans  qu'il 
puisse  être  transigé  sur  îesdits  délits  et  contraventions. 
Décret  du  2S  floréal  an  XIII  (  18  mai  i8o5  ). 

55.  En  conséquence  de  l'article  20  ci-dessus,  les 
regislrcà  des  fabricans  et  marchands  ,  des  orfèvres  , 
joailliers,  fabricans  de  plaqué  et  doublé;  fabricans  et. 
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marchands  de  galons,  tissus,  broderies  ou  d'autres  ou- 
vrages de  fil  d'or  ou  d'argent,  sont  cotés  et  paraphés  par 
]es  commissaires  de  police  ,  à  Paris ,  et  par  les  maires 
dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police.  Ordonnance  du  préfet  de  police ,  du  2  G  sejj- 
îemhre  1806.  Voir  Paraphe, 

56.  Les  commissaires  de  police  défèrent  aux  réqui- 
sitions verbales  des  employés  des  bureaux  de  garantie  , 
pour  les  accompagner  ;  ils  sont  présens  à  leurs  opéra- 
tions, assistent  à  la  rédaction  des  procèvS-verbaux  ,  les 
font  réformer  au  besoin  ,  les  signent  ou  attestent  ,  ac» 
com])agnent  lesdils  emplo^'és  au  greffe  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  pour  être  présens  au  dépôt  des 
ouvrages  saisis  ,  signent  l'acte  de  dépôt;  ils  protègent 
aussi  les  em[)îoyés  en  cas  de  refus  on  de  violence  à 
leur  égard ,  et  les  fabricans  et  marchands  contre  les 
employés  qui  s'écarteraient  de  la  loi.  Ils  surveillent  les 
marchands  ambalans  d  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  vé- 
rifient s'ils  ont  satisfait  à  la  loi,  et  se  conforment  à  l'ar- 
ticle 53,  ci-dessus.  Instruction  du  préfet  de  police,  du  7> 
prairial  an  VllI,  (  23  mai  1800)  Ordonnance  du 
préfet  de  police,  précitée,  du  26  septembre  i8o6. 

§.  XI.  De  la  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

57.  La  libre  sortie  des  matières  d'or  et  d'argent  ,  en 
lingots,  piastres,  monnaies  étrangères  et  ouvrages  d'or- 
fèvrerie et  bijouterie  ,  est  permise,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  générales  sur  les  douanes  ,  et  sur  la 
garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  Ordonnance  du 
Roi,  du  Ji  juillet  i8i4>  ci^t.  1*'*. 

Nota.  Les  bureaux  de  sortie  sont  designés  par  les  ordonnances  du  Roi 
des  3  mars  i8i5  et  \j  juillet  1816. 

58.  Tout  particulier  ,  Français  ou  étranger,  qui  a 
vei'sé  dans  un  hôtel  des  monnaies  de  France  ,  une 
somme  en  lingots  et  matières  destinées  à  être  fabriquées 
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en  espèces  Françaises  ,  peuL  uhlculrla  permission  J'ex- 
porler  dans  le  délai  d'un  mois,  une  somme  é^ale  en 
espèces  Françaises.  Lient  ^  art.  2. 

Voir  aussi  Monnaie, 

MÉDAILLES. 

Art.  1^'^.  Défenses  à  loutes  personnes,  de  quelque 
profession  que  ce  soit  ,  de  frapper  aucunes  médaiUes  , 
jetons  ou  pièces  de  plaisir  ,  en  or,  argent,  ou  autres 
métaux  ,  ailleurs  qu'à  la  monnaie  des  médailles  ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 
Arrêté  du  Gom>ernement  y  du  5  germinal  an  XII  (26 
août  1804)  cirt.  1^''. 

2.  Les  dessinateurs  ou  graveurs  ou  autres  personnes, 
peuvent  en  dessiner  ou  graver  pour  des  particuliers  ,  et 
elles  sont  frappées  avec  le  coin  qu'ils  sont  tenus  de  re- 
mettre à  \à.  monnaie  des  médailles.  Il  y  est  déposé  deux 
exemplaires  de  chaque  médaille  ,  et  deux  à  la  biblio- 
thèque  Koyd\e.  Idenij  art.  2, 

à.  Conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier 
iCSj,  chaque  contrevenant  aux  dispositions  ci-dessus, 
est  condamné  a  1,000  fr.  d'amende,  el  au  double  ,  eu 
cas  de  récidive.  Idem,  art. 

4.  Les  particuliers  qui  font  frapper  des  médailles  ou 
jetons,  sont  assujettis  aux  lois  et  réglemens  généraux  de 
policeconcernant  les  arls  et  l'imprimerie.  Idem,  art.^. 

5.  Les  commissaires  de  police  sont  chargés  d'assurer, 
en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution  des  dispositions  ci-. 
dessus.  Ordonnance  du  préfet  de  police,  du  21  Jloréal 
an  XII  (  12  mai  1  8o4  •  ) 

MÉDAILLES  DES  OUVRIERS,  JOURISALIERS,  etc. 

11  est  ordonné  à  tous  les  ouvriers  ,  employés  sur  les 
ports ,  halles ,  marchés  ,  dans  l'entrepôt-général  des 
vins  et  eaux-de-vie  ,  au  commerce  et  transport  dea 
charbons,  aux  commissionnaires  stationnant  sur  la  voie 
publique  et  à  l'entrée  des  théâtres,  aux  colporteurs  , 
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ai'iiclieurs  ,  brocanteurs  ,  cochers  de  place  et  aux  allu- 
meurs, de  lanternes  qui  sont  autorisés  par  la  préfecture 
de  police  à  exercer  leur  profession,  de  porter  cons- 
tamment et  ostensiblement,  pendant  et  après  leurs  tra- 
vaux ,  même  les  jours  de  dimanche  et  fêtes,  la  médaille 
dont  ils  sont  pourvus  ;  à  peine  d'en  être  prives  pen- 
dant un  tems  déterminé  par  le  préfet  de  police. 
Jtrrétè  du  préfet  de  police  ,  du  21  décembre  1816. 
Médecins  ,   chirurgiens  ,   officiers  de  santé  , 

ACCOUCHEURS,  sages-femmes. 

Jrt,  1^^.  Nul  n'exerce  la  profession  de  docteur  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ou  d'ofiiciers  de  santé  ,  s'il 
n'a  été  examiné  et  reçu  ,  savoir  :  les  docteurs  à  une 
des  écoles  de  médecine  ,  établies  parle  Gouvernement, 
et  les  officiers  de  santé  au  jury  de  médecine  de  leur 
département. 

Les  diplômes  des  uns  et  des  autres  sont  enregistrés 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  à  la 
préfecture  ou  sous-préfeclure  de  l'arrondissement  de 
leur  domicile.  Loi  du  ig  "ventose  an  XI ,  (10  m^ars 
1 8o3  ),  art.  12,  21,  24- 

2.  Néanmoins  les  médecins  et  chirurgiens  reçus  par 
les  anciennes  facultés  de  médecine  ,  par  les  collèges 
de  chirurgie  et  par  1er.  communautés  de  chirurgiens  , 
continuent  d'avoir  le  droit  d'exercer,  ainsi  que  ceux 
qui  exerçaient  dans  les  départeraens  réunis  ,  en  vertu 
de  titres  pris  dans  les  universités  étrangères  et  recon- 
nus légaux  dans  les  pays  formant  lesdits  départemens. 
Idem,  art.  3. 

3.  Les  docteurs  reçus  aux  écoles  de  médecine  ,  exer- 
cent  dans  toutes  les  communes  de  France  ;  les  officiers 
de  santé  ne  s'établissent  que  dans  le  département  où  ils 
ont  été  reçus  par  le  jury  ;  ils  ne  pratiquent  les  grandes 
opération*  chirurgicales  ,  que  sous  la  surveillance  ou 
riiispectiond'un  docteur,  dans  des  lieux  où  il  y  en  a  , 
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à  peine,  en  cas  d'accidens  graves  à  la  suite  de  l'opéra- 
tion, de  recours  eu  indemnité  contre  eux.  Idem  ,  art. 
28  et  29. 

4.  Les  officiers  de  santé  peuvent  distribuer  des  dro- 
gues à  leurs  malades,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
pharmaciens  ,  mais  sans  tenir  officine  ouverte.  Voir 
Pharmaciens,  art.  i3. 

5.  Les  médecins  et  chirurgiens  reçus  suivant  les 
anciennes  formes  ,  doivent  avoir  présenté,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  de  la  publication  deia  loi  précitée,  au 
tribunal  et  à  la  sous-préfecture  de  leur  arrondissement, 
leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

Lne  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement 
formée  ,  ou  une  attestation  de  trois  médecins  ou  chi- 
rurgiens légalement  reconnus,  donnée  par  voie  d'infor- 
mation devant  un  tribunal ,  peut  suppléer  la  perte  des- 
dites lettres  de  réception  et  de  maîtrise.  Idem  y  ai^,  22. 

6.  Les  médecins,  chirurgiens,  et  officiers  de  santé 
établis  depuis  que  les  universités,  facultés,  collèges 
et  communautés  avaient  été  supprimés  ,  sans  avoir  pu 
se  faire  recevoir  ,  et  qui  exerçaient  depuis  trois  ans  , 
à  l'époque  delà  loi  précitée,  doivent  être  porteurs 
d'un  certificat  du  sous-préfet  de  leur  arrondissement , 
délivré  sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  notables 
de  leur  commune  choisis  par  le  sous-préfet,  constatant 
qu'à  l'époque  de  ladite  loi ,  ils  pratiquaient  leur  art, 
depuis  trois  ans.  Ce  certificat  leur  tient  lieu  de  di- 
plôme d'ofiicier  de  santé  ,  et  doit  être  enregistré  au 
tribunal  et  à  la  sous-préfecture  de  leur  arrondissement. 
Idem  ^  art.  20. 

7.  Les  sages-femmes  sont  examinées  et  reçues  par 
les  jurys;  il  leur  est  délivré  un  diplôme  qu'elles  font 
enregistrer  comme  il  est  dit  à  l'article  i*^^ .  ci-dessus. 
Loi  précitée  ^   art.    3  2  et  3.i. 

Celles  reçues  aux  écoles  de  médecine  peuvent  s'éla- 
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blir  clans  tous  les  déparlemens.  Loi  du  20  prairial  an  JlÏ 

{f>jiiiii  \Soô) ,  art.  /^3. 

Les  sages-femraes  ne  peuvent  employer  les  inslru-* 
mens  dans  les  accoiicliemens  laborieux  ,  sans  appeler  un 
docleiir.  Loi  précitée  y  du   19  a^entose  an  XI ,  art.  53. 

La  police  délivre  des  pasjes  aux  sages-femmes  pour 
circuler  la  nuit  dans  Paris.  {Y  oiv  Sages -femmes ,  a  a 
tomelV.) 

8.  Chaque  année  ,  et  dans  cliaque  déparlemenl ,  il 
est  formé  et  publié  par  les  préfets  ,  la  liste  de  tous  les 
médecins,  cbirurgiens,  officiers  de  santé  et  sages-feni- 
TueSy  avant  le  droit  d'exercer.  Loi  précitée  ^  du  19  vcn^ 
tose  an  XI ,  art.  2  5  »  2  G  ef  5 4 . 

9.  Tout  individu  qui  exerce  la  médecine,  la  chi- 
rurgie ou  l'art  des  accoucliemens^sans  avoir  undiplôme 
ou  un  certificat  ou  des  lettres  de  réception  ,  est  traduit 
à  la  requête  du  ministère  public  ,  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  est  condamné,  au  profit  des  hos- 
pices ,  à  une  am(3nde  qui  peut  être  portée  ,  savoir  : 

A  1000  fr.  pour  ceux  qui  prendraient  le  titre  et 
exerceraient  îa  profession  de  docteur  ; 

A  5oo  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officier 
de  santé ,  et  verraient  des  malades  en  celte  qualité  ; 

A  100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  iliici- 
lement  l'art  des  accouchemens. 

L'amende  est  double  en  cas  de  récidive,  et  les  déîin* 
quans  peuvent  être  emprisonnés  pendant  six  mois. 

Idem,  art.  35  et  56. 

10.  Les  commissaires  de  police  veillent  à  ce  que  les 
tableaux  des  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé  , 
nénoncent  pas  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils  sont  eu 
droit  de  prend;  e.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  sont 
supprimés  aux  frais  des  coutrevenans  ,  s'ils  refusent  de 
le  faire  rectifier  dans  le  délai  de  trois  jours.  Décision  du 
préfet  de  police  ,  du  1  7  avril  liJoG. 
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11.  Tout  mcdeciti  ^  cliirurglcii  on  officiel'  de  santé 
qui  administre  des  secours  à  une  personne  blessée,  en 
fait  la  déclaration,  àrotlicier  de  police  le  plus  voisin,  eu 
indiquant  les  noms ,  profession  et  demeure  du  blessé, 
la  cause  et  les  circonslances  de  la  blessure  ;  le  tout  à 
peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Edit  de  décembre  1666  ; 
Ordonnance  de  police  ,  du  4  novembre  1788.  Ordon- 
nance du  préfet  de  police  ,  du2S  août  1 8o6« 

12.  Les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  sont  tenus 
de  la  même  déclaration  pour  les  blossés  qui  y  sont 
amenés  ,  à  peine  de  200  fr.  d'amende.  Edit  précité. 
Ordonnance  précitée  du  préfet. 

1 3 .  Copies  des  déclarations  ci-dessus  sont  transmises 
à  l'autorité  supérieure. 

14.  Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux et  dénoncées  aux  tribunaux.  Ordonn.  du 
préfet  de  police ,  du  4  pluviôse  an  XII,  (  2  5  janv.  1 80  4). 

i5.  Tout  accoucheur  ou  sage-femme  qui  accouche 
une  femme  d'un  enfant  mort-né ,  en  fait  sa  déclaration 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'oiTicier  de  police  ,  en. 
indiquant  la  cause  de  la  mort  de  l'enfant.  Expédition 
en  est  délivrée  pour  l'officier  de  l'état  civil.  Voir  aussi 
Na issance,  art.  2. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  chirur- 
giens-oculistes. 

Nota.  Les  dispositions  de  l'article  12  du  mot  Homicide  et  de  l'article  3 
du  mot  Blessures,  peuvent  s'appliquer  aux  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé ,  accojclieurs  ,  sages-femmes,  oculistes  et  dentistes,  qui  dans 
Texercice  de  leur  art  occasionnent  la  mort  ou  des  blessures,  ou  des  in- 
firmités à  ceux  qu'ils  traitent. 

Certificat  donné  par  les  médecins  ,  chirurgiens  ou 
officiers  de  santé  ,  aux  témoins  cités  en  matière  crimi- 
nelle. Yo'iv  Juges  d'instruction,  art.  19. 

Secret  révélé  par  un  médecin,  chirurgien,  etc.  Voir 
Secret, 
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Salaire  des  médecins  ,  cîiirurgiens,  officiers  de  sanî«, 
pour  les  visites  de  blessés,  cadavres,  etc.  Voir  Cada^^res, 
art.  1 5  ,  16. 

Faux,  en  matière  de  certificats  délivrés  par  les  mé- 
decins,  cliiriirgiens,  etc.  \o\y  Faux  ,  art,  25  ,  26. 

Voir  aussi  Sœurs  de  la  charité.  Prescription, 

MÉDiGAMENS.  (Vente  des)  Voir  Pharmaciens,  Sœurs 
de  la  charité.  Prescription, 

Mégissiers.  Ce  sont  ceux  qui  j^réparent  les  peaux  de 
mouton. 

Ce  qu'ils  ne  peuvent  jeter  dans  la  rivière.  Voir  No" 
vigation,  art,  34. 

Melons. 

Les  étalages  démêlons  sont  tolérés  par*  les  commis- 
saires de  police ,  dans  les  endroits  où  ils  ne  peuvent 
compromettre  la  sûreté  de  la  voie  publique  ,  et  nuie 
au  commerce  des  marchands  fruitiers  en  boutique.  Dé- 
cision du  préfet  de  police,  du  6  août  1818. 

Vers  le  mois  d'octobre  ,  le  débit  des  melons  doit  être 
défendu  jusqu'à  la  nouvelle  saison,  attendu  qu'ils  per- 
dent par  l'efïet  des  pluies  et  des  fraîcheurs,  leur  sub- 
stance balsamique,  et  ne  conservent  qu'un  phlegme 
grossier  et  visqueux  qui  peut  occasionner  des  fièvres  et 
des  maladies. 

Menaces  d'attentat  contre  les  personnes. 

Art,  x^'^.  Quiconque  a  menacé  par  écrit  anonyme  ou 
signé,  d'assassinat,  d'empoisonnement  ou  de  tout  autre 
attentat  contre  les  personnes,  emporîantla  peine  de  mort 
ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation, 
est  puni  des  travaux  forcés  à  tems,  dans  le  cas  où  la 
menaceauraitété  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute 
autre  condition.  Code  pénal,  art,  3o5. 

2.  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre 
ou  condition  ,1a  peine  est  un  emprisonnement  de  d«ii\ 
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à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  600  fr.  Idem  , 
art.  3o6. 

3.  Si  la  menace  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été 
vbrbale,  remprisonnement  est  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  Tameiide  de  23  à5oofr.  Idem,  art,  Soy. 

4.  Dans  le  cas  des  deux  articles  piécédens  ,  le  cou- 
pable peut  en  outre  elre  mis  ,  par  l'ârrèt  oii  jugement  , 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police^  pendant 
cinq  à  dix  ans.  Idem ,  art.  5o8. 

Menaces  d'incendie.  Yoir  Incendiaire, 

Pour  les  autres  espèces  de  raeiiaces.  \oir  Peines  ,  «/•- 
ticle^^).  —  Imprimerie  y  §.  II  et  111.  —  Charte  constitu- 
tionnelle ,  (  Cmn^  contre  la  )  art.  i^^.  —  Fonction^ 
n  aires  publics  ,  art,  (i^^ —  Force  pub  ligue  ,  art.  6  et  y, 
— Àutojités  ,  art.  11.  —  Culte  ,  art.  3.  —  Mendicité  , 
art.  3  —  Jjrestation  art.  18,  §.  III.  —  Commissaires- 
pHseurs,  art.  i5.   —  Ouviiers,  art.  4. 

Ménageries  d'animaux.  Yoir  Curiosités, 

Mendicité. 

1^.  Dispositions  générales, 

2^.  Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  me/z= 
dians. 

5^,  Extirpation  de  la  mendicité. 

4^.  Mendians  complimenteurs ~ 

§.  l*^*".  Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  Toute  personne  trouvée  mendiant  dans  un 
lieu  pour  lequel  il  existe  un  dépôt  de  mendicité,  est 
punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et ,  après 
l'expiiation  de  sa  peine  ,  il  est  conduit  au  dépôt  de 
mendicité.  Code  pénal  ^  art.  i-l^- 

2.   Dans  les  lieux  pour  lesquels   il  n'existe  point  dç 

dépôt  de  mendicité,  les    mendians  d'habilude  valides 

sont  punis  d'un  à  trois  mois  d'emprisonnement.   S'ils' 

sont  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence ,  l'em-^' 

JoME  H;  45^ 
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prisonnement  est  de  six  mois  à  deux  ans.  Xdein,  art,  2j5, 

5.  Tous  meudians,  même  invalides,  qui  usent  de 
menaces  ; 

Ou  qui  entrent  sans  permission  du  propriétaire  ou 
des  personnes  de  sa  maison ,  dans  une  habitation  ou 
dans  un  enclos  en  dépendant  ; 

Ou  qui  feignent  des  plaies  ou  infirmilés  ; 

Ou  qui  mendient  enréuîiion,  à  moins  que  ce  ne  soient 
le  mari  et  la  femme,  le  père  et  la  mère  et  leurs  jeunes 
enfans  ,  l'aveui^leet  son  conducteur  ; 

iSont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  ' 

Idem  y  art.  276. 

§.  II.   Dispositions   communes   aux  ^vagabonds 
et  mendians. 

4.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  est  saisi  travesti 
d'une  manière  quelconque  ; 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé; 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instrumens 
propres  a  commettre  des  délits,  ou  à  procurer  les  moyen» 
d'entrer  dans  les  maisons  ; 

Est  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

Idem ,  art.  277. 

5.  Celui  qui  est  trouvé  porteur  d'un  ou  plusieurs 
effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  fr. ,  et  qui  ne  jus- 
tifie point  d'où  ils  lui  proviennent,  est  puni  de  lapeiae 
portée  en  l'article  3  ci-dessus.  Idem,  art.  978. 

6.  Celui  qui  exerce  quelqu'acte  de  violence  que  ce 
soit  envers  les  personnes,  est  puni  de  la  réclusion,  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  j  a  lieu,  en  raison 
du  genre  et  des  circonstances  de  la  violence.  Idem  , 
art.  279. 

7.  Celui  qui  commet  un  crime  emportant  la  pein;^ 
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tles  travau:c  forcés  à  tems,  est  ea  outre  marqué.  Idem, 
art.  280. 

8.  Les  peines  élablies  contre  les  individus  porteurs 
de  faux  certificals  ,  faux  passeports  ou  fausses  feuilles 
de  route ,  sont  toujours  portées  à  \euvmaximiun,  fjuand 
elles  s'appliquent  à  des  niendians  ou  vagabonds.  Idem  , 
art,  281.  Voir  Faux  y  §.  Y. 

9.  Les  mendians  et  vagabonds  qui  ont  subi  les  peines 
portées  aux  huit  articles  précédens,  demeurent,  à  la 
fin  de  ces  peines,  à  la  disposition  du  Gouvernement» 
Idem ,  art,  282.  Voir  aussi  ï^agabondage. 

S.  m.  Extirpation  de  la  mendicité. 

1°.  Dispositions  générales. 

10.  La  mendicité  est  défendue  dans  toute  la  France  ; 
les  mendians  de  chaque  déjiartement  sont  arrêtés  et 
conduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  du  département , 
aussitôt  l'établissement  dudit  dépôt  et  l'exécution  des 
formalités  ci-après.  Décret  du  5  juillet  iSo8,a7t.  i  et  2. 

1 1 .  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'établissement 
et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité ,  le 
préfet  du  département  fait  publier,  trois  dimanches 
consécutifs  ,  que  le  dépôt  é!ant  établi  et  organisé  ,  les 
mendians  n'ayant  aucun  moyen  de  subsistance  sont 
tenus  de  s'y  rendre.  Idem,  art.  3. 

12.  Du  jour  de  la  troisième  publication,  tout  indi- 
vidu trouvé  mendiant  dans  le  département,  est  arrêté 
d'après  les  ordres  de  l'autorité  locale  ,  et  par  les  soins 
de  la  gendarmerie  ou  toute  autre  force  armée  ;  il  est 
aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité.  Idem  ,   art.  4, 

i3.  Les  mendians  vagabonds  sont  arrêtés  et  traduits 
dans  les  maisons  de  détention.  Idem,  art.  5.  Voir /^rt- 
gabondage . 

Les  enfans  pas  eux  avoués  et  arrêtés  avec  eux  ne  leur 
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sont  rendus  qu'après  l'élargissement  des  pères  par  sîirte 
,  de  bonne  couduile ,  et  en  justifiant  à  la  suite  de  leur 
liberté,  d'un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même  com- 
mune. Ces  enfans^  lors  de  l'arrestation  de  leur  père  , 
sont  traités  comme  enfans  abandonnés  ,  si  leur  âge  ne 
les  soumet  pas  au  travail.  Loi  du,  2/^  "vendémiaire  an  II 
(i5  oclobre  1793),  art.  8. 

i4-  Lorsque  les  mendians  ou  vagabonds  sont  recon- 
duits par  ordie  de  la  police  municipale,  dans  le  lieu 
de  leur  naissance  ou  domicile^  ou  dans  une  maison  de 
détention,  les  frais  de  conduite,  nourriture  et  séjour 
sont  acquittés  par  le  ministre  de^  l'intérieur.  Avis  du 
conseil  d'Etat  du  1 1  janvier  1 808. 

Nota.  Sont  réputés  mendians  vagaLonds  ^ 

10,  L'3S  mendians  valides  étrangers  à  l'arrondissement  dans  lequel 
ils  seraient  arrêtés  ,  ou  sans  domicile  ; 

2°.  Ceux  qui  se  diraient  faussement  soldats ,  ou  qui  seraient  porteurs 
de  faux  congés  ; 

3°.  Les  mendians  valides  demandant  Paumône  avec  insolence  ,  ou  qui 
auraient  été  flétris  j 

4".  Ceux  contrefaisant  les  estropiés,  ou  feignant  des  maladies  qu'ils 
n'ont  pas  ; 

5'».  Ceux  attroupés  plus  de  quatre  ,  non  compris  les  enfans  au-dessous 
de  «eize  ans  ,  ou  armés  de  pistolels  ,  épées  ,  bâtons  ferrés  ou  autres- 
armes  j  ou  munis  de  fausses  permissions  ou  de  faux  certificats  ;  ou  tra-f 
veslis  ; 

6°.  Les  mendians  valides  repris  en  récidive. 

2^.  Dépots  de  mendicité, 

(Voir  aussi,  au  tome  IV,  Alendicité). 
.    i5.  Chaque  dépôt  de*  mendicité  est  créé  et  organisé 
par  une  ordonnance  du  Roi,  sur  les  rapports  des  pi'é- 
£ets  ,  adressés  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  sexes  et  les  âges  y  sont  placés  d  une  manière  dis- 
tincte, ' 

Décret  précité  du  5  juillet  1808,  art.  6  et  S. 

16.    Les    dé|enses    d'éîab'issement    des    dépôts    da 
mendicité  sont   faites  concux'jrcmment  par    le    trésor 


MEN  MEN  e77 

jpublic ,  les  Jéparlemens   et  les  villes.   Idem  y  art.   7. 

17.  11  y  a  dans  les  dépôts  de  mendicité,  des  ateliers 
et  travaux  pour  occuper  les  détenus.  Idem,  art,  8. 

18.  Tous  les  individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité, 
dans  les  départemens  où  il  y  a  un  dépôt  de  mendicité, 
sont  tenus  de  se  présenter  aux  sous-préfets  de  leuis 
arrondi&semens  respectifs  (dans  le  département  de  la 
Seine  ,  au  piéfet  de  police  ou  au  commissaire  de  police 
de  leur  quartier),  à  l'etFet  de  demander  leur  admission 
dans  le  dépôt.  Décret  du  22  décembre  1808  ,  et  autres 
particuliers  à  chaque  dépôt  de  mendicité . 

Ils  doivent  justifier  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de 
subsistance,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  procurera  raison 
de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités.  Règlement  du  mi~ 
nistj^e  de  C intérieur  du  27  octobre  1808  ,  approuvé  par 
le  décret  ci- dessus  ,  art.  9. 

iq.  Tous  les  individus  conduits  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  v  sont  écroués  en  vertu  d'une  décision  du 
sous-préfet  constatant  le  fait  de  la  mendicité.  Ils  y  sont 
retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  rendus  habiles  à  ga- 
gner leur  vie  par  leur  travail,  et  au  moins  pendant 
un  an.  Décrets  cités  en  U article  18  ci- dessus, 

20.  Le  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  de 
la  Seine  est  établi  au  château  de  Villers-Cotterets,  dé« 
parlement  de  l'Aisne.  Décret  du  22  décembre  i8o8. 

2 1 .  Le  préfet  de  police  a  seul  le  droit  d'y  faire  trans- 
férer ou  dy  envoyer  les  mendians  non  vagabonds  arrêtés 
dans  le  dé})ai'tement  de  la  Seine,  ou  qui  se  présentent 
volontairement  à  lui  pour  obtenir  leur  admission  aa 
dépôt.  Les  mises  en  liberté  ne  sont  autorisées  que  par 
le  préfet  de  police,  sauf,  en  cas  de  refus,  le  recours  à 
l'autorité  supérfeure.  Règlement  précité  du  ministre, 
art.  9  et  10. 

22.  Le  préfet  de  police  n'a  d'autre  autorire,  en  ce 
qui  concerne  le  dépôt  de  mendicité  eu  lui-mçme,  que 
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de  se  faire  rendre  coinpte  par  les  agens  de  l'établisse- 
ment, de  l'eiislence  et  du  décès  des  mendians  ,  et  de  ce 
qui  peut  intéresser  leur  personne. 

L'élablis'^e'nenl  .  sous  tous  les  autres  rapports,  est 
placé  iijiniedia'.ement  sous  la  surveillance  du  préfet  du 
deparrfMnenl  de  la  Seine,  secondé  à  cet  égard  par  un 
conseil  de  cinq  membres  ,  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  ,  lesquels  sont  chargés  spécialement  de  Tins- 
pection  intérieure  de  l'établissement,  et  de  délibérer, 
en  forme  d'avis  ,  sur  tous  les  actes  qui,  sous  les  rapports 
généraux  de  son  gouvernement  intérieur,  ont  besoin 
de  la  sanction  des  autorités  surveillantes. 

Idem,  art.  11,  12  ,  i3. 

20.  L'établissement  est  dirigé  par  un  directeur  gé- 
néral ayant  sous  ses  ordres  un  commis  aux  écritures, 
un  dépensier,  un  préposé  aux  comestibles  et  aux  com- 
bustibles ,  un  préposé  à  la  lingerie,  un  cuisinier;,  un 
voicurier,  un  fossoyeur,  des  portiers  extérieurs  ,  les 
infirmiers ,  domestiques  et  servans  pour  les  dortoirs  et 
les  salles  d'infirmeries.  Il  y  a  aussi  un  surveillant  d'ate- 
liers ,  un  garde-magasin  des  matières  premières  ,  un 
architecte  et  un  receveur. 

Idem  y  art,  18,  20  à  20. 

24 .  Les  mendians  à  leur  entrée  au  dépôt,  sont  reçus, 
enregistrés  et  visités  par  des  officiers  de  santé  ;  leurs 
vétemens  sont  déposés  dans  des  locaux  à  ce  destinés. 

L'argent  dont  ils  sont  pourvus  est  déposé  dans  la 
caisse  de  l'établissement. 

Aucun  mendiant  n'est  reçu  et  enregistré  que  sur  le 
vu  des  ordres  du  préfet  de  police. 

Idem ^  art.  26.  27,  28. 

25.  Il:î  prennent,  en  arrivant,  l'habit  de  la  maison. 
Ils  sont  répartis  dans  les  dortoirs  ,  les  valides  séparé- 
Ujçnt «les  infirmes  et  des  septuagénaires;  les  femmes, 
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cl  les  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ,  dans  des  locaux 
scpai'és.  Idem,  art.  ô^  et  ô-j. 

26.  Il  y  a  une  infirmerie  pour  les  hommes  et  une 
pour  les  femmes.  Les  galeux  ,  les  teigneux  ,  les  scorbu- 
tiques et  les  vénériens  sont  dans  des  salles  séoarées.  Les 
fous  ,  les  femmes  en  couche  et  les  enfans  nouveaux  nés 
sont  isolés  de  tous  lesaulres  services.  Idem ,  art.  58. 

27.  Le  service  de  sanlé  du  dépôt  est  tenu  par  un  mé- 
decin ,  un  chirurgien  et  un  pharmacien.  Idem,  art.  8y. 

28.  Il  y  a  dans  l'établissement  un  oratoire  et  un  au- 
mônier pour  l'exercice  du  culte  et  l'administration  des 
secours  s])irituels. 

29.  La  brigade  de  gendarmerie  du  lieu  est  casernée 
dans  l'établissement  ;  elle  veille  à  sa  sûreté  ,  et ,  sur  la 
réquisition  du  directeur,  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  la  reprise  des  mendians  qui  se  seraient  évadés. 

Il  y  a  en  outre  un  poste  de  dix  hommes  commandés 
0par  un  sergent ,  qui  reçoit  la  consigne  du  directeur,  et 
assure  l'exécution  de  ses  ordres  pour  la  répression  des 
mendians  coupables  d'insubordination,  pour  1h  garde 
journalière  ,  et  pour  prévenir  et  arrêter  les  détériora- 
tions ,  les  querelles,  les  vols  et  les  évasions.  Ce  poste  est 
j-elevé  tous  les  mois. 

Idem ,  art.  120. 

30.  Il  y  a  dans  l'établissement,  des  ateliers  de  difTérens 
travaux  ,  convenables  au  sexe,  à  Vst.^e  et  à  la  force  des 
mendians. 

Les  mendians  valides  ou  encore  en  état  de  travailler, 
sont  obligés  au  travail  qui  leur  est  indiqué;  en  cas  de 
refus ,  ils  ne  reçoivent  de  la  maison  que  le  pain,  l'eau 
et  le  coucher. 

Ceux  qui  refusent  de  travailler,  et  ceux  coupables 
d'inconduite  et  d'insubordination ,  sont  placés  dans 
une  des  salles  de  discipline  et  de  correction. 

Idem.,  art.  i5i  ,  i33,  i34. 


$Bo  MEN  MEN 

5i .  Les  prix  de  journée  dus  aux  travailleurs  sont  fixés 
par  le  préfet.  Les  deux  liers  sont  au  profit  de  la  maison  ', 
Faulie  tiers  est  mis  en  réserve,  pour  être  remis  au 
jnendiaiit^lors  de  sa  sortie.  Idem,  art.  i35. 

5  .  Toute  communication  [)ersonnelle  des  mendians 
avec  dts  personnes  du  dehors,  parens  ou  amis  ,  est  for- 
melleîuent  interdite.  Les  lettres  qu'ils  reçoivent  ou 
qu'ils  éciiyent  sont  remises  au  directeur;  celles  qu'on 
leur  écrit  doivent  être  allVancliies.  Idem,  art,  167,  168. 

33.  Les  mendians  contrevenans  à  l'ordre  établi  dans 
|a  maison,  ceux  qui  feraient  entre  eux  tous  marches  , 
tout  trafic  de  leurs  effels  ou  de  leurs  vivres,  sont  punis 
de  trois  jours  de  délention  à  la  saile  de  discipline  ,  et 
jnis  au  pain  et  à  l'eau.  Idem ,  art.  1 69  ,  1 70. 

54.  11  est  défendu  aux  préposés  de  l'établissement  de 
rien  vendre  aux  mendians  reclus ,  d'en  rien  acheter, 
4e  laisser  pprter  en  villç  aucun  de  leurs  effets ,  à  peine 
de  deslitulion  et  renvoi.  Idem,  art.  171. 

35.  Les  jeux  de  caries  et  de  hasard  sont  prohibés  ;  en 
cas  de  contravenlion,  les  préposés  de  l'élablissement 
saisissent  l'argent  des  joueurs,  qui  est  confisqué,  tant 
à  leur  profit  qu'au  prpfi.t  des  infirmes.  En  cas  de  réci- 
dive,  ils  sont  punis  des  peines  portées  en  IV'tiele  3^ 
ci-dessus.  Idem,  art.  172. 

36.  Sont  punis  de  la  saile  de  discipline  ,  au  pain  à 
l'eau  pendant  trois  jou»'s,  les  reclus  cou])ables  de  deso- 
béissance envers  les  préposés,  infirmiers,  domestique^ 
et  servans  ;  la  peine  est  double  s'il  y  a  gestes  et  injures  ; 
trois  mois  de  cachot  ,  au  pain  à  l'eau,  s'il  faut  réduire 
l'obéissance  par  la  force  ,  pu  s'il  y  a  eu  voies  de  fait  lé- 
gères ;  six  mois  de  cachot ,  si  les  voies  de  fait  sont  graves. 
Idem,  art*  175,  175. 

37.  Les  injures  et  menaces  entre  les  mendians  sont 
punies  de  vingt-quatre  heures  de  salle  de  discipline  ^ 
au  pain  et  à  l'eau  ;  huit  jours  pour  les  rixes  et  les  ypies. 
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de  fait  légères,  et  un  mois  en  cas  de  récidive  ;  trois 
mois  de  cachot ,  au  pain  et  à  l'eau  pour  les  mauvais 
traitemeus  et  les  voies  de  fait  graves  ;  six  mois  en  cas 
de  récidive.  Idem,  art.  174. 

58.  La  peine  du  cachot  est  double  pour  les  cas  prévus 
aux  deux  articles  précédens ,  si  le  délit  a  eu  lieu  contre 
les  membres  du  conseil  dans  le  cours  de  leur  inspec-.- 
pection ,  ou  contre  le  directeur ,  l'aumônier ,  le  rece^» 
veur  ,  le  chef  des  ateliers,  les  médecins,  chirurgiens 
ou  pharmaciens.  Idem,  art.  176. 

39.  Sont  punies  de  trois  mois  de  caphot  les  tenla- 
tives  d  évasion  commises  par  un  seul  individu  ,  et  de 
six  mois  les  complots  d'évasion,  el  de  refus  de  travail , 
Lris  d'outils,  insubordiiiation  ou  révolte. /<:/.,  art.  177. 

40.  Ceux  qui;  par  négligence  ou  méchanceté,  dété- 
riorent leurs  vêtemens,  les  effets  du  coucher,  les 
meubles,  outils,  métiers  ou  ouvrages,  sont  punis  par 
la  retenue  d'une  indemnité  équivalente  au  dégât,  sur 
le  produit  de  leur  travail.  Idem, art.  178. 

4 1 .  Les  vols  et  les  escroqueries  sont  punis  d'un  mois 
de  cachot;  la  peine  est  double  ,  s'il  s'agit  d'effets  de  la 
maison  ou  des  préposés.  Idem  ,  art.  179. 

42.  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs  sont  punis 
d'un  m^ois  de  cachot ,  et  de  trois  mois  en  cas  de  réci- 
dive. Idem,  art.  180. 

43.  Les  peines  sont  prononcées  par  le  directeur,  qui 
en  instruit  le  conseil,  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  et  le  préfet  de  police,  pour  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  la  joeine  du  cachot.  Idem,  art.  1 3 1 . 

44»  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  à 
tous  les  dépôts  de  mendicité. 

45.  Les  mendians  du  département  de  la  Seine  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  considérés  comme  vagabonds, 
sont  renfermés  dans  la  maispn  de  répression  établie  à 
^aint-Denis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur  égard 
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daus   les    formes  prescrites  par  la   loi.  Idem,  art,  Z. 

46.  Ceux  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  d'être  consi- 
déi éscomme  vagabonds  ,  sont  traduits  à  la  maison  de  S. 
Denis, pour  être  ensuite  transféies  sur  l'ordre  du  préfet 
de  police,  au  dépôt  de  mendicité  deVillers-Cotterets,  s'ils 
ne  sont  point  réclamés  dans  la  huitaine  de  leur  arres- 
tation, et  y  rosier  jusqu'à  de  nouveaux  ordres  du  pré- 
fet de  police.  Jdem  ,  art.  4. 

§.  IV.  Mendians  complimenteurs. 

47.  Ceux  qui  se  présentent  dans  les  maisons  publi- 
ques ou  particulières,  qui  arrêtent  les  passans  dans  les 
rues  et  sur  les  routes,  pour  extorquer  quelque  pièce  de 
monnaie,  à  l'occasion  de  fêtes,  mariages,  naissances, 
cvénemens heureux,  et  sous  tel  autre  prétexte  que  ce 
soit ,  sont  réputés  mendians,  et  comme  tels,  arrêtés  et 
conduits  à  la  maison  de  Saint-Denis. 

Si  le  délit  est  accompagné  des  circonstances  dési- 
gnées en  l'art.  3  ci-dessus,  ils  sont  traduits  devant  les 
tribunaux.  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  \o fri- 
maire an  XI  [  1*^^.  décembre  1^02  ). 

Passeports  délivrés  aux  mendians.  Voir  Passeports, 

§•  IV. 

Meneurs.  Yoir  Nourrices, 

Meîslise  (Bois  de).A^oir  ^ow  ^e  chauffage  ,  §.  YIII. 

Meinuisiers  et  charrons,  qui  sont  en  même  tems 
serruriers,  taillandiers  ou  marccliaux  grossiers.  \oir 
Incendie ,  art.  17. 

Mercuriales,  ou  cours  journalier  des  marchandises 
et  denrées. 

Le  magistrat  de  police  fait  constater  et  tenir  registre 
des  mercuriales,  lors  de  la  vente  en  gros  des  denrées 
dans  les  halleset  marchés. 

MÉRINOS  (  Béliers  ),  Voir  Bétes  à  laine, 

MÉRITE  MILITAIRE  (  Ordre  du),  créé  par  Louis XY 
€ii  1759* 
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Jrt,  1*^.  Les  dispositions  de  l'édit  du  lo  mars  i  yjg, 
porlatit  création  de  rinstitutioii  du  Mérite  Militaire, 
sont  applicables  à  tous  les  officiers  des  troupes  françaises 
déterre  et  de  mer,  qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Ordonnance  du. 
Roi  du  2S  JiOi'cniure  i8i4  >  «''^.  i*^*^. 

2.  Le  ruban  de  l'institution  du  Mérite  Militaire  est 
le  même  que  celui  de  l'ordre  de  S.-Lo\xvs,Idein,art.2. 

3.  Les  officiers  qui  demandent  leur  admission  dans 
l'ordre  royal  et  mililaire  de  S. -Louis,  ou  dans  celui  du. 
Mérite  Militaire,  doivent  joindre  à  leur  demande  une 
déclaration  de  la  religion  qu'ils  professent.  Idem,  art.  4- 

Messageries.  Y  oh-  Roulage.  (  Voir  aussi  Message- 
ries,  au  tome  IV.) 

Messiers.  C'était  autrefois  ce  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui gardes  champêtres.  Voir  Gardes  champêtres, 

Mesurage  public.  Yoir  Poids  publics. 

Mesures.   Voir  Poids  et  mesures. 

Métaux  (  Fonte  de  ).  Voir  Creusets. 

Métiers.  Voir  Ous^riers.  Voir  aussi  Patentes ,  sltI.  9, 
10  et  11. 

Heures  de  travail  pour  les  métiers  à  marteau.  Voir 
Maréchal  ferrant. 

Mètre.  \  oir  Poids  et  mesures. 

Meubles. 

Jrt.  i^ï".  Lc^s  biens  sont  meubles  ou  par  leur  nature, 
ou  par  la  détermination  de  la  loi.  Code  civil ,  art.  527. 

2.  Sont  meubles  j)ar  leur  nature,  les  corps  animés 
ou  inanimés  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans 
un  autre. /6?y//i ,  art.  528. 

5.  Sont  meubles  par  Ja  détermination  de  la  loi, 
toute  obligation  ou  action  ayant  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  ainsi  que  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagèi-es,  soit  sur  l'Etat^  soit  sur 
dfs  particuliers.  Idem  y  art.  529. 
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4.  La  vente  ou  le  don  d^ine  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublans.  L'expression  ai^ec  tout 
ce  qui  s  y  trouve  ne  comprend  point  largent  comptant 
ni  les  dettes  actives,  ni  les  litres  qui  peuvent  y  être 
Jérosés.  Tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 
Idem, art.  535,  536. 

Créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. Yoir  Huissiers^ 
art.  53. 

Voir  aussi  Prescription. 

Meules  de  grains.  Défenses  d'allumer  du  feu  près 
des  m(  ules  de  grains.  Yoir  Police  rurale. 

Meuniers. 

AH.  y^^.  Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce 
,  que  les  meuniers  aient  leurs  meules  environnées  d'un 
cercle  dais  bien  serré  autour  des  meules  ,  et  une  cou-« 
lisse  également  bien  serrée  ,  ])Our  que  toute  la  farine 
torabeexactement  dans  la  bucbe^  comme  aussi  à  ce  que 
les  ais  ne  soient  pas  placés  en  carré,  ce  qui  fait  rester 
de  la  farine  dans  les  angles.  Ordonnance  de  police  du, 
1 1  octobre  iSS?,. 

2.  Défenses  aux  meuniers  de  rebaltre  ou  creuser 
leurs  meules  pour  former  des  pocbes  ;  de  mouiller  leurs 
ais  pour  retenir  la  farine  ou  la  rendre  plus  pesante;  de 
serrer  leurs  meules  pour  moudre  plus  fin  ,  daus  l'inten- 
tion de  reprendre  la  farine  à  la  mesure  et  non  au  poids; 
de  mêler  daus  le  grain  ou  dans  la  farine  aucune  matière 
étrangère;  le  tout  à  peine  d'amende.  Ordojinance  pré^ 
citée. 

3.  Les  meuniers  doivent  avoir  des  mesures  poin- 
çonnées et  marquées,  et  des  poids  et  balances  étalonnés, 
afin  que  ceux  qui  viennent  moudre  puisse  repiendre  la 
farine  à  la  mesure  ou  au  poids.  Ordonnance  de  police 
du  3o  mars  i635. 

4.  Le  blé  doit  être  criblé  avant  la  mouture;  la  cx'i^ 
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Mure  est  déduite  sur  le  poids  total,   outre  le  décliet. 
Idem  ^  du  25  îiowembre  i546. 

5.  Le  dccliet  le  plus  considérable  n'est  que  de  trois 
kilogrammes  (six  livres)  par  septier  pesant  cent  dix- 
se])t  kilogrammes  (  deux  ceat  quarante  livres  ;  il  n'est 
ordinairement  que  d'un  kilogramme  (  deux  livres  ). 

6.  A  la  mesure,  douze  boisseaux  de  blé  doivent  en 
rendre  treize  ,  comble,  de  farine. 

7.  Le  prix  de  la  mouture  est  convenu  de  gré  à  gré, 
et  basé  sur  l'usage. 

8.  11  est  défendu  aux  meuniers  d'avoir  chez  eux  four 
ni  huches  pour  faire  cuire  du  pain.  Ils  sont  tenus  de 
s'en  procurer  chez  les  boulangers.  Il  leur  est  défendu  de 
nourrir  poules,  volailles  et  pigeons.  Le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  80  livres  parisis  (100 francs).  Ordon- 
nance de  police  du  Zo  mars  i635.  Arrêt  du  parlement 
du  22  juin  1  63 9. 

Voir  aussi  Moulin. 

Meurtre.  Voir //om/cz'c??. 

Militaires.  Voir  Charte ,  §.  VIL 

Personne  ne  doit  acheler  des  habillemens  et  équipe- 
mens  de  mililaires.  \ij\v Brocanteurs. 

Militaires  en  congé.  Voir  Congé  militaire.  Feuilles 
de  route.  Préfet  de  police.  Voir  aussi  Passeports.  Per- 
mis de  séjour. 

Militaires  prévenus  de  délits  ,  ou  arrêiés  dans  Paris,  ^ 
Voir  Police  militaire. 

Mariages  des  militaires.  Voir  Mariage. 

Militaires  ayant  pein^siox,  retraite  ou  trai- 
tement de  réforme. 

y^/t.  i*''.Les  pensions  militaires,  les  soldes  de  retraite, 
et  les  pensions  de  réforme  sont  inaliénables.  Avis  du 
conseil  dJEtat  du  1  février  1808. 

2.  Il  n'est  reçu  au  trésor  public  aucune  signification 
^transport,   cession   ou   délégation  de  pensions  sur 
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l'Etat.  Airétédu  Gouvernement  du  7  messidor  an  X{'2G 

juillet  i8o3  ) ,  art.  2. 

3.  Les  créanciers  (l'un  pensionnaire  ne  peuvent  exer- 
cer qu'après  son  décès,  et  sur  ie  décompte  de  sa  pen- 
sion .  lespoiirsuitcset  diligences  nécessaires  pour  la  cou- 
servaliou  de  leur  droits.  Idem,  art.  5. 

4.  Les  militaires  qui  auraient  vendu  leurs  pensions, 
soldes  de  retraite,  ou  Iraitemens  de  réforme,  depuis 
l'arrêté  précité  du  Gouvernement,  doivent  être  réinté- 
grés dans  ces  propriétés ,  sauf  aux  aclieteurs  à  répéter 
ainsi  qu'il  appartiendra,  contre  les  cédans,  la  restitu- 
tion des  somnjes  qu'ils  pourraient  avoir  payées.  J^'îs 
précité  du  conseil  d^ Eta t . 

Militaires  et  employés  aux  armées,  disparus 
depuis  le  2 1  avril  J  79 2  jusquau  20  novembre  1 8 1 5 . 

Le  mode  pour  faire  déclarer  leur  absence  ou  consta- 
ter leur  décès,  est  déterminé  par  l'ordonnance  du  Tioi 
du  3  juillet  1816. 

Militaires  invalides.  Secours  à. le ursveuves.Yoir 
Secours. 

Millier  pesA]>ît.  Y o'ir  Poids  et  mesures. 

Milligramme.  Yoir  Idem, 

Millimètre.  Y oiv Idem. 

Mine.  Destruction  d'une  propriété  par  l'effet  d'une 
Biine.  Yoir  Incendiaire . 

Mines  de  charbon  de  terre.  Yoir  Charbon  d& 
terre. 

Mines  ,  minières  ,  carrières. 

Disposition  s  gén  éra  les , 

Jrt,  1*^.  Les  masses  des  subste.nces  minérales  ou 
fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ,  ou  exis- 
tantes à  la  surface,  sont  classées  relativement  aux 
règles  de  l'exploitation   de   chacune   d'elles,  sous  les 
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trois  qualifications  de  Mines ,  Miîiières  et  Carrières,  Loi 
du  21  a^rit  1810,  art,  1  *^  '\ 

1  <*.  Des  mines  ; 

2*^.   Dispositions  de  police  y  relatives, 

3*'.   Des  minières, 

4''.   Des  carrières, 

5^.  P  émussions  pour  fourneaux  ^  forges  et  usines, 

S*'.   Dispositions  générales  sur  les  permissions, 

^^,  Des  expertises. 

S^,   Police ,  juridiction  et  peines, 

Q*^.    Ingénieurs  des  mines, 

§.    i*^"*.   Des  mines. 

2.  Sont  considérées  comme  mines,  celles  connues 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de 
l'or,  de  l'argent ,  de  la  platine  ,  du  mercure ,  du  plomb, 
du  fer  en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  letain,  du 
zinc,  de  la  calamine  (1),  du  bismuth  (2),  du  co- 
balt (3)  ,  de  Tarsenic  ,  du  manganèse  (  î)  ,  de  l'anti- 
moine (5)  ,  du  raolibdène  (3)  ,  de  la  plombagine  (7)  ou 
autres  substances  métalliques,  du  soufre,  du  charbon 
de  terre  (  voir  Charbon  de  terre  )  ou  de  pierre  ,  du  bois 
fossile,  des  bitumes  (8),  de  l'alun  et  des  sulfates  à 
bases  métalliques.  Loi  précitée  ^  art.  2, 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 

(1)  Pierre  ou  terre  bitumineuse  qui  doune  la  teinture  jaune  au  culvrey 

(2)  C'est  la  inarcassite  de  l'étain. 

(3)  Demi-mélal  dont  on  tire  l'arsenic. 

(4)  Mine'ral  ferrugineux  pour  faire  disparaître  la  couleur  verdàtrc  dm 
verre  en  fusion. 

(5)  Corps  minéral  composé  de  soufre  et  de  mercure. 

(5)  Molybdite ,  pierre  minérale  dans  laquelle  on  trouve  "du  plomb  5 
ou  mol\bdoï  le ,  espèce  de  miue  de  .plomb  moins  pesante,  mais  plus 
dilre  que  la  commune. 

(7)  Sorte  de  crayon  ,  substance  minérale  de  la  nature  du  cale. 

(8)  Limon  gras,  visqueux,  adhérent,  qui  a  quelque  cliosc  atToiLor 
^u  souue. 
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d:\iii  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d^étàto 
Idem  ,  art,  5.  Cet  acte  règle  les  dioils  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées;  i! 
donne  la  propriété  perj  étr.elle  de  la  mine.  Elle  ne 
peut ,  toutefois,  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans 
1  autorisation  du  gouvernement.  Idem,  art.  6  et  7. 

4.  Les  mines  sont  immeubles,  ainsi  que  les  bàti- 
mens,  macliines  ,  puits-,  galeries  et  autres  travaux 
établis  à  demeure.  Sont  aussi  immeubles  par  destina- 
tion, les  chevaux,  les  agrès,  outils  et  ustensiles  d'ex- 
ploiiati'jn  ,  et  les  clievaux  exclusivement  attachés  aux 
travaux  iiitérieurs  des  mines.  Idem,  art.  8. 

5.  Sont  meubles,  les  actions  ou  intérêts  dans  une 
exîdoitation  de  mines,  ainsi  que  les  matièpes  extraites  , 
les  approvisionnemens  et  autres  objets  mobiliers. /^/ewi, 
art.  8  ^t  9. 

6.  Nul  ne  peut  faiie  des  recherches  pour  découvrir 
des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  le  ter-» 
rain  d'autrui ,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  suiface,  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  à  la  chaige  d'une  préalable  indemnité  envers  le  pro- 
priétaiie.  Jdem ,  art.  10. 

7.  IN'ulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de 
Kiines,  ne  peut;,  sans  le  consentement  formel  du  pro- 
priétaire delà  suiface,  donner  le  droit  de  faire  des 
sondes,  ou  d'ouvrir  des  puits  et  galeries,  ni  d'établir 
des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours, 
ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations 
on  clôtures  murées  ,  dans  hr  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  habitations.  Idem,  ait.  1 1 . 

8.  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherchés,  sans 
formalités  préalables  ,  dans  les  lieux  réservés  par  l'ar- 
ticle précédent ,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa 
propriété  ;  mais  il  doit  obtenir  une  concession  avant 
d'élablir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,   les  recher- 
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cîies  ne  peuvent  être  autorisées   dans  un   terrain  déjà 
concédé.  Idem,  art.  12. 

g.  Le  concessionnaire  d'une  mine  doit,  le  cas  arri- 
vant de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lienx  d'ha- 
bilalion,  sous  d'autres  exploitaîions ,  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat ,  donner  caution  de  payer  toute 
indemnité  en  cas  d'accident.  Les  demandes  ou  opposi- 
tions des  parties  intéressées  sont ,  dans  ce  cas,  portées 
devant  les  cours  et  tribunaux.  Idem,  art,  i5. 

10.  L'acte  de  concession,  fait  après  les  formalités 
prescrites  ,  purge  ,  en  faveur  du  concessionnaire  ,  tous 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  et  des  inven- 
teurs ou  de  leurs  ayant  droit.  Idem ,  art.  17. 

1 1 .  La  demande  en  concession  est  faite  par  simple 
pétition  au  préfet,  qui  la  fait  enregistrer  sur  un  registre 
particulier ,  et  ordonne  les  publications  et  affiches  dans 
les  dix  jours.  Idem,  art.  22.  (  Yoir  au  tome  lY,  Pu- 
blication relative  à  une  concession  de  mine.  ) 

Les  affiches  ont  lieu  pendant  quatre  mois  dans  le 
chef-lieu  du  département  ,  dans  celui  de  l'arrondisse- 
ment où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  la  concession  peut  s'étendre  ;  elles  sont 
insérées  dans  les  journaux  dudépartement.  Id.,  art,  20. 

Les  publications  ont  lieu  devant  la  porte  de  la  maison 
commune  et  des  églises,  à  la  diligence  des  maires,  à 
l'issue  de  l'office,  le  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par 
mois  pendant  la  durée  des  affiches  ',  les  maires  certifient 
ces  public^ations.  Idem,  art.  24. 

Si  le  demandeur  est  domicilié  à  Paris  ,  le  nréfet  de 
police  fait  faire  parle  commissaire  de  police  dudit  do- 
micile, lesdites  pnblicatious. 

12.  Il  est  joint  à  la  demande  un  plan  régulier  de  la 
surface  en  triple  expédition.  Idem,  art.  5o.  Le  préfet 
transmet  la  demande   et  le  plan  au  diiec leur-général 
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desponls  et  chaussées  avec  sou  avis  et  celui  de  l'ingé- 
nieur des  miues  ,  sur  la  fîxatiou  déiiuitive  des  limites 
de  la  concessiou  demandée.  Décret  du  3  jcnwier  i  8i3, 
art,  2. 

i3.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  sujète  à  pa- 
tente. Loi  précitée  du  21  avril  1810,  art.  52. 

i4.  Les  propriétaires  des  mines  payent  à  l'état  une 
redevance  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré,  et  une 
redevance  proportionnelle  sur  le  produit  de  la  mine. 
Cette  dernière  redevance  ne  peut  jamais  excéder  cinq 
pour  cent  du  produit  net.  11  est  imposé  en  sus  un  dé- 
cime pour  franc  ,  pour  former  un  fonds  de  non-valeur 
destiné  aux  dégrévemens.  Idem ,  art.  02  à  5 G. 

(  Ll assiette  de  ces  redevances  et  le  mode  de  percep- 
tion sont  établis  par  un  décret  du  6  mai  1811  ). 

i5.  Les  propriélairesde  mines nesontlenusd'aucune 
autre  espèce  de  redevance,  excepté  de  celles  qui  seraient 
dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  prestations  quelcon- 
ques ,  pour  cession  de  fonds  et  autres  causes  semblables, 
sans  déroger  toutefois  à  la  suppression  des  droits  féo- 
daux. Idem  ,  art.  40  et  5 1 . 

16.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  la  surface,  sur 
le  terrain  desquels  ils  établissent  leurs  travaux.  Idem^ 
art.  43. 

Si  les  travaux  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  peut 
être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il  l'était 
auparavant,  l'indemnité  est  du  double  du  produit  net 
du  terrain  endommagé.  Idem  ^  même  article. 

Si  le  terrain  est  endommagé  au-delà  du  tems  d'une 
année  ,  ou  si  après  les  travaux,  il  n'est  plus  propre  à  la 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.  Si 
le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de 
terre    trop   endommagées   ou  dégradées  sur  une  trop 
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Jurande  parlie  de  leur  surface ,  doivent  être  achetées  en 
totalité  par  le  propriétaire  delà  mine.  Idem,  art.  44. 

17.  Lorsque  par  l'effet  du  voisinage,  ou  par  toute 
autre  cause ,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  ceux  d'une  autre  mine, 
il  y  a  lieu  à  l'indemnité  d'une  mine  en  faveur  de 
l'autre,  à  dire  d'experts.  Idem,  art.  45. 

18.  Toutes  les  questions  d'indemnitésàpayer  par  les 
propriétaires  de  mines  ,  à  raison  des  recherches  ou 
travaux  antérieurs  à  l'acte  de  concession,  sont  décidées 
par  les  conseils  de  préfecture.  Idem  ,  art.  46. 

19.  Les  ingénieurs  des  minesexercent,  sous  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets  ,  une  surveil- 
lance de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la 
sûreté  du  sol.  Idem,  art.  47. 

Ils  éclairent  les  propriétaires  sur  les  inconvéniens  ou 
l'amélioration  de  l'exploitation;  ils  avertissent  l'admi- 
nistration, des  vices,  abus,  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
veraient. Idem  ,  art.  48. 

20.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique,  ou  les  besoins 
des  consommateurs ,  les  préfets  entendent  les  proprié- 
taires et  rendent  compte  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Idem , 
art.  49. 

21.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique, 
la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitans  de  la  sur- 
face, il  y  est  pourvu  parle  préfet ,  comme  en  matière 
tle  grande  voirie  et  selon  les  lois.  Idem, ,  art,  So. 

Yoir  aussi  Communes  ,  art.  i^^ . 

§.  II.  Dispositions  de  police  relatives  à  Vexploitation 

des  mines. 

22.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des 
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ouvriers  peut  être  compromise  ,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  les  propriélaires  doivent  avertir  l'autorité  locale, 
ûe  l'état  de  la  mine.  Dès  que  l'ingénieur  des  mines  en  a 
connaissance ,  il  en  fait  rajqiort  au  préfet  et  propose 
les  mesures  nécessaires,  en  indiquant  s'il  y  a  urgence. 
Décret  du  Zjaîwier  iSi5,  art.  3  ef  4• 
Le  préfet  entend  l'exploilant  ou  ses  a3ant  cause,  et 
prescrit  les  dispositions  convenables  par  un  arrêté  qui 
est  envoyé  au  direcleui''- général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  arrêté.  Idem  ,  ait.  4. 

20.  Lorsqu'un  ingénieur ,  en  visitant  une  exploita- 
tion, reconnait  une  cause  de  danger  imminent ,  il  fait, 
sous  sa  responsabilité  ,  les  réquisitions  nécessaires  aux 
autorités  locales ,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-cliamp 
d'après  les  dispositions  par  lui  indiquées,  ainsi  qu'il 
est  pratiqué  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un 
édifice.  Idem,  art.  5.  ^^oir  Péril. 

24.  Il  est  tenu,  sur  chaque  mine  un  registre  et  un 
plan  constatant  l'avancement  des  travaux  et  les  cir- 
constances dont  le  souvenir  peut  être  utile.  L'ingénieur 
des  mines,  à  chacune  de  ses  tournées  se  fait  représenter 
le  registre  et  !e  plan  ,  il  y  inscrit  le  procès-verbal  de 
visite  et  ses  observations  ;  il  laisse  à  l'exploitant ,  s'il 
le  juge  utile,  une  instruction  sur  le  registre,  concer- 
nant les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes 
et  des  choses.  Idem,  art,  6. 

25.  Lorsque  tout  ou  ]iartie  d'une  exploitation  est 
dans  un  état  tel  que  la  vie  des  hommes  a  été  ou  peut 
être  compromivse,  et  que  l'ingénieur  des  mines  ne  croit 
pas  qu'elle  puisse  être  réparée  ;  il  en  fait  son  rapport 
motivé  au  préfet,  qui  prend  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  et  entend  l'exploitant.  Si  le  danger  est  reconnu 
par  ce  dernier ,  le  préfet  ordonne  la  fermeture  des  tra- 
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Taux.  Si  le  péril  est  contesté,  la  vériQcation  des  lieux 
est  faite  par  trois  experts,  nommés,  l'un  pe.r  le  préfet , 
le  deuxième  par  l'esploitanl ,  le  troisième  par  le  juge 
de  paix  du  canton  ;  elle  a  lieu  en  présence  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement ,  délégué  par  le  préfet ,  et 
avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en  chef.  Les  experts 
font  leur  rapport  motivé ,  le  préfet  donne  son  avis  et  en 
réfère  au  ministre ,  qui,  sur  l'avis  du  préfet,  et  le 
rapport  du  directeur-général  des  ponts  et  chaussées, 
peut  statuer ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

Le  tout,  sauf  les  cas  d'urgence,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  22  ci-dessus. 

Idenif  art.  7. 

26.  Un  propriétaire  n'abandonne  point  ,  en  tout 
ou  en  partie,  une  exploitation  ,  avant  qu'elle  soit  vi- 
sitée par  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dresse  procès- 
verbal  constatant  les  causes  nécessaires  de  l'abandon, 
et  l'adresse  avec  son  avis  au  préfet  ,  qui  ordonne  les 
dispositions  convenables  ,  d'après  l'avis  de  1  ingénieur 
des  mines.  Idem,  art.  8  et  9. 

27.  Les  actes  administratifs  mentionnés  aux  articles 
précédens,  sont  notifiés  aux  exploitans  pour  qu'ils  s'y 
conforment  dans  les  délais  prescrits  ;  à  défaut  de  quoi 
les  contraventions  sont  constatées  par  procès-verbaux 
des  ingénieurs  des  mines,  conducteurs,  maires  ou 
autres  officiers  de  police  ,  gardes-mines.  On  se  con- 
forme à  cet  égard  à  ce  qui  est  dit  au  §.8  ci-après.  Idem, 
art.  10. 

28.  En  cas  d'accidens  survenus  dans  une  mine  ,  mi- 
nière ,  usine  ou  atelier  ,  par  éboulement  ou  inonda- 
lion,  feu,  asphixie,  rupture  des  mac'iinesou  ustensiles, 
émanations  ,  ou  toute  autre  cause  ,  et  qui  auraieut 
blessé  ou  tué  un  ou  plusieurs  ouvriers  ,  ou  qui  com- 
promettraient la  sûreté  des  travaux  ,  ou  des  mi- 
nes   ou   des  propriétés    de  la    surface  ,    et    Fapprovi- 
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sionneraentdes  consommateurs  ,  Icsexploilans  ou  tout 
préposé  aux  travaux  ,  sont  tenus  d'en  donner  avis  à 
rinslant  au  maire  et  à  l'ingénieur  des  mines,  ou  aiji 
conducteur.   Idem,  art.  ij  et  12. 

29.  L'ingénieur  des  mines  se  transporte  sur  les  lieux, 
dresse  procès-verbal  de  l'accident  ,  séparément  ou  con- 
curremment avec  le  maire  ou  autre  ofticicr  de  police, 
en  conslate  les  causes  ,  et  transmet  le  tout  au  préfet. 
Ea  cas  d'absence  ,  les  ingénieurs  sont  remplacés  par 
des  élèves-conducteurs  ,  et  gardes-mines  assermentés, 
et  à  leur  défaut,  par  des  experts  nommés  par  le  maire 
ou  autre  officier  de  police  présent ,  et  dont  les  dires 
sont  insérés  au  procès-verbal.  Idem,  ai^t.  i5. 

3o.  Les  maires  préviennent  immédiatement  de  l'ac- 
cident, les  autorités  supérieures  ;  ils  prennent  ,  con- 
jointement avec  l'ingénieur  des  mines  ;,  toutes  les  me- 
sures convenables  jpour  faire  cesser  le  danger  et  en  pré- 
venir les  suites.  En  cas  de  péril  imminent,  ils  peuvent 
requérir  des  outils,  chevaux,  hommes,  et  donner  les 
ordres  nécessaires  ;  les  travaux  sont  dirigés  par  l'ingé- 
nieur ou  par  les  conducteurs  ,  ou  par  les  experts  nom- 
més par  le  maire  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Idem  , 
art.  14. 

3i.  Les  exploitans  sont  tenus  d'entretenir  sur 
leurs  établissemens,  les  médicamens  et  moyens  de  se- 
cours indiqués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  d'y 
avoir   un    chirurgien.   Idem,    art.    1 5  et  16. 

32.  Les  exploitans  ou  directeurs  des  mines  voisines, 
fournissent  ,  en  cas  d'accident ,  tous  les  moyens  de 
secours  dont  ils  peuvent  disposer,  sauf  le  recours, 
pour  leur  indemnité  ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  qui  de 
droit.  Idem,  ait,    17. 

33.  Les  maires  ou  autres  officiers  de  police  ,  doivent 
se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  péf  is  par  acci- 
dent ,  et  ne  permettre  leur  inhumation  ,    <]u'après  la 
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rcJactiou  du  procès-verbal  rie  l'accident  ,  conformé- 
nieiilà  l'article  8i  ,  du  code  civil  .  (  Voir  Délits ,  art. 
9  ),  et  sous  les  peines  portées  aux  articles  558  et  Sjg, 
du  code  pénal.  (  Voir  Décès ,  art.  7.  Homicide,  art,  19  ) 
Idem ,   art.   1 8 . 

54-  S'il  est  impossible  de  parvenir  au  lieu  où  sont 
les  corps  des  ouvriers  péris  ,  l'officier  le  conslale  par 
son  procès-verbal  qui  est  transmis  au  procureur  du 
Roi,  à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du 
tribunal, l'acte  est  auuexéauregistre  de  l'état  civil. Wem, 
ait.   19. 

55.  Toutes  les  dépenses  quelconques  relatives  à 
l'accident  et  à  ses  suites,  sont  à  la  cliarge  des  exploi- 
ta ns.  Idem.,  art.  20. 

5G.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  l'accident , 
les  procès 'Verbaux  en  sont  transmis  au  sous-préfet  et 
au  procureur  du  Roi.  Ils  doivent  être  signés  et  déposés 
dans  les  délais  prescrits.  Idem  ,  art.  1 1 . 

57.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  occasionné  la 
perte  ou  la  mutilation  d'ouvriers,  faute  de  s'être  con- 
formés aux  dispositions  du  présent  §.  II,  les  exploitans, 
propriétaires  et  directeurs,  peuvent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  ,  pour  l'application  des  peines 
portées  aux  articles  019  et  520  du  code  pénal  (  Yoir 
Homicide,  art.  12.  Blessures,  art.'j).,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  envers  qui  de  droit.  Idem, 
ait.    2 2 . 

38 .  Nul  n'est  employé  en  quantité  de  maître-mineur 
ou  chef  particulier  des  travaux,  s'il  n'a  travaillé  au 
moins  trois  années  consécutives  ,  comme  mineur-cliar- 
pentier  ,   boiseur  ou  mécanicien.  Idem,  art.  20. 

39.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier  em- 
ployé à  l'intérieur  ou  à  1  extérieur  d'une  mine,  minière, 
usine  ou  ateliers  en  dépendant,  doit  être  pourvu  d'un 
livret  etse  conformer  aux  dispositions  relatives  aux  ou- 
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vriers.  f  Voiv  Ouvriers.^  Les  registres  d'iiiscriplioii  sont 
conservés  au  grelîe  de  la  munici[)alité,  pour  y  recourir 
au  besoin.  Défenses  à  tout  exploitant  d'employer  aucun 
individu  non  porteur  d'un  livret  en  règle  portant 
l'acquit  de  son  précédent  maître.   Idem ,  art.  26. 

4o.  Il  est  tenu  sur  cîiaque  exploitation  un  contrôle 
journalier  de  tous  les  ouvriers.  Ces  contrôles  sont  ins- 
crits sur  un  registre  coté  par  le  maire,  paraphé  par  lui 
tous  les  mois  ,  et  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs 
tournées.  Idem,  art.  27. 

4i.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des 
mines  ,  font  faire  en  leur  présence,  la  vériiîcalion  des 
contrôles  des  ouvriers;  le  maire  en  fait  autant  lorsqu'il 
le  juge  convenable  ,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer quelque  danger  pour  les  ouvriers.  Idem,  «/f.28. 

42.  Défenses  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans 
les  mines  et  minières  des  enfans  au-dessous  de  dix  ans, 
d'admettre  dans  les  travaux  un  ouvrier  ivre  ou  malade. 
Aucun  étranger  ne  doit  y  pénétrer  sans  la  permission 
de  l'exploitant  ou  du  propriétaire,  et  s  il  n'est  accom- 
pagné d'un  maître-mineur.    Idem,  art.  29. 

45.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  déso- 
béissance envers  le  clief  des  travaux,  contre  l'ordre  établi, 
a  compromis  la  sûreté  des  personnes  et  des  clioses  ,  est 
poursuivi  et  puni  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  27  ci- 
dessus.  Idem,  art.  5o. 

44 •  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police 
mentionnées  au  présent  §.  11,  lors  même  qu'elles  ne 
sont  pas  suivies  d'accidens  ,  sont  poursuivies  et  jugées, 
comme  il  est  dit  au  §.  VIII,  ci-après.    Idem,  art.  3i. 

§.  m.  Des  minières. 

45.   Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  , 
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rlils  ^alluK^ion  (1  ),  les  terres  pjriteuses  (2)  propres  à  être 
coDverlies  en  sulfate  de  fer,  les  terres  allumiiieuses  (3) , 
et  \es  tourbes  {^).  Loi  précitée  ^  du  21  avril  i8io,rt/t.  3. 

46.  L'exploitation  des  minières  ne  peut  avoir  lieu 
sans  permission,  laquelle  déler  nine  les  limites  de  l'ex- 
])loilalion  ,  et  les  règles  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique.  Idem,  art.  5j  et  58. 

1^.   Des  minerais  de  for  d'Alluuion, 

47.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du 
minerai  de  fer  d'ail uvion  ,  est  tenu  d'exploiter  en 
quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  possible  , 
aux  besoinsdes  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  au- 
torisation légale.  En  ce  cas  ,  il  n'est  assujetti  qu  a  en 
faire  sa  déclaration  au  préfet  du  département,  en  dési- 
gnant les.lieux.  Il  lui  est  donné  acte  de  sa  déclaration, 
ce  qui  vaut  permission  ,  et  il  exploite  sans  autre  for- 
malité.  Idem,  art,  69. 

48.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres 
de  forges  peuvent  exploiter  à  sa  place ,  à  la  charge,  1^. 
d'en  prévenir  le  propriétaire,  qui ,  dans  le  mois,  peut 
déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même  ;  2«.  d'obtenir 
du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire.  Idem, 
ai^.  60.  Si  le  mois  expiré,  le  propriétaire  n  a  pas  fait 
ladite  déclarai  ion  ,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  l'exploi- 
tation ;  le  maître  de  forges  peut  ,  après  la  permission 
obtenue  ,  faire  les  fouilles  dans  les  terres  incultes  et 
en  jachères  ,  et  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres 
terres.  Idem.,  art.  Gi. 

(t)  Ou  nomme  minerai  la  pierre  de  mine  qui  contient  le  métal,  et 
que  l'on  tire  des  mines  pour  l'en  séparer. 

(2)  Contenant  des    pyriles  ou  matrices  dans  lesquelles    se  forme  le 
métcil. 

(3)  Qui  sont   de  nature  d'alun. 

(i)  Teirts  grosses  que  l'on  lait  sécher  et  que  Ton  brûle. 
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4(j.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quan- 
tité suffisante,  ou  suspend  ses  travaux  d'extraction  pen- 
dant plus  d'un  mois  sans  cause  légitime  ,  les  maîtres  de 
forges  demandeut  au  préfet  la  permission  d'exploiter  à 
à  sa  place  ;  si  le  maître  de  forges  est  un  mois  sans  faire 
usage  de  cette  permission  ,  elle  est  comme  non  avenue  , 
et  le  propriétaire  rentre  dans  tousses  droits. /Jem  , 
art.  62. 

5o.  Lorsqu'un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un 
terrain,  il  est  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou 
d'indemniser  le  propriétaire.  Idem,  art.  63. 

5i.  Lorsque  les  propriétaires  font  l'extrait  du  mi- 
nerai pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix 
en  est  réglé  entre  eux  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts^ 
eu  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction 
et  aux  dégâts  qu'elle  a  occasionés.  Idem,  art.  65. 

52.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  font  extraire  le  mi- 
nerai il  est  dû,  avant  de  l'enlever,  au  propriétaire  du 
fonds  une  indemnité  réglée  par  experts  ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  Idem^,  art.  Ç>ij. 

55.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  de 
TEtat ,  ou  des  établissemens  publics  ou  des  communes, 
la  permission  de  les  exploiter  n'est  accordée  que  sur 
l'avis  de  l'administration  forestière.  L'acte  de  permis- 
sion détermine  l'étendue  des  terrains  dans  lesquels  les 
fouilles  peuvent  être  faites  ;  les  explorateurs  sont  tenus 
en  outre  ,  de  payer  les  dégâts  occasionés  par  l'exploi- 
tation et  de  repiquer  en  glands  ou  plants,  les  places 
endommagées,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle 
déterminée  par  la  permission.  Idem,  art,  67. 

54-  Quiconque  exploite  les  minerais  de  fer  d'alluvioîi 
ne  peut  ,  dans  cette  exploitation  ,  pousser  des  travaux 
réguliers  ,  par  des  galeiies  sousterraines  ,  sans  avoir 
obtenu  une  permission  dans  les  formes  indiquées  au  §. 
1<^^.  ci-dessus. 
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Celte  concession  pour  minerai  d'alluvion ,  ou  pour 
des  mines  en  filons  ou  couches  ,  ne  peut  être  accordée 
que  dans  les  cas  suivans  : 

1^.  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possi- 
ble, et  si  l'établissement  de  pjits,  galeries  et  travaux 
d  art  est  nécessaire; 

2®.  Si  l'exploitation  ,  quoique  possible  encore  ,  doit 
durer  peu  d'années  ,  et  rendre  ensuite  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries. 

Idem,  art.  69. 

55.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaire  est  tou- 
jours tenu  ,  1^.  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvision- 
naient de  minerai  sur  les  lieux  compris  dans  la  conces- 
sion, la  quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au 
prix  porté  au  cahier  de  charges,  ou  fixé  par  l'adminis- 
tration ;  2°.  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit 
desquels  l'exploitation  avait  lieu  ,  dans  la  proportion 
du  revenu  qu'ils  en  tiraient.  Idem,  art.  70. 

2^.   Des  terres  pjrlteuses  et  allumineascs . 

56.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  allumi- 
neuses  est  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 25,  ci-dessus.  Ideiriy  art.  71.  Si  elle  est  faite  par 
des  non-j)ropriétaires  des  teiralns,  ils  sonl  assujettis  eu 
faveur  des  propriétaires,  à  une  indemnité  réglée  de 
gré  à  gré  ou  par  experts.  Idem ,  art.  72. 

50.    Des    tourbières. 

5j.  Les  tourbes  ne  sont  exploitées  que  parle  proprié- 
taire du  terrain,  ou  de  son  consentement. /Jem,  rt/*^.  80. 

58.  Tout  propriétaire  qui  veut  expluiler  des  tourbes 
dans  son  terrain,  est  tenu,  à  peine  de  loofr.  d'a- 
mende, d'en  faire  déclaration  préalable  à  la  sous-pré- 
fecture ,  et  d'en  obtenir  la  permission.  Idem,  art.  84. 

09.  Les  explorateurs  de  tourbes,  quels  qu'ils  soient, 
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saut  tenus,  à  peine  d'clre  contraints  à  cesser  leurs  tra- 
vaux, de  se  conformer  au  règlement  qui  détermine  la' 
direction  générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  ter- 
rain où  sont  situées  les  tourbes  ,  celle  des  rigoUes  de 
dessèchement,  et  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
l'écoulement  descauxdaîis  les  vallées,  et  l'atterri^sement 
des  entailles  tourbées.  Idem,  art.  85  ef  86. 

Tourbières  communales.  Ordonnance  du  Roi ^  du  aê 
décembre  181 4» 

§.  lY.   CaiTières, 

Voir  Carrières, 

§.  V .  Des  permissions  jwur  rétablissement  de  s  fou  m  eau  jc^ 
Jorges  et  usines, 

60.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et 
autres  substances  métalliques ,  les  forges  et  ma.  linets 
pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  sei'vant  de 
patouillets  et  bocards  ,  celles  pour  le  traitement  des 
substances  salines  et  pyriteuses,  dans  lesquelles  on  con- 
somme des  combustibles  ,  ne  peuvent  être  établis  sans 
une  permission  accordée  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Loi  précitée,  art,  yd, 

61.  La  demande  est  adressée  au  préfet,  portée  sur 
un  registre  tenu  à  cet  eifet,  et  afficliée  pendant  quatre 
mois.  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet  donne  son  avis 
sur  la  demande  et  sur  les  oppositions  ou  demandes  en 
préférence  survenues;  l'administration  des  mines  donne 
le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à  traiter  ;  l'adminis- 
tration des  forets,  sur  l'établissement  des  bouches  à 
feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois;  et  celle  des  ponts  et 
chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables.  Idem,  art.  74. 

62.  Les  impétraiis  de  permissions  pour  les  usines 
supportent  une  taxe  une  fois  payée  de  5o  à  3oo  francs. 
Idem,  art.  75. 
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g.  Yl.  Dispositions  générales  sur  les  permissions, 

^^»  Les  j:ermissions  sont  données  à  la  charge  d'en, 
faire  usage  dans  un  délai  délenniné.  Leur  durée  est  in- 
detinie,  à  muins  qu  elles  n'eu  contiennent  la  limitation. 
Idem  y  art.  y  6. 

64.  En  cas  de  contraventions,  le  proccs-vevbal  dressé 
par  les  auloiilés  compétentes  est  remis  au  procureur 
du  Uoi ,  lequel  poursuit,  s'il  y  a  lieu,  la  révocatiou 
de  la  permission  et  l'application  des  lois  pénales. /J^w, 
art.  77. 

6.5.  Les  élablissemens  existant  lors  de  la  publication. 
de  la  loi  précitée  du  21  avril  1810,  sont  maintenus,  à 
la  charge  par  ceux  qui  ne  pourraient  représenter  la 
permission  obtenue  précédemment,  d'en  obtenir  une 
avant  le  i*^"^.  janvier  181 3,  fous  peine  de  paver  un 
triple  droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant 
laquelle  ils  auraient  négligé  de  s'en  procurer,  idem, 
art.   78. 

66.  La  permission  d'établir  des  usines  à  Iraif-^r  le 
fer  ,  autorise  les  imjiétrans  à  faire  des  fouilles  ,  même 
hors  de  leuis  propriétés,  et  à  exploiter  les  minerais  par 
eux  découverts,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  47  à  55  ci-dessus.  Idem,  arc.  79. 

67.  Les  impétrans  sont  autorisés  à  établir  des  pa- 
touillets ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  dans  les  terrains 
qui  ne  leur  appartiennent  pas  ,  mais  sous  les  restric- 
tions portées  en  l'article  7  ci-dessus;  le  tout  à  la  charge 
d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les 
prévenant  un  mois  d'avance.,  Idem,  art.  80. 

§,  \II.  Des  expej'tises, 

68.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  esoertise,  on  se 
conforme  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  les  articles 
So5  et  3a3  du  Code  de  procédure  civile.  Idem,  art.  87. 
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Les  experts  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines , 
ou  gens  notables  et  expérimentés  en  cette  partie.  Idem, 
art.  88.  Le  procureur  général  donne  ses  conclusions  sur 
le  rapport  des  experts.  Idem  ,  art.  89. 

69.  Nul  plan  n'est  admis  dans  la  contestation,  s'il 
n'a  été  levé  et  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  Cette 
vérification  est  gratuite.  Idem,  art.  90. 

Les  frais  et  vacations  des  experts  sont  réglés  et  ar- 
rêtés, selon  les  cas,  par  les  tribunaux,  ainsi  que  les 
bonoraires  des  ingénieurs  des  mines  ;  le  tout  suivant  le 
tarif  porté  en  un  règlement  d'administration  publique. 
Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  auxdits  honoraires ,  lorsque 
les  ingénieurs  ont  opéré  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion,  ou  à  raison  de  la  surveillance  et  de  la  police  pu- 
bliques. Idem ,  art.  91 . 

no.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires 
pour  les  frais  d'expertise  ,  peut  être  ordonnée  par  le 
tribunal  contre  celui  qui  poursuit  l'expertise.  Idem  , 
art.  99. 

§.  YIII.    Police,  juridiction   et    peines    relatii^es 
aux  mines. 

vï.  Les  contraventions  des  propriétaires  ou  autres 
personnes  exploitant  les  mines,  aux  lois  et  réglemens 
y  relatifs  ,  sont  dénoncées  et  constatées  comme  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  police.  Idem,  art.  93. 

72.  Les  procès-verbaux  sont  adressés  en  originaux 
aux  procureurs  t^n  Koi ,  qui  poursuivent  d'office  les 
contrevenans  en  police  correctionnelle ,  comme  pour 
les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  Idem  y  art.  95. 

nS.  Les  peines  sont  une  amende  de  100  à  5oo  fr.  ; 
double  en  cas  de  récidive,  avec  détention  correction- 
nelle de  cinq  ans  au  plus.  Idem ,  art.  96. 
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§.  IX.  Corps  Royal  des  ingétilcurs  des  mines, 

74'  I^e  corps  lloyal  des  ingénieurs  des  mines  est 
composé  d'inspecteurs  généraux,  d'inspecteurs  dl\i- 
sionnaires  ,  d'ingénieurs  eu  chef,  d'ingénieurs  ordi- 
naires, d'aspirans,  d'élèves,  des  inspecteurs  particuliers 
et  de  l'ingénieur  eu  clief  des  carrières  sousParis.  Décret 
du  iS  noveinhj^e  1810,  art.  i  et  y.  Confirmé  par  T  ordon- 
nance du  Roi  du  1  7  juillet  1 S 1  5 . 

75.  Les  mines  sont  dans  les  attributions  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  Ordonnance  du  Roi 
précitée. 

76.  Il  y  a  une  école  des  mines  établie  à  Paris,  avec 
des  succursales  dans  les  départemens ,  sous  le  titre 
d  écoles-pratiques  de  mineurs. 

L'école  des  mines  est  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  1  administration  du  directeur 
général  des  mines,  assisté  du  conseil  de  l'école. 

Àrrét  du  conseil  du  ig  mars  1783.  Ordonnance  du 
Roi  du  5  décembre  1816. 

Voir  aussi  Communes  (^ Biens  des). 

Mineur. 

Art.  1^^.  Le  mineur  est  T individu  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  qui  n'a  pas  vingt-un  ans  accomplis.  Code 
cii^ily  art.  388. 

2.  Les  pères  et  mères  ,  tuteurs  et  tutrices  sont  civile- 
ment responsables  des  délits  commis  parleurs  enfaus 
ou  pujiilles ,  mineurs,  non  mariés.  Loi  du  6  octobre 
Ï791  ,  tit.  F^. ,  art.  7. 

Voir  Emancipation.  Tutelle.  Abus  de  confiance.  Com- 
merce. Enlèvement  de  jnineurs.  \q'\y  Enlèvement. 

Minières.  Voir  Mines. 

Ministère  public. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  dans 
les  cours  et  tribunaux  ,  par  : 
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Les  commissaires  de  police,  et  subsidiairemeiit  les 
maires  ou  leurs  adjoints,  devant  les  tribunaux  de  police  ; 

Le  procureur  du  lioi  ou  son  substitut ,  et  en  matière 
forestière,  les  conservateurs ,  inspecteurs,  sous-inspec- 
leurs,  et  gardes  généraux  forestiers  ;  devant  les  tribu- 
naux correctionnels; 

Le  procureur  général  du  Roi  et  ses  substituts;  devant 
les  cours  Royales,  les  cours  d'assises  et  les  cours  spé- 
ciales. 

Voir  Greffe  judiciaire.  Procureurs  du  Roi, 

Ministres  du  Rot.  Sont  responsables.  Voir  Charte j 
§§.  Il^UIelV. 

Chancellerie. 

Le  chancelier  garde-des-sceaux  de  France. 

Attributiofts  des  ministres, 

1°.   Le   minisire   de   la  justice. 

L'organisation  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties 
de  Tordre  judiciaire  ; 

L'organisation  et  le  régime  du  notariat  ; 

Les  ordres  et  instructions  à  transmettre  aux  cours 
Royales  et  aux  tribunaux  pour  l'exécution  des  lois  et 
réglemens  ; 

La  correspondance  avec  les  procureurs  généraux  et 
procureurs  du  Roi  sur  tout  ce  qui  est  soumis  à  l'action 
ou  confié  à  la  surveillance  du  ministère  public  ; 

Les  rapports  au  Roi  sur  les  matières  de  législation, 
sur  l'administrarion  de  la  justice  ,  sur  les  conflits  entre 
les  autorités  administratives  et  judiciaires,  sur  les  de- 
mandes de  dispense  d'âge  pour  fonctions  publiques,  de 
dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage  ,  sur  les  de- 
mandes en  naturalisation  ,  etc.  ; 

Le  rapport  des  recours  en  grâce  ,  abolition;  commu- 
lation  de  peine  ,  réhabilita  lion  ,  etc.  ; 
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Les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  ; 

L'imprimerie  Royale  et  l'envoi  du  Bulletin  des 
Lois,  etc.  ; 

L'approbation  des  décisions  des  cours  Royales  qui 
prononcent  ou  confirment  la  censure  avec  réprimande 
ou  la  suspension  provisoire  d'un  juge  ; 

Le  mandement  par  devant  sa  persoune,  des  membres 
des  cours  et  tribunaux  ,  et  des  oiîicicrs  du  ministère 
public  ,  pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient 
leur  être  imputés  ; 

L'approbation  des  mesures  de  discipline  arrêtées  par 
les  cours  et  tribunaux  contre  les  officiers  ministériels. 

:2".   Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au   département 
des  Jff aires  étrangères. 

Le  maintien  et  l'exécution  des  traités  et  conventions 
de  politique  et  de  commerce  ;  la  correspondance  avec 
les  ambassadeurs,  ministres,  résidens  ,  consuls ,  soit  des 
puissances  étrangères  près  le  Roi  de  France ,  soit  de  Sa 
Majesté  près  les  Gouvernemens  étrangers  ; 

Toutes  les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions 
qui  en  dépendent  ; 

Le  visa  des  passeports  pour  l'étranger  et  les  légalisa- 
tions d'actes. 

5^.  Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  (auquel  a  été  réuni  en  i8if)  le  ministère 
de  la  police  générale). 

L'adminislration  générale  ;  la  division  et  délimitation 
du  territoire  ;  les  tableaux  de  popiulation  ;  la  corres- 
pondance avec  les  préfets  ;  la  surveillance  administra- 
tive ;  le  maintien  des  lois  relatives  aux  assemblées  can- 
tounales  et  électorales  ;  le  personnel,  les  nominations  , 
suspensions  et  révocations  des  préfets  ,  sous-préfets  et 
maii-es  ;  l'organisation  des  gardes  nationales  ;  les  secours 
Tome  IL  45 
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généraux  ;  les  établissemens  de  bienfaisance,  ceux  des* 
linés  aux  souds-muets  et  aux  aveugles;  les  eaux  iher» 
maies  ;  la  vaccine  ;  les  mesures  sanitaires  ;  les  liospices 
de  Paris  ;  les  prisons  ;  les  maisons  de  réclusion^  de  jus- 
tice et  d'arrêt  ;  les  dépôts  de  mendicité  ;  l'instruction 
publique  ;  les  musées  ;  les  fêtes  ])ubliques;  l'autorisa- 
tion et  la  surveillance  des  théâtres  ;  les  sociétés  savantes  ; 
les  dépôts  littéraires  ;  les  travaux  de  bâtiment  dans  les 
départe  mens; 

Les  ailaires  relatives  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et 
à  la  sûreté  publique  ;  la  correspondance  sur  ces  objets 
avec  la  gendarmerie  ;  l'exécution  dçs  lois  en  matière 
de  police  ;  l'imprimerie  et  la  librairie  ;  la  préfecture  de 
police  ;  ] 

L'administration  des  communes ,  des  hospices  des 
départemens,  des  octrois,  des  cultes  ;  l'université, 
l'agriculture  ,  le  commerce,  les  arts  et  manufactures  ; 
les  poids  et  mesures  ;  les  travaux  publics  de  Paris  ;  les 
mines  ,  minières  et  carrières  ;  les  ponts  et  chaussées  ; 
la  navigation  intérieure  et  l'approvisionnement  de 
Paris  ;  les. ports  de  commerce,  phares,  fanaux,  lignes 
télégraphiques  ;  les  archives  Royales. 

4^.  Le  ministre  et  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Maison  du  Roi. 

La  maison  civile  et  militaire  du  Roi  ;  l'expédition 
des  provisions ,  brevets  et  commissions;  l'examen  des 
différends  qui  peuvent  naître  entre  les  divers  services; 
les  rangs  et  préséances  ; 

L'administration  générale  des  capitaux  et  revenus 
composant  la  liste  civile  ;  les  musées  de  Paris  et  deVer« 
sailles  ;  les  théâtres  royaux,  manufactures  Royales,  etc.  ; 

La  haute  police  et  l'administration  générale  des  do- 
maines, châteaux  et  maisons  Royales; 

Les  ordres  du  Roi  et  celui  de  Sa*nt~Lazare  f 
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Les  lionueuvs  du  Louvre  ,  etc.  ; 

Les  permissions  de  voyage  r  dans  les  pays  étrangers, 
pour  les  personnes  appartenant  à  la  maison  civile  et 
militaire  du  lloi  3 

Les  voyages  du  Roi  et  des  princes  de  la  famille 
Royale  ;  les  honneurs  à  leur  rendre,  etc. 

5^.   Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  Guerre, 

La  levée,  l'organisation,  l'inspection,  la  surveillance, 
la  discipline  ,  la  police  et  le  mouvement  des  armées  de 
terre  ;  le  personnel  et  le  matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie  ;  les  fortifications ,  les  places  de  guerre  ;  les  pou=^ 
dres  et  salpêtres  ;  la  maison  militaire  du  iioi  ;  la  gen- 
darmerie Royale  ;  la  justice  militaire  ;  l'école  Royale  et 
militaire  :  les  emplois  et  les  récompenses  militaires  ;  la 
solde  ,  les  revues  ,  les  traitemens  extraordinaires  et  les 
indemnités  ;  la  liquidation  générale  des  dépenses  de  là 
guerre  j  les  retraites  ;  l'admission  dans  le  corps  des  vé- 
térans et  à  l'hôtel  Royal  des  Invalides  ;  les  prisonniers 
de  guerre  ;  l'administration  et  la  comptabilité  des  ser- 
vices des  vivres,  des  fourrages,  des  hôpitaux,  des  re= 
montes,  de  l'habillement,  des  lits  militaires,  des 
indemnités  de  logement  et  de  fourrages  ,  du  chauffa^^e, 
du  gîte  et  geolage,  des  convois  et  transports,  et  la  sur= 
\eillance  des  inspecteurs  aux  revues,  dt:s  commissairès^ 
des  guerres,  agens  de  l'administration  militaire  et  offi- 
ciers de  sauté. 

6^.  Le  ministre  secrétaire  dEtat  au  département 
de  la  Marine  et  des  Colonies. 

La  levée  ,  la  surveillance,  la  discipline  et  le  mouve- 
ment des  armées  navales;  les  inscriptions  maritimes; 
lîT  travail  sur  les  grades,  les  avancemens,  les  récompen- 
ses et   les  secours;  la  gendarmerie  mari'itime ;  radmf- 
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nistralioli  des  ports  ,  les  arsenaux ,  les  approvisionne- 
mens,  les  magasins  de  la  marine  ;  la  construction,  la 
réparation,  l'entretien  et  l'armement  des  vaisseaux, 
navires  et  bâtimens  de  mer;  les  hôpitaux  de  la  marine; 
les  grandes  pêches  maritimes ,  la  police  des  navires  et 
des  équipages  qui  y  sont  employés;  le  conseil  Royal 
des  prises  ;  la  correspondance  avec  les  consuls  et  vice- 
consuls  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration 
de  la  marine;  les  colonies. 

70.  Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  Finances. 

La  formation  du  budget  de  l'Etat  en  recettes  et  dé- 
penses, et  sa  présentation  au  Roi;  les  projets  de  lois, 
ordonnances  du  Roi,  arrêts  du  conseil,  relatifs  aux 
contributions  direcles  et  indirectes. 

Le  versement  des  contribu lions  directes  au  trésor 
Royal;  le  cadastre  ;  l'administration  du  trésor  Royal  ; 
les  cautionnemens  ;  la  surveillance  sur  les  administra- 
tions de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  des  forêts, 
des  impositions  indirectes,  des  douanes,  des  postes  aux 
lettres  et  aux  chevaux,  des  monnaies,  de  la  loterie 
Royale,  des  salines  de  l'Est. 

Les  établissemens ,  baux,  régies  et  entreprises  qui 
donnent  un  produit  au  trésor  Royal. 

L'expédition  des  ordonnances  tant  pour  le  paiement 
des  dépenses  du  ministère,  et  de  celles  des  administra- 
tions et  régies  placées  dans  ses  attributions,  que  pour 
l'emploi  de  fonds  de  non  valeur  affecté  aux  degrève- 
mens. 

La  distribution,  par  mois,  des  fonds  à  mettre  à  la 
disposition  des  ministres ,  et  de  ceux  à  réserver  pour 
les  rentes  et  pensions,  et  pour  l'acquittement  des  bons 
de  la  caisse  de  service. 

L'exécution  des  dispositions  relatives  au  paiement 
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de  l'arricré  et  des  sommes  slipulées  avec  les  puissances 
alliées. 

Les  instruclions  qui  règlent  la  comptabilité  des  rece- 
veurs-généraux et  particuliers,  celle  des  payeurs  des 
divisions  militaires,  dé^artemens,  ports  et  colonies;  le 
mouvement  des  fonds  combinés  avec  les  besoins  de 
l'Elat  constatés  par  les  ordonnances  des  ministres  * 
la  conversion  des  valeurs  susceptibles  d'une  application 
locale  aux  dépenses  payables  liors  de  Paris  ;  la  surveil- 
lance des  recettes  commuriales  ;  l'ordre  des  poursuites 
dirigées  par  l'agence  judiciaire  pour  les  recouvremens 
des  débets. 

La  formation,  la  tenue  et  les  mutations  du  grand- 
livre  des  renies  et  pensions. 

Les  restitutions  de  biens  non  vendus,  séquestrés  pour 
cause  d'émigration. 

Les  propositions  de  nomination  aux  places  de  rece- 
veurs-généraux ;  la  nomination  des  payeurs  extérieurs 
du  trésor  Royal ,  celle  des  trésoriers  ries  invalides  de  la 
marine,  et  celle  des  receveurs  particuliers  et  des  per- 
cepteurs à  vie. 

La  correspondance  avec  les  commissions  de  liquida- 
tions des  c'.'éances  étrangères. 

Ministres  du  cuî^te.  Yoir  Cultes, 

Minium  (Fabrique  de).  Voir  Ateliers. 

MiiN'OT ,  ancienne   mesure.  Yoir  Hectolitre  au  mot  i». 
Poids  et  meswes. 

Minutes.  Voir  Notaires, 

Les  officiers  publics  sont  tenus,  par  corps,  de  repré- 
senter leurs  minutes,  lorsqu'il  leur  est  ordonné.  Voir 
Commerce,  art.  109,  n^.  7. 

Peines  contre  ceux  qui  brûlent  ou  détruisent  des 
minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publique.  Voir 
Destructions. 
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Mises  en  accusation  en   police  criminelle.   (Voir 
aussi  Imprimerie  f  art.  4^  et  snivaiis.) 

Art,  1^^.  Le  procureur-général  de  la  cour  Royale, 
clans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  à  lui  trans- 
jnisesjdans  les  cas  prévus  à  l'articie  58  du  mot  Juges 
d instruction  f  est  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état,  et  de 
faire  son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivans  au  plus 
tard,  en  la  chambre  du  conseil,  par  devant  la  section, 
de  la  cour  Royale  ,  spécialement  formée  à  cet  effet ,  la- 
quelle se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  du  Roi,  et  statuer 
sur  ses  réquisitions.  Pendant  le  délai  desdits  cinq  jours, 
la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  fournir  des 
mémoires,  sans  que  le  rapport  puisse  en  être  retardé. 
Co.çîe  (ï instruction  criminelle ,  art.  217,  218. 

2.  Le  président  fait  prononcer  la  section,  au  plus 
lard  ,  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur- 
général.  Idem  y  art.  219. 

3.  Si  l'affaire  est  de  nature  à  être  renvoyée  à  la  cour 
de  cassation ,  le  renvoi  est  ordonné  sur  la  réquisition 
^U  procureur-général. 

Hors  le  cas  dudit  renvoi,  les  juges  examinent  s'il  y  s^ 
lieu  à  mettre  le  prévenu  en  accusation  ;  à  l'effet  de  quoi 
le  grefiier  donne  lecture  de  toutes  les  pièces,  qui  sont 
ensuite  laissées  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  mémoires 
►  des  parties,  le  tout  en  l'absence  du  prévenu,  de  la 
partie  civile  et  des  témoins.  Le  procureur-général  dé- 
posa sur  le  bureau  sa  réquisition  et  se  retire,  ainsi  que 
le  greffier  ;  les  juges  délibèrent  entre  eux,  sans  désem- 
parer, et  seuls. 

Idem,  art.  220  à  225. 

4.  La  cour  statue  par  un  seul  et  même  arrêt  sur 
les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouvent  réunies 
Rêvant  elle,  /^em,  a/t.  226. 
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5.  Les  (l('4ils  sonl  connexes  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  mémo  tems  par  plusieurs  personnes  réunies,  ou  par 
(liirérentcs  personnes  en  dillérens  lems  ou  lieux,  par 
suite  d'un  concert  entre  elles,  ou  lorsque  les  coupa- 
bles se  sont  commis  les  uns  les  autres  pour  faciliter  ou 
exécuter  le  délit,  ou  en  assurer  l'impuniLé.  Idem, 
aJt'   2  25. 

G.  Si  la  cour  ne  voit  aucune  trace  de  délit,  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  d'indices  suffisant  de  culpabilité  ,  elle  or- 
donne la  mise  en  liberté  du  prévenu  ,  ce  qui  est  exé- 
cuté sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  d'autres 
causes.  Dans  le  même  cas,  si  elle  a  à  statuer  d'abord  sur 
une  opposition  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée 
par  les  premiers  juges ,  elle  confirme  leur  ordonnance 
qui  est  exécutée  sur-Ie  champ ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Idem,  art.  229. 

7.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  ren- 
voyé à  un  tribunal  de  simple  police ,  ou  à  un  tribunal 
correctionnel ,  elle  prononce  le  renvoi.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  prévenu  est  mis  en  liberté.  Idem, ,  art.  25o. 

8.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  parla  loi,  et  que  la  cour 
estime  qu'il  y  a  lieu  à  mettre  le  prévenu  en  accusation  , 
elle  ordonne  son  renvoi,  soit  aux  assises,  soit  à  la  cour 
spéciale,  suivant  les  cas..^'oir  Cours  spéciales.  Si  le 
délit  a  été  mal  qualifié  daus  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  (  mentionnée  au  yhoV  Juges  d^ instruction ,  art.  69  )  , 
la  cour  l'annulle  et  en  décerne  une  nouvelle.  Si  ,  en 
prononçant  l'accusation  du  prévenu  ,  la  cour  statue  iur 
une  opposition  à  sa  mise  en  liberté,  elle  annulle  l'or- 
donnance des  premiers  juges,  et  décerne  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Idem,  art.  201 . 

9.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  est,  dans  tous  les 
cas  ,  insérée  daus  l'arrêt  de  mise  eu  accusation  ,  lequel 
contient  l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maisou 
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de  justice  près  de  la  cour  à  laquelle  il  est  renvoyé. 

Jdeni^  art.  253. 

L'arrêt  est  signé  par  chaque  juge  ;  il  y  est  fait  men- 
tion ,  à  peine  de  nullité ,  de  la  réquisition  du  ministère 
public,  et  du  nom  de  chaque  juge.  Idem,  art.  a54. 

10.  Tant  que  la  cour  n'a  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  mise  en  accusation,  elle  peut  d'office, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces, 
informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. 
Idem,  art.  235.  Dans  ce  cas,  un  des  membres  de  la 
section  indiquée  en  l'article  i*'''.  ci-dessus,  fait  fonc- 
tions de  juge  instructeur.  Idem,  art.  236. 

1 1 .  Le  juge  instructeur  entend  les  témoins,  ou  com- 
met, pour  recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges  du 
tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile  ,  inter- 
roge le  prévenu  ,  fait  constater  par  écrit  les  preuves  et 
indices  recueillis, et  décerne  ,  suivant  les  circonstances, 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d  arrêt.  Id. ,  art.  2Zj. 

12.  Le  procureui"  général  fait  son  rapport  dans  les 
cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  a 
faite  des  pièces.  Jc/ew,  art.  238.  Sans  qu'il  soit  décerné 
préalablement  aucune  prise  de  corps.  Idem,  art.  209. 

i3.  Dans  tous  les  cas  du  renvoi  du  prévenu  à  la  cour 
d'assises,  ou  à  la  cour  spéciale,  le  procureur-général 
est  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation,  lequel  expose 
la  nature  du  délit,  le  fait  et  toutes  les  circonstances 
aggravantes  ou  atténuantes,  la  dénomination  et  la  dé- 
signation claire  du  prévenu.  L'acte  d'accusation  est 
toujours  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

)»  En  conséquence  ,  N...  est  accusé  d'avoir  commis 
«  tel  meurtre  ,  tel  vol ,  ou  tel  autre  crime ,  avec  telle 
«   ou  telle  circonstance.    » 

Idem.,  art.  i/\\ . 

1 4 .  L'arrêt  de  renvoi  et  Facte  d'accusation  sont  signi- 
fiés et  il  en  est  laissé  copie  à  l'accusé,  qui,  dans  lés 
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vingt-quatre  heures  suivantes  ,  est  transféré  de  la  mai- 
son d  arrêt  dans  la  maison  de  justice  près  de  la  cour  qui 
doit  le  juger.  Idem,  art.  i!\i ,  245. 

i5.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente 
pas,  on  procède  contre  lui  par  contumace.  Idem ^  art, 
2^^.  Voir  Contumace. 

16.  Le  procureur- général  donne  avis  de  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale ,  au  maire 
du  domicile  de  l'accusé  ,  s'il  est  connu,  et  à  celui  du 
lieu  du  délit.  Idem,  art.  245. 

17.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  Royale  n'a 
pas  prononcé  le  renvoi  à  Tune  de  ces  cours,  ne  peut 
plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  de  nouvelles  charges.  Idem,  art.  2^6. 
Sont  considérées  comme  telles  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  procès-verbaux  qui  n'ayant  pu  êlre 
soumis  à  l'examen  de  la  cour  Royale,  peuvent  fortifier 
les  preuves  qui  auraient  élé  trouvées  trop  faibles,  ou 
donner  de  nouveaux  renseignemens  sur  la  vérité  des 
faits.  Idem,  art.  247. 

j8.  Dans  le  cas  ci-dessus  ,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ,  ou  le  juge  d'instruction,  adresse  sans  délai 
copie  des  pièces  et  charges  au  procureur-général  de  la 
cour  Royale.  Sur  la  réquisilion  de  ce  dernier,  le  prési- 
dent de  la  section  criminelle  indique  le  juge  devant 
lequel  il  sera ,  à  la  diligence  du  ministère  public , 
procédé  à  une  nouvelle  instruction,  conformément  à 
ce  qui  est  ci-dessus  prescrit. 

Le  juge  d'instruction  peut  décerner,  s'il  y  a  lieu  ,  sur 
les  nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au  procu- 
reur-général, un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu 
qui  aurait  été  mis  en  liberté,  en  vertu  de  Fart.  6  ci- 
dessus. 

Idem  ,  art.  248. 

19.  Le  procureur  du  Roi  envoie  tous  les  îiuit  jours 
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au  procureur-général,  une  notice  de  toutes  les  affaires 
criminelles,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  po- 
îice  qui  sout  survenues.  Idem  ,  art.  249. 

20.  Lorsque  dans  la  notice  des  causes  de  police  cor-' 
rectionnelle,  ou  de  simple  police,  le  procureur-général 
trouve  des  caraclères  plus  graves,  il  peut  ordonner 
Fapport  des  pièces  dans  la  quinzaine,  pour  ensuite  être 
par  lui  fait,  dans  la  quinzaine  suivante,  toutes  réqui- 
sitions qu'il  juge  convenables,  et  être ,  par  la  cour^ 
ordonné,  dans  les  trois  jours,  ce  que  de  droit.  Idem, 
art.  2  5o. 

Pour  la  suite  de  l'instruction,  \ oiv  Jurjr, 

Mixtions.  Voir  Boissoiis. 

MoELONS  (  Charrettes  cliargées  de).  Voir  Pierres. 

Moeurs  (  Attentats  aux  ),  et  Prostitution.  (Voir 
aussi  Mœurs,  au  tome  IV). 

§.  I^^.  Attentats  aux  mœurs. 

Art.  1^'^.  Quiconque  commet  un  outrage  j^ublic  à  la 
pudeur,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  ,  et  d'une  amende  de  1  G  à  200  fr.  Code  pénal , 
art.  33o. 

2.  Quiconque  a  commis  le  crime  de  viol,  ou  tout 
autre  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  contre  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
€st  puni  delà  réclusion.  Idem,  art.  35  1, 

Si  le  crime  est  commis  sur  un  enfant  au-dessous  de 
quinze  ans^  le  coupable  est  puni  des  travaux  forcés  à 
lems.  Idem,  art.  532. 

La  peine  est  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  si  les 
coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autoritésur 
la  personne  envers  laquelle  l'attentat  a  été  commis, 
s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  publics,  ou  ministres  d'un  culte, 
ou  si  le  coupable^  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son 
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crime  pav  une  ou  plusieurs  personnes.  Idem,  art.  355, 

3.  Quiconque  a  alLenlé  aux  mœurs  en  excilant ,  fa- 
vorisant ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou 
la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'uu  ou  de  l'autre  sexe 
au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans ,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  tix  mois  à  deux  ans,  et  dune  amende 
de  5o  à  5oo  fr. 

Si  la  prostitnîion  ou  la  corruption  a  été  excitée  .  fa- 
vorisée, on  facilitée  par  leurs  pères  ,  mères,  tuteurs  ou 
tutrices,  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveil- 
lance ,  la  peine  est  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment, et  l'ameîide  de  3oo  à  looo  fr.  Idem,  art.  33^. 

4.  Les  coupables  du  délit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, sont  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et 
de  toute  participation  aux  conseils  de  famille  ,  savoir  : 
ceux  compris  au  premier  paragraphe ,  pendant  deux  à 
cinq  ans ,  et  ceux  compris  dans  le  deuxième^  pendant 
dix  a  vingt  ans. 

Si  le  coupable  est  le  père  ou  la  mère  ,  il  est  de  plus 
privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  par  le  code 
civil,  sur  la  personne  et  les  biens  de  1  enfant.  \oiu 
Eufans  (  devoirs  des  ). 

Dans  tous  les  cas  ,  les  coupables  peuvent,  en  outre  , 
ètiM3  mis  par  l'arrêt  ou  h.'  jugement ,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police ,  dans  la  proportion  de  tems  ci- 
dessus  indiquée  pour  l'interdiction  mentionnée  an 
présent  article. 

Idem,  ait.  335. 

Yoir  aussi  adultère.  Ecrits-images-gravures .  Impri" 
merie,  S.  II  et  III. 

§.  IL  Prostitution  .  ou  Femmes  et  Filles  publiques . 

5.  Défenses  à  toutes  femmes  ou  filles  de  débauche  de 
racrocher  sur  lavoie  jîublique,  dans  les  promenades, 
même  par  les  fenêti-es  ,   à  peine  d'être  rasées  et  renfei^ 
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mées.   Ordonnance  de  police ,   du  G  novembre  lyjS, 

art,  i*''. 

6.  Défenses  aux  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires deJeur  louer  ou  sous-louer  aucuns  apparlemens, 
ni  chambres,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  Ils  sont  lenus^ 
s^ii  s'en  iiitrodiiit  dans  leurs  maisons  ,  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  les  vingt-qualre  heures  au  commissaire 
de  police  du  quartier,  contre  les  individus  qui  les 
auraient  trompés ,  pour,  les  delinquans  ,  être  punis  de 
4oofr,  d'amende,  sur  le  rapport  du  commissaire.  Idem  y 
art.  2  et  5. 

j.  Défenses  aux  log^eurs  en  garni ,  de  donner  à  loger 
auxdites  femmes  et  liiles  de  débauche,  à  peine  de  4oo 
fr.  d'amende.  Idem,  art,  4* 

8.  Défenses  à  tous  marchands  et  autres,  de  leur 
louer  ou  prêter  des  h ard es,  vêtemens,  ou  ajustemens 
pour  se  parer,  à  peine  de  3oo  fr.  d'amende,  et  de  con- 
fiscation desdits  objets,  donteJles  se  trouveraient  saisies^ 
Ordonnance  de  police  du  8  noi^'embre  1780,  art.  1*^^. 

9.  Defenses-aux  cabare[iers  et  autres  marchands  de 
boissons,  de  recevoir  chez  eux  des  femmes  de  débauche^ 
à  peine  de  100  fr.  d'amende.  Autre  ordonnance  du 
même  jour  j  art  i4.  J  uire  ordonnance  du  21  maix'j^^y 
art,  7.  Voir  Cabinets  noirs, 

ïo.  Les  femmes  et  les  hlies  qui  racrochent  dans  les 
rues,  sont  arrêtées  par  les  patrouilles  et  conduites  chez 
le  commissaire  de  police  le  plus  voisin,  qui  les  envoyé' 
en  prison,  sur  le  rapport  de  ceux  qui  les  ont  arrêtées. 
Le  magistrat  de  police  les  fait  renfermer  pendant  un 
certain  teuis,  sans  préjudice  des  poursuites  devant  les 
tribunaux ,  en  cas  de  vol  ou  autre  délit. 

(Les  dispositions  du  §.  i*^^\  ci-dessus  peuvent,  suivant 
les  cas  s'appliquer  aux  femmes  publiques.) 

1 1.  Les  commissaires  de  police  font  des  rondes  dans 
les  quartiei's  le  plus  habituellement  fréquentés  par  les 
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femmes  publiques  ;  ils  font  aiTeter  celles  trouvées  ra- 
crocliant ,  et  les  funt  conduire  à  la  police. 

Celles  arrêtées  chez  elles  eu  vertu  de  mandats  dé- 
cernés par  le  préfet  de  police ,  sont  envoyées  directe- 
ment à  la  prison  de  la  petite  force.  Décùion  du  préfet 
de  police  du  1 2  floréal  an  IX  (  3  mai  1  So  i  ) . 

J2.  S'il  arrive  du  tapage  ou  des  querelles  dans  les 
lieux  de  prostitution  ,  le  commissaire  de  police  du 
quartier  qui  en  est  prévenu  ,  fait  arrêter  les  iénimes  et 
les  envoie  en  prison.  Si  les  hommes  qui  s'y  trouvcutne 
donnent  pas  de  bons  renseignemens  ,  ils  sont  également 
arrêtés  et  envoyés  devant  le  préfet  de  police. 

i5.  Les  officiers  de  police  peuvent  entrer  en  tout 
lems  dans  les  maisons  de  débauche.  Loi  du  11  juillet 
1 J91  ,  titre  XII ^  art.  10. 

Moisso^\  Voir  Police  rurale. 

Les  moissonneurs  qui  viennent  des  départemenspour 
travailler  aux  moissons,  et  qui  mendient  dans  Paris , 
doivent  être  arrêtés  et  conduiis  à  la  préfecture  de 
police  ,  pour  être  renvoyés  dans  leur  pays.  Circulaire 
du  préfet  de  police  du  1 1  août  1 8  i  G. 

MoMTOiRES.  Ordonnance  ou  commandement  ecclé- 
siastique adressé  aux  curés  d'un  diocèse,  pour  avertir 
les  fidèles  de  révéler  ce  qu'ils  savent  sur  certains  faits 
importans  en  matière  de  crimes  graves,  à  peine  d'en- 
courir des  censures.  (  Voir  Yordonnance  cnminelle  de 
1670,  titre  VII,  ) 

Une  décision  du  goui'ernement  ,   du  10  septembre 

1806,  a  rétabli  I emploi  des  nionitoires  y    mais  sous 

des  règles  particulières  ;  eta^ec  V  autorisation  du  mi- 
nistre du  la  justice. 

Monnaie  de  France. 

i'^.   Du  titre ,  du  poids ,  et  du  type  des  monnaies  ; 

2^.  De  la  valeur  en  francs ,  des  pièces  de  monnaie 
liyre  tournois  ; 
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5  ^ .   Dispo sitions  géu cra les  ; 

4".  De  C administration  des  monnaies, 

§.  It'^\  Du  titre ,  du  poids,  et  du  tjpe; 

Art.  i^^\  La  loi  seule  orclonne  l'émission,  fixé  le 
tilre  ,  le  poids  et  le  type  des  monnaies.  Le  Roi  en  sur- 
veille la  fabricaiion.  Loi  du  22  frimaire  an  VIII  (  i3 
décembre  1799). 

2.  L'unité  monétaire  de  France,  est  le  franc  qui 
remplace  la  livre  tournois.  Loi  du  7  germinal  an  XI 
(28  mars  i8o3  ). 

3.  Le  titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent  est  de  neuf 
dixièmes  en  fin  et  un  dixième  d'alliage.  Idem,  art.  i*^''» 

4.  Les  pièces  de  monnaie  d'aigent ,  sont: 

l^Q  quart  de  franc  y  2S  cent.,  du  poids  d'un  gramme 
2  5  centigrammes, 

hedemifranCj  5o  cent.,  du  poids  de  2  grammes  5o' 
centigrammes. 

he.franc,  100  cent.,  du  poids  de  5  grammes. 

Les  deujç  francs  ,  du  poids  de  10  grammes. 

Les  cinq  francs  ,  du  poids  de  2  5  grammes. 

Idem  ,  art,  i ,  2  ei  3. 

Ainsi ,      4  pièces  de  5  fr.  pèsent  100  gr.,  ou  1  liect. 

20 5liect.,ou  /a  kil. 

4o ioliect.,ou  1  kil. 

" 100,  faisant    5oofr.,...     2  5  bect.,0U2kil. /a, 

200, ......  1000 5  kil. 

4oo, ....  .,-2000 10 kil.,  ou  /a  myrrag. 

5.  Les  pièces  d'or  ,  sont  : 

La  pièce  de  20  fr.,  à  la  taille  de  1  55  au  kilogr. 
La  pièce  de  4o  fr.,  à  la  taille  de  77  y^  au  kilogr. 
Idem,  art.  6  et  8. 

6.  Les  pièces  de  cuivre  sont  en  cuivre  pur,  savoir  :■ 
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tJii  cenliine  ,  ou  cealième  partie  du  franc,  pesaat  a 
grammes. 

Cinq  centimes,  ou  un  sol,  vingtième  partie  du  franc^ 
pesant  lo  grammes. 

Idcîîi ,  art.  i3  et  i4. 

7.  La  monnaie  biUon  ,  ou  pièces  de  10  centimes  {  2 
sous),  dixième  partie  du  franc,  pesant  2  grammes,  est 
au  titre  de  200  millièmes  de  lin.  Loi  du  iS  septembre 
1807,  art.  8. 

8.  Les  pièces  de  monnaie,  ont  pour  type  : 

La  pièce  de  5  fr.,  d'un  côté lecusson  de  France ,  sur- 
monté d'une  couronne  ;  au  bas  le  millésime  ;  de  chaque 
côté  de  lecusson,  les  chiflres  et  les  lettres  indiquant  la 
valeur  de  la  pièce.  De  l'autre  côté  ,  l'effigie  du  Roi ,  et 
autour,  ces  mots  :  Louis  XF^III,  Roi  de  France.  Daixs 
îa  tranche  :  Domine ,  saUmmfac  regem. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pièces  d'or  de  20  et  de 
4  G  fr.  ,  et  pour  les  divisions  de  la  pièce  de  5  fr. 

Ordonnances  du  Roi  des  10  mai  181 4,  c^  décembre 
1 8 1 5  ,  et  19  mars  1817. 

Sur  les  pièces  d'or  l'effigie  regarde  à  droite  du  spec» 
tateur  ;  sur  les  pièces  d'argent  elle  regarde  à  gauche. 

9.  Les  pièces  billon  de  10  centimes  (  2  sous)  ne  sont 
données  et  reçues  qu'à  découvert,  et  seulement  pour 
les  appoints  d'un  franc  et  au-dessous.  Décret  du  \i  fé- 
vrier 1808. 

10.  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  des  échantillons 
servant  à  la  fabrication,  les  auteurs  ,  fauteurs  et  com-^ 
plices  de  ces  délits  sont  punis  comme  fauxmonnayeurs- 
Loi  précitée  du  5  germinal  an  XI ,  art  22  .  Yoir  Faux. 

§.  il  De  la  valeur  en  francs ,  des  pièces  de  monnaie 

li^ne  tournois. 

lï*  La  valeur  réduite  en  francs  des  pièces  d'oi'  d& 
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48  et  2 4  livres  tournois,  et  <3e  celles  d'argent  de  6  livres 

et  de  3  livres  ,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  pièce  de  4^  livres  tournois,  à.  .  .  .    l^']  fr.   20c. 

La  pièce  de  24  livres  tournois 2  3         55 

La  pièce  de  6  livres 5  80 

La  pièce  de  5  livres 2  yS 

Elles  sont  admises  à  ce  taux  dans  les  caisses  publiques 
et  dans  les  paiemens  entre  particuliers. 

Décret  da  12  septembre  1810,  art.  1^^. 

Lesdiles  pièces  sont  en  outre,  et  à  la  volonté  des 
porteurs,  reçues  au  poids^  au  cliange  des  monnaies, 
savoir  :  celles  de  48  et  de  24  livres  à  raison  de  5094  fr. 
/^'5  cent,  le  kilogramme,  et  celles  de  G  et  de  3  livres  , 
à  raiiîOn  de  198  fr.  3o  centimes  le  kilogramme. /Je/Tz-, 
ait.  2. 

Celles  rognées  ou  altérées  doivent  être  portées  aux 
hôtels  des  monnaies,  pour  être  refondues  ;  elles  sont 
échangées  contre  des  pièces  neuves ,  sans  aucuns  frais 
de  fabrication .  Loi  da  1 4  germinal  an  XI  (  4  avril  1 800). 

12.  Les  anciennes  pièces  d'argent  de  3  livres,  24  sous, 
12  sous  et  6  sous  ne  sont  admises^  dans  les  paiemens, 
qu'autant  qu'elles  conservent  une  empreinte  suffisante 
pour  qu'on  puisse  en  reconnaître  la  fabrication  fran- 
çaise de  l'année  1726  et  années  postérieures;  sinon  elles 
ne  sont  plus  reçues  qu'au  change  d'après  leur  poids. 
Jrrété  du  Goiwernemcnt  du  6  fructidor  an  XI  {2^  août 
i8o3  ).  Dicrct  du  2S  thermidor  an  X//(i3  août  i8o4). 

Ces  pièces,  dont  l'effigie  regarde  à  gauche  ,  ne  peu- 
vent être  refusées  ,  quand  même  le  millésime  ne  serait 
pas  apparent,  pourvu  qu'elles  soient  de  fabrication 
française,  ce  qui  se  reconnaît  ou  à  l'effigie,  ou  à  l'écus- 
son  aux  Heurs  de  Ijs  et  branches  de  laurier.  Ordon^ 
nance  et  avis  du  préfet  de  police  du  1 1  fructicor  an  XII 
(  20  août  i8o4), 

Lesdites  pièces  de  G  ,  i2'el  24  sous  qui  ont  conservé 
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les  traces  ci-dessus  de  leur  empreinte  ,  sont  admises  eu 
paiement,  savoir  : 

Celles  de  G  sous  pour  2  5  centimes. 

Celles  de  12  sous  pour  5o  centimes» 

Celles  de  24  sous  pour  un  franc. 

Si  mieux  n'aiment  ceux  qui  en  sont  porteurs,  les 
livrer  ,  au  poids  ,  au  change  des  monnaies  ,  où  ils  rece- 
vront la  valeur  ,  savoir  : 

Les  pièces  de  6  sous  ,  à  raison  de  190  fr.  20  cent,  le 
kilogramme. 

Celles  de  i  2  sous  ,  à  raison  de  1  ji^  fr.  22  cent. 

Celles  de  24  sous  ,  à  raison  de  190  fr. 

Décret  du  18  août  1810  ,  art.  3. 

i5.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication 
française  ne  peut  être  employée  dans  les  paiemeus  que 
pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  ,  si  ce  n'est  de  gré  à 
gré.  Idem  ,  art.  2. 

La  dispoâiuon  ci-dessus  s'applique  aux  anciennes 
pièces  de  monnaie  billon  de  6  liards  et  de  2  sous  ;  elles 
sont  reçues  pour  six  liards  comme  portions  de  franc  , 
de  même  que  la  nouvelle  monnaie  billon  ;  mais  on  ne 
peut  en  donner  en  paiement  pour  plus  de  5  fr.  Celles 
revêtues  d'un  type  étranger  sont  exclues  des  paiemens. 
Décision  du  ministre  du  trésor  public  de  décembre  i8o6. 
Idem  du  pré/  t  de  police  du  2  1  août  1810. 

14.  Les  pièces  de  v3o  s.  et  de  i5  s.  sont  reçues  pour 
1  fr.  5oc.  et  73  c.  ,  mais  ne  peuvent  entrer  dans  les 
paiemens  que  pour  les  appoints  au-dessous  de  5  fr. 
Décret  précité  ,  du  12  septembre  i8io  ,  art.  3. 

§.  m.  Dispositions  générales, 

i5.   Dans  les  paiemens    de    5oo   fr.   et  au-dessus    en 
pièces  d'argent  ,    le    payeur  fournit  le  sac  et  la  ficelle. 
Les  sacs  doivent  pouvoir  contenir  au  moins  1 ,000  fr. , 
être  en  bon  état  et  d'une  toile  propre  à  cet  usage. 
ïo.^iE  IL  4.6 
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La  valeur  du  sac  est  payée  par  celui  qui  reçoit  ,  ou  le 
payeur  fait  la  reteuue,  à  raison  de  i5  c.  (5  s.  )  par  sac. 

Le  paiement  ou  sacs  et  au  poids  ne  prive  pas  celui 
qui  reçoit,  de  la  faculté  d'ouvrir  les  sacs,  de  véri- 
fier et  de  compter  Il's  e^ptces  ,  en  présence  du  payeur. 

Décret  du  \^^\  juillet  1809. 

1  G.  Toutes  les  stipulations  et  comptes  de  valeurs  nio- 
nélaires  pour  le  service  public  ,  ne  peuvent  être  énon- 
cées qu'en  francs  et  portions  de  francs.  Toutes  transac- 
tions  ou  actes  entre  particuliers  doivent  exprimer  les 
sommes  en  francs,  décimes  et  centimes.  Loi  du  17 
floréal  an  VII  (  6  mai  1  799  )  art,  \  et  1, 

18.  Ceux -qui  décrient  les  monnaies  courantes  de 
l'Etat ,  sont  condamnés  à  deux  ans  d'emprisonnement , 
et  en  cas  de  récidive,  à  quatre  ans  de  fer  ;  le  tout  avec 
affiche  du  jugement.  Loi  du   20  ojentose  an  IV  (  lo 

mars  1  79(^.  ) 

Pour  le  refus  de  les  recevoir  au  cours  de  leur  valeur. 
Yoir  Délits ,  art,  3o  ,  §.  ÏI. 

19.  Sortie  de  France,  du  numéraire.  Y  oiv  31  atières 
d  or  et  d^ argent, 

20.  L'introduction  en  France ,  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon  de  fabrique  étrangère  est  prohibée  ,  sous 
les  peines  concernant  les  marchandises  prohibées.  Dé- 
cret du  11  mai  1807.  Voir  Contrebande, 

§.  IV.  De  r Administration  des  Monnaies, 

21.  Il  y  a  pour  toute  la  France,  une  administration 
des  monnaies  séante  à  Paris. 

Elle  dirige  la  fabrication  de  monnaies  et  surveille  les 
fonctionnaires  ,  directeurs,  caissiers  et  autres  employés. 
Elle  vériQe  la  comptabilité  des  ateliers  monétaiies  ,  et 
le  titre  des  espèces  étrangères.  Elle  propose  la  rectifi- 
cation des  tarifs  qui  règlent  leur  admission  au  change. 
Elle  statue  sur  les  diiïicuités  entre  les  porteurs  de  ma- 
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lièreselles  caissiers. Elle  surveille  la  fabiijue  des  poin- 
çons ,  malrices  el  carrés,  et  leur  emploi  ;  elle  éprouve 
les  carrés  nécessaires  aux  monnaies  ;  elle  maintient 
l'exécul  ion  des  lois  sur  les  monnaies  el  la  garantie  des 
malières  d'or  et  d'aigeiit. 

Elle  est  dans  les  alLribulions  du  ministre  des  finances. 

Arrêté  du  Goin^ernenient  du  10  prairial  an  XI  [  3o 
mai  i8j3)  art.  2  et  Z . 

22.  llya  près  de  Fadministralion ,  un  inspecteur- 
général  des  monnaies  ,  un  inspecteur  des  essais  ,  un 
vérificateur  des  essais  el  deux  essayeurs  ;  un  graveur, 
un  secrélaire-général^  un  garde  des  archives  et  dépôts. 
Idem ,  art.  4. 

23.  11  y  a  en  France  seize  hôtels  des  monnaies,  pour 
la  fabiication  des  espèces  d'or  et  d'ai-gent  et  de  cuivre, 
et  à  chacun  desquels  sont  attachés  un  commissaire  du 
Roi  ,  un  directeur  de  la  fabrication  ,  un  contrôleur  de 
monnayage  et  un  caissier.  Idem,  art.  y  et  8. 

if\.  L'administration  des  monnaies  est  autorisée  à 
traduire  directement  devant  les  tribunaux  les  aijens 
qui  lui  sont  subordonnés.  Arrêté  du  Gouvernement ^  du 
10  thermidor  an  XI  f  2C)  juillet  i8o5.) 

Balanciers  pour  la  fabrication  des  monnaies.  Voir 
-JLaminoirs. 

Voir  aussi  Matières  d'or  et  d'argent. 

Fausse  monnaie.  Voiri^^wo^. 

Mo!S^OPOLE.   ^'ou'  Disette. 

MoNTAiGU.   Voir  Prisons. 

MoNTFAUCO>\  (  Voirie  de  )  Voir  P^idangeurs. 

Montgolfière.  Machine  aérostatique  ;  l'usa.^e  en 
est  défendu.  Voir  Aérostats. 

MOîs^TRES  DE  MAUCnANDS  E>î  BOUTIQUE. 

Les  étalages  ou  montres  des  marchands  en  boutiques,, 
fixes  el  pei-manens  ou  m-obiJes  ,  ne  peuvent  être  pla- 

'  4C. 
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ces  san^s  une  permission  Je  la  petite  voirie.  Voir   î^oi- 

rie-tarif  des  droits  de  petite  voirie. 

Ils  ne  peuvent  excédervingt- un  centimètres  (8  pouces) 
de  saillie  ,  s'ils  sont  mobiles  ,  et  cinq  centimètres  (  2 
jîouces)  s'ils  sont  fixes  ou  permanens.  Ordonnance  des 
V'ésoriers  de  France ,  du  1 4  décembre  1725. 

Voir  Embarras.  Etalages, 

MONTS-DE-PIÉTÉ  OU  MAISOJy^S  DE  PRET  SUR  NANTIS- 
SEMENT. 

1  « .  Dispositions  générales  ; 

2^.   Des  engagemens  ; 

o^.   Du  prêt  ; 

4^.  Du  renouvellement  ; 

5".   Des  dégagemens ; 

Ç)^ .  Bevendication  d'objets  'volés ; 

7^.   Fente  des  nantis semens  ; 

8^.  Excédent  ou  boni  ; 

90.  Des  succursales  ; 
10®.   Des  emprunts  ; 
1 1  o .   Dispositions  particulières  ; 
12^.   Commissionnaires  au  Mont-de-Piété» 

§.  1*^^'.   Dispositions  générales. 

Art.  1^^.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement , 
ne  peut  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres,  et  avec 
raulorisation  du  Gouvernement.  Loi  du  i&  pluviôse  an 
XII {^& février  1804)  ?  à  peine,  contre  les  contrevenans, 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  ,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  200 fr.  Code  pénal,  art.   4i  1  • 

2.  Dans  les  villes  où  il  est  établi  un  Mont-de-piété, 

il  ne  peut  exister  d'autres   maisons  de   prêt  ,   que   les 

succursales   du   Mont-de-piété ,     autorisées    ;    sous  les 

peines  ci-dessus.   Décret  du  8  thermidor  an  XIII  {.2j 

juillet  i8o5.  ) 

3.  Le  Mont-de-piété  de  Paris  est  régi  au  profit  des 
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pauvres  ,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et 
celle  interposée  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
par  un  conseil  d'administration,  composé  du  préfet 
du  département  ,  du  préfet  de  police  et  de  quatre 
membres  du  conseil-général  des  hospices.  Décrets  des 
24  messidor  an  XII (^  10  juillet  i8o4  )  art.  1,  2,  3.  et  8 
thermidor  an  XIII,  (27  juillet  1 8o5  )  ,  art.  2 . 

4.  Le  Mont-de-piélé  ne  peut  avoir  plus  de  six  suc- 
cursales, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Gou- 
vernement. Règlement^  ensuite  du  décret  précité  du  8 
thermidor  an  XIII,  art.  3  et  4» 

§.  II.  Des  Engagemens. 

5.  Les  prêts  se  font  par  le  Mont-de -piété  ou  ses 
succursales,  sur  l'engagement  d'effets  mobiliers  qui  sont 
déposés  dans  ses  magasins  ,  et  préalablement  estimés 
par  des  commissaires-piiseurs  attachés  à  rétablissement 
sous  le  litre  d'appréciateurs.  Idem,  ait.  46. 

6.  Nul  n'obtient  de  prêt  sur  nantissement,  s'il  n'est 
connu  et  domicilié,  et  assisté  d'un  répondant  connu  et 
domicilié.  Idem,  art.  47. 

7.  L'emprunteur  signe  l'acte  du  dépôt  de  l'effet  ap- 
porté en  nantissement.  S'il  ne  sait  écrire  ,  son  répondant 
signe;  le  tout  excepté  pour  les  effets  estimés  moins  de 
24  fr .    Idem  ,  art  .48. 

8.  En  cas  de  doute  contre  le  déposant  sur  la  légi- 
time possession  ,  ou  sou  droit  de  disposition  des  effets 
par  lui  apportés,  il  en  est  rendu  compte  à  l'instant  au 
préfet  de  police  ;  le  prêt  est  suspendu^  et  les  effets 
retenus  en  magasin  jusqu'à  décision.    Idem,  art.  49» 

§.  IIL  Du  Prêt. 

9.  Les  prêts  se  font  pour  un  an,  sauf  la  faculté  à 
l'emprunteur  de  dégager  ses  effets  avant  ce  terme  ,  ou 
de  renouveler  l'engagement  à  son  échéance.  Idem  , 
art,  54. 
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1  o.  Tous  les  six  mois  le  conseil  d'aclQiinisî,ratioîi  rè^le 
le  taux  (les  droits  à  payer  par  les  empruuleurs  pour 
l'intérêt  des  sommes  prêtées  ,  les  frais  d'appréciation 
et  de  dépôt  ,  et  autres  frais  de  régie  ;,  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement. Ces  droits  se  calculent  par  demi-mois;  la 
quinzaine  commencée  est  due  en  entier.  Idem  ,  art, 
55,  56,  S-j . 

11.  Sur  la  vaisselle  ou  bijoux  d'or  ou  d'argent,  le 
prêt  est  des  quatl'e-cinquièmes  de  la  valeur  au  poids  ; 
sur  les  autres  elfets ,  il  est  des  deux  tiers  du  montant 
de  leur  eslimatiou.  Il  est  délivré  à  l'emprunteur  ,  sur 
papier  libre  ,  une  reconnaissance  du  dépôt  de  leflet 
engagé,  indiquant  la  désignation  de  l'eiTet,  la  date  et 
le  montant  du  prêt.  Idem  y  art.  58,  09,  60.  Yoir  l'arti- 
cle 21  ci -après. 

1  2.  En  cas  de  ^>erte  de  la  reconnaissance  ,  T emprun- 
teur en  fait  de  suite  sa  déclaration  au  directeur-général 
du  Monl-de-piété,  qui  est  tenu  de  la  recevoir  et  de  la 
faire  inscrire  sur  le  registre  ,  en  marge  de  l'article 
dont  la  reconnaissance  est  perdue.    Idem ,  art.  Ci. 

Cette  déclaration  est  faite  aussi  par  l'emprunteur 
cliez  le  commissaire  de  police  de  son  domicile  ,  assisté 
de  deux  témoins  qui  attestent  son  individualité  et  sa 
moralité  ;  le  commissaire  en  délivre  un  certificat  à 
l'emprunteur,  qui  le  représente  au  bureau  où  il  a 
emprunté.  Décision  du  préfet  de  police  du  9  septembre 
1809.  (Voir  aussi  Mont-de-piété,  au  tome  IV.) 

§.  IV.  Du  Benouvellement, 

i5.  Siàl'écliéance  de  l'engagement,  l'emprunteur 
veut  le  renouveler  ,  pour  empêcher  la  vente  de  l'effet, 
il  pajfe  les  intérêts  et  droits,  du  premier  prêt  ;  l'eflet 
est  apprécié  de  nouveau  ;  s'il  en  résulte  un  moindre 
prêt ,  l'emprunteur  paye  aussi  la  différence  en  mioins  ; 
reffet   est  ensuite  engagé  de  nouveau  dans   la  même. 
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forme  que  pour  le  premier  prêt.   lîéglcment  précité  , 
art.  62,  G3,  64. 

§.  Y.  Des  Dégagemens,* 

I  4 .  LorsqueTemprunlenr  rapporle  sa  reconnaissance 
avant  la  vente  de  l'objet  engagé,  et  qu'il  paye  le  mon- 
tant (le  la  reconnais5ance  en  principal,  inlércts  et  clroils, 
l'effet  engagé  lui  est  remis  dans  le  même  élat  que  lors 
du  dépôt.  S'il  se  trouve  perdu  ,  la  valeur  lui  en  est 
payée  sur  le  pied  de  l'estimation  faite  lors  du  prêt,  et 
un  quart  en  sus  peur  iiidemnilé.  Si  l'effet  est  avarié  , 
il  peut  1  abandonner  à  l'établissement  au  prix  de  la 
première  estimation  ou  le  reprendre  tel  qu'il  est  ,  en 
recevant  en  indemnité,  d'après  l'estimation  faite  par 
les  appréciateurs  ,  le  montant  de  la  différence  de  la 
\aleur.  Idem,  art.  65,  6G,  67. 

i5.  L'emprunteur  qui  a  perdu  sa  reconnaissance  ne 
peut  dégager  l'effet  avant  le  terme  fixé  par  la  reconnais- 
sance. Lorsqu'il  le  dégage  ,  ou  qu'il  reçoit  le  bo7ii  ré- 
sultant de  la  vente  ,  il  en  donne  une  décharge  spéciale 
avec  le  cautionnement  d'une  personne  domiciliée  et 
solvable.  Si  l'effet  est  d'une  valeur  au-dessous  de  1 00 fr. 
la  décharge  estsimplement  inscrite  sur  le  registre  d'en- 
gagement. Au-dessus  de  100  fr.  elle  est  donnée  par  un 
acte  notarié.  Idem,  art.  68,    69. 

§.    VI.  Revendication  d'objets  volés, 

16.  Si  un  effet  mis  en  gage  est  revendiqué  pour 
cause  de  vol  ou  autre  motif,  le  réclamant,  pour  en 
obtenir  la  remise,  doit  : 

1".  Justifier  légalement  de  son  droit  de  propriété 
sur  l'objet  réclamé  ; 

ISota.  Il  u'est  admis  pour  preuve  légale  de  la  propriété,  qu'un  juge- 
ment d'un  tribunal  compétent.  Réglemens  pour  les  Monts-de-Piété  de 
Boideaux  et  de  Marseille  des  3o  juin  1806^  et  lo  mars  1807. 

2^.  Rembourser  en  principal ,  intérêts  et  droits  ,  la 
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somme  pour  laquelle  l'objet  a  été  mis  eu  nantissement, 
sauf  son  recours  ,  ainsi  ([ue  le  réclamant  l'avisera  , 
contre  le  déposant,  l'emprunteur  et  le  répondant,  et 
contre  le  direcleurouautresemploj^és,  en  cas  de  fraude 
ou  de  négligence  dans  l'exécution  de  l'article  6  ci-dessus. 
Règlement  précité,  art.  70. 

§.   VII.   Vente '  des  Nantissemens. 

17.  Les  objets  mis  en  nantis.^ement  de  prêts  et  non- 
dégagés  à  l'échéance  du  terme  stipulé  dans  la  reconnais- 
sance ,  sont  vendus  publiquement  et  à  l'enchère  ,  par 
les  commissaires-priseurs-  attachés  au  Mont-de-piété  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  ,  sauf  en  cas 
d'excédent  à  en  faire  état  à  l'emprunteur.  Idem  , 
art.  7  j . 

18.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  les  objets  à  vendre  ,  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  ,  il  en  est  donné  avis  aux 
contrôleurs  des  droits  de  marque.  Us  viennent  vérifier 
lesdils  ouvrages  ,  et  font  état  de  ceux  non-revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie,  qui  ,  dans  ce  cas  ,  ne  peuvent 
être  livrés  à  l'acheleur  avant  d'avoir  reçu  ladite  mar- 
que, à  moins  qu'il  ne  consente  à  les  faire  briser  et 
mettre  hors  de  service.  Idem,  art.  74?  7^,  87  ,  88. 

17.  Les  oppositions  formées  à  la  vente  d'objets  dé- 
posés en  nantissement ,  n'empêchent  pas  la  vente,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  Topposant  ,  autrement 
que  par  la  publicité  des  affiches  et  annonces,  sauf  à 
faire  valoir  ses  droits  sur  l'excédent  net  du  prix  delà 
vente.  Idem,  art.  78.  Voir  l'article  22,  ci-après. 

•  §.  VIII.  Excédent  ou  boni. 

20.  L'ex(  édent  ou  boni  restant  net  du  produit  de  la 
vente  ,  déduction  faite  du  principal  du  prêt,  intérêts  , 
droits  et  frais,  est  remis  à  l'emprunteur  sur  la  repré- 
sentation et  remise  de  la  reconnaissance  de  l'engagement 
A  défaut  de  représenter  la   reconnaissance ,  il  donné 
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une  décharge  spéciale ,  comme  il  est  dil  article  i5,  ci- 
dessus.  Idem,  art.  f)5  ,   94* 

2  I .  Faute  de  retirer  le  boni  dans  les  trois  aus  de  la 
dale  de  la  reconnaissance,  il  ne  peut  plus  être  réclamé. 
Le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse  des  hospices 
civils.  Ces  conditions  sont  relalées  en  forme  d'avis  , 
dans  les  reconnaissances  d'engagement.  Idem,  art.  90, 

94,  97^  99- 

22.  Les  oppositions  à  la  délivrance  du  honl^  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'arlicle  19  ci -dessus  ,  sont  formées 
entre  les  mains  du  directeur-général  ,  lors  même  que 
le  prêt  a  été  fait  par  une  succursale.  Idem  y  art.  95 ,  9  G. 

§.  IX.   Des  Succiu^sales. 

20.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  communes 
aux  succursales  du  Mont-de-piété. /Jew,  art.  100. 

Chaque  succursale  consomme  et  apure  entièrement 
les  opérations  qu'elle  a  commencées.  Les  nanlissemens 
engagés  dans  une  succursale  ,  peuvent  y  rester  en  dé- 
pôt jusqu'à  dégagement  ou  vente ,  ou  être  porlés  au 
chef-lieu,  pour  y  opérer  les  renouvellemeus  ou  les  dé- 
gagemens,  ou  recevoir  les  excédens  ou  boni:  mais 
les  emprunteurs  doivent  toujours  s'adresser  à  la  suc- 
cursale qui  a  fait  le  prêtr  Idem,  art,  101 . 

§.  X.  Emprunts. 

2â.  Le  Mont-de-piété  reçoit  et  emploie  les  fonds  qui 
lui  sont  ofi'erls  par  des  particuliers.  Le  taux  de  l'inlérét 
de  ces  placemens  est  fixé  tous  les  ans  par  le  conseil 
d'administration  ,  sauf  la  confirmation  du  ministre  , 
sur  l'avis  du  préfet  du  département.  Il  est  délivré  au 
prêteur  deux  billets  payables  au  porteur  ,  l'un  pour  le 
principal,  l'autre  pour  les  intérêts,  énonçant  le  numéro 
de  l'enregistrement,  la  date  de  Fémiasion  et  celle  de 
l'échéance.   Idem,  art.  102,   io5^    io4. 
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§.  XI.  Dispositions  particulières, 

2j.  Le  directeur-général,  les  sous-direcleurs ,  Jes 
gardes-magasins  ,  le  caissier-général  ,  les  gardes  du 
déjjoî.  des  ventes  ,  les  caissiers  particuliers  ,  les  chefs 
de  bureau  et  tous  autres  employés  que  l'adminislration 
juge  convenable  dj  assujettir,  sont  tenus  de  fournir 
lin  cautionnement  en  numéraire ,  eu  garantie  de  leur 
gesùon, Idoii,  a/t.  56. 

26.  Les  gardes-magasins  sont  particulièrement  res- 
ponsables sous  leur  garantie  personnelle,  de  tout  objet 
^rune  valeur  au-dessus  de  100  fr.  susceptible  d'être  mis 
sous  clef  dans  les  armoires  à  plusieurs  serrures  placées 
dans  les  magasins.   Idem,  ai^t.  20. 

27.  La  comj)agnie  des  commissaires-priseurs  est 
garante  envers  l'administration  ,  des  suites  des  appré- 
cia lions  faites  par  ceux  de  ses  membres  attachés  au 
llont-de-piété  ;  elle  est  tenue  eneonséquence  de  payer 
le  déficit  qui  pourrait  se  trouver  sur  le  prix  d'un  objet 
vendu  et  non-dégagé,  pour  couvrir  le  montant  du  prêt, 
des  intérêts  et  droits.  Idem,  art.  34  e£35. 

28.  11  y  a  deux  inspecteurs  du  Mont-de-piété  et  des 
succursales  ,  chargés  de  surveiller  toutes  les  opérations, 
de  rendje  compte  au  conseil  d'administration  ;  de 
fsiire  toutes  recherches  ,  vérifications  et  examen  dont 
ils  peuvenlêtre  chargés  par  le  ministre ,  le  préfet  du 
département.  le  préfet  de  police  et  le  conseil  d'admi- 
nistration. Idem  ,  art.  26. 

29.  Défenses  k  tout  employé  du  Mont-de-piété  de 
faire  aucun  prêt  sur  nantissement,  même  après  que  les 
demandes  ont  été  refusées  dans  les  bureaux  ,  à  peine  de 
destitution  ,  même  des  peines  portées  en  l'article  i*^'"., 
ci-dessus.  Béglemeiis  pour  les  AIont-de~piété  de  Mar- 
seille, des  "S^^  juin  i8o6t't  10  mars  iSoy,  art.  22. 

.5o.  LeMont-de-piélé  est  garant  et  responsable^  sauf 
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son  recours  contre  qui  il  appartiendra  ,  de  la  perte  djs 
jiantissemens,  excepté  dans  les  cas  de  force  majeure,  et 
tous  autres. hors  de  la  prévoyance  humaine.  Réi^leinetit 
précité, art.  qi  ,  92,  93  ef  94. 

5  1 .  Défenses  aux  commissair  s-priseuvs  qui  font  les 
ventes  des  nanlissemens  ,  et  à  tout  emjdoyé  du  Mont- 
de-piélé  ,  de  se  rendre  adjudicataire  d'aucu.i  effet  mis 
en  vente  par  le  Mont-de-pié'é  -  et  aux  premiers  d'y 
exposer  en  vente  d'autres  objets  que  ceux  à  eux  livrés 
par  le  garde-magasin  ;  à  peine  de  destitution  contre 
les  uns  et  les  autres.  Idem,  art.  loc)  el  i  lo.et  i  \oeti  n. 

32.  Toutes  les  diiîlcultés  relalises  à  radminislration 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  Gouvernement  ,  par  la  voie  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  dans  la  huitaiiîe  ;  faute  de  quai  l'ad- 
ministration peut  poursuivre  l'exécuLion  de  ses  déci- 
sions. 

Les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  sont  portées 
au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Idem  s  art.  1  20,  121,  122,6^125,  12G,  127. 

§.  XII.   Commissionnaires  au  iV ont-de-piété. 

33.  Les  commissionnaires  nommés  par  le  Mont-de- 
piété  peuvent  seuls  en  faire  la  commission  ;  ils  doivent 
être  majeurs,  savoir  lire  et  écrire  et  avoir  des  certificats 
de  bonnes  vie  et  mœurs.  Ils  fournissent  un  cautionne- 
ment en  immeubles.  Ils  peuvent  commettre  quelqu'un 
.sous  leur  garantie  ,  et  par  des  pouvoirs  écrits  et  enre- 
gistréç,  pour  faire  pour  eux  les  opérations  au  Mont-de- 
piété  et  signer  sur  leurs  registres.  Décret  précité ,  relatij' 
à  Boi^deauDC ,  du  '5 o  juin  1806,  art.  1 9-3  et  126. 

54.  Les  commissionnaires  au  j\Io!it-de-Picté  doivent 
mettre  au-dessus  de  la  porte  de  leur  domicile  :  Com- 
missionnaire au  JlJont'de -Piété ,  sans  autre  inscription. 
Ils  ne  peuvent  tenir  leur  bureau  ailleurs  que  dans  leur 
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domicile  ,  sans  pouvoir  en  avoir  plus  d'un.  Idem  y  art. 


129,  i3' 


35.  Tout  commissionnaire  suspendu  qui  continue  à 
recevoir  des  nantissemens ,  est  révoqué.  Défenses  aux 
autres,  sous  la  même  peine,  de  lui  prêter  leur  non* 
pour  continuer ,  et  de  recevoir  de  lui  aucun  nantisse- 
ment ,  même  dont  il  se  dirait  pi^priétairc.  11  ne  peut 
non  plus  engager  aucun  effet  au  Mont-de-Piété  ,,vSans 
le  consentement  du  directeur  j  qui  s'assure  si  ledit  effet 
lui  appartient. /<f/e;7i ,  art.  i35,  134,  i35. 

56.  Les  commissionnaires  ont  deux  registres  cotés  et 
parapliés  par  un  administrateur  du  Mont-de-Piélé  ;  l'un, 
registre  des  nantissemens  y  où  ils  inscrivent  les  objets 
qu'on  leur  confie  pour  les  porter  au  Mont-de-Piété  ; 
l'autre,  registre  des  reconnaissances,  pour  inscrire  les 
dégagemens  ou  les  recouvremens  de  boniqyx'As  sont  char- 
gés de  faire. 

Le  premier  registre  contient  de  suite  ,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne  ,  la  date  de  la  remise  des  nantisse- 
mens cliez  le  commissionnaire  ,  les  noms  ,  profession  et 
demeure  de  l'emprunteur,  la  désignation  des  effets, 
le  numéro  de  la  reconnaissance  délivrée  au  Mont-de- 
Piété  ,  le  montant  du  prêt ,  et  la  remise  de  l'une  et  de 
l'autre  à  l'emprunteur. 

Le  second  contient  la  date  de  la  remise  de  la  recon- 
naissance chez  le  commissionnaire  ,  les  noms ,  profes- 
sion et  demeure  de  celui  par  qui  elle  est  faite  ,  le  mon- 
tant du  prêt  ,  et  la  mention  de  la  remise  faite  par  le 
commissionnaire  du  nantissement  ou  du  boni> 

Idem  ,  art.  iSj;   i58,  iSij. 

Celui  qui  ne  tient  pas  les  registres  conformes  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  ,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  2000  fr.  Code  pénal ,  art.  l^ii . 

57.  Les  commissionnaires  représentent  leurs  registres 
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au  directeur,  et  aux  officiers  de  police,  à  toute  réqui- 
sition ;  ils  les  déposent  au  Mont-de-Piété  à  mesure  qu'ils 
sont  remplis.  Défenses  a  eux  d'en  avoir  d'autre*  que 
ceux  cotés  et  paraphés  par  un  des  administrateurs. 
Décret  précité  du  3  o  juin  1806,  art.  1 4  o ,  1 4 1 . 

58  Les  enregistre  mens  sont  faits  de  suite,  par  ord-e 
de  numéros,  sans  blancs  ni  intervalles,  en  présence  des 
parties,  qui  signent,  ou  mention  est  faite  s'ils  ne  savent 
pas  signer.  Idem  ,  art.  i\2, 

39.  Défenses  à  eux  de  se  charger  des  commissions  de 
ceux  qui  déclareraient  ne  savoir  signer,  si  leur  profes- 
sion fait  présumer  le  contraire.  Idem,  art.  i43. 

40.  Après  l'enregistrement  des  nantissemens  ,  le  com- 
missionnaire doit  donner  aux  parties  un  récépissé  signé 
de  lui,  contenant  le  numéro  et  la  date  de  l'enregistre- 
ment ,  et  la  désignation  du  nantissement,  conformes 
au  registre,  et  il  doit  eifectuer  dans  les  vingt-quatre 
heures  l'opération  dont  il  est  chargé.  Défenses  de  garder 
chez  lui  ni  a ilieui-s  aucun  effet  de  nantissement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  diviser  un  article  ou 
d'en  réunir  plusieurs.  Ide?7i ,  art.  1^4  à  i4q. 

4i.  L'opération  terminée  au  Mont-de-Piété,  le  com- 
missionnaire remet  à  l'emprunteur  la  somme  prêtée, 
reprend  son  récépissé  et  remet  en  échange  la  recounair- 
sance  du  Mout-de-Piété.  Il  remet  aussi  le  nantissement 
ou  le  honi  à  celui  qui  lui  a  confié  sa  reconnaissance  , 
lequel  rend  aussi  le  récépissé  du  commissionnaire.  Men- 
tion est  faite  de  ces  remises  sur  le  registre,  à  l'article 
de  l'eiret  de  nantissement.  Idem,  art.  i32. 

42.  Si  le  porteur  d'un  récépissé  l'a  perdu,  ou  ne  peut 
le  représenter  pour  toute  autre  cause,  le  commission- 
naire ne  lui  délivre  pas  moins  le  nantiesement  pu  le 
honi ,  et  est  bien  déchargé  par  le  reçu  qui  lui  est  donné 
sur  son  registre  ,  avec  mention  de  ce  qui  a  empcclié  la 
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remise  du  récépissé. /c/cw ,  art.  i53.  Voir  l'article  12 

ci-dessus. 

45.  En  remettant  aux  parties  la  reconnaissance,  le 
nantissement  ou  le  boni ,  le  commissionnaire  doit  don- 
ner une  quittance  des  droits  qu'il  a  retenus  pour  son 
salaire  et  ses  peines.  Ces  droits  sont  fixés  à  2  centimes 
•par  franc  pour  les  dégagemcns  et  les  recouvreuiens  de 
boni  y  sans  pouvoir  exigei*  davantage  sous  aucun  pré- 
texte. Il  ne  peut  rien  exiger  si  la  remise  du  nantisse- 
ment n'est  pas  suivie  <lu  prêt.  Idem.,  art.  i54  à  167. 

44.  Si  le  commi^sionuaii-e  avance  le  prêt,  il  ne  peut 
exiger  son  droit  que  sur  la  somme  prêtée  par  le  Mont- 
de-piélé  ,  et  non  sur  ses  avances.  Idem  ,  art.  i58. 

45.  Défenses  aux  commissionnaiies  de  faire  aucun 
prêt  pour  leur  compte.  Si  le  prêt  est  refusé  parle  Mont- 
de-piélé,  ils  doivent  rendie  Itiret  à  l'emprunteur;  si 
ïe  commissionnaire  ayant  fait  des  avances  ,  le  proprié- 
taire du  nantissement  aime  mieux  le  lui  laisser  que  de 
lui  rendre  ses  avances,  le  commissionnaire  rej?orte  l'elfet 
au  Mont-de-piété  et  l'y  engage,  sauf  à  retenir  en  sa 
main  la  reconnaissance  ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé 
de  l'excédent  de  ses  avances  ;  mais  si  l'effet  est  reven- 
diqué comnuî  n'appartenant  pas  à  celui  qui  l'a  engagé, 
le  commissionnaire  est  tenu  de  lemetlre  la  reconnais- 
sance au  véritable  propriétaire  de  l'effet,  qui  n'est  tenu 
d'acquitter  ,  pour  retirer  l'effet ,  que  la  somme  prêtée 
par  le  Mont-de-piété  ,  et  peut  même  exercer  un  recours 
contre  le  commissionnaire,  ei  celui-ci  s'est  cliargé  de 
commission  pour  (\ii^  pei'sonnesnon  connues  et  non  do- 
niiciliées,  sauf  l'action  subsidiaire  du  commissionnaire 
conlre  celui  qui  a  a])porlé  l'e/iet.  Idem,  art.  iÇ>oà  i65. 

46.  Lorsqu'un  commissionnaiie  présume  que  celui 
qui  lui  ])résenle  un  nantissement  n'en  est  pas  le  vérita- 
ble propriétaire,  il  doit  ne  faire  aucune  avance,  retenir 
l'effet,  et  le  remettre  sans  délai  au  directeur  du  Mont- 
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de  piété,  en  lui  donnant  tous  les  lenseiguemens  qu'il 
aura  pu  se  procurer.  Idem  ,  art.  1G6. 

47.Lt'splaiiiles  contre  les  commissionnaires  sont  por- 
tées audirecleur  du  iMo;)t-de-piclé  ;s'il  y  a  prévaricaiioii, 
celui-ci  en  réfère  au  maire,  qui  peut  suspendre  le  com- 
missionnaire et  lui  faire  retirer  ses  registres,  jusqu'à  ce 
que  le  bureau  ait  statué.  Idem  ,  art.  1G7. 

48.  L'administralion  du  Mont-de-piété  peut  établir 
un  commis  sous  le  titre  d'inspecteur,  pour  surveiller 
toutes  les  opérations  des  commissionnaires  et  en  rendre 
compte.  Jdeniy  art,  1G8. 

49.  Défenses  à  l'inspecteur  de  recevoir  aucun  don 
ni  présent  des  commissionnaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  sous  peine  de  destitution.  Idem,  art.  i  -g. 

Nota.  Les  Mont-de-Piete  ,  dans  1rs  autres  villes  de  France,  sont 
établis  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  Paris  .  sauf  les  disposilions  par- 
ticulières qui  tienueut  aux  localités. 

A  Bordeaux.  Décret  du  3o  juin  180G. 

A  Marseille.  Lettres  patentes  du  18  judlet  1696. 
Décret  du  1 9  m,ars  1807. 

A  Metz.  Lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1781, 
Décret  du  2  5  septembre  i8i3. 

A  JNantes.  Décret  du  5  décembre  i8i3. 

Toir  aussi  Nantissement,  Prêt, 

MONUMENS. 

J/'t.  1^'".  Quiconque  détruit,  abat,  mutile  ou  dé- 
grade des  monumens,  statues  et  autres  objets  d'utilité 
onde  décoration  publiques,  et  élevés  par  l'autorité  pu- 
blique ou  avec  son  autorisation,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de 
jo  fr.  à  200  fr.  Code  pénal ,  art,  2.57. 

2.  La  disposition  ci-dessus  peut  s'appliquer  aux  mo- 
num.ens  de  sciences  et  d'arts,  tels  que  livres,  m.anus- 
trits,  gravures,  dessins,  tableaux,  médailles,  antiquités. 
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modèles,  macliiiies  ,  etc.  Loi  des  3  hruniaireet  i^  friiC" 
tldor  an  II  {  24  octobre  1  793  et  3 1  août  1  794  ). 

Voir  aussi  Edifices  publics.  Promenades  publiques. 
DestAicîions, 

Morale  publique  et  religieuse  (Provocations 
aux  outrages  contre  la).  Y oir  Imprimerie,  §.  Il  et  III. 

Moralité  ( Certificat  de  ).  (Voir  aussi  MoralitéjSiVL 
tome  IV).  .  ' 

Toute  personne  qui  a  besoin  d'un  certificat  de  mora- 
lité, s'adresse  au  commissaire  de  police  de  son  domicile, 
et  au  maire,  dans  les  lieux  où  il  n^y  a  point  de  commis- 
saire de  police.  Le  certificat  lui  est  délivré,  sur  Fattes- 
tationde  deux  citoyens  connus  et  domiciliés. 

Morgue  ou  Basse-Geole. 

C'est  le  lieu  ou  l'on  dépose  les  cadavres  inconnus , 
pour  y  être  exposés  pendant  trois  jours  aux  regards  du 
public.  Voir  Cadavres. 

Morille.  Voir  Champignons,  §.  VI  de  l'article  6. 

Mort  (La).  Peine  criminelle,  aiïlictive  et  infamante. 
Voir  Peines. 

Peine  de  mort  pour  les  délits  militaires.  Voir  Déser- 
tion. Trahison.  Embauchage.  Pillage, 

Mort  CIVILE. 

y'iri.  i^^\  La  condamnation  à  la  peine  demortemporte 
la  mort  civile.  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles 
n'emportent  la  mort  civile  ,  qn'aulant  que  la  loi  y  a 
attaché  cet  effet.  Code  civil ,  art.  2"^,  2 /\.  \o\v  Peines  y 
art.  1  8. 

2.   Par  la  mort  civile, 

1^.  Le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
qu'il  possédait.  Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de 
ses  héritiers,  de  même  que  s'il  était  mort  naturellement 
et  sans  testament  j 
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2^.  Il  ne  peut  recueillir  aucune  succession  ni  trans- 
mettre à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suile  ; 

o*^.  Il  ne  peut  disposer  de  Lout  ni  partie  de  ses  biens 
par  donation  entre  vifs,  ni  par  testament  ,  ni  recevoir 
à  ce  titre  ,  si  ce  n  est  pdur  alimens  ; 

4<?.  Il  ne  peut  être  tuteur  ni  concourir  aux  opéra- 
tions de  tutelle  ; 

5®.  Il  ne  peut  témoiguer  dans  un  acte  solennel  ou 
authentique,  ni  en  justice  ; 

6^.  Il  ne  peut  procéder  en  justice  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial  uoiïimé^par 
le  tribunal  ou  l'action  est  portée  ; 

7^.  Il  ne  peut  contracter  un  mariage  qui  produise 
aucun  effet  civil.  Celui  qu'il  avait  contracté  précédeui- 
ment  est  dissous  ,   quant  aux  effets  civils; 

80.  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  les 
droits  et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait 
ouverture. 

Idem,  art.  25. 

3.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent 
la  mort  civile  ,  qu'à  compter  de  leur  exécution  soit 
réelle  soit  par  effigie  ;  et  celle  par  contumace,  qu'après 
cinq  ans  du  jour  de  l'exécution  en  effigie,  pendant  les- 
quels le  condamné  peut  se  représenter ,  mais  est  privé 
de  l'exercice  des  droits  civils  pendant  cet  espace  de 
tems  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  représente,  ou  qu'il  soit 
arrêté  pendant  ce  délai  ;  ses  biens  sont  administrés  et 
ses  droits  exercés  comme  ceux  des  absens.  Idem,  art, 
26  ,    ?.j  ,  28.  Voir  Absens, 

4.  Si  le  contumace  se  présente  voîontairenient  dans 
les  cinq  ans  ,  ou  si  dans  ce  délai  il  a  été  saisi  et  consti- 
tué prisonnier,  le  jugement  est  anéanti  de  plein  droit  ; 
l'accusé'vSt  lèmis  en  possession  de  tous  ses  biens  ;  il  est 
jugé  de  nouveau,  et  si,  par  le  nouveau  jugement,  il  est 

ToM£  Ih  4.7 
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condamné  à  la  même  peine,  ou  à  une  autre  emportant 
la  mort  civile,  elle  n'a  lieu  que  du  jour  de  rexéculion 
du  second  jugement.  Idem ^  oJ^t.  2^, 

5.  Si  le  eontum.ace  ne  se  présente  ou  n'est  arrêté 
qu'après  les  cinq  ans  révolus  ,  et  qu'il  soit  absous  par 
le  nouveau  jugement,  ou  condamné^  à  une  peine  qui 
n'emporte  pas  la  mort  civile  ,  il  rentre  dans  tous  ses 
droits  civils  du  joi^r  où  il  à  reparu  en  justice  ;  mais  le 
premier  jugement  conserve  les  effets  de  la  mort  civile 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq 
années  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
Idem ,  art.  5o. 

6.  Si  le  contumace  meurt  dans  les  cinq  ans  sans 
s'être  représenté  ,  on  sans  avoir  été  arrêté,  il  est  réputé 

/  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  ;  le  jugement  est 
anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice  de  l'action  de  la 
j)artie  civile  contre  les  héritiers,  et  2>ar  voie  civile. /^/ez/i^ 
art.  3i. 

7.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne 
réintègre  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'a- 
venir. Idem ,  art.  Zi. 

8.  Le,^  biens  acquis  parle  condamné  depuis  la  mort 
civile  encourue,  et  dont  il  se  trouve  en  possession  au 
jour  de  sa  mort  naturelle^  appartiennent  à  l'Etat  ,  par 
droit  de  déshérence  ,  sauf  les  dispositions  de  bienfai- 
sance que  le  Roi  veut  bien  faire  au  profit  de  la  veuve  , 
desenfans  ouparens  du  condamné.   Idem,  art.  55. 

9.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des 
époux,  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent 
que  sa  part  dans  la  communauté  et  ses  biens  person- 
nels./Je/w  ,  «7t.    1425. 

Voir  aussi  Contumace. 

Mort  SUBITE  ou  accidentelle.  (  Voir  Idem,  au 
tome  IV.) 
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Dans  le  cas  de  mort  subite  ou  accidentelle,  l'officier 
de  police  doit  être  averti  sur-le-cliamp  ;  il  se  transporte 
là  où  est  le  défunt  ,  appelle  un  cliirurgien  pour  cons- 
tater la  réalité  de  la  mort  et  ses  causes  ;  il  insère  dans 
son  procès-veri)al  le  rapport  du  chirurgien  ;  il  reçoit 
les  déclarations  des  personnes  qui  ont  connaissance  de 
l'événeuieut  et  de  ses  circonstances,  et  il  procède  comme 
dans  le  cas  de  suicide.  Voir  Suicide.  Cadavres.  Décès. 
Domaine  public. 

Mort  molette.  Voir  Homicide  Enipoisonneineut. 
Suicide.  Cada^'res,  Décès.  Pi océdurecrimiuttle ,  an.i5. 
(  Voir  aussi  3Io7't  violente  ,  au  tome  IV.  ) 

Dans  tous  les  cas  de  mort  accidentelle,  de  mort  su- 
bite ou  de  mort  violente  ,  roificier  de  police  qui  pro- 
cède doit  constater  l'identité  du  cadavre  et  recueillir 
avec  soin,  tous  les  renseigiiemens  j^ervant  à  constater 
son  état  civil ,  c'est-à-dire,  ses  nom,  prénoms^  âge  , 
pays  de  naissance,  profession  et  demeure  ,  s'il  était 
marié  ou  célibataire,  les  noms,  professions  et  demeures 
de  ses  père  et  mère  ,  ceux  de  la  femme  ou  du  mari  , 
afin  de  pouvoir  faire  rédiger  l'acte  de  décès.  A  l'effet 
de  quoi  rofficier  dt,'  police  fait  reconnaître  le  cadav^j-e 
par  ses  parens  ou   par  les  p«.i sonnes  qui  l'ont  connu. 

Ces  renseiguemens  sont  transmis  à  FolBcier  de  l'état 
civil  ,  par  un  extrait  du  procès-verbal. 

Si  le  défunt  laisse  des  héritiers  mineurs  ou  absens, 
et  dans  les  autres  cas  oti  il  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés, 
l'officier  de  police  donne  avis  au  juge  de  paix. 

Dans  tovis  les  cas  des  espèces  de  morts  ci-devant 
désignées  l'inhumation  du  corps  ne  peut  être  autorisée 
que  par  M.  le  procuieur  du  Roi  ,  en  marge  de  l'extrait 
qui  lui  est  envoyé  du  procès-verbal ,  et  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  lui  est  soumis  à  cet  ellet. 

iSéanmoins    daus   les  communes    rurales  ,    l'officier 
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public  peut,  eu  cas  d'urgence,  ordonner  rinliumatîon^' 
à  la  charge  d'envoyer  sur-le-champ  son  procès-verbal  à 
M.  le  procureur  du  Roi  ,  et  de  vedler  à  ce  que  l'ex- 
JiumatiuiJ  paisse  avoir  lieu  si  elle  était  jugée  nécessairCo 

Instruction  de  M.  le  procureur  dii  Roi ,  du  i^^ .  janvier 
1817. 

MOKTIERS,  Voir  JniUerie. 

Morue.  {  Pèche  de  la  1  Voir  Pêche. 

Morve.  Maladie^  des  chevaux.    Voir  Chevaux,  §.  2» 

Mouï^iW.  Lieux  où  il  ne  peut  être  établi  de  moulin 
à  eau  ni  à  vent.  Voir  Douanes  ,  art'  76.  Inondations, 

Moulin  a  blé  et  autres  graijns. 

^ft'  !*''•  ]^ul  ne  peut  construire  moulin  sur  rivière 
nàvi,i?^ble ,  sans  une  permission  expresse  de  l'autorité 
compétente.  ^ o'iv  Navigation ,  art.  25.  Police  rurale. 

2.  Chacun  peut,  en  son  héritage  où  passe  rivière 
non  navigable  ni  publique,  faire  construire  moulin 
sans  permission  j  pourvu  qu'il  y  ait  eau  suffisante,  et 
qu'il  ne  puisse  nuire  aux  passages  et  repassages.  Chacun 
peut  aussi,  en  son  héritage,  faire  construire  nioulin  à 
yent  sans  permission. 

5.  Les  moulins  à  eau  et  à  vent  fixés  sur  piliers  et 
faisant  partie  du  bâtiment  sont  réputés  immeubles, 
ceux  sur  bateaux  sont  réputés  meubles .  Code  civil ,  art^ 
619,  53 1 .  En  cas  de  saisie  de  ces  derniers,  la  vente  f'en 
fait  sur  les  ports ,  gares,  ou  quais  où  ils  se  trouvent. 
Code  de  procédure  civile  y  art.  620, 
Voir  aussi  Meuniers. 

Moulinet  de  boulanger ,  pour  monter  la  farine 
par  une  croisée  sur  la  rue. 

Il  faut  une  permission  de  la  petite  voirie  pour  eix 
établir.  Voir  Voirie-tarif  des  droits  de  petite  'voirie. 
Mousserons.  Voir  Champignons^  §.  V  de  l'art.  60 
Mouton  de  Présâlé.  Voir  Volaille. 
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Moutons  malades.  Voir  Bestiaux. 

Moutons  pour  manufactures.  Voir  Laminoirs. 

Moutons.  Parcage  des  moulons.  Voir  Halles  et  mar^ 
çhés. 

Muid.  Voir  Poids  et  mesures. 

Mulâtres.  Voir  Noirs. 

Municipalités.  Voir  Maires. 

MuNiTiONNAiRES  DES  ARMÉES  (  Délits  des  ).  Voir 
p^ols  et  infidélités ,  délit  militaire. 

Munitions  de  guerre.  Défenses  d'en  acbeter. Voir 
Bj'ocanteurs. 

Fourniture    illégale    de   munitions.  Voir  Sûreté  de 
TElat. 

Mur  du  clôture.  Voir  iïf a/' mi°foje/2. 

Mur  mitoyen. 

Art,  i^^.  On  nomme  mur  mitoyen  celui  qui  sépare 
deux  propriétés.  Il  appartient  en  commun  aux  pro- 
priétaires dont  il  sépare  les  héritages.  Ses  réparations 
et  reconstructions  sont  faites  à  leuis  frais  communs, 
proportionnellement  au  droit  de  chacun.  Code  civ^ily 
art.  655  et  suivans. 

2.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  à  contribuer 
aux  réparations  ou  à  la  reconstruction  de  la  clôture  de 
leurs  propriétés  respectives.  Tout  mur  de  séparation 
entre  voisins  doit  avoir  au  moins  trois  mètres  deux  dé- 
cimètres (  dix  pieds)  de  haut,  compris  le  chaperon, 
dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ; 
et  vingt-six  décimètres  (  huit  pieds  )dans  les  autres; 
sauf  les  réglemens  particuliers  et  les  usages  certains  et 
reconnus,  idem,  art.  665. 

5.  On  ne  peut  adosser  une  étable  ou  une  bergerie  à 
un  mur  mitoyen,  sans  y  faire  un  contre-mur  de  vingt- 
un  centimètres  (huit  pouces)  d'épaisseur,  sur  un  mètre 
d  élévation  du  sol ,  et  trente-trois  centimètres  au  moins. 
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(un  pied)  de  fondations,  même  le  double  à  l'endroît 

où  Ion  dépose  le  fumier. 

Les  écuries  pavées  et  tenues  en  bon  état  n'ont  pas 
besoin  de  contre-mur. 

4.  Dans  les  magasins  à  salines,  le  contre-mur  doit 
avoir  au  moins  33  centimètres  (  un  pied)  d'épaisseur, 
un  mètre  de  fondations,  et  être  de  toute  la  liauteur  et 
longueur  du  magasin. 

5.  Les  trempis  où  l'on  fait  dessaler  les  morues  et 
autres  salines  doivent  avoir  un  conti'e-mur  comme  les 
c  tables. 

G*  Les  aqueducs  construits  le  long  d'un  mur  mitoyen 
doivent  avoir  contre-mur.  A'oir  Jqiœducs. 

-j .  Les  contre-murs  ne  doivent  point  être  incorporés 
avef:  le  mur  mitoyen. 

^  oir  aussi  Puits.  Puisards.  Fosses  d' aisances , 

8.  Il  est  défendu  de  faire  tomber  les  eaux  d'un  toit 
ou  fiulrement  sur  un  mur  miloy eu  (ainsi j ugé par  arr'ét 
du  :>7  août  1G59  )  ;  mais  on  doit  y  mettre  un  clieneau 
<jul  renvoie  les  eaux  chez  soi.  Il  est  également  défendu 
de  faire  écouler  des  eaux  le  long  d'un  mur  mitoyen  , 
sans  y  faire  un  revers  en  pavé  bien  cimenté ,  ou  une 
gargouille  creusée  dans  la  pierre  de  taille. 

i^.  Les  pierres  à  laver  adossées  à  un  mur  mitoyen 
doivent  avoir  un  rebord  pour  empêcher  l'eau  de  dégra- 
der le  mur. 

j  o.  Les  remises  ou  hangards  adossés  à  un  mur  mi- 
toyen, doivent  être  garnis,  au  fond,  de  barrières  en 
t;Larpente  ,  pour  garantir  le  mur  du  choc  des  voitures. 

Nota.  Les  dispositions  des  huit  articles  ci-dessus  dérivent  de 
Varlicle  188  de  la  Coutume  de  Paris ,  et  des  articles  674  et  681  du 
Cvdf  civil- 

1  1.  Dans  toutes  les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus,  la  nartie  lésée  peut  requérir  le  transport  de 
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rofficier  de  police,  pour  constater,  par  un  procès-ver- 
bal, Télat  des  choses,  atlendu  les  dommages -intérêts 
qui  peuvent  en  résulter, 

Muus.  Objets  exposés  sur  les  murs.  Voir  Fenêtres. 

Voir  aussi  BdtiinenSy  §.  ^  .Réparations, 

Mutilatio:n'.  Voir  Blessures,  Voir  aussi  Pillage , 
délit  militaire, 

Myriagramme.  \oiv  Poids  et  mesures, 

Myriamètre.  Voir  Idem, 
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